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COMMENTAIRE  SUR  LE  TITRE  L 

DU   TROISIÈME   LIVRE   DES   DÉCRÉTALES. 

§  2.  —  Du  négoce  défendu  aux  ecclésiastiques  (suite)  {l). 

L.  Le  Père  Théophile  Raynaud,  jésuite,  si  connu  par  sa  re- 
marquable érudition,  a  écrit,  sous  le  pseudonyme  de  Renatus 
a  Valle,  une  dissertation  De  Beligioso  negotiatore,  qui  fut 
plus  tard  réunie  à  ses  œuvres.  On  la  trouve  dans  le  XX*"  tome 
édité  après  sa  mort.  EUe  est,  comme  tout  ce  qui  est  sorti  de  sa 
plume,  très-intéressante  et  remplie  d'une  foule  d'aperçus  ingé- 
nieux. Renfermant  la  plupart  des  arguments  qu'on  peut  ap- 
porter pour  ou  contre  le  travail  lucratif  des  ecclésiastiques, 
l'aperçu  que  nous  en  donnerons  ira  parfaitement  à  notre  des- 
sein, et  servirsTà  montrer  ce  qui  est  permis,  ce  qui  est  défendu 
en  cette  matière. 

Après  un  assez  long  préambule,  l'auteur  fait  intervenir  le 
défenseur  du  travail  lucratif  développant  ses  raisons.  1°  Ce 
travail  est  de  soi  une  chose  indifférente,  ce  sera  donc  chose 
permise  à  un  religieux.  2"  Plusieurs  saints  ont  commercé  dans 
un  but  louable  :  saint  François,  saint  François-Xavier  et  d'au- 

(1)  V.  3*  série,  3^  cahier,  pag.  226. 
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très.  3*  Les  moines  des  premiers  siècles  vendaient  le  fruit  du 
travail  de  leurs  mains.  Saint  Pacôme,  saint  Arsène,  saint 
Vital,  saint  Hilariou  et  une  foule  d'autres  en  agissaient  ainsi. 
Et  ce  genre  de  commerce  est  approuvé  par  les  saints  Pères, 
saint  Basile,  saint  Augustin,  saint  Benoit,  saint   Jérôme. 

Ecoutons  comment  ce  dernier  engage  le  moine  Rustique  à 
travailler,  à  l'exemple  des  Apôtres  (1)  :  «  Soyez  toujours  oc- 
cupé à  quelque  ouvrage,  et  faites  en  sorte  que  le  démon  ne 
vous  trouve  jamais  oisif.  Si  les  Apôtres,  qui  pouvaient  vivre 
de  l'Evangile,  travaillaient  des  mains  de  peur  d'être  à  charge 
aux  autres ,  et  s'ils  faisaient  des  aumônes  à  ceux  mêmes  dont 
ils  devaient  recueillir  les  biens  temporels,  en.  échange  des  biens 
spirituels  qu'ils  leur  communiquaient;  pourquoi  ne  feriez-vous 
pas  vous-même  ce  qui  doit  servir  à  vos  usages?  Travaillez 
donc  à  faire  des  corbeilles  de  jonc  ou  des  paniers  d'osier,  à 
sarcler  la  terre,  à  dresser  votre  jardin  en  cômpaiftiments  ;  et 
quand  vous  y  aurez  semé  des  légumes,  ou  planté  les  arbres'  au 
cordon,  faites  des  ruisseaux  pour  conduire  l'eau  partout.... 
Greffez  des  sauvageons  ou  en  écusson  ou  en  fente,  afin  que 
vous  ne  soyez  pas  longtemps  sans  avoir  le  plaisir  dé  gbûter 
le  fruit  de  votre  travail.  Faites  des  ruches  pour  élever  des 
abeilles...  Occupez-vous  aussi  à  faire  des  filets  pour  pêcher,  ou 
à  transcrire  des  livres,  afin  que  vous  puissiez  tout  à  la  fois,  et 
nourrir  le  corps  par  le  travail  des  mains,  et  rassasier  Tâme 
par  de  bonnes  lectures.  Tout  homme  qui  vit  dans  l'oisiveté, 
est  ordinairement  en  proie  à  une  infinité  de  désirs.  C'est  une 
coutume  établie  dans  les  monastères  d'Egypte  de  ne  recevoir 
que  des  gens  capables  de  travailler  des  mains.  Leur  dessein 
fen  cela  n'est  pas  tant  de  subvenir  par  là  aux  nécessités  du 
corps,  que  de  pourvoir  aux  besoins  de  l'âme,  et  d'empô'éher 
qu'un  solitaire  ne  s'abandonne  à  des  pensées  vaines  et  dange- 

(^)  Lettre  48-,  lom.  i.  Tradu'  tioQ  de  Dom  G.  Rousselle,  Paris  -IT^S. 
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reuses,  et  ne  tombe  dans  ces  honteuses  prostitutions  qu'un 
prophète  reproche  à  la  ville  de  Jérusalem.  » 

4°  C'était  une  pratique  autrefois  répandue  dans  les  monas- 
tères, que  les  religieux  élevaient  des  enfants  laïques  pour  les 
former  aux  lettres  et  à  la  vertu.  Saint  Basile,  saint  Benoît, 
saint  Grégoire-le-Grand  approuvent  et  recommandent  beau- 
coup cet  utile  et  saint  commerce.  Or,  il  n'est  pas  à  supposer 
que  ces  enfants,  qui  pour  la  plupart  appartenaient  à  des  fa- 
milles nobles  et  riches,  aient  été  nourris  et  entretenus  aux 
frais  du  monastère  :  tout  porte  à  croire  que  les  frais  étaient 
couverts  par  les  parents,  de  la  même  manière  que  cela  se  fait 
aujourd'hui.  Cependant,  c'est  encore  là  un  genre  d'industrie, 
d'opération  lucrative. 

5*  Il  n'est  pas  une  maison  religieuse  qui  n'exerce  jusqu'à  un 
certain  point  le  commerce.  On  y  vend  les  fruits  superflus  des 
terres  labourables,  des  jardins,  des  prairies.  Il  n'est  pas  rare 
non  plus  qu'un  religieux  compose  un  ouvrage  et  qu'il  en  re- 
tire quelque  bénéfice.  Tout  cela  est  cependant  une  industrie. 

6'  Les  remèdes  que  préparent  les  religieux  dans  leurs  offi- 
cines sont  vendus  souvent  à  des  séculiers  qui  en  paient  le  prix. 

De  même  7°,  les  religieuses  travaillent  à  l'aiguille  et  reçoi- 
vent le  prix  de  leur  travail.  Or,  tout  cela  est  opération  lucra- 
tive. 

On  objecte,  il  est  vrai,  que  le  commerce  est  de  nature  à  faire 
naître  la  dissipation  de  l'esprit  et  du  cœur.  Mais,  selon  que 
l'enseignent  les  saints,  on  peut  être  seul,  lors  même  qu'on  est 
au  milieu  des  plus  grandes  afiaires,  et  conserver  une  âme  tran- 
quille et  solitaire,  au  centre  du  mouvement  et  du  fracas  des 
villes. 

LI,  Telles  sont  les  raisons  apportées  par  le  défenseur  du 
commerce  chez  les  religieux.  L'adversaire  ne  se  tient  pas  pour 
battu,  et  il  rassemble  d'abord  une  armée  de  textes  tant  de 
l'Ecriture  sainte  que  des  saints  Pères,  dont  la  conclusion  est  : 
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a  Quis  non  videt  quam  illi  (SS.PP.)  indecoram  imo  perniciosam 

a  religiosis  et  sacris quibusvis  persouis  negotiationem  dnxerint? 

c  Omnia  sane  sseciili  negotia  ab  eis  recisa  volunt.  Esse  autem 

a  negotiationem  ncgotium  sseculi,  et  pertinens  ad  curas  hujus 

0  vitœ  gravantes  corda,  nemo   ncgaie  possit.  Monstraut  prse- 

«  terea  quantam  ad  peccata  proclivitatem  invebat  negotiatio^ 

«  ac  proinde  eo  ipso  contestautur  negotiationem  esse  religio- 

<i  sis   aversandam,    cum   ideirco  vale  dixerint  sœculo,  ut  a 

<  peccati  illicibus  et  occasionibus  longius  removercntur.   » 

Après  cela  il  fait  valoir  plusieurs   raisons  :  que  le  commerce 

est  incompatible  avec  l'esprit  religieux,  lequel  doit  tendre  à 

l'union  avec   Dieu  :  que  le  commerce  porte  à  l'avarice,  vice 

dégradant  et  très  dangereux,  et  qu'enfin  c'est  quelque  cbose 

de  désbonoraut  et  de  bas. 

LU.  Viennent  alors  les  conclusions  de  l'auteur.  Il  déclare 
entre  autres  que  le  négoce  proprement  dit,  ahhoi'ret  a  statu 
religioso  estque  religiosis  plane  illicita.  Quant  aux  opérations 
lucratives,  voici  ce  qu'il  en  pense  : 

«  ProposUio  I V.  Negotiatio  aliqua  lucrativa  ex  mercibus  ira- 
«  mutatis  per  negotiatorem,  sacris  persouis  illicita  est,  aliqua 
«  vero  non  est  illicita...  Atque  adco  nego  fas  esse  religiosis 
0  lucri  causa  vendcre  q^a^cumque  materias  abipsis  immuta- 
0  (as.  Ratio  breviter  est  quia  aliquae  bujusmodi  uegotiationes 
cr  inferunt  uegotiantibus  nimiam  in  exterua  effusionem. 
«  Aliquœ  vero  sunt  obnoxiœ  variis  peccatis,  quse  facilius  ad- 
u  junguiitur  ncgotialioni  ex  certis  mercibus.  Denique  aliae 
«  secundum  prudentem  œslimationem  ,  respectu  sacrorum 
«  bominum  sunt  sordidœ,  el  lucrum  ex  eis  captalum,  etiamsi 
«  in  se  et  aboolute  sit  boneslum,  tameu  attenlo  statu  bomi- 
a  num  Dco  dicatorum,  exislimalur  turpe  lucrum,  et  qui  ei  se 
a  addicerent  religiosi,valde  vilescerent.»ll  donne  pour  exemple 
les  professions  de  cabare'.ier  et  de  boucber.  Ces  professions 
sont  fi  vilos  et  si  dégradantes  pour  uu  ecclésiastique,  qu'elles 
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ne  seraient  pas  permises,  même  quand  il  s'agirait  de  vendre 
les  vins  recueillis  au  monastère,  ou  les  bœufs  engraissés  dans 
ses  pâturages.  «  Unde  supposito  tali  statu  (religioso)  jus  natu- 
a  rae  eos  obligat  ad  abstinendnm  talibus  negotiationibus.  Nec 
a  Ecclesia  bac  in  parte  siluit;  nam  praeter  décréta  jam  alle- 
«  gâta,  constat  vetari  jure  positive  bumano  ne  liomines  Deo 
0  dicati  implicentur  tutelis  ac  prsediorum  locatione.  Quanto 
«  ergo  magis  censendum  estvelle  Ecclesiam,  ne  sacribomines 
a  prœdictis  sordidioribus  negotiationibus  distineantur ,  per 
a  quas  Religio  vilipenderetur?  »  D'autre  part,  il  est  certain 
que  la  vente  des  objets  fabriqués  par  les  religieux  sera  sou- 
vent permise,  puisque  le  travail  des  mains  est  si  hautement 
recommandé  par  les  saints  Pères.  Mais  où  sera  le  milieu  entre 
ces  deux  extrêmes?  Quelle  sera  la  règle  à  suivre  en  cette  ma- 
tière ?  Tbéopbile  Raynaud  la  trouve  dans  saint  Basile  :  «  Cœ- 
ct  terum,  dit  ce  Père  de  la  vie  monastique  (1),  in  kis  se  operi- 
a  bus  exercere  débet  monacbus,  quse  ordinis  ipsius  decoro 
a  conveniunt,  cujusmodi  videlicet  ea  suut  omnia_,  a  quibus 
a  cauponariae  artis  et  impostures  omnis  absit  suspicio,  quseque 
«  nullae  longiores  animi  distractiones  aut  improbi  qusestus 
a  sequantur,  sintque  ejusmodi,  ut  manentibus  intra  tectum 
a  nobis  magna  ex  parle  confiei  possint,  ne  operum  laboribus 
et  contentius  quam  par  sit  consectandis,  animi  in  virtutis  com- 
«  mentatione,  nervos  industriamque  elidamus,  in  quo  illud 
«  spectandum,  ut  et  opus  absolvatur,  et  a  quiète  tamen 
a  non  discedatur.  » 

L'auteur  examine  enfin  dans  des  paragraphes  spéciaux  ce 
qu'il  faut  penser  des  pensionnats  tenus  par  les  religieux,  des 
moyens  que  les  religieux  emploient  pour  se  créer  des  ressour- 
ces, et  il  termine  par  exhorter  ses  frères  au  négoce  spirituel 
qui  doit  rapporter  des  richesses  éternelles. 

(I)  Consfil.  monast.,  cap.  vi. 
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Tel  est  en  résumé  l'opuscule  du  P.  Raynaud.   Maintenant 
nous  reprenons  notre  sujet. 

LUI.  Le  négoce  proprement  dit  est  défendu  aux  ecclésias- 
tiques, nous  l'avons  montré  précédemment.  Cette  défense  s'ap- 
plique-t-elle  aussi  aux  autres  opérations  lucratives  ;  savoir 
l'agriculture,  l'industrie  et  le  transport  des  marchandises? 
Oui  et  non.  Oui,  s'il  s'agit  d'actes  indignes  de  l'état  ecclésias- 
tique, ou  d'entreprises  propres  à  faire  perdre  l'esprit  intérieur. 
Non  certainement,  si  l'on  se  borne  à  vendre  le  superflu  de  sa 
récolte,  à  tirer  parti  des  champs  que  l'on  cultive,  ou  à  exercer 
dans  son  intérieur  une  petite  industrie.  Ces  règles  sont  élé- 
mentaires et  ne  soufifrent  aucune  difficulté  (1). 

Mais  me  serait-il  permis  d'acheter  une  chose  dans  l'intention 
de  la  vendre,  elle  ou  ses  fruits,  après  l'avoir  bonifiée  par  mon 
industrie  ?  Puis-je,  par  exemple,  acheter  du  bétail  pour  l'en- 
graisser et  le  vendre,  du  lin  pour  en  confectionner  de  la  toile 
et  la  vendre,  du  minerai  pour  en  extraire  le  fer?  M'est-il  per- 
mis de  louer  un  champ,  et  de  vendre  le  surplus  de  ma  récolte  ? 
Les  auteurs  distinguent  :  si  toutes  ces  opérations  sont  faites 
par  esprit  de  lucre,  en  vue  d'un  bénéfice  à  réaUser,  elles  sont 
défendues  aux  prêtres. 


(1)  Cependanl  Fagnanus  Irouvail  une  faute  dans  ces  acles  lorsqu'on 
a  en  vue  le  lucre,  le  bénéfice.  Il  écrit,  lib.  m,  cap.  tnulfa,  n.  51  i 
«  Manualem  laborem  non  esse  perniissura  clericis  vel  monachis,  si 
•  ordinelur  ad  lucrum  lanlum,  lia  ul  finis  iiilimus  sil  luorum.  »  Et 
cela  parce  que  le  droil  ne  semble  autoriser  le  travail  que  propter  ne- 
cessilalem.  Saint  Aulonin  était  d'un  autre  avis.  Summ.  ttieolog.,  t.  m, 
lit.  xiii,  cap.  Il,  §  3.  «  Exercitium  honeslum  seu  arliûcium  polest  cle> 
«  ricus  exercere,  si  indiget  praecipue,  et  etiam  sine  hoc,  dum  lamen 
«  pcr  hoc  non  dcsil  in  divinis  ofOciis.  •  Pour  nous,  nous  admettons 
la  distinriion  de  Scbmalzgrueber,  n.  M,  et  de  la  presque  unanimité 
des  canoiusles.  «  Solulionem  istius  dubii  dependere  ex  eo,  an  res  ex 
«  quarum  distraclione  lucrum  quœrilur  sinl  fructus  propriorum  fun- 
a  dornm,  an  vero  aliunde  coempljc  vel  comparalœ  fuerinl.  » 


a  Quia,  dit  Sclimalzgrueber  (1),  llcet  rerum  sic  immuta- 
«  tarum  venditio  proprie  negotiatio  non  sit,  si  tamen  qusestus 
«  dumtaxat  causa  exerceatur,  ad  negotiationem  proprie  dictam 
«  accedit  proxime,  ideoque  non  decet  personas  religiosas  ;  ut 
«  poinde  cum  iu  eadem  urgeant  rationes,  quae  contra  negotia- 
a  tionem  proprie  dictam  militant,  pressenti  prohibitione  per 
«  epicliiam  comprebeusa  censeri  debeat.  »  Tous  les  canonistes 
sont  du  même  avis,  et  en  ce  sens  l'opinion  de  Fagnanus  est 
vraie.  C'est  aussi  l'enseignement  du  P.  Raynaud,  et  il  est 
calqué  sur  la  règle  tracée  par  saint  Basile. 

LIV.  Couséquemment  il  est  défendu  à  un  ecclésiastique  de 
se  faire  brasseur,  meunier,  fondeur,  de  faire  des  entreprises 
de  roulage,  d'exploiter  des  mines,  des  carrières,  des  tourbières, 
d'entreprendre  la  construction  des  routes,  canaux,  cbemins  de 
fer,  etc.  Et  non  seulement  il  ne  peut  exercer  ces  industries  par 
lui-même,  mais  il  lui  est  également  interdit  de  le  faire  par  un 
antre.  Et  la  raison  de  cette  double  défense  est  manifeste.  Car 
il  s'agit  là  du  négoce  défendu  par  les  canons,  et  l'on  doit  ap- 
pliquer les  mêmes  priiicipes  qu'au  commerce  proprement  dit. 
-De  là,  nous  concluons  qu'il  est  défendu  aux  prêtres  d'acheter 
des  actions  de  chemins  de  fer,  de  canaux,  des  valeurs  indus- 
trielles, et  même  d'être  actionnaire  d'une  Société  dont  le  but 
est  le  perfectionnement  de  l'agriculture  ;  car  c'est  la  même 
chose,  posséder  des  actions  ou  fonder  la  Société  ;  l'un  n'est  pas 
plus  permis  que  l'autre. 

Ces  conclusions  paraîtront  sans  doute  sévères  à  plusieurs, 
néanmoins  elles  ne  sont  que  le  reflet  des  principes,  l'expression 
du  sentiment  unanime  des  canonistes,  et  l'écho  des  règles 
tracées  par  la  Congrégation  du  Concile.  Nous  rejetons  à  la  lin 
de  cet  article  deux  longues  consultations  résolues  par  cette 
Congrégation,  conformément  à  ce  que  nous  avons  expliqué. 

(1)  Jus  ecclesiaslicum  nnicersum,  !ib.  ui,  lilul.  l,  n.  18. 
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Rapportons  seulement  ici  deux  décisions  plus  récentes.  La  pre- 
mière est  citée  par  le  P.  Passerinus,  qui   assure  en  avoir  eu 
l'authentique  eu  sa  possession. 

a  An  praidictis  presbyteris  et  clericis  liceat,  absque  nego- 
0  tiationis  clericis  interdictae  nota,  oves,  boves,  aliaque  hujus- 
a  modi  animalia  emere,  eaque  locationis  aut  societatis  titulo, 
c  conductori  aut  socio  tradere,  ac  lucrum  ex  ejusmodi  loca- 
a  tione  sive  societate  percipere?  Resp. TVbn  licere.  »  7  octobre 
4662.  Ce  décret  est  trop  clair  pour  avoir  besoin  d'explications. 
Le  second  n'est  pas  moins  formel.  Il  a  été  rendu  per  summaria 
precum.  C'est  pourquoi  nous  le  donnons  textuellement  avec 
le  rapport  du  secrétaire  (1). 

NUM.  cxvi. 

Angélus  Cola  canonicus  collegiatap  ecclesi»  oppidi  del  Piano  Sur- 
renlinae  diœcesis,  tenui  sculonim  circiier  decem  ecclesiaslico  redilu 
provisus,  ad  suam,  suarumqiie  sororura  civilem  ronditionem  servan- 
dam,  a  Sacra  Coiigrpgalione  faculialem  petit,  suo  peculio  bis  mille 
duca'.orum  arlis  sericae  negociationem  ÏDSliluendi,  aliorum  opéra 
excr(  cndam,  cujus  tamen  lucri  parli-m  consequntur. 

Arrhiepisropus  Surrenlinus  de  œfafc,  vita,  moribus  oraloris,  vera 
familiœ  paupertale^  qualUate  negotiationis,  et  utrum  lit  periculum 
tcandali  in  populo  requisilus,  lia  suara  aperil  senlcnliam.  «  Il  ca- 
«  nonico  Cola,  di  anni  50  rlrca,  gode  lulla  rollima  opinionc  presse 
a  di  (]uesla  popolazione.  1  cosliirai  dollo   sle^^so  sono  irreprensibili. 


(4)  Nous  devons  un  mol  d'explication  sur  ces  termes  per  summaria 
precum.  I.cs  causes  ainsi  traiK^es  sont  celles  de  moindre  importance. 
Autrefois,  elles  n'étaient  point  imprimées  avant  la  discussion,  mais 
elles  le  sont  depuis  peu,  connue  les  causes  qu'on  appelle  in  Jolio, 
Enfin  il  y  a  encore  cette  difTêrence  que,  dans  les  causes  sommaires, 
le  rapport  du  secrétaire  doit  conienir  son  avis;  mais  il  ne  l'émet 
point  dans  son  rapport  sur  les  autres  causes  ;  il  se  contente  d'y  insérer 
les  arguments  des  parties  et  les  principes  de  droit  sur  la  matière.  V. 
Mélanges  ffiéolog.^  5«  série,  pag,  240.  La  réponse  Lcdum  indique  un 
refus  formel. 


«  La  sua  famiglia  non  è  povera,  ma  seconde  la  sua  condizione  si  offre 
«  a  suoi  compaesani  sollo  l'idea  délie  comode  faraiglie.  È  indubitato 
«  perô,  che  dell'  enunciala  famiglia  formano  parte  le  due  sorelle 
0  Dubili  dell'  oralore;  ma  quesle  polranno  rimanere  sollo  la  cura,  e 
Il  l'alimento  del  medesimo  sacerdole  Cola  dopo  la  morle  del  Padrc. 
«  Il  negozio,  a  cui  vorrebbe  impiegare  il  Cola  la  somma  anfescrilla,  è 
«  quelle  délia  sela,  il  quale  è  poco  sicuro  per  i  suoi  alli,  e  bassi. 

«  Sarei  perciô  de  avviso,  che  gli  si  possa  accordare  il  permesso  ri- 
«  cercalo;  slanlechè  il  modo,  come  chiede  e  domanda  il  canonico 
t  Cota  d'impiegare  il  suo  peculio  a  lai  negozialo  non  è  affallo  causa 
«  di  scandale  a  quella  popolazione  (1).  » 

Comperlum  est,  pœnas  a  Concilio  Tridenlino,  sess.  xxii,  cap.  i  de 
Reformatione,  slatulas,  seu  polius  confirraalas  conlra  clericos  nego- 
tialores,  ad  casum  quoque  perlinere,  in  quo  negolialionem  per  inler- 
posilam  personam  exercera  praesumpserint.  Bened.  JilF,  Constit. 
ÂposloUcx  serviluhs,  2o  Jebruarii  1741.  Sericae  lamen  arli  operam 
dare  per  inlerposiiam  personam,  imo  el  per  se  ipsos,  aliquando  per- 
raissum  fuit  clericis,  ul  in  Caputaquen.  anni  -1627,  ad  m  duhium  ; 
verum  id  oblinuit,  ubi  bombices  foliis  arborum  in  propriis  bonis  exis- 
lenlium  eranl  alendi,  el  ars  serica  exercebalur  a  clerico  pro  sua,  et 
familiae  suslenialione.  Horum  neulrum  ad  sacerdotem  Cota  perlinel  -, 
cum  neque  foliis  suorum  arborum  sil  negolialionem  insliliirus,  neque 
ad  ejusdem,  ac  ipsius  sororum  parandam  honesiam  suslenlalionem 
necessaria  sil  negolialio. 

{\)  Voici  la  iraduclion  de  la  lettre  de  l'archevêque.  «  Le  chanoine 
«  Cola,  âgé  d'environ  cinquante  ans,  jouit  de  la  meilleure  réputalion 

•  dans  celle  contrée.  Ses  mœurs  sont  irréprochables.  Sa  famille  n'est 
a  pas  pauvre,  mais  elle  se  présente  aux  yeux  de  ses  concitoyens  sous 
«  l'aspect  d'une  famille  qui  vil  bien  selon  sa  condition.  Il  est  certain 
«  que  les  deux  sœurs  nubiles  du  chanoine  font  partie  de  celte  fa- 

•  mille;  mais  après  la  mort  du  père,  elles  pourront  rester  à  la  charge 
«  de  leur  frère.  C'est  au  commerce  de  soie  que  le  chanoine  Cola  vou- 

•  drail  employer  la  somme  susdite,  commerce  peu  sûr  à  cause  de  ses 
«  fluctuations. 

t  Je  serais  pourtant  d'avis  qu'on  lui  accordât  la  permission  de- 
«  mandée,  vu  que  le  mode,  que  propose  le  chanoine,  d'employer 
«  son  pécule  à  ce  négoce  ne  causera  aucun  scandale  à  ce  peuple.  » 


—  iO  — 

De  pauperlale  siquidem  oralons  sive  absolula,  sive  relalita,  nulla 
allala  est  valida  probalio  :  utraque  imo  excludilur  ab  Episcopi  infor- 
matione  supra  relata,  ex  qua  etiam  patel,  abesse  necessilalem  sus- 
lenlandi  duas  sonores  nubiles  de  bonis  ejusdem  oraloris.  Ipsœ  enim 
sus  conditioni  salis  congrua  modo  a  paire  percipiunt  alimenla,  qus 
et  posl  palris  morlera  ex  palerno  palrimonio  percipienl. 

Ad  lucrum  ilaque  el  quECstum  caplandum,  sericum  negolium  cum 
insliluere  velil  canonicus  Cola;  ejus  preces  rejiciendas  censerem. 

Die  22  novembris  ^825.  «  Lectuu.  » 

LV.  Actuellement  abordons  quelques  difficultés  pratiques. 
Ce  qui  est  défendu  à  un  prêtre  l'est-il  également  à  une  com- 
munauté, par  exemple  un  monastère,  un  séminaire  ?  Cela  ne 
peut  pas  faire  le  moindre  doute.  Dans  les  actes  pontificaux,  les 
communautés  sont  mises  sur  le  même  rang  que  les  individus. 
Ainsi  s'exprime  Urbain  VIII,  dans  un  décret  de  la  Visite  Apos- 
tolique (i).  «  Statuit,  decrevit,  atque  inUibendo  mandavit, 
0  omnibus  tam  superioribus  quorumcumque  ordinum,  Colle- 

a  giorum quam  particularibus  religiosis  et  ecclesiasticis 

«  quibuscumque,  no  iu  posterum,  sive  Religionis  nomine,  sive 
<  particulari,  audeant  et  prsesumaut  per  se  vel  per  alios  exer- 
«  cere  in  suis  conventibus,  aut  alibi  iu  quocumque  loco  uUam 

«  venalem  artem »  Clément  IX,  dans   sa  Bulle  Solliciiudo 

pastoi-alis  officii,  du  17  juin  1669,  défend  également  (2)  a  ne 
a  mercaturis  et  negotiationibus  ssecularibus  bujusmodi, 
a  quovis  prœtextu,  titulo,  colore,  ingenio,  causa,  occasione  et 
a  forma,  etiam  semel>  per  se,  aut  mediantibus  ministris,  seu 
«  aliis  personis  subsidiariis,  directe  vel  indirecte,  tam  nomine 
a  proprio  quam  suarum  respective  religionum,  sen  congre- 
«  gationum,  aut  societatum  etiam  Jesu,  vel  aliorum  quorum- 
0  libct,  et  alios  quovismodo  et  qualitercumque  se  ingérant, 
a  vel  immisceant »  De  même  encore  en   1802,  dans  ufl 

(1)  Du  29  aoûl  1G37.  Cfr.  Théopb.  Raynaud,  lom.  xx,  pag.  374. 

(2)  Magn.  JJullar.,  lom.  vi,  pag.  280. 
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rescrit  signé  par  le  cardinal  Gerdil  (1),  Pie  YII  refusa  la  fa- 
culté qu'avait  sollicitée  le  procureur  de  Macao,  de  pouvoir 
placer  de  l'argent  sur  les  vaisseaux,  avec  chance  de  gain  et  de 
perte  ;  et  l'année  suivante  on  exhorta  le  supérieur  du  séminaire 
de  Macao  à  retirer  l'argent  qui  avait  été  ainsi  placé,  et  à  le 
reporter  sur  des  immeubles,  ou  à  le  convertir  en  rentes.  Au 
surplus  la  raison  le  dit  assez,  car  le  négoce  et  le  soin  des  af- 
faires temporelles  ne  sont  pas  moins  contraires  à  l'esprit  d'une 
communauté  religieuse,  qu'à  un  particulier  ;  ils  sont  égale- 
ment une  source  de  danger  et  de  dissipation.  On  répliquera 
que  c'est  l'affaire  de  l'économe  ou  proviseur,  que  cet  économe 
est  laïque,  et  que  par  conséquent  les  canons  ne  peuvent  pas 
l'atteindre.  Mais  nous  venons  de  voir  que  la  défense  s'applique 
expressément  aux  communautés  qui  exerceraient  une  opéra- 
tion lucrative  par  un  autre,  soit  employé,  soit  associé  ;  ainsi 
l'excuse  qu'on  allègue  n'est  pas  recevable.  Ajoutons  que  si 
l'agent  [de  la  maison  n'était  pas  compris  sous  les  termes  des 
décrets  pontificaux,  ceux-ci  n'atteindraient  jamais  leur  but 
quant  aux  communautés,  puisqu'elles  ont  toujours  soit  un  de 
leurs  membres,  soit  un  employé  pour  gérer  leurs  intérêts  tem- 
porels. 

LVI.  Quelques-uns  des  actes  que  nous  avons  tout  à  l'heure 
déclarés  interdits  aux  prêtres  pourraient-ils  être  tolérés,  si  l'on 
avait  de  bonnes  raisons  :  par  exemple,  lorsque  cela  est  néces- 
saire pour  sa  subsistance,  ou  celle  de  sa  famille,  etc.  ?  Il  faut 
appliquer  à  ces  actes  les  mêmes  principes  qu'aux  opérations 
commerciales  proprement  dites,  c'est-à-dire  qu'on  doit  avoir 
obtenu  une  dispense  soit  du  Saint-Siège,  soit  de  l'Ordinaire  du 
lieu.  Toutefois  cette  autorisation  est  soumise  à  quelques  con- 
ditions. Les  voici  telles  que  les  donne  Clément  XIII  dans  sa 
Bulle  Cum  primum  (2)  :   «  Notum  facimus,  nostram  mentem 

^\)  Cfr.  Analecla  juris  Pontificii,  lom.  I,  colon.  -1149. 
(2)  Cfr.  Ferrai-is,  Bihliothee.  V.  Ctericus^  cap.  m. 
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«  et  voluntatem  esse  ut  hnjusmodi  dispensationes  et  facultates 
0  nunquam  coucedantur,  nisi  cum  ea  conditioiie,  quatenus 
a  adductœ  causœ  veriiati  nitantur,  et  nisi  simul  constet  praedi- 
a  ctas  indigenlias  nulla  alia  ratione  levari  posse;  eoque  etiam 
a  casu  iiunquam  ecclesiaslicis  permittatur,  ejusmodi  ucgotia- 
a  tionis  genus  assumere,  cujiis  administratio  clericalum  statum 
a  et  cbaracterem  dedeceat;  quinimmo  in  ipsis  Indultorum 
0  praescriptis  et  litteris  indicentur  ac  prsescribantur  honestio- 
«  res  modi,  quibus  clericus  justa  moderatioue  servata,  et  intra 
a  veram  indigentiai  mensuram  pauperibus  consanguineis  ope- 
a  ram  praestare  valeat.  Quse  omnia  similiter  Ordinarii  ad  quos 
0  pertinet,  in  hujusmodi  dispensationibus  et  facultatibus  con- 
a  cedendis  observare  debebunt.  Hoc  iusuper  advertentes,  ne 
«  ea  quae  vel  ab  ipsis  vel  Apostolica  Sede,  peculiaribus  qui- 
c  busdam  clericis  hoc  in  génère  aliquando  permissa,  et  justis 
a  concurrentibus  causis,  frequentius  forsan  Indulta  dignoscun- 
0  tur  (ex.  gr.  ut  ecclesiarum  fundos,  certa  annua  pensione 
0  conventa,  colendos  exerceudosque  conducerent),  eadem  a 
a  reliquis  ccclesiasticis,  tanquam  generaliter  omnibus  conces- 
a  sa,  absque  justa  causa  et  sine  speciali  Indulto  usurpentur. 
o  Cœterum  facultates  ipsas,  etiam  ut  supra  dictum  est,  obten- 
0  tas,  semper  quoad  tempus  revocationi  obnoxias  ceuseri  de- 
a  cernimus^  ita  ut  pro  invitis  et  revocatis  ipso  jure  habeantur, 
a  quoties  allegatae  conjunctorum  indigentiœ  cessaveriut,  vel 
a  alia  légitima  se  ofTerat  ratio  iisdera  opportuue  prospiciendi. 
a  Super  quorum  omnium  tum  executione  tum  observantia, 
a  ordinariorum  localium  vigilantiam  atque  conscientiam  one- 
a  rari  volumus,  et  reipsa  oneratam  fore  denunciamus.  » 

n  résulte  de  là,  1"  que  hors  le  cas  d'indigence  ou  de  be- 
soins futurs,  cette  permission  ne  pourra  pas  être  accordée; 
2»  que  le  mode  d'y  pourvoir  n'est  pas  laissé  au  choix  du  sup- 
pliant, mais  qu'il  doit  être  désigné  ou  approuvé  par  l'évè- 
que  j  3*  que  parmi  ces  moyens,  on  prendra  de  préférence  ceux 
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qui  sont  les  plus  simples,  c'est-à-dire  ceux  qui  s'écartent  le 
plus  de  la  spéculation  et  des  entreprises  hasardeuses.  On  ne 
pourrait  guère  être  autorisé,  nous  semble-t-il,  à  moins  de  cir- 
constances tout  à  fait  exceptionnelles,  à  placer  ses  fonds  en 
actions  de  chemins  de  fer,  de  fourneaux,  ou  à  acheter  d'autres 
valeurs  industrielles.  Non  seulement  le  capital  engagé  est  trop 
exposé,  mais  aussi  ce  moyen  est  trop  ressemblant  au  négoce, 
au  commerce  proprement  dit,  pour  ne  pas  prêter  lieu  à  de 
graves  inconvénients  ;  4»  que  cependant  les  supérieurs  peuvent 
se  montrer  plus  faciles,  lorsqu'on  a  été  mis  en  possession  de 
ces  valeurs  industrielles  par  voie  de  succession,  mais  qu'alors 
aussi  la  permission  ne  doit  pas  être  indéfinie,  mais  accordée 
seulement  pour  un  temps  limité,  aux  termes  de  la  Constitution 
de  Benoit  XIV  (1). 

LVII.  Serait-il  permis,  dans  une  communauté  ecclésiastique, 
d'établir  une  brasserie,  un  moulin  pour  produire  la  farine,  la 
bière  destinée  à  ses  membres,  mais  en  même  temps  de  moudre 
ou  de  brasser  pour  le  compte  des  particuliers? 

Si  le  but  principal  de  ces  établissements  était  le  gain  qu'on. 
en  doit  retirer  en  les  faisant  servir  à  l'usage  des  particuliers, 
certainement  la  chose  serait  défendue,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus 
haut.  Au  contraire,  si  une  communauté  possédant  un  moulin, 
une  brasserie,  les  loue  à  im  particulier  qui  y  moud  son  grain 
et  y  fait  sa  bière,  elle  ne  pose  qu'un  acte  bien  permis.  Elle 
peut  mettre  en  location  un  moulin,  comme  elle  met  une  mai- 
son, un  champ;  il  n'y  a  pas  là  d'industrialisme. 

Hors  ces  deux  suppositions,  nous  pensons  qu'en  certains 
cas  la  chose  serait  permise,  pourvu  que  l'usage  personnel  fût 
le  principal,  et  l'usage  des  autres  l'accessoire.  En  effet,  la  Con- 
grégation du  Concile ,  interrogée  sur  un  doute  analogue  à 
celui-ci,  répondit  que  cela  était  permis,  moyennant  deux  con- 
ditions, savoir  que  les  ecclésiastiques  ne  manquent  pas  pour 
ce  motif  aux  devoirs  qui  leur  incombent,  et  qu'ils  n'agissent 

(^)  Cfr.  3«  série,  3«  cahier,  pag.  230. 
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pas  ainsi  par  amour  du  lucre,  mais  pour  obtenir  le  nécessaire 
pour  eux  et  leurs  familles.  «  Non  enim  hujusmodi  artificium 
«  sordidum  videtur  aut  inhouestum  in  illis  partibus,  cum  per 
«  unura  equum  et  quatuor  famulos  seu  operarios  fiat_,  et  non 
«  per  ipsos  clericos.  » 

LVIII.  Que  fera  un  ecclésiastique  qui,  de  bonne  foi  et  sans 
savoir  qu'il  posait  un  acte  défendu  parles  canons,  a  acheté  des 
valeurs  industrielles,  des  actions  de  charbonnages,  de  minières, 
de  fourneaux,  de  chemins  de  fer,  ou  autres  semblables?  Pour- 
vu qu'il  puisse  les  vendre  sans  essuyer  de  perte  notable,  il  y 
sera  tenu,  et  il  placera  son  argent  d'une  autre  manière  per- 
mise. Mais  si  ces  actions  sont  en  baisse  et  qu'il  ait  l'espoir  de 
les  voir  remonter  bientôt  à  im  taux  équitable,  il  devra  s'adres- 
ser à  son  Evêque,  et  en  obtenir  la  permission  de  les  garder 
jusqu'à  ce  qu'il  puisse  s'en  défaire  avantageusement. 

LIX.  Que  faut-il  penser  des  assurances  sur  la  vie?  Les  Socié- 
tés mutuelles  qui  ont  pour  objet  ces  sortes  d'assurances  doi- 
vent-elles être  rangées  parmi  les  Sociétés  commerciales  ou 
industrielles  î  Nous  ne  le  pensons  pas.  Car  elles  n'ont  pas  pour 
but  un  gain  résultant  du  commerce  ou  de  l'industrie.  En  réa- 
lité, elles  ne  font  pas  de  bénéfices,  et  l'un  des  co-associés  ne 
profite  qu'au  détriment  d'un  autre.  C'est  plutôt  une  espèce  de 
jeu  dont  les  chances  sont  établies  par  le  calcul  des  probabilités. 
Il  nous  semble  donc  qu'il  n'est  pas  défendu  à  un  ecclésiastique 
de  prendre  des  assurances  sur  la  vie,  quoique  ce  mode  n'ait 
pas  notre  entière  approbation.  Il  y  a  d'autres  moyens  de  faire 
fructifier  ses  capitaux,  avec  espoir  de  moindres  bénéfices,  il 
est  vrai,  mais  aussi  sans  exposer  ce  qu'on  possède.  Cependant 
un  ecclésiastique  ne  pourrait  pas  remplir  l'emploi  d'agent,  de 
directeur  ou  d'administrateur  dans  ces  Sociétés,  parce  que  ces 
fonctions  lucratives  ne  sont  pas  moins  séculières  que  la  ges- 
tion d'une  banque  ou  d'une  maison  de  commerce.  Le  principe 
général  du  Droit  s'y  oppose  évidemment.  Ne  clerici,  vel  mona" 
chi  sœcularibus  negotiis  se  immisceant. 
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LX.  En  confirmation  des  règles  que  nous  venons  d'expliquer 
et  des  conclusions  que  nous  en  avons  tiréeS;,nous  allons  donner.^ 
ici  des  décisions  remarquables  de  la  Congrégation  du  Concile. ,_, 
Nous  les  extrayons  de  Ferraris,  qui  se  porte  garant  de  leur 
authenticité  (l). 

1"  An  liceal  eis  lerras  palrimoniales  el  beneGciales  per  laicos colère? 

2»  An  pro  necessario  cuUurae  usu  possinl  emere  bores,  el  alla  ani- 
malia,  el  fœlus  illorum  vendere  ? 

3°  An  ii  qui  in  propriis  lerris  habent  quercus  et  caslaneas,  quarum 
fructibus  sues  vescunlur,  possinl  sues  emere  eosque  alere,  el  pro  fa- 
miliœ  suslenlalione  vendere? 

4°  An  iidem  clerici,  cum  foliis  suarum  arborum,  possinl  in  propriis 
aedibus  arli  sericae  operam  dare,  vel  idem  opus  dare  ad  medielatem, 
seu  ad  quarlura,  el  fruclus  inde  percipiendos  vendere  absque  realu 
illicilac  negolialionis  ? 

b"  An  clerici  pauperes,  ad  suam  suaeque  familiœ  suslenlationem, 
possinl  lerras  Ecclesise  conducere? 

6°  An  possinl  locare  Loves,  oves  et  animalia,  quse  habent  ex  suc- 
cessione,  vel  aliis  debilis,  vel  decimis,  eorumque  fruclus  vendere  ? 

70  An  liceat  ex  olivis,  vineis,quercubus  et  aliis  arboribus,  existen- 
libus  in  lerris  palrimonialibus  et  beneQcialibus  el  aliis  oblenlis,  ven- 
dere oleum,  vinum,  glandes,  et  alios  fruclus,  ad  susientalionem  suae 
faniiliee  ;  ilem  el  granum  et  frvimenlum  hujusmodi  ex  bonis  palrimo- 
nialibus aut  beneQcialibus? 

Sacr.  Congregalio  EE.  Cardinalium  Conc.  Trident,  inlerpretum  , 
preevia  matura  consideralione,  et  inhserendo  declaralionibus  alias  fac- 
tis,  respondil. 

Ad  H.  Licere  clericis  agros  beneficiorum,  el  bonorum  patrimonia- 
lium,  laicorum  opéra,  colère,  absque  metu  illicitae  negolialionis. 

Ad  2.  Posse  simililer  clericos,  pro  cullurae  usu,  boves  el  alia  ani- 
malia necessaria  emere,  illorumque  fœlus  justo  pretio  el  honesla  ra- 
tione  vendere,  necob  id,  prohibilee  negolialionis  praelexlu  vexari  posse 
aut  debere. 

(^)  V.  Clericui^  art.  m,  v.  17  el  ss. 
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Ad  3.  Item  el  posse  clericos  habenles  in  propriis  bonis,  quercus  el 
caslaneas,  sues  emere  eosque  alere,  pro  sua  el  familiae  suslenlalione, 
dummodo  lamen  in  emendis,  alendis,  dislrahendisve,nihil  sordidum, 
aul  indecens  ordini  clericali  exequanlur. 

Ad  4.  Licere  clericis  foiia  arborum  in  propriis  bonis  existenlium 
aiicui  laico  concedere,  eo  paclo  adjeclo  ul  lucrum  ex  bombicibus  inler 
utrumque  dividaïur  ;  et  pariler  eisdem  licere  earumdem  arborum  fo- 
liis  per  se  ipsos  absque  ofûcii  eorurn  delrimenlo,  arli  sericae  operam 
dare,  pro  sua  et  familiae  sustentalione  ;  dummodo  lamen  arliflcio  bu- 
jusmodi  persoiias  non  suspeclas  adl.ibeanl,  el  quoad  hoc  cpiscopi 
licenlia,  quae  gratis  sil  concedenda,  oblineatur. 

Ad  5.  Clericos  pauperes ,  ad  suam  suaeque  familiae  sustenlationem, 
posse  terras  Ecclesiae  conducere,  absque  realu  illicilœ  negolialionis; 
bona  vero  laicorum  non  posse,  nisi  ex  mera  el  prsecisa  necessilale. 

Ad  6.  Posse  relinere  el  locare  boves  et  oves  et  alla  animalia,  quœ 
liabenl  ex  successione  vel  decimis,  necnon  fruclus  illorum  vendere, 
absque  realu  illicilse  negolialionis. 

Ad  7.  Eosdera  posse  vendere  granum,  hordeum,  et  alios  fruclus 
rucoUecios  ex  bonis  palrimonialibus  vel  ecclesiaslicis,  pro  sua  el 
suorum  suslenlalione. 

Ces  décisions  sont  du  21  aoûl  1627. 

Vers  le  même  temps,  les  prêtres  el  les  bénéficiers  du  dio- 
cèse d'AUessano  et  Ugento,  se  croyant  iuquiétés  mal  à  propos, 
s'adressèrent  aussi  à  la  Cougrégation  du  Concile,  pour  savoir 
ce  qui  était  permis  et  ce  qui  était  défendu  en  cette  matière. 
Comme  ces  questions  roulent  sur  dcb  cas  un  peu  différents  des 
précédents,  nous  les  transcrivons  aussi  avec  les  réponses. 

l*An  saccrtio'.es  el  clerici  beneGciati  possinl  opéras  suorum  bovum, 
quos  pro  laboraudis  prœdiis  suis  palrimonialibus  seu  beneficialibus 
xelinen!,  dum  s-ibi  vacanl,  aliis  locare  pro  cerla  mcrcede,  absque 
periculo  spolii,  el  pœnarum  clericis  negoliaioribus  imposiiarum? 

2*  An  possinl,  si  boves  emerint,  vel  in  suis  prœdiis  nalos  educa- 
verinl  el  insiruxcrinl,  condurere,  ul  vulgo  diiilur  a  giovatico,  pro 
cerla  tritui  quantité  quolibet  anno  persolveoda? 

3°  An  possinl  oves   cenlum,   vel   saltem  quadragiola  simili  ac- 
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tione  coDcedere  pro  oerla  caseorum  quanlUale,  pro  eorum  et  suse 
familiœ  usu  ? 

4»  Aq  in  suis  molendinis  pro  trilico,  et  pisirinis  prooleo,  postquam 
suuni  Iriiicum,  et  olivas  moluerint,  alienum  Irilicurn  el  aliénas  olivas 
cerla  mercede  conslilula  molere  possinl  ,  supposilis  infrascriplis  : 
quod  id  ab  immemorabili  lempore  semper  fuent  faclum  el  observa- 
tum  ;  quod  singulis  annis  non  expedil  pro  solo  servilio  proprio  Iri- 
ginla  vel  quadraginla  ducalos  impendere  in  conQciendis  pisirinis; 
namfiunl  c\  juncis  el  aliis  maleriis  quœ  mensibus  quinque  aul  sex 
corrumpunlur,  et  in  uno  equo  et  quatuor  persctiis  inservicntibus  ipsis 
pisirinis?  Eoquod  molilura  olivarum  durai  per  quatuor,  quinque,  vel 
sex  menses,  juxta  annorum  feriilitaleni? 

5"  An  possint  assumere  onus  colligendi  et  faciendi  a  sua  familia 
coiligere  olivas  pro  cerla  olei  portione  domino  oliveti  reddenda  ;  sup- 
posila  in  bue  immemorabili  consueludine  ? 

G"  An  possinl  in  bonis  amicorum  et  propinquorum  opéras  diurnas 
praeslare,  ut  illiseasdem  in  prœdiis  restituant? 

Ad  dubia  proposila  responsum  fuit  ut  sequilur. 

Ad  1.  Allirmative,  si  lot  juga  bovura  relineantur  quoi  sunt  pro 
prsediis  necessaria,  vel  si  ultra  necessilatem  culturœ  prsedioruni  vel 
alio  licite  modo  teneantur. 

Ad  2.  Quoad  boves  emptos,  Négative.  Quo  vero  ad  boves  proprios. 
Affirmative. 

Ad  3.  AlOrmalive,  si  oves  propriae  fuerint  el  non  emplae  ad  illum 
effectura  ;  el  si  empiœ,  dummodo  ad  comparandum  necessaria  ad 
victura,  et  non  ad  lucrura. 

Ad  4.  Alûrmative,  duobus  concurrentibus,  videlicel,  modo  ob  banc 
causam  non  se  sublrahanl  ab  iis,  in  quibus  ex  ofûcio  clericali  incum- 
bere  debent,  el  dummodo  non  ad  luorum,  sed  ad  necessaria  vilœ  com- 
paranda  pro  se  el  sua  familia.  Non  enim  hujusmodi  artificiura  sordi- 
dum  videlur,  aul  inhonestum  in  illis  parlibus,  cum  per  unum  equum 
€l  quatuor  famulos  seu  operarios  fiai,  et  non  per  ipsos  clericos. 

Ad  5.  Négative,  nisi  proprii  redditus  sibi  suseque  farailse  non  suffi- 
ciant,  nam  boc  casu  ad  comparandum  viclum,  eliam  prœdia  aliéna 
conducere  licet. 

Ad  6.  Si  opéra  non  sil  sordida  et  inhonesta,  possunt  iieri  hujus- 
modi commulationes. 
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COMMENTAIRE  SUR  LE  RITUEL  ROMAIN. 

§  4.  —  De  la  matière  et  de  la  forme  du  baptême  (1). 

Sommaire.  L'eau  des  fonts  est  la  matière  du  baptême  solennel.  — 
Faute  de  celui  gui  ne  l'emploie  pas.  —  Doit-on  s'' en  servir  dam 
le  cas  de  nécessité.  —  Que  faire  lorsque  Veau  bénite  manque. 

—  Lorsque  les  huiles  arrivent  après  le  Samedi-Saint.  —  Le 
baptême  par  aspersion  a  été  en  usage  dès  les  premiers  temps. 

—  Du  baptême  par  effusion.  —  L'immersion  de  la  tête  est-elle 
nécessaire  pour  la  validité  du  sacrement.  —  De  la  forme  con-^ 
dilionnelle.  —  Son  anciennelé  dans  l'Eglise.  —  Faut-il  ecpr, 
primer  la  condition.  —  Pour  renouveler  le  baptême  sous  condi" 
tion,  il  faut  un  doute  raisonnable.  —  La  pratique  de  rebaptiser 
indistinctement  tous  les  enfants  baptisés  à  la  maison,  doit  être 
réprouvée. 

38.  L'eau  nalurelle  est  la  matière  éloiguée  du  sacrement  de 
baptême.  «  Primum  intelligat  paroclius,  dit  le  Rituel  Romain, 
a  cum  hujus  sacramenti  materia  sit  aqua  vera  et  uaturalis, 
«  nullum  allum  liquorom  ad  id  adhiberi  posse.  »  Cependant 
comme  il  s'agit  d'un  sacrement  qui  représente  et  accomplit 
tant  et  de  si  grands  mystères,  l'Eglise  a  voulu  que  l'eau  des- 
tinée à  régénérer  les  bommes  fût  consacrée  par  des  rites  nom- 
breux et  solennels.  11  est  donc  indispensable  d'employer,  dans 
le  baptême  solennel,  l'eau  qui  a  été  bénite,  à  la  veille  de  Pâques 
ou  de  la  Pentecôte  de  l'année,  et  ce  serait  un  péché  que  de  se  , 
seryir  d'autrç  eau.  a  Aqua  vero  solemnis  bapti^mi  sit|eo  annp^, 

(i)i  Les  autres  paragraphes  sont  irailés  dans  les  deux  premières  sé-^ 
rie?,  Dfs  lieux  où  $e  donne  le  baptême^  -l""»  série,  pag.  267  cl  549. 
Des  temps  propres  au  baptême,  pag.  561  el  ss.  Des  ministres  du  bap- 
tême, 2*  série,  pag.  87  et  ss. 
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a  benedicta  in  Sabbato  Sancto  Pasphatis,  vel  Sabbato  Pente- 
a  costes,  quse  in  fonte  mundo  nitida  et  pura  diligenter  con- 
0  servetur.  d 

39.  A  ce  sujet  se  présentent  quelques  doutes. 
^  1»  Quelle  faute  commettrait  le  prêtre  qui  de  propos  délibéré 
et  sans  aucun  motif  d'excuse,  n'emploierait  pas  l'eau  des  fonts 
dans  le  baptême  solennel?  Quelques  auteurs  ont  pensé  qu'il  n'y 
aurait  en  cela  qu'une  faute  vénielle.  «  Quia,  dit  Quintanaduenas 
«  (1)  nullum  exstat  prœceptum  nec  divinum,  nec  positivum  de 
«  baplismalis  aquai  benedictione  prœmittenda.  Secundo,  quia 
a  ex  gravitate  vel  levitate  materige  eolligitur  gravitas  vel  levitas 
€  peccati  in  transgressione  cujusvis  prœcepti,  et  nominatim  in 

«  omissione  rituum sed  materia  gravis  non  videtur  quod 

«  aqua  sit  benedicta,  cum  solum  ob  majorem  decentiam  bene- 
«  dictio  addatur  aquge,  ergo.  »  Granado  dit  également  (2)  : 
t  Aqua  non  benedicta  baptizare,  quid  levé  débet  existimari 
«  cum  benedictio  nec  ad  essentiam,  nec  ad  integritatem  sacra- 
«  menti,  nec  ad  justificationem  intentionemve  baptizandi, 
t  nec  ad  gravis  significationem  mysterii  pertineat.  Nec  levis- 
0  simum  suborietur  scandalum,  si  aqua  non  benedicta  fiât 
«  baptismum,  sicut  oriretur  si  alii  exteriores  ritus,  insulïla- 
a  tiones,  unctiones  et  similes  deesseut  in  solemni  baptismo, 
a  vel  sine  stola  aut  superpelliceo  fieret,  etc.  »  Ces  raisons, 
toutes  spécieuses  qu'elles  paraissent,  n'ont  pas  convaincu  les 
théologiens,  et  le  sentiment,  qu'on  peut  appeler  unanime,  re- 
connaît en  cela  un  péché  mortel.  Sans  nous  arrêter  aux  diverses 
raisons  que  Diana  (3)  accumule  pour  établir  que  cette  omission 
serait  une  faute  mortelle,  nous  dirons  que  la  gravité  de  la  ma- 
tière se  déduit,  d'une  manière  certaine,  de  l'appréciation  una- 


*(^)  Iheolog.  moral.,  lom.  i,  Iract,  i,  singul.  xxn,  n.  2. 

(2)  Controv.  4  de  Bapt.^  Iracl.  ii,  dist.  i,  n.  5. 

(3)  Edil.  coordin.,  lom.  i,  Iracl.  i,  resol.  55. 
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nime  des  théologiens  (1).  Or,  tous  les  auteurs  (nous  ne  con- 
naissons que  les  deux  exceptions  citées  plus  haut)   estiment 
grave  l'omission  dont  nous  parlons.  Les  plus  faciles  comme 
les  plus  sévères  sont  d'accord  sur  ce  point.  Diana,  Bonacina, 
Sylvestre,   Suarez,  Castropalào,  Coninck,  Reginald,  Ferraris, 
Bnseubaum  s'expriment  comme  Taberna,  Pontas,  Collet,  Dens, 
Ricci  et  les  probabilioristes  ou  tutioristes.  Le  principal  motif 
de  cette  décision  est  que  la  bénédiction  solennelle  de  l'eau 
destinée  au  baptême  est  un  rite  de  tradition  apostolique.  Il  en 
est  parlé  dans  les  Constitutions  apostoliques,  et  dans  le  livre 
de  la  Hiérarchie  attribué  à  saint  Denis.  On  peut  voir  les  pas- 
sages de  TertuUien,  saint  Cypricn,  saint  Paulin,  saint  Grégoire 
de  Nysse  et  saint  Optât,  dans  le  Sacramentaire  deGrancolas(2). 
Aussi,  saint  Basile  ne  fait-il  pas  difficulté  d'attribuer  l'établis- 
sement de  cette  bénédiction  atix  Apôtres  (3).  a  Dogmata  quœ 
«  in  Ecclesia  prcedicantur,  quaîdam  habemus  e  doctrina  scri- 
d  ptorum  prodita,  quaedam  rursus  ex  Apostolorumtraditione  in 
a  mysterio,  id  est  in  occulto  tradita  recepimus....  Consecra- 
«  mus  autem   aquam    baptismatis,  et  oleum  unctionis,  prse- 
0  terea  ipsum  qui   baplismum   accipit  ;   ex  quibus   scriptis? 
«  Nonne  a  tacita  secretaque   traditione?  »    Nous  n'oserions 
après  cela  excuser  de  faute  grave  le  prêtre  qui,  dans  l'admi- 
nistration solennelle  du  baptême,  ne  se  servirait  pas  de  l'eau 
des  fonts  sciemment  et  volontairement.  Au  surplus,  Benoît  XTV 
l'insinue  aussi  clairement,  lorsqu'il  taxe  de  témérité  l'omission 
de  ce  rite,   à  moins  de  raisons  très  graves  (4).   a  Curandum 
«  est  etiam,  ne  extra  casum  necessitatis,  justique  timoris  ab 


(4)  Cfr.  Caslropalao,  Oper.  moral.,  Iract.  il,  disp.  ii,  punrl,  vu, 
n.  2. 

(2)  Tom.  Il,  pag.  60. 

(3)  Lib.  de  Spirilu  Sanclo^  cap.  xxvu. 

(4)  CoDsiii.  Inler  omnigenas,   §  20-  Bullar.,  vol.  il,    pag.  ^80, 
edit.  Meclihn. 
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a  infidelibus  inciissi  communis  et  naturalis  aqua,  vel  etiam  ea 
a  quœ  pro  lustrationibus  adbibetur,  iu  baptismatis  adminis- 
a  tratione  adbibeatur,  ac  temere  omittatur  usus  aquce  ad  hune 
0  praecise  efifectum  benedictae,  juxta  prœscriptum  Ritualis 
«  Romani.  » 

40.  2°  L'eau  des  fonts  doit-elle  aussi  être  employée  dans  le 
baptême  privé,  par  exemple,  lorsqu'un  enfant  est  baptisé  à  la 
maison,  en  cas  de  nécessité  ?  H  y  a  sur  ce  point  une  grande 
variété  d'opinions.  Les  uns  pensent  que  l'eau  des  fonts  n'est 
nullement  nécessaire,  et  que  l'on  peut  librement  se  servir 
d'eau  commune.  Ferraris,  Lacroix  et  Gobatb  sont  de  ce  sen- 
timent. Leur  raison  est  que  l'eau  des  fonts  n'est  destinée  qu'au 
baptême  solennel.  D'autres,  comme  De  Herdt,  Dens,  estiment 
qu'un  prêtre  doit,  lorsqu'il  le  peut,  emporter  de  l'eau  des  fonts 
pour  le  baptême  privé,  mais  qu'un  laïque  doit  prendre  de  l'eau 
ordinaire.  Selon  Sasseratb  (1),  «  in  non  solemni  est  veniale,  si 
sacerdos,  nullum,  si  laicus  ea  non  utatur.  »  Tannerus  (2)  va 
même  jusqu'à  taxer  de  péché  le  laïque  qui  toucherait,  ou  ferait 
servir  à  cet  usage  l'eau  des  fonts  baptismaux.  Mais  le  plus 
grand  nombre  des  auteurs  estiment  que,  même  au  baptême 
privé,  n  faut,  quand  cela  est  possible,  employer  l'eau  consa- 
crée. Nous  citerons  de  cette  opinion  Taberna  qui  s'exprime 
ainsi  (3).  «  Quamvis  in  baptismo  solemni  peccaret  graviter  qui 
a  non  uteretur  aqua  baptismali  bene  dicta  et  chrismate  permix- 
o  ta,  non  est  culpa,  saltem  gravis,  in  baptismo  privato,  uti 
a  aqua  non  benedicta,  saltem  quando  non  commode  potest 
0  haberi  benedicta.  »  o  Qui  domi  in  necessitate  baptisant,  dit 
a  Collet  (A),  curare  debeut  ut  aqua  benedicta  utantur,  quia  id 
«  est  decentius  ,  magisque  accedit  ad  praxim  Ecclesiœ.  »  Le 

H)  Cursus  theol.  mor.,  lom.  m,  pag.  227. 

(2)  Tom.  IV,  disp.  m,  quEesl.  1,  n.  46. 

(3)  Pari,  m,  iract.  n,  cap.  i,  n.  3. 

(4)  Continuât.  Prxlect.  Tournelii,  tom.  vn,  pag.  536. 
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P.  Henno  dit  également  (1)  :  «  In  baptismo  necessitatis,  licet 
a  debeat  esse  aqua  benedicta,  quantum  fieri  potest,  non  sit 
c  tameu  circahoc  magnus  scrupulus.  »  Voit  veut  qu'on  ne  se 
serve  d'eau  commune  qu'à  défaut  d'eau  des  fonts(2).  «In  privàto 
a  et  non  solemni  licet  adhibere  aquam  non  beuedictam,  in 
«  defectu  benedictœ.  »  Chapeauville,  dans  son  traité  spécial  de 
Tadministration  des  sacrements  en  temps  de  peste  (3),  se  de- 
mande :  «  Quid  censeudum  sit  de  modo  baptizandi  illorum 
a  qui  aqua  nou  consecrata  utuntur,  cum  possint  babere  con- 
«  secratam  ?  »  Et  il  répond  :  «  Neque  tolerandus  est  hic  modus, 
a  nisi  nécessitas  salutis  proximi  ita  postulet,  si  nimirum  peri- 
a  culum  est  ue  desit,  vel  serius  adforatur  aqua  consecrata. 
«  Prior  pars  patet  ex  antedictis,  quibus  tanta  illius  cousecra- 
«  tionis  aquae  antiquitas  simul  et  praestantia  ostenditur,  unde 
a  non  immerito  quis  dubitare  posset  an  illa  ad  essentiam  bap- 
a  tismi  pertineat,  uisi  essentialia  illius  per  sacram  Scripturam 
0  et  Ecclesiœ  deûnitionem  revelata  essent.  »  Cet  auteur  ajoute 
même  que  le  prêtre,  se  trouvant  en  présence  d'un  enfant  en 
danger^  serait  tenu,  s'il  n'y  avait  aucun  péril  pressant  pour 
lui  ou  pour  l'enfant,  de  bénir  de  l'eau  selon  la  formule  du 
Rituel.  Les  statuts  du  diocèse  de  Constance  rapportés  par 
Gobatb  (i)  veulent  que  les  sages-femmes  prennent  et  conservent 
dans  un  vase  décent  l'eau  bénite  des  fonts,  avant  le  mélange 
des  saintes  bulles,  afin  de  s'en  servir  pour  baptiser  en  cas  de 
nécessité. 

41.  Que  résoudre  dans  ce  conflit  d'opinions  si  divergebtes  ? 
Remarquons  d 'abord  que  le  sentiment  tout  à  fait  singulier  de 
Tannerus  n'a  pas  son  application  dans  la  question  discutée  ici. 
Il  ne  peut  pas  être  possible,  en  effet,  à  un  laïque  de  se  procurer 

(1)  Theol.,  lom.  vu,  pag.  2iî. 

(2)  Theol.  vior.,  lom.  ii,  n.  \-\^. 

(3)  Cap.  II,  quxâl.  xxii,  pag.  225. 
(?)  Tom.  1,  Iracl.  ii,  n,  41. 


—  Sa- 
de l'eau  des  fonts^  après  que  l'huile  sainte  et  le  clirême  y  ont 
été  versés.  Les  fonts  sont  fermés  à  clef,  et  le  curé  seul  a  le  droit 
d'y  puiser  l'eau  baptismale.  Que  si  Tannerus  voulait  parler  de 
l'eau  des  fonts  avant  l'infusion  des  saintes  huiles,  faisant  en- 
tendre qu'un  laïque  ne  pourrait  l'employer  sans  sacrilège,  il 
irait  directement  contre  le  Missel  Romain  qui  ordonne  d'en  as- 
perger le  peuple,  et  contre  la  coutume  constante  et  immémo- 
riales des  fidèles  qui  emportent  de  cette  eau  dans  leurs  mai- 
sons (1).  Il  ne  s'agit  donc  pour  les  laïques  que  de  l'eau 
consacrée  telle  qu'ils  emportent  chez  eux,  avant  l'immixtion 
des  saintes  huiles.  Cela  posé.  Nous  disons  : 

a)  Qu'un  prêtre,  baptisant  dans  la  nécessité  et  sans  les  céré- 
monies, doit  employer  de  l'eau  des  fonts,  lorsqu'il  lui  est  pos- 
sible de  s'en  procurer.  Nous  regardons  cette  conclusion  comme 
certaine,  car  elle  s'appuie  d'un  texte  formel  du  Rituel  Ro- 
main (2).  «  Si  infaus  vel  adultus  œgrotus  adeo  graviter  laboret, 
«  ut  periculum  immineat  ne  pereat  antequam  baptismus  per- 
a  ficiatur,  sacerdos....  si  non  habeatur  aqua  baptismalis,  uiatui 
a  aqua  simplici.  »  Or  ce  texte  s'applique  bien  certainement  au 
cas  d'un  baptême  non  solennel  et  qui  est  conféré  hors  de 
l'église,  puisque  dans  le  baptistère,  il  y  a  toujours  de  l'eau 
consacrée,  et  le  Rituel  n'aurait  pas  dû  dire  alors,  si  non  habea- 
tur aqua  baptismalis.  En  second  lieu,  le  Rituel  ajoute  que  si 
le  prêtre  porte  le  saint  chrême,  il  pourra  en  oindre  l'enfant. 
Mais  le  saint  chrême  se  trouve  toujours  aussi  sous  la  main  au 
baptistère.  Enfin  la  Congrégation  des  Rites  a  appliqué  ce  texte 
à  un  baptême  conféré  à  la  maison,  par  un  prêtre,  dans  son  mé- 


{\)  •  Solebaal  veleres,  ut  leslantur  Gregor.  lib.  Sacram.,OrdQro~ 
manus  el  Albinus  Flaccus,  de  Sabbato  Paschx,  de  aqua  in  baplisle^ 
rio  coDsecrala  in  vasculis  accipere  ad  spargendum  in  domibus  suis, 
sive  agris  :  quod  el^iam  hodie  pasgim  fieri  solel.  »  Ainsi  s'exprime 
Durantus,  de  Rit.  Ecoles,  catholic,  lib.  i,  cap,  xix,  n.  ^3. 

(2)  Ordo  baptismi parvul.  fine. 
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morable  décret  du  23  septembre  1820  (1),  et  Gardellini  ajoute, 
dans  ses  notes,  que  le  Rituel  n'a  eu  en  vue  que  ce  baptême  là 
daus  le  texte  précité.  Les  paroles  du  Rituel  s'appliquant  au  cas 
que  uous  examinons,  il  faut  en  conclure  que  le  prêtre  ne  peut 
se  servir  d'eau  simple  qu'à  défaut  d'eau  baptismale. 

b).  Que  les  laïques  peuvent  tous  licitement  se  servir  de  l'eau 
des  fonts  qu'ils  conservent  chez  eux,  pour  baptiser  un  enfant 
en  cas  de  nécessité.  Aucune  loi,  aucun  règlement  ne  le  leur 
défend.  Et  s'il  leur  est  permis  de  l'employer  à  certains  usages 
auxquels  elle  n'est  pas  destinée  directement,  et  par  suite  de 
sa  bénédiction,  ne  serait-il  pas  illogique  et  contre  le  bon  sens 
de  leur  défendre  d'en  user  pour  atteindre  le  seul  but  que 
l'Eglise  a  en  vue  par  la  consécration  de  l'eau  baptismale?  L'eau 
baptismale  ne  pourrait  pas  servir  au  baptême,  et  les  laïques 
pourraient  cependant  l'employer  à  d'autres  usages;  ne  serait- 
ce  point  un  non-sens  ? 

c).  Que  d'une  autre  part  cependant,  les  laïques  ne  sont  pas 
tenus,  en  vertu  d'une  loi  ou  règlement  général,  à  se  servir 
d'eau  des  fonts  dans  le  baptême  privé.  Jusqu'ici,  en  eflfet,  on 
n'a  pas  encore  découvert  cette  loi. 

d).  Qu'il  est  mieux,  en  définitive,  de  l'employer.  L'emploi 
de  l'eau  des  fonts  baptismaux  étant  licite,  et  cette  eau  étant 
par  sa  consécration  solennelle  destinée  à  la  régénération  de 
l'homme,  il  est  clair  qu'on  rZ-pond  mieux  aux  intentions  dol'E- 
ghse  en  s'eu  servant,  qu'en  prenant  de  l'eau  simple  et  commune. 

e) .  Qu'enfin  une  certaine  obligation  pourrait  résulter  de  la 
coutume,et  de  la  persuasion  où  sont  les  fidèles  qu'ils  sont  tenus 
de  se  servir  d'eau  bénite  dans  le  baptême  conféré  en  cas  de 
nécessité.  Cette  persuasion  du  peuple  chrétien  est,  pensons- 
nous,  générale,  et  d'après  les  principes,  elle  suffît,  sinon  pour 
créer  une  obligation,  du  moins  pour  attester  qu'elle  existe.  Et 

H)  InCalagurilani.  Cfr,  S.  R.  C.  Décréta.  V.  Baptïsmus,  a.  2. 
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qu'on  ne  vienne  pas  objecter  que  cette  persuasion  est  déraison- 
nable, car  le  sentiment  le  plus  reçu  des  théologiens,  qui  y  est 
conforme,  démentirait  cette  objection. 

De  tout  cela  nous  concluerons,avec  les  Statuts  du  diocèse  de 
Constance,  cités  plus  haut,  que  les  sages-femmes  doivent  se 
munir  d'eau  baptismale, et  même  que  les  autres  personnes  en- 
gagées dans  les  liens  du  mariage,  feront  sagement  aussi  d'en 
conserver  chez  elles,  pour  s'en  servir  au  besoin,  à  la  collation 
du  baptême. 

42.  3"  Comment  s'y  prendre  lorsque  l'eau  des  fonts  se  trouve 
en  quantité  insuffisante  pour  baptiser?  Deux  cas  peuvent  se 
présenter  ;  ou  bien  il  reste  encore  de  l'eau,  (juoique  en  petite 
quantité,  ou  il  n'en  reste  plus  du  tout.  Dans  la  première  sup- 
position, il  faut  ajouter,   en  moindre   quantité  toutefois,  de 
l'eau  non  bénite  à  ce  qui  demeure  d'eau  bénite  dans  les  fonts, 
a  Si  aqua  benedicta  tam  imminuta  sit  ut  minus  sufficere  vi- 
«  deatur,  alla   non  benedicta  admisceri  potest,  in  minori  ta- 
a  men  quantitate,  »  dit  le  Rituel  romain.  Le   tout  alors  est 
bénit,selon  cet  adage  des  théologiens  :  Pars  major  trahit  ad  se 
minorem.  On  pourrait  même  renouveler  cette  addition  plusieurs 
t'ois,  sans  nuire  à  la  bénédiction,  pourvu  qu'à  chaque  fois  l'eau 
ajoutée  soit  en  moindre  quantité  que  l'eau  bénite  restante. 
Mais,  dira-t-on,  il  pourra  arriver  par  là  que  la  quantité  ajoutée 
surpasse  de  beaucoup  celle  qui  restait  d'abord.  Soit,  par  exem- 
ple, ce  qui  reste   d'eau  bénite  représenté  par  2,  et  ce  qui  est 
ajouté  par  1  ;  il  y  aura  après  six  additions  successives,  3  fois 
autant  d'eau  non  bénite  qu'il  n'y  en  avait  de  bénite  restant 
d'abord.  Pourtant  cela  n'empêche  pas  que  toute  cette' eau  soit 
bénite,  parce  que  l'addition  du  triple  n'a  été  faite  que  succes- 
sivement et  par  parties,  de  manière  que  la  plus  grande  quan- 
tité se  trouvait  toujours  être  de  l'eau  bénite.  L'eau  ajoutée  a 
donc  toujours  participé  ainsi  à  la  bénédiction  de  l'eau  qui  se 
trouvait  dans  les  fonts,et  successivement  elle  est  toute  devenue 
eau  bénite. 
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Nous  trouvons  ces  principes  appliqués  dans  une  réponse  de 
Pie  VI  aux  Evêques  <le  France.  Ce  Pontife,  grand  par  ses  mal- 
heurs, non  moins  que  par  ses  vertus,  refusa  d'accéder  à  la  de- 
mande des  vicaires  généraux  qui  sollicitaient  le  pouvoir  de  con- 
sacrer les  saintes  huiles, surtout  qu'avec  la  règle  du  Rituel  ro- 
main, il  y  avait  moyen  de  ne  pas  en  manquer.  Il  fit  ajouter 
ensuite  (1)  :  «  Neque  praetermissum  fuit  eumdem  certiorem 
a  reddere  posse  oleo  benedicto  adjungere  non  benedictum 
«  pluribus  vicibus,  ita  ut  oleum  adjunetum  consideratum  se- 
«  paratim  et  in  unaquaque  admixtione,  sit  in  minori  quanti- 
0  tate  quam  oleum  benedictum,  quamvis  consideratis  omnibus 
a  additionibus  simul,  fiât  quautitas  major  non  benedicti  :  que- 
«  madmodura  resolutum  fuit  a  S.  C.  C.  die  23  sept.  1682.  » 

Dans  la  seconde  hypothèse,  c'est-à-dire  s'il  ne  reste  plus 
d'eau,  on  en  bénira  selon  la  formule  indiquée  au  Rituel.  «  Si 
a  vero  corrupta  fuerit  aut  efflnxcrit,  aut  quovis  modo  defece- 
«  rit,  parochus  in  fontem  bene  mundatum  ac  nitidum,  recen- 
«  tem  aquam  infundat,  eamque  benodicat  ca  formula  quœ  in- 
«  fra  prœscribitur.  » 

-43.  4»  Que  faire  lorsque  l'eau  des  fonts  est  glacée,  ou  lors- 
qu'elle est  tellement  froide,  qu'on  a  crainte  qu'elle  ne  nuise  à 
l'enfant  ?  Le  Rituel  nous  donne  encore  le  moyen  de  parer  à  la 
dillirulté  :  «  Sod  si  aqua  conglaciata  sit,  curet  ut  liquéfiât  :  siu 
a  autem  ex  parte  congelata  sit,  aut  nimium  frigida,  poterit 
«  parum  aqufe  naturalis  non  benedictœ  calefacere,et  adiniscere 
«  aquae  baptismali,  in  vasculo  ad  id  parato,  et  ea  tepefacta  ad 
«  baptizauduniuti,  ne  noccat  iul'anlulo.  » 

44.  ti»  Que  fera  le  curé  s'il  n'a  pas  reçu  les  huiles  saintes,  le 
Samedi-Saint,  et  s'il  se  présente  néanmoins  un  enfant  à  bap- 
tiser? Il  y  a  ici  une  double  difficulté,  savoir  :  a)  Faut- il  mêler 
des  huiles  anciennes  à  l'eau  des  funts,  ou  attendre  qu'on' ait 

{])  Coittctio  Breciitm  PU  II,  lom.  i,  pag.  336. 
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reçu  les  nouvelles  ?  b)  Et  si  l'on  attend  celles-ci,  avec  quelle 
eau  donnera-t-on  le  baptême  à  l'enfant? 

Pour  la  première  question^  il  faut  examiner  les  circonstances 
dans  lesquelles  on  se  trouve.  Lorsqu'il  y  a  impossibilité  d'avoir 
les  saintes  builes  de  son  évêque,  ou  d'un  évêque  voisin,  on 
emploiera  les  huiles  anciennes;  si,  au  contraire,  il  ne  s'agit 
que  d'un  retard  de  quelques  jours,  on  attendra  les  huiles  nou- 
velles, que  l'on  mêlera  privatim  à  l'eau  des  fonts.  Cette   doc- 
trine résulte  de  la  décision  suivante  de  la  Congrégation  des 
Rites,  a  In  diœcesi  Lucionensi  et  in  aliis,  multi  parochi  ob 
distantiam  locorum,  olea  sacra,  feria  v  in  Cœna  Domini  bene- 
dicta  témpestive  habere  non  possunt,  ut  ea  in  benedictione 
fontis  baptismalis  Sabbato  Saneto  facienda,  adhibeant,  sed 
paucos  post  dies  accipiunt  :  habetur  quidem  decretum  diei 
23  sept.  1837  [Oriolen.];  at  forsan  sanctio  hujus  decreti  spec- 
tabat  casum  particularem  in  quo  versabantur  diœceses  His- 
panise,  in  quibus  benedictio  oleorum  facta  non  fuerat,  et  nes- 
ciebatur  quonam  tempore  accipi  possent  nova  olea  sacra.  Hinc 
quseritur  :  An  in  prsedicta  nostra  circumstantia,  benedictio 
fontis  baptimalis  fieri  debeat  cum  oleo  et  chrismate  prœce- 
dentis  anui,  et  sic  tali  casui  applicanda  sit  responsio  data  in 
Oriolen.l  Vel  potius  omittenda  sit  infusio  chismatis  et  olei,  us- 
que  dum  accipiantur  recenter  consecrata,  prout  innuere  vi- 
detur  decretum  diei  12  aprilis  1755  in  Lucana  ad  3? 

Resp.  Pro  diversitate  circumstantiarum  in  praxi  utrumque 
decretum  servari  posse  :  nam  in  Lucana  supponitur  quod  ex 
aliquo  fortuite  casu  olea  sacra  ad  brève  tempus  retardenturj  et 
in  Oriolen.  loquitur  de  omnimoda  impossibilitate  habendi  olea 
sacra  a  propria  cathedraU  vel  a  vicinioribus  diœcesibus.  » 
Diei  12  aug.  1854  in  Lucionen  ad  79  (1). 


(1)  Les  décrets  Oriolen.  el  Lucana  sont  rapportés  aux  Mélanges 
théolog.y  lom.  iv,  pag.  93,  et  aux  S.  R.  C.  Décréta,  pag.  21  el  243. 
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45 .  Sur  la  deuxième  question,  nous  n'avons  pas  de  décision 
romainR,  et  les  auteurs,  que  nous  sachions  du  moins,  ne  s'en 
sont  guère  occupés.  Voici  le  point  de  la  difficulté.  Le  curé, 
après  avoir  béni  l'eau  des  fonts,  le  Samedi-Saint,  doit  attendre 
jusqu'au  mardi  suivant,  pour  recevoir  et  verser  dans  les  fonts 
les  huiles  consacrées  le  Jeudi-Saint  précédent; de  quelle  eau  se 
servira-t-il  pour  baptiser,  si  l'on  présente  un  enfant  à  baptiser 
le  jour  de  Pâques  ?  Emploiera-t-il  l'eau  qu'il  vient  de  bénir  ? 
Mais  elle  n'a  pas  reçu  la  consécration  de  i'huile  sainte  et  du 
chrême. La  bénédiction  n'est  pas  complète. Mêlera-t-il  à  cette  eau 
les  anciennes  huiles  dont  il  se  sert  depuis  un  an  ?  Mais  nous 
venons  de  voir  que  la  Congrégation  des  Rites  le  défend.  Il  faut 
attendre  les  huiles  saintes  de  l'année.  Se  servira-t-il  de  l'eau 
bénite  de  l'année  précédente,  dont  il  aura  réservé  une  partie? 
Mais  le  Rituel  veut  que  l'eau  soit  bénite  de  l'année,  sil  eo  anno 
benedicta  in  Sabbato  Paschatis  vel.  —  Ainsi,  de  quelque  côté 
qu'on  se  tourne,  ou  doit  heurter  une  règle,  un  principe.  Pour 
nous,  nous  prendrions  le  dernier  parti,  car  il  nous  parait  que 
l'infusion  de  l'huile  sainte  et  du  saint  chrême  dans  l'eau  des 
fonts  fait  partie  intégrante  de  la  bénédiction,  et  que  sans  elle 
l'eau  ne  peut  pas  être  dite  bénite  pour  le  baptême  solennel.  En 
effet,  l'usage  de  mêler  le  chrême  à  l'eau  des  fonts  remonte 
aux  premiers  temps  du  christianisme  (1).  De  plus,  avant  l'im- 
mixtion des  huiles  saintes,  cette  eau  sert  à  divers  usages,  on 
en  asperge  le  peuple,  les  fidèles  en  emportent  chez  eux  :  mais 
lorsque  le  saint  chrême  y  a  été  versé,  l'eau  ne  peut  plus  servir 
qu'au  baptême.  Il  faut  la  tenir  sous  clef  et  empêcher  avec  soin 
que  personne  n'en  abuse  (2).  On  ne  pourrait  donc  pas  cm- 

(^)  V.  Vancien  Sacramenlaire  de  Graucolas,  loin.  ll,  pag.  61. 

(2)  Le  décret  in  Oriolen.  pourrait  être  apporlé  eo  conlirmalioa, 
puisqu'il  ne  permet  pas  qu'un  se  serve  de  l'eau  bénite  qui  n'a  pas  reçu 
l'infusion  des  sainlis  liuiles. 
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ployer  l'eau  des  fonts,  récemment  bénite,  sans  mélange  du 
saint  chrême,  puisque  ce  ne  serait  pas  là  réellement  l'eau  bé- 
nite que  TEglise  requiert  pour  le  baptême  solennel. 

On  ne  pourrait  pas  non  plus,  comme  nous  l'avons  dit,  mettre 
du  saint  chrême  de  l'année  précédente  dans  l'eau  nouvelle- 
ment bénite,  puisque  dans  quelques  jours,  on  recevra  les 
huiles  consacrées  de  l'année,  et  que  c'est  la  même  loi  ecclé- 
siastique qui  défend  de  se  servir  des  huiles  anciennes  et  de 
l'eau  bénite  l'année  précédente.  Tl  ne  reste  donc  à  prendre  que 
le  parti  que  nous  avons  indiqué.  En  conséquence,  au  moment 
de  verser  dans  la  piscine,  l'eau  des  fonts  qui  doit  être  renou- 
velée, on  en  prendra  une  certaine  quantité  qu'on  réservera 
dans  un  vase  propre,  pour  servir  au  baptême  solennel,  jusqu'à 
ce  qu'on  ait  obtenu  les  huiles  saintes. 

Telle  est  du  reste,  croyons-nous,  la  pratique  générale.  Mais 
il  convenait  de  trouver  des  raisons  suffisantes  pour  la  justifier. 
Toutefois,  aujourd'hui,  il  y  a  bien  peu  de  curés,  grâce  à  la 
facilité  et  à  la  rapidité  des  communications,  qui  ne  puisse ût 
avoir  les  huiles  saintes  avant  la  bénédiction  des  fonts ,  au  Sa- 
medi-Saint (1). 

46.  La  matière  prochaine  du  baptême  nous  donnera  lieu 
aussi  d'étudier  quelques  belles  questions.  Voici  ce  qu'en  dit  le 
Rituel  Romain.  «  Baptismus,  licet  fieri  possit  aut  per  infusionem 
a  aquœ,  aut  per  immersionem,  aut  per  aspersionem  ;  primus 
«  tamen  vel  secundus  modus,  qui  magis  sunt  in  usu,  pro 
a  ecclesiarum  consuetudine  retineantur;ita  uttrinu  ablutione 


(1)  Roinsée  (loin,  ni,  douv.  édil.,  pag.  213)  ndopie  ce  senlimenl, 
«  Redores  ecclesiarum  in  quitus  danlur  fonies,si  Sabbalo  Sancio  vel 
«  Penlecosles  nondum  receperunl  olea  ab  Episcopo  benedicla,  nihil- 
«  omiiius  praefaiis  diebus  lenenUir  facere  aquee  benediclionem.... 
t  Intérim  conservabuul  ex  aqua,  prsevie  benedicla  cum  oleo  sacro, 

•  ad  coufcrendum  baplismum,  donec  benedictio  aquse  novae  sil  con- 

•  summaia  per  infusionem  olei  sacri.  » 
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«  caput  baptizandi  perfundatur,  vel  immergatur  in  modum 
a  crucis,  uno  et  eodem  tempore  quo  verba  proferuntur,  et  idem 
«  sit  aquam  adhibens  et  verba  pronuntians.  » 

Laissant  de  côté  les  questions  quo.  l'on  trouve  traitées  dans 
toutes  les  théologies,  examinons-en  quelques  autres  qui  ne  sont 
pas  sans  intérêt.  Et  d'abord  a-t-on  connu  autrefois  le  baptême 
par  aspersion?  Grancolas  prétend  que  non  (1).  «  11  y  a  des 
théologiens  qui  admettent  une  troisième  manière  de  donner  le 
baptême,  savoir  par  aspersion;  mais  on  ne  saurait  en  trouver 
aucun  vestige  dans  toute  l'antiquité,  et  aussi  elle  ne  semble 
conforme  ni  aux  paroles  de  Jésus-Christ  baptizate,  ni  à  Vidée 
du  baptême.  Et  il  ne  parait  pas  que  les  trois  mille  ou  cinq 
mille  hommes  convertie  par  saint  Pierre  aient  été  baptisés  au- 
trement qu'en  les  plongeant.  Le  grand  nombre  de  ces  nouveaux 
convertis  n'est  pas  une  preuve  qu'on  les  ait  baptisés  par 
aspersion,  comme  quelques-uns  l'ont  conjecturé;  car  outre  que 
rien  n'oblige  de  dire  qu'on  les  ait  baptisés  eu  un  même  jour, 
il  est  certain  que  saint  Jean ,  qui  n'en  baptisait  pas  moins, 
puisque  toute  la  Judée  accourait  à  lui,  ne  laissait  pas  de  plon- 
iger  en  baptisant,  et  son  exemple  nous  fait  voir  que  pour  bap- 
tiser un  grand  nombre  d'hommes  ou  savait  choisir  les  lieux  où 
il  y  avait  beaucoup  d'eau.  Joint  encore  que  les  bains  et  les 
purifications  des  Juifs  rendaient  cette  cérémonie  facile  et  fami- 
lière en  ce  temps-là.  Enfin  nous  ne  lisons  point  dans  l'Ecriture 
ni  dans  l'histoire  de  l'Eglise,  qu'on  ait  baptisé  autrement.  Il 
n'y  a  que  dans  la  vie  de  saint  François-Xavier  que  cela  se  lit; 
mais  supposé  que  le  fait  soit  constant,  il  n'est  pas  à  imiter  en 
cela  :  ce  Saint  aurait  suivi  seulement  l'opinion  de  quelques 
scolnptiques  :  les  anciens  ont  agi  autrement  en  de  semblables 
rencontres,  employant  plusieurs  jours  et  plusieurs  personnes 


(^)  Sacramenlaire  cité,  pag.  71. 
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pour  baptiser  les  grandes  multitudes' cl  Infidèles,  ei  les  bapti- 
saient chacun  à  part  et  non  tous  ensemble.  » 

Ajoutons  à  toutes  ces  observations  de  Grancolas  contre  l'as- 
persion, l'opinion  de  Denis  le  Chartreux  qui  soutient  que  tous 
les  Apôtres  et  les  disciples  baptisaient^et  conséquemment  qu'ils 
avaient  pu  immerger  dans  l'eau  ceux  qu'ils  baptisaient. 

On  voit,  que  Grancolas  ne  manque  pas  d'assurance  et  qu'il 
met  tout  à  l'aise  sur  le  compte  de  quelques  scolastiques  l'ensei- 
gnement de  toute  l'école,  et  qui  plus  est,  du  catéchisme  et  du 
Rituel  romain.  A  l'en  croire,  on  ne  trouve  dans  toute  l'anti- 
quité aucun  vestige  du  baptême  par  aspersion.  Mais  comment 
expliquer  le  passage  suivant  du  livre  de  Ecclesiasticis  dogmaûbus 
qui  a  quelquefois  été  attribué  à  saint  Augustin  quoiqu'il  pa- 
raisse avoir  été  composé  par  Gennade  de  Marseille^  presque  son 
contemporain?  Comparant  le  baptême  et  le  martyre  (1),  il  dit 
entr'autres  choses.  «Baptizandus  confitetur  fidem  suam  coram 
0  sacerdote,  et  interrogatus  respondet  :  hoc  et  martyr  coram 
«  persecutore  facit,  qui  et  coufitetur  fidem  suam,  et  interro- 
d  gatus  respondet.  lUe  post  c,oniQs?>\ouQVCï^vel  adspergitur  aqua 
a  vel  intinguitur  :  et  hic  vel  adspergitur  sanguine,  vel  intin- 
«  guitur  igné....  » 

Saint  Cyprien  s'exprime  aussi  de  la  manière  la  plus  for- 
melle (2).  «Quœsisti  etiam^  fili  charissime,  écrit-il  à  Magnus, 
«  quid  mihi  de  illis  videtur  qui  in  infirmitate  et  languore 
a  gratiam  Dei  consequunlur  ;  an  habendi  sint  legitimi  chris- 
«  tiani,  eo  quod  aqua  salutari  non  loti  sint,  sed  perfusi....  In 
«  sacramentis  salutaribus,  necessitate  cogente,  et  Deo  indul- 
«  gentiam  suam  largiente,  totum  credentibus  conférant  divina 
et  compendia.  Nec  queraquam  movere  débet  quod  aspergi  vel 


(\)  Cap.  xLi.  Oper.  S.  Jugustini,  append.  xu,  lom.  vni,  edil.  Be- 
nedicl. 

{%  Episl.  7ojux(a  Rigaltium,  alias  lib.  iv,  n.  7. 
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a  perfundi  videntur  aegri ,  cum  gratiam  dominicam  conse- 
«  quuntur,  quando  Soriptura  sacra  per  Ezechielem  proplietam 

a  loquatur  et  dicat  :  Aspergam  super  vosaquam  mundam 

a  Unde  apparet  aspersionem  quoque  aquae  instar  salutaris 
«  lavacri  obtinere,  et  quando  hsec  in  Ecclesia  sunt,  ubi  sit  et 
a  dantis  et  accipieutis  fides,  intégra  stare  omiiia  et  consum- 
Œ  mari  ac  perfici  posse  majestate  Domini  et  fîdei  veritate.  » 
Par  où  l'on  voit  que  saint  Cyprien  distingue  fort  bien  l'asper- 
sion de  l'effusion,  et  qu'il  attribue  à  l'une  comme  à  l'autre  la 
vertu  régénératrice  du  baptême. 

D'ailleurs  nous  ne  comprenons  pas  qu'on  s'épouvante  si  fort 
du  terme  aspersion  employé  par  le  Rituel.  Nulle  part  il  n'est 
dit  que  cette  aspersion  doive  se  faire  avec  un  goupillon,  ou 
avec  un  rameau  d'byssope ,  et  qu'il  ne  doive  tomber  que 
deux  ou  trois  gouttes  d'eau  sur  le  sujet  à  baptiser.  11  n'y  a, 
selon  notre  manière  de  voir ,  qu'une  seule  différence  entre 
l'effusion  et  l'aspersion  :  c'est  que  la  première  se  lait  en  tenant 
la  main  et  le  vase  d'eau  bénite  très-près  de  la  tête  de  celui 
qu'on  baptise,  tandis  que  dans  la  seconde,  cela  se  fait  à  quelque 
distance.  D'où  vient  que  les  auteurs  appellent  aspersion  le 
mode  de  baptiser  que  les  peintres  attribuent  à  saint  Jean,  dans 
le  baptême  de  Notre-Seigneur.  Il  ne  faut  donc  nullement  se 
récrier  contre  l'aspersion ,  puisqu'elle  est  presque  identique 
avec  l'effusion,  et  qu'elle  ne  répond  pas  moins  que  celle-ci  à 
l'intention  et  aux  paroles  du  Sauveur  (I). 

47.  2°  A  quelle  époque  le  baptême  par  effusion  a-t-il  rem' 
placé  le  baptême  par  immersion  ?  Le  baptême  par  effusion  a 
été  connu  de  tout  temps  dans  l'Eglise,  et  il  se  donnait,  soit  eu 
danger  de  mort,  soit  quand  les  vases  n'étaient  pas  assez  grands 

(1)  Le  U'iMctir  aura  sans  doute  remarqua  que  saint  Cyprien  dans 
le  texte  il'Kzt'i  liiel  rffatidam  super  vos,  reni,  en  suivant  la  version 
des  Sefitanie,  le  verbe  par  aspertjam,  lui  allribuanl  évidemmenl  le 
sens  que  nous  lui  reconnaissons  ici. 
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pour  y  plonger  le  sujet  à  baptiser.  Ce  mode  a  peu  à  peu  rem- 
placé rimmersion,  et  après  le  13=  siècle,  il  est  devenu  général 
dans  l'Église  d'Occident  (1).  Toutefois  on  voit  poindre  ça  et  là 
cet  tisage,  à  une  époque  beaucoup  plus  reculée.  Il  s'était  déjà 
introduit  en  Angleterre  au  9*^  siècle,  tellement  qu'un  Concile 
crut  devoir  y  mettre  fm  par  un  décret  (2).  a  Sciant  presbyteri 
a  quaudo  sacrum  baptisma  ministrant,  ut  non  efifundant  aquam 
B  sanclam  super  capita  infantium,  sed  semper  mergentur  in 
0  lavacro.  »  Léon  Allatius  cite  l'auteur  du  livre  de  Separatione 
veteris  Romœ  a  G}'œcis,et  lui  fait  dire  que  Charlemague  ordonna 
que  le  baptême  par  effusion,  qui  auparavant  ne  se  donnait 
qu'aux  malades,  se  donnerait  de  la  sorte  à  ceux-raêmes  qui  se 
portent  bien  (3).  Eu  outre,  un  auteur  qui,  au  jugement  de 
Selvaggio,  était  très-versé  dans  l'archéologie  sacrée,  ne  craignit 
pas  d'avancer  que  le  baptême  par  effusion  fut  substitué  au  bap- 
tême par  immersion,  dès  le  temps  de  saint  Grégoire  le  Grand. 
Cet  écrivain,  à  la  vérité,  ne  donne  pas  les  preuves  de  sou  as- 
sertion, mais  on  ne  peut  nier  qu'elle  ne  repose  sur  des  conjec- 
tures assez  plausibles.  L'établissement  des  églises  rurales,  et  la 
difficulté  d'y  construire  des  baptistères  suffisants  est  un  motif 
qui  pourrait  avoir  amené  plus  tôt  qu'on  ne  le  pense  commu- 
nément la  transformation  dont  il  est  question.  Quoiqu'il  en  soit, 
il  parait  avéré  que  ce  cbangcn"""nt  s'opéra  dans  les  froides  ré- 
gious  du  Nord  avant  de  s'introduire  au  midi  de  l'Europe  et  en 
Italie. 

48.  3"  Comment  se  faisait  l'immersion?  La  tête  du  baptisé 
était-elle  aussi  plongée  dans  l'eau?  Regardiit-on,  et  doit-on 
regarder  comme  valide  le  baptême  qui  se  fait  par  l'immersion 
de  tout  le  corps,  hormis  la  tête  ?  Nous  touchons  ici  à  une  dif- 
ficulté qui  a  une  grande  importance  en  pratique. 

(i)  Cfr.  Mariène  de  An/iq.  Ecoles.  iHibus. 

(2)  Concil.  Celichytense,  aun.  816.  Labb.  Venel.,  lom.  x,  col.  380. 

{3j  Grancolas,  loc.  cit.,  pag.  7^  . 
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Grancolas  pense  que  la  tête  n'était  pas  immergée.  «  L'in- 
losion  accompagnait  ordinairement  l'immersion.  Comme  on  ne 
plongeait  pas  la  tête  dans  les  fonts,  mais  seulement  le  corps, 
ou  mettait  de  l'eau  sur  la  tète  avec  un  vase,  de  la  manière  que 
nous  faisons  en  baptisant  les  enfants,  afin  qu'il  n'y  eût  aucune 
partie  qui  n'eût  été  lavée.  Il  y  a  de  ces  sortes  de  représenta- 
tions à  Rome,  surtout  dans  l'église  de  Saint-Laurent  exti'a 
rnuros^  où  ce  Saint  est  dépeint  baptisant  ainsi  saint  Romain, 
le  prenant  tout  nu  avec  la  main  droite  pour  le  plonger  dans 
les  fonts,  et  tenant  de  la  main  sauche  un  vase  eu  forme  de 
burette  pleine  d'eau  qu'il  lui  verse  sur  la  tète.  Et  les  Grecs 
encore  aujourd'hui,  quand  ils  ont  plongé  par  trois  fois  celui 
qu'ils  baptisent,  versent  de  l'eau  sur  sa  tète  ;  ce  qui  vient  sans 
doute  d'un  usage  très  ancien.  »  Nous  croyons  que  cet  auteur 
a  pris  l'ciccption  pour  la  règle.  En  effet,  selon  la  pensée  una- 
nime des  SS.  Pères,  le  baptême  par  immersion  est  la  figure  de 
Notre  Seigneur  d'abord  enseveli,  puis  sortant  du  sépulcre.  Or, 
est-il  possible  de  représenter  cet  ensevelissement,  si  la  tète  n'est 
pas  plongée  dans  l'eau?  «  In  aqua,  dit  saint  Grégoire  de 
a  Nysse  il),  sicut  servator  in  terra,  nos  abscondimus,  idque 
«  cum  tersiuiul  fecimus,  triduo  peractam  uobis  resurrectionis 
«  grutiam  eÛingimus.  »  a  Mersijter  in  aqua,  dit  encore  saint 
a  Cyrille  de  Jérusalem  (2),  rucsus  emersistis;  atque  ila  per 
«  hoc  symbolum  triduauam  Clirisli  siguiiicastis  sepulturam.  » 
Saint  Léon  dit  aussi  (3)  :  «  Sepulturam  triduauam  imitalur 
0  triua  demersio,  al  ab  aquis  elcvatio  eraergentis  est  ad  instar 
c(  de  srpulcro.  »  Enfin,  saint  Jérôme  nous  dit  positivement 
que  la  tête  était  plongée  dans  l'eau  (4).  «  ^lulla  alla  quai  per 
«  traditiouem    in   ecclesiis    obscrvantur ,    auctoritatem    sibi 

\\)  De  Bapl.  Chiii,li. 

(2)  Caiccb,  M. 

(3)  Epi.il.  A  ad  Kpiscop.  Siculos. 
[h]  Jdvfrsus  Lmifrr.,  cap.  iv. 
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«  scriptse  legîs  usurpav^runt,  veliit  in  lavacro  ter  caput  mer- 
«  gitare.  »  Et  saint  Jean  Chrysostome  (1)  :  «  In  qna  (aqua) 
«  tanqnam  in  sepnlcliro  caput  immergentibus^  vêtus  homo 
cr  sepelitiir,  emergentibus  novus  resurgit  inde.  »  Ajoutons  à 
cela  que  les  Ennomiens,  au  rapport  de  Théodoret  et  de  saint 
Epiphane,  plongeaient  les  baptisés  dans  l'eau  la  tête  la  pre- 
mière,, et  ces  Pères  les  reprennent  parce  qu'ils  ne  les  plon- 
geaient que  jusqu'au  milieu  du  corps.  Or,  les  hérétiques  aur 
raient  pu  faire  le  même  reproche  aux  catholiques,  si  ceux-ci 
n'avaient  pas  plongé  dans  l'eau  la  tête  des  baptisés. 

49.  Quant  au  sentiment  des  anciens  sur  la  validité  dii  bap- 
tême donné  sans  Timmersion  de  la  tête,  nous  ne  pouvons  le 
cotmaîtî'e.  Ils  n'ont  rien  laissé  à  cet  égard,  et  nous  n'avons 
pour  nous  guider  que  les  scolastiques  et  les  théologiens  mo- 
dernes. Saint  Thomas  enseigne  que  le  baptême  donné  sur  la 
tête  seule  est  certainement  valide,  parceque  (2)  «  principalis 
«  pars  coi'poris,  prœcipue  quantum  ad  exteriora  membra,  est 
((  caput  va  quo  vigent  omnes  sensus  et  interiores  et  exteriores.» 
Maïs  si  l'' ablution  est  faite  sur  un  autre  membre,  «  videtur, 
«  dît-il  (3),  qwMisdam  quoi  propter  dubium,  puer  sit  bap- 
«  tizandus  sub  forma  conditionata.  »  Ce  grand  docteur  ne 
s'est  donc  pas  prononcé  sur  la  question  que  nous  examinons, 
quoiqu'il  paraisse  favorable  à  la  doctrine  que  nous  allons  sou- 
tenir. 

Mais  tous  les  théologiens,  et  notamment  ceux  qui,  selon  saint 
Alphonse  (4),  regardent  comme  douteux  le  baptême  conféré 
sur  une  partie  principale  autre  que  la  tête,  enseignent  que 
l'ablution  d'une  partie  notable  du  corps  suffit  certainement  à 


\\)  Humil.  '2X  in  Jonnnem,  cap.  iir. 

(2)  ui  part.,  queest.  lxvi,  arl.  vu,  art  3. 

(3)  Quîfisl.  Lxvni,  arl.  xi,  ad  4. 

\\)  Lib.  V!,  iracl.  îp,  n.  ^07,  qnBes!.  iv. 
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la  validité  du  sacrement.  «  Certum  est,  dit  Mercier  d'Atli  (1) 

a  ut  pars  priucipalis  tingatur  aqua satis   certus  erit  bap- 

0  tismus  in  pectore  »  «  Diceudura  est,  dit  Estius  (2),  ad 
«  subslantiam  baptismi  sufficere  qualemcumque  ablutionem 
«  hoaiinis  baptizandi....  sive  totum  corpus  abluatur,  sive 
«  pars  ejus  aliqua  tanluin.  »  Suarcz  soutient  expressément  (3)  : 
«  Non  oporlore  ut  totum  corpus  abluatur,  et  sine  ablutions 
«  omnium  partium  potest  esse  ablutio  sufficieus,  ut  totus 
«  bomo  simpliciter  denominetur  baptizatus.  » 

Selon  Platel  (4)  «  Non  sufEcit  quantulamcumque  partem 
«  corporis  ablui,  sed  requiritur  ut  nolabilis  abluatur,  et  tanta 
«  sit  ablutio  ut  quis  merito  censeri  possit  ablulus.  »  «  Ut 
«  corpus  ceuseatur  moraliter  abluium,  non  est  necesse  ut  totum 
«  abluatur,  dit  Wiggei's  (5),  sulllcit  ut  abluatur  caput,  seu 
((  nolabilis  ejus  pars.  »  Le  P.  llenno  est  encore  plus  exprès  (6). 
«  Esset  valida  ablutio,  si  ficretin  peclore  aut  scapulis,  quia 
«  sunt  partes  corporis  nolabiles  ;  imo  et  foret  licita,  si  grave 
«  nocumentum  ex  capitis  ablutione  timeretur.  »  On  peut  voir 
aussi  le  P.  Antoine  (7),  Collet  (8),  et  Prickartz  (9).  Nous  ter- 
minerons par  une  citation  du  Reiffonstuel  remanié  par  Ricci (10): 
«  Elsi  non  sit  necesse  ad  valorem  baptismi  ut  totum  corpus 
«  abluatur,  sed  sufficiat  si  abluatur  pars  quaedam  ipsius  suf- 
«  liciens,  variant  tamen  DI).  in  assignanda  quœnam  pars  sit 
«  suftîcicnsL  » 


(1)  Commenlnr,  in  \\\  part.,  quœst.  lxvi,  arl.  i,  quaisl.  u. 

(2)  Jn  sriilenl.,  lil).  iv,  disl.  m.  §  10. 

(3)  In  ui  jiari.,  loin.  lU,  «iisp.  xx,  sed.  n. 

(4)  Synopsis  cursus  i/icoL,  pari,  v,  cap.  i,  n.  I2<i. 

(5)  Thiolog.prait.,  tom.  n,  pag.  152. 
(G)   T/ieulog.,  lom.  vu,  pag.  251. 

(7)   Thrul.  mor.univ.,  loin,  iv,  pag.  58. 
(S)  Continuât.  Prx/cct.  Titurnclii,  lom.  vu.  pag.  ÎH9. 
(9)   Thcol.  moral,  univ.^  lom.  vu,  Irail.  ii,  n.  19. 
(JO)   loin    II,  Iracl.  Yi,  (lisl.  lu,  qua.'Sl.  i,  n.  -18. 
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Il  nous  paraît  que  nous  pouvons,  après  tous  ces  témoi- 
gnages, regarder  comme  unanime  le  sentiment  des  théologiens 
sur  la  question  qui  nous  occupe,  et  ainsi  tenir  pour  certain 
que  le  baptême  donné  par  l'immersion  de  tout  le  corps,  sauf 
la  tête,  est  valide.  Conséquemment  si  l'on  a  dû,  dans  un  cas 
pressant,  immerger  dans  l'eau  le  corps  d'un  embryon,  sans 
avoir  o?é  y  plonger  la  tête,  le  baptême  sera  tenu  pour  valide, 
et  il  ne  devra  pas  être  renouvelé  sous  condition. 

50.  4°  Lors  de  l'immersion,  les  catéchumènes,  tant  hommes 
que  femmes,  étaient  entièrement  nus.  Toutefois  on  prenait, 
pour  sauvegarder  la  pudeur,  de  grandes  précautions  que  dé- 
crivent les  auteurs.  Ce  n'est  que  bien  avant  dans  le  moyen- 
âge,  et  lorsque  l'effusion  était  déjà  d'un  emploi  assez  général, 
qu'on  ne  dépouilla  plus  entièrement  de  leurs  vêtements  ceux 
qu'on  baptisait.  Tous  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  la 
matière  sont  d'accord  sur  ce  point,  Viceconies,  Martène,  Gran- 
colas,  Catalaui,  Selvaggio,  Fornici,  etc.,  le  disent  sans  hésiter. 

Clericati  {1}  fait  néanmoins  mention  d'un  auteur  qui  a  pré- 
tendu le  contraire,  P.  Menochius  in  Storeis,  mais  nous  dou- 
tons fort  que  ses  preuves  puissent  valoir  celles  que  dévelop- 
pent les  auteurs  cités. 

D'autre  part,  ou  fait  dire  à  Fornici,  dans  la  traduction  fran- 
çaise (2)  :  «  Il  y  avait  des  diaconesses  pour  baptiser  séparément 
a  les  personnes  de  leur  sexe  avec  décence.  »  Il  y  a  là  une 
amphibologie  qui  peut  donuer  lieu  à  une  erreur.  Jamais  les 
diaconesses  n'ont  eu  dans  l'Eglise  le  pouvoir  de  conférer  le 
baptême.  EUes  y  assistaient  à  la  vérité  pour  aider  les  femmes 
à  se  deshabiller  ou  à  se  revêtir,  et  pour  veiller  à  la  décence  de 
l'acticm;  mais  elles  ne  conféraient  pas  elles-mêmes  le  baptême. 

51 .  5<*  Terminons  ce  qui  concerne  la  matière  du  baptême 


(1)  Dccis.  sacramenl.,  lova,  i,  decis,  xxv,  n.  -10. 
(f)  Institut,  lilurg.,  pag  314. 
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par  une  observation  du  Rituel.  Lorsqu'un  enfant  est  en  dan- 
ger de  mort  au  moment  d'être  mis  au  monde,  on  tâchera  de 
le  baptiser.  S'il  présente  la  tête,  on  le  baptisera  sur  cette  par- 
tie, et  le  baptême  sera  certaiuement  valide.  S'il  présente  un 
autre  membre  sur  lequel  on  trouve  des  marques  de  vie,  on 
fera  l'effusion  sur  ce  membre  ;  mais  ensuite,  après  qu'il  sera 
né  vivant,  on  le  rebaptisera  sous  condition.  La  raison  de  cette 
lègle  est  que  le  baptême  donné  sur  une  partie  autre  que  la  tête 
est  douteux.  Cependant,  ajoute  le  Rituel,  si  l'enfant  mourait 
avant  d'avoir  pu  être  rebaptisé  sur  la  tête,  on  lui  accorderait 
la  sépulture  ecclésiastique,  parce  que  dans  le  doute  il  faut 
toujours  prendre  le  parti  le  plus  doux. 

52.  La  forme  du  baptême  est  connue  de  tout  le  monde,  et, 
selon  la  remarque  du  Rituel  Romain,  il  est  défendu  d'y  chan- 
ger quelque  chose  (1).  Nous  n'avons  rien  à  dire  à  ce  sujet  (2). 
Mais  il  se  présente  plusieurs  dillicultés  touchant  la  forme  con- 
ditionnelle. Donnons  d'abord  le  texte  du  Rituel  Romain  : 

«  Cum  baptismum  iterare  nullo  modo  liceat,  si  quis  sub 
«  conditione,  de  quo  infra,  sit  baptizandus,  ea  conditio  expli- 
«  canda  est  hoc  modo;  si  non  es  bapdzatus,  ego  te  baptizo,  etc. 
«  Hae  tamen  conditionali  forma  non  passim  aul  leviter  uti 
«  licet,  sed  prudenter,  et  ubi  re  diligenter  pervestigata,  pro- 
«  babilis  subest  dubitatio,  infantem  non  fuisse  baptizatum.  » 

1"  Selon  Grancolas,  la  forme  conditionnelle  n'est  pas  an- 


(II  On  ne  pcul  pas  môme  ajouler  amen  Car,  dit  la  ('ongrégatioD 
i!c;  Rik'S,  slrirfim  in  casu  servetur  Riittale  rohianum  9  juin  iSo3. 

(2)  Nous  aurinns  pu  disciilcr  la  queslion  du  baptême  conféré  au- 
Ird'ois  in  nomine  Chrisd,  mais  elle  aurait  pu  paraître  oiseuse  à  plii^ 
sieurs.  Nous  nous  borneronà  à  renvoyer  le  lecteur  à  Selvaggio,  qui 
iirmontre  parfaiiemenl  la  proposiiion  suivanle  :  «  Prioribus  Ei-clesiaj 
»  sœiulis  unanimem  fuisse  omnium  ecclesiarum  morcm,  ul  in  no- 
«  mine  Pairis  cl  Filli  el  Spirilus  Sancti  baptizareiil,  produclis  vele- 
•  rum  l*alrum  Icsliraoniis  abuode  demonslrant  Iheologi.  •  Jntiquit. 
Clirial.,  parl.v,  pag.  15. 
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cienue  dans  l'Eglise  (1).  a  Quand  on  doutait  qu'un  enfant  ou 
qu'un  adulte  eût  été  baptisé,  l'usage  était  de  lui  donner  ce 
sacrement.  Le  Concile  d'Afrique  et  le  cinquième  de  Carthage 
portent  :  «  Item  placuit  de  iufantibus,  quoties  non  inveniuntur 
«  certissimi  testes  qui  eos  Laptizatos  esse  sine  dubitatione 
«  testentur...,  absque  scrupulo  esse  baptizandos,  ne  ista  tre- 
«  pidatione  eos  faciat  sacramentorum  purgatione  privari.  » 
Saint  Léon,  saint  Grégoire,  Grégoire  III,  le  Concile  in  Trullo, 
règlent  la  même  chose.  Cela  se  voit  aussi  dans  les  Capitulaires, 
lib.  7,  cap.  302,  dansEgbert,  canon  à.\,  dans  le  Concile  d'York 
en  1154,  et  dans  celui  de  Londres  de  l'an  i200.  Alexandre  III 
en  il 59  est  le  premier  qui  ait  parlé  d'exprimer  la  condition  si 
non  es  bapiizatus,  ego  te  baptizo.  Et  cela  ne  fut  pas  suivi  d'a- 
bord, puisque  le  Maître  des  Sentences,  Pierre  de  Poitiers  et 
Pierre  le  Chantre  déclarent  qu'il  n'est  pas  besoin  d'exprimer 
cette  condition.  »  Noël  Alexandre  |^2)  prétend  aussi  que  la  forme 
conditionnelle  ne  fut  pas  en  usage  avant  le  temps  des  scholas- 
tiques.  Mais  ces  auteurs,  dit  le  savant  Martène  (3)  se  trompent 
complètement.  En  effet,  parmi  les  statuts  de  saint  Boniface, 
archevêque  de  Mayence  (4),  on  trouve  cap.  28  :  «  Si  de  ali- 
a  quibus  dubium  sit  utrum  sint  baptizati,  absque  scrupulo 
«  ullo  baptizentur,  bis  tameu  verbis  prœmissis  :  non  te  rebap- 
«  tizo,  sed  si  nondum  es  bapiizatus,  ego  te  baptizo.  »  On  trouve 
les  mêmes  dispositions  dans  un  Capitulaire,et  dans  les  canons 
d'Isaac,  évèque  de  Langres.  Au  reste,  dit  Benoit  XIV,  il  sufllt 
d'un  simple  raisonnement  pour  se  persuader  que  la  forme  con- 
ditionnelle a  toujours  été  employée  dans  l'Eglise  (5).  «  Perpe- 
«  tuum  catliolioœ  fidei  dogma  fuit,  uuicum  esse  baptisma  : 

(1)  Sacramenlaire,  pag.  93  el  ss. 

(2)  Hislcr.  eccles.  sxcut.  i,  cap.  iv,  arl.  xii. 

(3)  De  Antiq.  Eccles.  ritibus.  lib.  i,  cap.  i,  arl.  xvi,  n.  16, 

(4)  Concil.  German.  Haiizhelin,  lom.  i,  pag.  75. 
(o)  De  Syiwdo  diœces.,  lib.  vu,  cap.  vi. 
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et  quod  propterca  semel  rite  coUatum,  sine  gravi  piaculo  ite- 
«  lari  posse  semper  Ecclesia  negavit....  At  eadem  Ecclesia, 
0  qnœ  ita  docuit,  eos  nihilominus  de  qui])us  dulîitabatur  an 
«  essent  in  Chrisfo  regencrati,  incunctanter  baptizandos  prae- 

«  cepit  :  qviod  inmimeris  testiraoniis   comprobatur Jam 

«  veio,  ne  dicaraus  Ecclesiam  in  eumdom  incidisse  rebapti- 
a  zantium  errorem,  quem  totics  detestata  erat  et  damnaverat, 
«  necesse  est  existimare  non  aliter  in  ea  dubietate  baptismum 
«  conferri  voluisse,  qnam  sub  tacita  et  mente  concepta  condi- 
«  tione  :  si  nondum  es  baptizatus.  Haec  autem  conditio,  qnse 
«  prius  tantnm  mente  concipiebatur,  cœpit  saeculo  8  in  ipsa 
a  baptismi  forma  exprimi  et  pronunliari  :  quam  quidem  dis- 
«  ciplinam,  multis  jam  in  locis  receptam,  Alexauder  lll,  sœ- 
M  culo  12°,  non  solnm  approbavit ,  sed  nbiqne  servandam 
«  edixit.  » 

53.  2°  Est-il  nécessaire  d'exprimer  la  condition?  Ne  suffi- 
rait-il pas  d'avoir  cette  intention,  sans  le  dire  à  haute  voix? 
Voici  ce  que  répond  Castropalao  à  ce  doute  (1)  :  «  Si  baptismus 
«  secreto  administrandus  est,  sufBcit  conditionem  mente  con- 
«  cipere ,  esto  expédiât  maxime  verbis  proferre.  Sic  tradit 
«  Abbas  et  expressim  Suarcz,  Vasquez,  Coninck,  Layman.  » 
busenbaiim  dit  également  (2)  :  «  Licet  sufficiat  sola  mente  con- 
«  ditionem  apponere,si  ex  omissione  nontimeatur  scandalum, 
«  tutius  tamcu  est  exprimere  verba,  saltem  ista  si  non  es  bap- 
a  tizatus.  »  Et  saint  Alphonse  fait  ces  paroles  siennes  dans 
son  Homo  Apostolicus  (3).  Chapcauville  parait  également  être 
de  ce  sentiment  (i).   a  Quoties  exoritur  dubium  probabile  de 

V  aliqua  reuecessaria Sacramentum  debcre  ministrari  sub 

«  conditione,  vel  expressa,  vel  tacita  :  expressa,  si  dubium  sit 

(1)  Tract.  XIX,  disp.  unie,  puncl.  un,  n.  12. 

(2)  Ap.  S.  Alphons.,  lib.  vi,  Iracl.  ii,  n.  437. 

(3)  Trail.  xiv,  n.  27. 

{'t)  De  Sacram.  temp.  pc>/^c,s^g►vI^  qu.  i,  pag.  î. 

/   /  V  \ 

vv     b 
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<(  publicum  ad  sedandum  per  illam  scandalum;  tacita  sive 
c(  subintellecta  si  diibium  sit  occultum.  »  Nous  ne  croyons  pas 
pouvoir  souscrire  à  cette  opinion,  et  il  nous  parait  que  la  con- 
dition du  baptême  doit  toujours  être  exprimée,  quand  il  est 
douteux.  Benoit  XIV,  dans  le  passage  rapporté  à  la  page  pré- 
cédente, nous  dit  expressément  que  Alexandre  III  a  ordonné 
de  proférer  tout  haut,  dans  le  baptême,  la  condition  qui  autre- 
fois était  sous-entendue.  De  son  côté,  le  Rituel,  sans  faire 
aucune  restriction,  porte  nettement  ;  a  Si  quis  sub  conditione 
«  sit  baptizandus,  ea  condiûo  explicanda  est  hoc  modo.  »  Ce 
n'est  pas  seulement  lorsque  le  doute  du  baptême  sera  public, 
lorsqu'il  y  aura  un  scandale  à  éviter,  qu'il  faudra  exprimer  la 
condition  de  la  forme,  mais  dans  tous  les  cas  sans  exception. 
Enfin,  saint  Alphonse  lui-même  est  revenu  sur  l'opinion  qu'il 
avait  admise  précédemment,  et  il  déclare  (1)  :  «  Quia  non  de- 
«  sunt  auctores  aliqui,  ut  Gonet,  etc.,  qui  tenent,  licet  parum 
«  probabiliter,  valorem  sacrameuti  non  pendere  ab  intentione 
«  ministri,  sed  tantum  ab  ipsa  collatione  sacramenti  serio 
«  peracta,  tutius  est  conditionem  etiam  verbis  exprimere.  » 

On  fera  donc  sagement  de  toujours  exprimer  la  condition 
de  bouche. 

54.  3°  Peut-on  renouveler  le  baptême  sous  condition,  pour 
tout  doute  quelque  minime  qn'U  soit  ?  Non,  sans  doute,  «  Non 
a  passim  aut  leviter  uti  licet,  sed  prudenter,  ubi  prubabilis  dubi- 
«  tatio  subest,  »  dit  le  Rituel  romain.  Tel  est  aussi  l'enseigne- 
ment de  tous  les  théologiens.  «  Débet  dubium  rationabile  esse, 
«  dit  Castropalao  (2),  id  est  rationi  consonum  et  homine  cor- 
«  dato  dignum  :  alias  illicite  baptismum  repeteres  etiam  sub 
«  conditione,  utpote  qui  materiam  et  formam  illius  dubiam  et 
«  incertam  profers  nulla  existente  necessitate,  et  insuper  occa- 

(1)  Quxst.  uU.  Reformai.  17.  V.  plus  bas  le  premier  cas  dos  ques- 
tions morales. 

(2)  Lac.  cit.,  puDii,  xui,  n.  3. 
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«  sionem  prœbes  suspicandi  irrisorie  conclitionem  apponere.et 
a  baptismi  repetitionem  credere  et  velle.  »  «  Notandum,  dit 
«  aussi  saint  Alphonse  (i),  quod  juxta  regulam  generalem,  ut 
o  conferatur  baptismus  sub  conditione  jam  baptizato,  requiri- 
«  tur  ratîoiiale  et  prudens  dubinm  de  valore  prions  baptismi.» 
Aussi  Gobath  qui  tient  avec  Silvius  et  Fervacques,  qu'on  peut 
rebaptiser  indistinctement  tous  ceux  qui  ont  été  baptisés  à  la 
maison,  est-il  contraint  d'écrire  (2)  :  «  Etiam  in  iis  locis,  in  qui- 
«  bus  viget  usus  rebaptizandi  omnes  omnino  domi  baptizatos, 
a  saa'ilegium  admitteret  sacerdos  rebaptizondo  illum,  de  cujus 
«  baptismi  validitate  nullum  haberet  pr^udens  dubium,  specta- 
«  tis  omnibus  principiis  intrinsecis  et  extrinsecis.  »  Ailleurs, 
il  dit  encore  (3):  «  Tune  autem  censetur  quis  scire,  quando  ita 
«  certum  est  aliquem  esse  baptizatum  et  valide,  ut  pro  parte 
«  negativa  seu  in  oppositum,  nulla  sit  prudens  conjectura  aut 
«  suspicio,  quamvis  adsint  aliqui  levés  scrupuli.  » 

Comme  ce  point  est  très  important,  citons  encore  un  auteur 
qui  Ta  développé,  Coninck  (4)  :  «  Quando  nulla  est  probabilis 
«  causa  dubitandi  quin  aliquis  vere  sit  baptizatus,  sed  tantum 
((  sunt  levés  aliqui  scrupuli  :  sic  rejiciendi  sunt,  nec  ullo  modo 
«  reiterandus  est  baptismus  etiam  sub  conditione.  Ita  ex  com- 
«  muni  DD.  sententia  docct  Catecbismus  Romanus,  dicitque 
«  alias  gravem  ficri  sacramento  injuriam.  Ratio  est,  quia  illa 
«  conditionata  itcratio  baptismi,  sine  justa  causa  facta,videtur 
«  esse  quœdam  irrisio  sive  contemptus  ipsius  sacramenti, 
«  (juod  essentialiter  postulat  semel  tautum  suscipi  :  atque 
«  quando  non  est  vere  dubium  sive  iuccrtum  quin  aliquis  sit 
«  vere  baptizatus,  non  potest  esse  justa  causa  illum  rebapti- 
«  zandi  etiam   sub  conditione  :  ergo  talis  reiteratio  fit  cum 

(1)  nom.  yipoatoL,  Iracl.  \iv,  n.  23. 

(2)  0|.er,,  tom.  i,  Iracl.  n,  n.  476. 
(:i)  Ibid.,  n.  353. 

(4)  De  sacrnmenlis,  quœsl.  lxvi,  art.  ix,  n.  02. 
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«  injuria  sacramenti.  Confirmatur  primo.  Quia  si  quis  etiam 
a  sub  tali  conditione  rebaptizaret  eum  de  quo  omnino  esset 
«  certus  eum  esse  baptizatum,  sine  dubio  peccaret  et  esset  in- 
«  jurius  in  sacramentum.  Nam  secundum  communem  homi- 
«  num  aestimatiouem  censeretur  aut  velle  absolute  secundo 
«  baptizare  et  tantum  joco,  aut  ne  posset  tanquam  anabaptista 
«  accusari,  conditionem  voluisse  apponere,  aut  in  re  gra^nssi- 
«  ma  voluisse  jocari.  Atqui  quando  non  est  probabilis  ratio 
«  dubitandi  quin  aliquis  sit  baptizatus,  moraliter  loquendo  de- 
«  bet  dici  certo  baptizatus,  quia  alias  vix  ulla  actio  bumana 
«  posset  dici  certa,  quia  circa  omnes  fere  possuut  bujusmodi 
«  scrupuli  moveri  :  ergo  eum  injuria  sacramenti  talis  ita  re- 
«  baptizatur.  Confirmatur  secundo.  Quia  sine  gravi  necessitate 
«  non  possumus  uti  materia  aut  forma  dubia  in  sacramentis, 
«  etiam  conferendo  ea  sub  bac  conditione,  si  forma  aut  mate- 
«  ria  sint  legitimœ,  quia  nimirum  exponimus  nos  periculo 
«  conferendi  invalide  sacramentum  :  atque  boc  etiam  fît  in 
«  dicto  casu,  ergo  boc  non  licet  sine  gravi  necessitate.  Talis 
«  autem  cujus  baptismus  non  est  moraliter  incertus,  non  po- 
«  test  dici  in  tali  necessitate.  Ergo.  » 

Conséquemment,  de  l'aveu  de  tous  les  théologiens,  sans  au- 
cune exception,  et  quelle  que  soit  la  coutume  des  lieux,  selon 
même  ceux  qui  veulent  qu'on  la  suive  généralement,  il  y  au- 
rait pécbé  grave  de  sacrilège  à  réitérer  le  baptême  sous  con- 
dition, lorsqu'on  n'a  pas  un  doute  fondé  et  prudent  de  la  nul- 
lité du  premier  baptême. 

55.  4"  Est-il  permis  de  rebaptiser  indistinctement,  sous  con- 
dition,tous  ceux  qui  ont  été  baptisés  à  lamaison  par  des  sages- 
femmes  ou  d'autres  laïques?  Saint  Alpbonse  appelle  le  senti- 
ment négatif,  communissima  et  vera  sententia  (1),  et  l'on  ne  peut 
pas  en  douter  après  ce  que  nous  venons  de  dire.  Pour  rebap- 

(1)  Lib.  VI,  Iracl.  ii,  n.  136. 
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User  sous  condition,  il  faut  un  doute  foudé  de  la  nullité  du 
premier  baptême.  Tout  le  monde  le  reconnaît.  Or,  qu'avez- 
vous  pour  fonder  votre  doute  ?  Est-ce  parce  que  l'enfant  a  été 
baptisé  à  la  maison?  Non  certes,  le  lieu  n'y  fait  rien.  C'est  donc 
parce  qu'il  a  été  baptisé  par  un  laïque.  Mais  les  laïques,  la 
cbose  est  de  foi,  peuvent  baptiser  validement;  en  outre,  beau- 
coup d'entre  eux,  et  particulièrement  les  sages-femmes  con- 
naissent très-bien  la  matière  et  la  forme  du  baptême.  Là  n'est 
donc  pas  non  plus  le  motif.  Sylvius  apporte  une  autre  rai- 
son (1).  Les  sages-femmes  se  trompent  souvent,  soit  par  er- 
reur, ignorance  ou  préoccupation,  soit  par  malice,  dœmoni  sci- 
licbt  subservientea ,  sive  quia  sunt  sortilegœ,  sive  ob  aliud.  Quant 
à  l'accusation  de  sorcellerie,  nous  ne  prendrons  pas  la  peine  de 
la  réfuter  :  personne  ne  voudrait  plus  l'invoquer  aujourd'hui. 
Quant  à  l'autre  objection,  nous  répondrons  :  Eh  bien,  nous 
admettons  que  ces  personnes  se  trompent  quelquefois  :  donc 
elles  ne  se  trompent  pas  toujours  :  donc  vous  devez  voir  si  dans 
le  cas  présent,  la  sage-femme  a  erré.  Rebaptiser  indistincte- 
ment, c'est  déclarer  implicitement  qu'il  est  impossible  de  sa- 
voir d'une  manière  certaine  ce  qui  s'est  fait.  Or,  comment  por- 
ter ce  jugement,  si  l'on  n'interroge  personne. 

.^6.  D'oii  nous  tirons  la  conclusion  qu'avant  d'entreprendre 
de  rebaptiser  sous  condition,  le  curé  doit  sub  gravi  s'informer 
de  ce  qui  a  été  fait.  Re  diligenter  pervestignta,  dit  le  Rituel  ro- 
main.Gobath  assure  que  le  curé  pèche  mortellement  s'il  n'exa- 
mine pas  la  sage-femme,  utrum  omnia  necessaria  adhibuerittunc, 
cum  forte  aliquem  baptizarit  (2). 


(1)  In  m  pari,,  qua?sl.  lxvi,  arl.  vn,  qiisnr.  ii. 

1^2)  Loc.  cit.,  n.  169.  Nous  avouons  ne  pas  comprendre  après  cela 
que  cel  auteur  permeile  aux  curés  de  suivre  sans  scrupule  le  Rituel 
dioiésain,  lorsqu'il  y  esl  dit  le  contraire.  Il  s'agit  en  elf  l  ici,  comme 
l'au'eur  le  reionnaîi  ailleurs,  du  droit  divin,  sur  lequel  les  manuels 
diocésains  n'ont  aucun  pouvoir. 
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Ajoutons  à  ces  autorités  une  considération  qui  a  échappé  à 
plusieurs.  Il  se  fera  quelquefois  qu'après  vos  investigations, 
vous  trouverez  que  le  premier  baptême  a  été  certainement  nul. 
n  fallait  donc  le  conférer  d'une  manière  absolue,  tandis  que 
vous  l'avez  donné  sous  condition.  Or,  c'est  manquer  de  respect 
aux  sacrements  et  se  rendre  gravement  coupable,  que  de  don- 
ner sous  condition  un  sacrement,  sans  avoir  de  raison  légi- 
time. Et  ainsi  en  conférant  le  sacrement  sous  condition  et  sans 
avoir  fait  d'enquête,  vous  avez  péché  gravement. 

Enfin,  rappelons  le  grand  principe  de  morale  qui  est  mis  ici 
si  singulièrement  en  oubli  :  omne  quod  non  est  ex  fide  pecca- 
tum  est.  Il  est  défondu  d'agir  avec  un  doute  sur  la  licéité  de 
son  action.  Tous  l'admettent,  et  chose  étrange,  presque  tous 
semblent  ne  pas  y  prendre  garde.  Une  sage-femme  me  pré- 
sente un  enfant  qu'elle  me  dit  avoir  éle  baptisé  par  elle,  à  la 
maison  après  l'accouchement. La  première  réflexion  qui  vient  en 
mon  esprit  est  celle-ci  :  ce  baptême  est-il  valide?  Je  ne  sais.  Si 
j'étais  certain  que  le  premier  baptême  a  été  invalide,  je  rebap- 
tiserais l'enfant  absolument.  Si  j'étais  certain  du  contraire,  je 
ne  ferais  qu'ajouter  les  cérémonies.  Je  ne  connais  que  le  fait 
général  du  baptême  conféré.  A  quoi  donc  me  résoudre?  Je 
suis  indécis,  je  ne  sais  à  quel  parti  m'arrèter.  Or,  n'est-il  pas 
vrai  que  ma  conscience  et  que  tous  les  théologiens  me  crient  : 
Sortez  de  cette  incertitude  avant  d'agir.  Omne  quod  non  est  ex 
fide  peccatum  est.  Preudrai-je  le  parti  de  rebaptiser  sous  con- 
dition? Mais,  nous  venons  de  le  voir,  la  condition  ne  peut 
s'employer  que  lorsqu'on  a  un  doute  fondé  et  prudent,  et  com- 
ment aurais-je  ce  doute  raisonné,  si  je  n'interroge  personne, 
si  je  ne  m'informe  pas  de  ce  qui  s'est  passé. 

Mais,  répliquent  nos  adversaires,  nous  avons  dans  la  plupart 
des  cas  ce  doute  fondé  et  prudent  ;  et  voici  l'argument  qu'ils 
font  pour  le  prouver.  «  Beaucoup  de  sages-femmes  ne  bapti- 
sent pas  bien  :  en  conséquence,  on  peut  dire  que  le  baptême 
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conféré  par  les  sages-femmes  est  douteux  ;  donc  on  peut  tou- 
jours réitérer  le  baptême  sous  condition.  »  Pour  montrer  CQm- 
bien  ce  raisonnement  est  vicieux,  appliquons-le  à  des  cas  ana- 
logues. Un  aumônier  vient  sur  un  champ  de  bataille  après  Ja 
mêlée,  pour  donner  les  derniers  sacrements.  Arrivé  là,  il  rai- 
sonne ainsi  :  Parmi  ces  hommes,  les  uns  sont  qiorts,  les  autres 
vivent  encore  :  conséquemment  je  vais  donner  à  tous  l'absolu- 
tion et  l'extrême-onction  sous  condition.  «  Mais  on  lui  répon- 
dra :  Voyez  ceux  qui  sont  morts  ut  passez  outre,  voyc:c  ceux  qui 
vivent  et  administrez-les  sans  condition;  et  s'il  s'en  trouve  de 
la  vie  desquels  vous  doutiez,  après  les  avoir  examinés,  vous 
emploierez  pour  eux  votre  condition.  Quoi  de  plus  simple  et 
de  plus  vrai  !  On  amène  à  un  confesseur  une  troupe  d'enfants 
de  six  à  huit  ans,  et  le  confesseur  raisonne  aussi  comme  plus 
haut.  —  Parmi  ces  enfants  les  uns  ont  l'âge  de  raison,  leg  au- 
tres ne  l'ont  pas  :  donc  je  donnerai  à  tous  l'absolution  sous 
condition.  —  Ne  serait-ce  pas  ridicule,  insoutenable?  Et  voilà 
cependant  l'argument  qu'on  ne  craint  pas  de  faire  valoir  lors- 
qu'il s'agit  du  baptême. 

Il  y  a  un  vice  manifeste  dans  ce  raisonnement,  et  l'on  con- 
lopd  tous  les  termes.  Un  simple  doute  de  fuit  est  transformé 
en  doute  de  droit  général  et  absolu.  Il  y  a  doute  de  droit  lors- 
que les  théologiens  discutent  le  point  de  savoir  si,  avec  telle 
matière  ou  telle  forme,  le  sacrement  est  valide.  Ce  n'est  pas  le 
cas  évidemment  ici.  Ou  ne  demande  pas  si  le  sacrement 
existe,  ayant  été  conféré  avec  telle  matière  ou  telle  forme 
douteuse,  mais  bien  si  la  sage-femme  a  en  fait  appliqué  la 
matière  et  la  forme  convenable.  C'est  donc  une  question  de 
fait  qui  ne  peut  être  décidée  que  par  l'examen  de  chaque  fait 
en  particulier.  Aussi  longtemps  que  le  fait  n'est  pas  examiné, 
il  n'y  a  pas  doute,  mais  ignprance.  Conséquemment  il  résulte, 
non  pas  le  doute,  et  moins  encore  un  doute  prudent,  mais 
seulement  l'ignorance,  la  non-science,  «le  ce  fait  que  beaucoup 
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<ie  sages-femmes  baptiseraient  mal.  Pour  arriver  au  doute,  ou 
à  la  certitude,  il  faut  examiner  le  fait,  et  c'est  ce  que  nous 
prétendons,  selon  le  sentiment  vrai  et  très  commun  des  théo- 
logiens. L'argument  bien  rétabli  serait  celui-ci.  Beaucoup  de 
personnes  ne  baptisent  pas  bien.  Donc  je  ne  sais  pas,  a  priori, 
si  tel  baptême,  après  que  j'aurai  examiné  le  fait,  sera  potfr 
moi  certainement  valide,  ou  invalide,  ou  douteux.  Donc  pbur 
savoir  ce  que  j'aurai  à  faire,  je  dois  commencer  par  recher- 
cher ce  qui  s'est  passé. 

§7.  5»  Encourt-on  l'irrégularitc  en  baptisant  sous  condition, 
lorsqu'on  n'a  pas  fait  les  diligences  nécessaires  pour  savoir  si 
le  baptême  a  été  valide  ou  invalide  ?  Le  Catéchisme  Roma,în 
l'assure  (1)  et  Benoit  XIV  adopte  ouvertement  ce  sentiment  (2). 
Or  ces  deux  autorités,  surtout  dans  une  matière  pénale  qui 
ressortit  au  for  extérieur,  doivent  être  regardés  comme  faisant 
loi  dans  l'Église.  Nous  avons  dit  ailleurs  ce  qu'il  fallait  pehset 
des  doctrines  de  Benoit  XIV  (3). 

Quant  au  Catéchisme  Romain,  voici  d'abord  ce  qu'en  dit  le 
Rituel  Romain  (4).  «  Ea  quœ  de  iis  atque  sacramentis  scire, 
»  setvare  et  docere  parochi  debeant,  cum  ex  aliis  libris,  tum 
»  praecipue  ex  Catechismo  Romano  sumi  possunt.»  Après  cela 
le  pape  Clément  XIII,  par  sa  Bulle  in  Apostolico  agro,  le  recom- 
manda à  tous  les  évêques  du  monde,  comme  renfermant  la 
doctrine  et  la  disciphne  de  l'Éghsc.  «  Utantur  Catechismo  Ro- 
»  mano,  jussu  S.  Pii  V  ad  mentem  Trideniinœ  synodi  edito, 
»  qiii  quidem  omnem  doctrinara  cômplectitur ,  qua  fidèles 
»  informari  oporteat,  quœ  ab  omni  errore  quâm  longissime 
»  abest,  quœque  demum  communis  est  in  Ecclesia.  » 


(!)  Pari,  m,  num.  37  el  ss. 

(2)  De  Synodo  diœces.,  lib.  vn,  cap.  vi,  n.  3. 

(3)  Reçue  ihéol.,  loin,  i,  pag.  464. 

(4)  De  iis  qitx  in  admin.  Sacram.  servanda  sunt. 
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Enfîji,  nous  ajouterons  que  cette  doctrine  est  reçue  et  appli- 
quée dans  les  tribunaux  romains.  On  peut  voir  au  tome  50* 
du  T/iesaurus,]\a  cause  Firmana,  de  l'an  1781,  dans  laquelle 
la  Congrégation  accorda  la  dispense  de  rirrégularité  contractée 
par  un  prêtre  qui  avait  renouvelé  le  baptême  sous  condition, 
sans  avoir  fait  les  informations  préalables. 

Il  faut  eu  conséquence  se  tenir  à  ce  sentiment. 

58.  C'  Terminons  par  un  mot  sur  la  coutume.  Quelques-uns 
se  réclameront  sans  doute  de  l'u-age  pour  justifier  leur  ma- 
nière de  faire,  et  il»  continueront  d'agir  comme  ils  ont  agi  jus- 
qu'ici. Nous  leur  ferons  observer  1°  que  la  coutume  ne  peut 
absolument  rien  ici.  D'où  vient  la  défense  de  rebaptiser?  Du 
droit  divin.  Or,  la  coutume  ne  peut  rien  contre  le  droit  divin. 
D'où  vient  l'obligation  de  conférer  les  sacrements  sans  coudir 
tion,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  motif  d'en  ajouter  une?  Également 
du  droit  divin.  Encore  nullité  de  la  coutume  sur  ce  point.  D'où 
nail  l'obligation  de  s'éclairer  dans  le  doute,  de  considérer  la 
licéité  de  son  acte  avant  de  le  poser?  De  la  loi  naturelle.  Or  la 
coutume  ne  peut  renverser  la  loi  naturelle.  Ainsi  quelque  soit 
le  point  contre  lequel  vous  invocjuioz  la  coutume,  il  est  à 
l'abri  des  coups,  il  ne  peut  être  atteiut  par  elle. 

Observons  2°  que  la  pratique  contre  laquelle  nous  nous  éle- 
vons, a  été  autrefois  appuyée  de  l'autorité  d'un  ou  deux  Ri- 
tuels diocésains,  mais  que  depuis  très  longtemp.s,  cette  fausse 
Ibéorie  a  dispaiu,  et  l'on  ne  saurait  plus  trouver  aujourd'hui 
un  Rituel  ou  un  Synode,  qui  approuve  la  méthode  de  rebap- 
tiser sous  condition  tous  ceux,  indistinctement,  qui  ont  été 
baptisés  par  des  laïques  :  à  moins  qu'on  ne  se  trouve  dans  des 
circonstances  exceptionnelles,  qui  alors  sont  expressément 
mentionnées.  En  sorte  que  la  raison  et  l'autorité  se  réunissent 
pour  condamner  cette  pratique  qui,  nous  ne  savons  trop  com- 
ment^ a  fini  par  devenir  celle  de  la  plupart  des  curés. 
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QUiESTIONES    RITUALES 

De  rubricis  missœ  privalœ  de  quibus  deliberabilur  in  Academiœ 
lilurgicœ  conventibus,  quos  auspice  viru  Eminentissimo  Con- 
staiitino  Palrizi  episcopo  Albanensi  S.R.E.  cardinali  sacros, 
Patriarchalis  basilicœ  Liberianœ  archipreslylero,Sac.I{iluum 
Gong,  prœfecto,  et  Sanctissimi  Domini  nostri  PP.  PU  IX 
vicaiio  générait,  Bomœ  m  œdibus  presbyterorum  missionis 
prope  Ciiriam  Innocentianam,  habebunt  sacerdotes  e  cœtu 
collulionum  spirilualium,  diebus  qui  singulis  quœstionibus 
inscripti  sunt  (1). 

MONifUM. 

Qui  propositas  quaestiones  enodare  ,  aut  enodatas  magis 
magisque  illustrare,  vel  piam  habere  collationem  debeant, 
meminerint  illud,  quod  nostro  in  cœtu  semper  solemne 
fuitj  bœc  omuia  unius  horse  spatio  continenda.  Initium  vero 
cœtus  toto  anno  erit  hora  vicesima  secunda. 

QUJ:STI0NES  RITUALES  de  EUBRICIS  MISS^  PRIVAT^, 

I. 

Die  25  novembris  \Sol,  hora  3  a  meridie. 

Ultramontanse  diœcesis  parochus  quidam  ruralis  cui  plura 
subsiint  animarum  millia ,  quoties  uuicus  quem  liabet  capella- 
uus  mala  valetudiiie  afifectus,  diebus  festis  sacra  peragere  ne- 
quit,  ne  populus  magna  ex  parte  missa  cafeat,  ipsemet  bis 
eadem  die  célébrât.  Quoties  vero  fiuitimee  parœciœ  rector  vel 
abest  vel  œgrotatur,  eadem  de  causa  diebus  festis  ejus  vices 
supplet  ;  ex  quo  fit  ut  aliquoties  ter  etiam  in  die  sacris  opere- 

(I)  Les  questions  de  théologie  morale  ont  été  publiées  dans  la  série 
précédente. 
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tur.  Rem  divinam  bis  in  propria  ecclesia  faciens,  codem  utitur 
calice  queni  inablutnm  in  prima  missa  super  altare  relinquit. 
Ad  finitimara  autem  parœciam  sacrificium  iterandi  causa  pro- 
fecturus,  calicem  -vnno  abluit,  ablntionera  vero  in  vasciilo  ar- 
ecnteo  anro  intus  îinito  ac  studiosc  clanso  secum  defert,  qnam 
postmodum  sno  tempore  alio  in  calice  fusam  rite  consacrât. 
Quseritur  : 

\ .  An  juxîa  primœvam  Ecclesiœ  discîpliuam  plurfes  eadem 
die,  eademque  in  Ecclesia,  missœ  saerificium  celehrarelur? 

2.  Num  et  quousque  prioribua  Ecclesiœ  sœcuîis  cuique  sacer- 
doli  lihenim  foret,  quolies  eadem  die  libuerit,  sacrisoperarif 

3.  An,  quihusque  de  causis,  juxta  hodiernam  Ecclesiœ  âisci- 
plinam,  pluries  et  quolies  celebrare  liceat,  eliam  ahsque  spe- 
ciali  facidlate? 

A.  Quid  ayendum  a  sacerdote  qui  pluries  eadem  die  celebrare 
cogitur,  sive  in  eadem,  sive  in  diversis  ecclesiis,  prœsertim  quoad 
calicis  purificationem? 

U. 
Die  16  decembris  1857, /jora  3  a  jneridie. 

Apostolicns  quidam  missionarius  apud  infidèles  privilégie 
gaudet  in  quovis  decenti  ac  mnndo  loco  ex  uecessitate  cele- 
brandi.  Etsi  vero  in  Apostoiico  Brevi  iralla  marrs  mentio  fiât, 
ipse  nihilominus  in  navigiis  iiaud  raro  sacrum  facit.  Cumque 
grave  illi  sit  in  perarduis  suis  itineribus  aram  lapideam  conti* 
nuo  secum  déferre,  Gr«ccorum  antimensium  sibi  procurât, 
eoqoe  loco  alteris  portatilis  utitur.  iusuper  cum  fréquenter  sub 
dio  colebr«re  cogatur,  usum  pileoli  a  miss»  initio  ad  prœfei- 
tioncm  usque,  et  a  communionc  ad  finem,  sibi  licere  patat. 
Quœritur.  : 

I.  An  priscis  Ecclesiœ  temporibus  ubivis  celebrare  liceret? 
quoDiam  circa  hoc  vêtus  disciplina? 
"2.  l'irum,  ubinam,  quibusque  in  casibus,  juxta nunc  vigentem 
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flcclesiœ  discipliyiam,  extra  œdes  Deo  sacras  rem  divinam  pe- 
ragere,  etiam  absque  speciali  privilegio,  fas  sit  ? 

3.  Num,  secluso  Apostolico  Indidlo,  liceat  sacerdoli  capite 
Cûoperto  iufirmitatis  causa,  ad  tempus,  celebrarel 

A,  Quid  de  singulis  in  casu  dicendum? 

m. 

Die  I3januarii  d858,  hora  3  V4  «  meridie. 
Hermas  presbyter  psalmos  caeterasque  preces  quîfi  in  Missali, 
sive  ante,  sive  post  missam  dicendse  innunlur,  nimquam  réci- 
tât; quiu  immo  fere  quotidie  matutino  cum  laudibus  noudum 
absoluto,  nulla  rationabili  de  causa^  missam  célébrât;  fré- 
quenter etiam,  sub  occupatiouum  specie,  una  vel  altéra  hora 
ante  auroram  absque  speciali  facultate.  Quairitur  : 

1.  Quœnam  fuerit  vêtus  Ecclesiœ  praxis  ac  disciplina  quoail 
horam  missœ  privatœ  celebrandœ,  necnon  quoad  horas  cano- 
nicas  aliasque  preces  eidem  prœmittendas  ? 

2.  An,  quantum,  quibusque  de  causis  ab  horis  celebrandi 
missaîn  privatam  a  rubrica  statulis  recedere  liceatl 

3.  Quid  de  Hermœ  agendi  ratione^  prout  in  casu,  judican- 

duml 

IV. 

Die  3  februarii  1858,  hora  3  '/4  a  meridie. 

Alipius  ad  missam  in  qnadam  rurali  ecclesia  singulis  diebus 

festis  celebrandam  aceedens,   sacrificii  materiam  quae  illic  vix 

mit  ne  Yix  quidem,  fréquenter  saltem,  reperiri  posset,  secum 

4eCçrre  solet.  Quadam  autem  die  vini  vasculo  domi  ex  oblivione 

relicto,  ac  prudenter  timens  ne,  hisce  in  temporum  circums- 

tantiis,  vinum  quo  villici  utuntur  adulteratum  sit,  satius  ducit 

uvae  botrum  propriis  ipse  manibus  exprimere  ac  cousecrare. 

Âlja  vero  vice  hostiarum  capsulam  oblitus,  unicam  quse  inibi 

reperiebatur  hostiam    cousecravit.    Attamen   in  sacramenti 

sumptione  illam  (quippe  quae  jampridem  forte  confecta  ibique 
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relicta  fuerat)  probabiliter  corruptam  esse  judicat.  Hinc,  anxia 
distenlus  dnbitatione,  qnid  consilii  capiat  nescit.  Ibi  enim 
hostiam  qiioquomodo  conficere  impossibile  est,  qucmpiam 
autem  ad  civitatem  aliave  loca  mittere  inane  foret,  viciniora 
namque  dimidii  circiter  dici  itinere  distant.  Hisce  in  rerum 
angustiis,  ne  sacrificium  probabiliter  mutilum  relinquere  co- 
gatiir,  populo  prius  (ad  scaudalum  praecavendiim)  certiorato, 
triticei  panis  fermentati  segmentiim  petit,  ac  super  illud  conse- 
crationis  verba  denuo  profert.  Qureritur  : 

1.  Num  et  quousque  prioribus  Ecclesiœ  sœculis  cuique  sacer- 
doti  liberum  foret,  sive  in  azimo  sive  in  fermentato  pro  lubito 
celebmrel 

2.  An  et  quinam,  juxla  nunc  vigentem  Ecclesiœ  legem,  dari 
possint  casus  in  quibns  latino  sacerdoti  in  fermentalo,  grœco 
vero  in  azimo  conficere  liceat  1 

3.  Quid  agendum  a  sacerdote  qui  in  sacramenti  sumptione 
de  materiœ  aptitudine  ration abili  1er  dubilal? 

\.  Utrum  Alipius  utroque  in  casu  benese  gesseril'] 

V. 

Die  3  maria  4858,  hora  4  74  «  meridie. 
Rufinus  quadara  die  summo  mane,domesticum  per  hortulum 
deambulans,  autumnali  tempore,  uvae  acinum  ex  racemo  in- 
considerate  rcfixit,  inque  os  immisit.  Vix  autena  succi  guttulam 
deglutire  inceperat,  rominisccns  se  missam  esse  celebralurum, 
illico  residuutn  acini  succum,  medullam  ac  cortieem  expuit. 
Anceps  vero  liœrens  an  eo  die  sibimet  celebrare  liceret,  virum 
ronsuluit  pcritum  qui,  facli  série  audila,  absque  ulla  hœsita- 
tione  affirmative  respondit,  ex  eo  quod  Missalis  rubricae,  de 
di'feclibus  §  9,  num.  5,  expresse  docent  :  communionem  mi- 
Dimc  impcdiri,  si  lavnndo  Oft,  degluliatur  stilla  aquœ  prœter 
intetitinnem.  Quœritnr  : 

{.An  primis  nascenlis  Ecclesiœ  tem  par  ibus  ante  vel  post 
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agapas  missœ  sacrificiiim  celebraretur,  seu  an  ab  ipso  Ecclesiœ 
initio  viguerlt  lex  jejunii,  ad  sacram  sive  conficiendam  sive 
suscipiendam  Eucharistiami 

2.  Num  et  quinam  dari  possint  casus  in  quibm,  juxia  ho- 
diernum  Ecclesiœ  disciplinam,  sacerdoti  haud  jejuno  sacrum 
facere  lice  al  ? 

3.  An  Rufinus,  in  casu  de  quo  supra,  jejunium  fregerit.  ac 
proinde  an  potuerit  ea  die  inissam  celebrare  ? 

VI. 
Die  17  martii  1858,  hora  4  '/s  a  meridie. 
Habebitur  sermo  de  Passione  D.  N.  Jesu  Christi,  ut  divinum 
illud  ac  ineffabile  mysterium,  circa  quod  tota  versatur  litur- 
gia,  solemniter  quotannis  recolatur. 

VII. 
Die  21  aprilis  1858,  hora  5  */*  a  meridie. 
Zeno  latinus  presbyter  autumnali  tempore  uua  cum  non- 
nullis  monacbis  armeuis  per  mensem  circiter,  rusticaudi  causa, 
in  eorum  prsedio  commoratur.  Cumque  grave  illi  sit  ad  rura- 
lem  parœciam,  qiise  bis  mille  circiter  iiide  passibus  dlstat,  sin- 
gulis  diebus  accedere,  in  domestico  monachorum  sacello  cura 
paramentis  armeni  ritus  sacris  operatur,  eo  vel  m  agis  quod 
Missale  quoddam  Romanum  inibi  forte  reperitur.  Etsi  autem 
nuUum  ex  prsefatis  paramentis  rubrum  exhibeat  colorem,  mis- 
sale vero  adeo  vetustum  sit  ut  quamplnrimis  careat  recentio- 
rum  sanctorum  missis,  nibilominus  Zeno  quotidie,  etiam  de 
sanctis  marlyribus  celebrare,  missasque,  deficientibus  propriis, 
de  commun!  légère  non  dubitat.  Quaeritur  : 

1.  Qvœnam  a  lilurgicis  legibus  de  paramentorum  materia^ 
forma  ac  colore  respective  sanciantur,  spectala  tum  anliqua 
cum  prœsenti  Ecclesiœ  disciplina  ? 

2.  Num,  secluso  Aposlolico  Indulto,  fas  sit  unquam  in  missœ 
celebratione  paramenta  adhibere  alterius  ritus? 
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3.  An  et  quibus  in  casibus  liceat  uli  paramentis  indebiti 
coloris  ? 

4.  Utruin  in  missarum  propriarum  defectu,  licitum  sil  mis- 
sas  ex  communi  sanctorum  desumere,  eliam  in  casu  quo  quis 
ex  niera  devulione  celebrare  velit  ? 

Vin. 

Die  i9  maii  1858,  hora  5  '/*  a  meridis. 

Plnribus  jam  ab  annis  usus  invaluit  ut  metropolitanae  cujus- 
dam  canonici  (qui  prselatitio  habitu  et  insigniis  decorantur, 
necuon  latissimo  pontificalium  usu  gandent),  quoties  in  festis 
sanctoi'um  tjtularium  ad  aliquam  civitatis  ecclesiam  missae 
privatae  celebraudse  gratia  acceduut,  more  episcoporiim  se  gé- 
rant; paramentis  nempe  apud  altare  induantur,  duos  babcaiit 
clericos  ministrantes,  quatuor  utantur  candclis,  cœterasque 
hujusmodi  bouorificentias  sibi  arrogent. Porro  modernus  arcbi- 
diœcesis  antistes,  cui  prsefata  omiiia  liturgicis  legibus  nonnibil 
adversari  videntur,  a  suis  canonicis  comiter  ac  prudenter  scis- 
citatur  quonam  jure  ea  sibi  compelere  putent.  Cui  illi  unaui- 
miter  rospondcnt ,  se  tôt  esse  ab  Apostolica  Sede  privilegiis 
cumtilatos,  ut  primariis  Romanaî  Curiee  prselatis  œquiparari 
possint.  Quœritur  : 

i.  Quœnum  a  liturgicis  legibus^  de  privata  prœlatoriun  epi- 
scopo  iiifcr'wrum  missa,  generatim  caveantur? 

2.  Num  a  communi  lege  uliquis  prœlatorum  cœtus  sit  exci- 
piendus? 

3.  Quid  de  canomcis  qui  ex  apostolico  privilégia  prœlalis 
quodammodo  œquiparantur  ? 

4.  Quid  dicendum  de  usu  duorum  clericorum,  plurium  can- 
delaium  ac  similium^  in  missa  privata,  quaudo  non  personœ 
quidem  gratia,  sed  majoris  celcbritalis  causa  (puta  occasioue 
communionis  generalis,  missœ  parochialis  diebus  solemnioribus, 
etc.)  adliibtulur? 
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IX. 

Die  djiinii  1858,  hora  6  a  meridie. 

Hyppolilus  sacerdos  qui  ex  Apostolico  Indulto  in  privato 
tiomus  suœ  sacello  sacrum  facere  solet,  perssepe  missam  legit 
ab  officio  discrepantern.  Etenim  ecclesiasticorum  veterum  mo- 
numentorum  studiosissimus,  necnon  missarum  de  tempore 
alianimque  vetustiorum  iucredibili  pêne  amore  captus,  quo- 
ties  juxta  rubricas  duse  in  cathedralibus  et  collegiatis  missge 
decantari  debent  {in  feriis  nempe  quadragesimae,  quatuor  tem- 
porum,  rogationum  et  vigiliarum),  quocumque  festo  nedum 
semiduplici  sed  duplici  quoque  occurrente  (nisi  agatur  de  ils 
quœ  proprias  ac  perantiquas  missas  babent),  de  feria  semper, 
vel  respective  vigilia  celebrare  solet.  Aliis  vero  anni  diebus, 
quotiescumque  festa  occurrunt  semiduplicia,  ipsemet  missam 
vel  simplicis  C'.currentiSj  vel  currentis  octavœ,  vel  prsecedentis 
dominiese,  vel  votivam  pro  singulis  feriis  a  rubrica  adsigna- 
tam,  vel  aliam  pariter  votivam  sanctorum  simplicium,  quas 
propria  die  locum  babere  non  poterit,  fere  semper  legit.  Ab 
amico  quadam  vice  interrogatus,  quonam  pacto  prsefata  om- 
nia  sibi  licere  arbitretur,  ex  eo  prsesertim  quod,  diebus  saltem 
ritus  duplicis,  missge  votivai  a  rubricis  inhibentur,  respondet  : 
Se  missas  de  feriis  ac  vigiliis  (qiise  diebus  earum  propriis  mi- 
nime votivas  esse  asseverat)  ritn  votivo  haud  celebrare,  sed 
cum  orationibus  iisdem  respondentibus  nullaque  fcsti  occur- 
rentis  addita  commemoratione;  missas  quoque  de  infra  octa- 
vam  vel  simplici  occurente,  ritu  pariter  festivo  non  votivo,  in 
semiduplicibus  tantum  légère  ;  reliquas  autem  ritu  quidem 
votivo,  sed  diebus  a  rubrica  permissis  recitare  solere.  Quae- 
ritur  : 

1.  Quid  veniat  nomine  missae  votivse  et  quœnam  missœ,  qui- 
busqne  diebus  privatim  celebrari  possint  ritu  votivo  extra  pro- 
priam  diem  ? 
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2.  An  missa  de  fer'm  quadragesimœ,  quatuor  temporum,  ro- 
gationum  ac  vigiliarum,  diebus  earum  propriis  {quando  de  illis 
fit  tanlum  commemoratio  in  officio  festi  occurrentis) ,  cemeri 
deheat  voliva  ?  et  quid  dicendum  de  missa  prœcedentis  domiuicœ 
inlia  proprium  htbdomadam  {s<ve  in  feriis  adventus,  sive  in 
aliis  per  anuum),  vel  diei  iufra  octavam,  vel  simplicis  occur- 
renlis,  alto  similiter officio  impedilal 

3.  An  prœfalœ  missœ  privatim  celebrari  possint,  nedum  in 
festis  semidupUcibus,  sed  etiam  hwnnullœ  saltem)  in  dupli- 
cibus?  El  qualenus  alJirmative,  an  rilu  volivo,  vel  pwprio  seu 
festivo  respective  dicendœ  sint? 

4.  Quid  de  IJyppolili  agendi  ratione^  omnibus  spectatis  cir- 
cumslanliis,  judicandum  ? 

X. 

Die  23  junii  1858,  Aora  6  '/4  a  meridie. 

In  qiiodam  ecclesiasticorum  cœtuhaud  levis  agitaturquœstio 
circa  qualitatem  primae  orationis  in  missis  defunctorum  quoti- 
dianis  recitandae.  Nonnulli  cnirn  semper  orationem  Deus  qui 
inter  apo^tolicos  sacerdotes ,  etc.,  dicciidam  esse  contendunt, 
aliivero  ci  pro  qiio  applicatiir  convenieutem.  Cumque  discep- 
talio  diutiusprolrahatur,  Publius  prcsbyter,  taedio  affectus,  ni- 
hili  hœc  sua  intéresse  protestatur,  eo  quod,  praeterdiem  secun- 
dam  noveiubris,  uunquam  tolo  auni  decnrsu  uiissam  de  requiem 
celebrare  soleat.  Rubricae  namque  ,  ait  ipse,  aperte  docent 
missas  votivas  non  esse  nisi  raliouabili  de  causa  celebrandas, 
et  quoad  fieri  potest  missam  cum  officio  concordare  debcre. 
Queeritur  : 

4.  A\i  priurihus  Ecciesiœ  sœculis  in  usu  foret  pcculiaris  ac 
propria  missa  pro  defunclis? 

2.  Num  rubrica  citata  in  casude  missis  votivis,  comprehendat 
etiam  missas  de  requiem  ? 
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3.  Quid  de  Publii  agendi  ralione,  prout  in  casu,  judican- 
dum? 

4.  Quid  slatuendum  quoad  primam  orationem\in  missis  de- 
ftinctorum  qnotidianis  ? 

XI. 
Die  7  juin  1858,  hora  6  '/*  a  meridie. 
Die  24  julii  qua  festum  S.  Liborii  episcopi  et  confessons  ritii 
semiduplici ,  ex  Apostolico  Induite  alicubi  recolitnr,  Adiilphus 
sacerdos  missse  adstitit  a  Cypriano  celebratœ  de  ofBf  io  occur- 
renti.  Sacris  expletis,  Adulphus  pro  sua  erga  Cyprianum  ne- 
cessitudine,  illiim  comiter  redarguit  primo,  quia  pro  comme- 
moratione  vigiliae  S.  Jacobi  Apostoli,  eadem  usus  sit  oratione, 
Da  quœ^umus ,  qiiœ  propria  est  rai.«sse  S.  Liborii;  secundo 
quia,  prseter  commemorationem  vigiliae  ae  S.  Cliristinse  V.  et 
M.  prseceptasque  ab  Ordinario  collectas ,  votivam  aliam  ora- 
tionem  pro  seipso  sacerdote  addiderit.  At  Cyprianus,  quoad 
priraum  se  tuetur  auctoritate  calendarii  diœcesani  nihil  praes- 
cribentis  ;  (pioad  secundum  vero,  auctoritate  rubricse  ante  ora- 
t'ones  addiversa  positse  quse  ait  :  Orationes  bujusmodi  recitari 
posse  cum  iis  quœ  in  propriis  missis  assignaiitur,  quando  non 
est  festum  duplex.  Quœritur  : 

1.  Quoi  et  quœ  orationes  in  missa,  pro  varia  ejusdem  rilu, 
dicî possintvel  debeant,  speclata  tum  antiqua  cum  prœsenti  Ee- 
clesœ praxi  ac  disciplina? 

2.  An  i7i  diebnsrifus  semiduplicis,  prœter  orationes  a  rubrica 
yrœceptas,  addi  possint  in  missa  de  die  aliœ  orationes  ad  libitum 
celebrantis? 

3.  Quid  agendum  quando  plures  dicuntur  orationes,  et  una 
eadem  est  cum  alla  pariter  dicendn  ?  Quœ  ejusdem  esse  tenoris 
censendœ  sunt  ?  Quœnam  ex  duabus  varianda  ?  Undenam  su- 
menda  quœ  varianda  est  ? 

4.  Quœnam  oralio  recitanda  sit  pro  commemoratione  vigiliœ 
in  casu  de  quo  supra  ? 
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XII. 

Die  21  juin  1858,  hora  6  a  meridie. 

Habcbitur  oratio  de  laudibus  S.  Vincentii  a  Paulo,  de  Divi- 
nis  inter  sacerdotes  collationum  institutoris ,  sub  cujus  auspi- 
ciis  congregatur  cœtus  noster. 

XIII. 

Vie  H  augusti  1858,  hora  5  */î  a  meridie. 

Vitalis  sœcularis  sacerdos  paucis  abliinc  meiisibus  quotidie 
fere  sacrum  faciens,  in  quadam  regularium  ecclesia,  ubi  diver- 
sum  plerumque  peragitur  festum  ab  eo  de  quo  ipso  officium 
recitavit,  quotics  pararaenta  coloris  proprio  offîcio  responden- 
tis  reperit,  missam  sui  offîcii  celebrare  solet.  Quam  agendi  ra- 
tionem  œgreadmodum  ferens  ecclesiaî  sacrista^ex  eo  prsesertim 
quodpopulus  haiulmodicam  Inde  admirutionem  capit,  Vitalem 
urbane  rogat  ut  juxta  couirauuem  aliorum  ilùdein  ad  celebran- 
duin  conflueiitium  morem,  missara  offîcii  ecclesise  celebrare 
velit.  Quoniam  vero  Vitalis  illis  rubricae  verbis  se  tueatur 
quibus  prœcipitur  missaui  cum  ofGcio  convenire  debcre;  et 
hœc  scilicet  ratio  est,  sacrista  rospoudet,  eur  nullo  pacto  tole- 
randum  ducimus  quod  nostra  in  ecclesia  diebus  praesertim 
duplicibus  ac  dominicis,  alia  ab  officie  nostro  missa  eelebretur; 
rubricœ  enim  vcrba  directe  quidcm  ac  praîcipue  de  ecclesiaî  in 
qua  cck'bratur  officio,  iiitlircete  auteni,  etquatcuus  fieripossit, 
de  officio  etiam  cclebrautis  intelligenda  veniunt.  Cœterum,  cou- 
cludit  sacrista,  nisi  in  poslerum  in  missœ  celcbratione  nostrum 
scqui  calcndariuni  vclis ,  precor  te  atque  obsecro  ut  alibi  ad 
celeltranduui  te  conféras.  Quaeritur  : 

i.  An  primis  nascentis  Ecdesiœ  Icmpuribus  diverses  pro  di- 
versis  diebus  ac  feslivilalibus  missœ  haùerenlur  ? 
7.  Ç:ii'i(:m  sil  leiji'imus  smm^  rubvicœ  de  qua  in  casu?  Seu 
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quœnam  regulœ  generathn  servondœ  ab  eo  qui  célébrât  in  ec- 
clesia  ubi  diversum  peragitur  offîcium  ? 

3.  Quid  statueiidum  quoad  missas  tum  Beatorum,  tum  regu- 
lariiim  proprias?  El  quid  quoad  missas  votivasvel  defunctorum 
in  aliéna  ecclesia  celebrandas  ? 

A.  Quid  de  facti  série,  prout  in  casu,  judicandum  ? 

XIV. 

Die  18  augusti  1858,  hora  5  Va  «  meridie. 

Habebitur  sermo  de  Assiiinplione  Deiparae  Virginis  quam 
specialem  sibi  patronam  jam  inde  ab  iuitio  Academia  adlegit, 
quocum,  juxta  morem,  annuus  Academise  cursus  absolvetur. 


TRACT ATUS  DE  PAROCHO  AUGT.  BOUIX. 

De  toutes  parts  on  réclame  un  cours  de  Droit  Canon  eu 
rapport  avec  les  changements  survenus  dans  la  législation 
ecclésiastique  de  notre  pays.  Un  ouvrage  de  cette  nature  est 
un  besoin  sans  doute^  et  il  présenterait  un  immense  intérêt. 
Mais  qui  le  fera?  Et  l'auteur  trouvé,  comment  Texécuter?  C'est 
là,  pensoDs-nous,  la  très-grande  difficulté.  Un  simple  manuel 
ne  peut  donner  des  détails  suffisants  sur  certains  points  qui  ont 
actuellement  pour  nous  une  grande  importance  ;  un  ouvrage 
qui  traite  au  long  toutes  les  questions  serait  trop  volumineux^ 
et  d'uu  prix  trop  élevé  pour  la  plupart  des  ecclésiastiques.  Un 
canoniste  français,  M.  l'abbé  Bouix  a  tenté  de  réunir  les  deux 
méthodes.  Il  a  formé  le  dessein,  après  avoir  publié  son  cours 
approfondi,  d'en  faire  un  abrégé  qui  puisse  servir  de  manuel. 
Déjà  plusieurs  volumes  ont  paru  :  le  traité  de  Principiis  juris 
qui  a  été  adopté  par  le  Souverain  Pontife  pour  l'enseignement 
du  Di'oit  Canon  au  séminaire  Pie.  Un  autre  de  Jure  lifurgico, 
un  troisième  de  Parocho,  enfin  deux  tomes  de  Jure  regularium, 
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et  <leux  de  Judiciis.  Tous  ces  volumes,  bien  qu'édités  séparé- 
ment, sont  destinés  à  former  un  tout  complet  et  achevé. 

M.  l'abbé  Bouix  a  un  très  grand  mérite.  Il  a  puisé  aux  sources 
romaines  les  plus  pures,  et  il  invoque  toujours,  quand  c'est 
possible,  lesdécisions  des  Congrégations  Romaiues,  et  l'autorité 
de  Benoit  XIV  ou  des  canonistes  les  plus  renommés.  Est-ce  à 
dire,  pourtant,  que  sa  doctrine  soit  toujours  à  l'abri  de  la  cri- 
tique, que  les  preuves  dont  il  appuie  ses  opinions  soient  à 
même  de  défler  toute  contradiction?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
Aussi  avons-nous  cru  faire  chose  utile  à  nos  lecteurs,  en 
soumettant  à  la  discussion  plusieurs  opinions  de  l'auteur.  Le 
traité  de  Parocko  s'offrait  naturellement  à  nous  le  premier,  et 
il  fallait  d'abord  examiner  quelle  est  la  position  canonique  des 
curés  de  nos  jours.  Loin  de  nous  la  pensée  de  vouloir  ressus- 
citer l'in;imovibilité  des  desservants,  nous  tenons  que  la  chose 
a  été  définitivement  jugée  par  la  réponse  de  Grégoire  XVI;  et 
certes  nous  eussions  préféré  passer  sous  silence  cette  grave 
question.  Mais  l'auieur  nous  y  a  ramené  forcément,  en  émet- 
tant dans  son  traité  de  liegularibus,  un  nouveau  système  en 
opposition  directe  avec  celui  qu'il  avait  défendu,  au  traité  de 
Parocho.  Quelle  conviction  peut  naître  dans  l'esprit  du  lecteur, 
lorsiiu'il  voit  l'auteur  même,  à  deux  ans  de  dislance,  dire  oui 
et  non  sur  le  même  point  ? 

Nous  nous  bornerons  du  reste  ici  à  un  rôle  purement  cri- 
tique, et  nous  apporterons  en  cet  examen  la  plus  grande  mo- 
dération possible. 

EXAMEN  DU  SYSTÈME  DE  M.  BOUIX  SUR  LES  SUCCURSALISTES. 

I.  Il  n'est  plus  douteux  aujourd'hui  que  la  position  actuelle 
des  dcsservanls,  c'est-à-dire  des  piètres  qui  sont  placés  à  la  tête 
des  églises  succursales  de  France  et  de  Belgique,  ne  soit  lé- 
gale. La  décision  de  Grégoire  XVI  a  mis  fin  à  toute  controverse 


—  61  — 

sur  ce  joint  (1).  Toutefois  cette  décision  ne  déterminant  pas, 
du  moins  clairement,  le  motif  sur  lequel  elle  repose,  ni  par 
conséquent,  la  base  de  la  légalité  de  la  position  des  succursa- 
listes, un  vaste  champ  est  encore  ouvert  à  la  discussion.  D'ho- 
norables champions  sont  entrés  en  lice.  Un  docteur  de  Louvain, 
M.  Houwen,  publia,  en  1848,  le  premier  ouvrage  où  la  question 
ait  été  sérieusement  et  scientifiquement  discutée  (2).  Son  sys- 
tème a  été  Fobjet  d'une  suite  d'articles  publiés  dans  les  Mé- 
langes théologiques  (3),  et  nous  doutons  qu'on  soit  porté  à 
l'embrasser  après  avoir  lu  cette  critique.  S'emparant  d'une 
idée  émise  par  un  Père  jésuite,  dans  la  réfutation  du  Liber 
singularis  de  M.  Verhoeven  (4),  les  Analecta  ont  formulé  un 
nouveau  système  que  nous  avons  examiné  et  réfuté  dans  la 
première  série  de  ce  recueil  (5).  Le  système  des  Analecta,covîiva& 
celui  de  M  Houwen,  avait  pour  but  de  prouver  que,  dès  l'ori- 
gine, la  position  des  desservants  était  légale,  que  les  évèques 
avaient  usé  de  leur  droit  en  les  faisant  ce  qu'ils  sont.  M.  Bouix 
poursuit  le  même  but,  mais  en  suivant  une  autre  vole  que  celle 
de  ses  prédécesseurs.  A-t-il  été  plus  heureux  qu'eux?  A-t-il 
mieux  prouvé  que,  sans  la  décision  de  Grégoire  XVI,  on  eût 
dû  tenir  comme  légale  la  position  des  succursalistes?  Nous  ne 
le  pensons  pas.  Nous  louons  les  efforts  de  M.  Bouix  pour  jus- 
tifier l'organisation  donnée  aux  diocèsesà  la  suite  du  Concordat  : 
mais  nous  devons  avouer  que  ses  arguments  ne  nous  paraissent 
pas  bien  choisis.  Du  reste  nous  allons  soumettre  nos  observa- 
tions au  jugement  de  nos  lecteurs,  au  jugement  de  l'auteur 

(1)  Celle  décision  a  élé  publiée  dans  les  Mélanges  ihéologiques, 
loin,  m,  pag.  i8,  et  dans  la  Rvue  thcologique,  f»^  série,  pag.  332, 
noie  3. 

(2)  De  Parochorum  slatu  disserlatlo  Idstorica  canonica,  Lovanii. 

(3)  Tom.  II,  pag.  412  sq.  ;  pag.  548  sq.  ;  lom.  m,  pag.  2  sq.  ;  pag. 
194  sq. 

('i)  Examen  historicum  et  canonicum,  lom.  i,  cap.  xxui,  n.  G. 
(5)  Pag.  326  sq.  :  pag.  509  sq. 
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lui-même^  prêt  à  reconnaître  nos  erreuTs,  si  Ton  nous  montre 
cfue  nous  nous  sommes  trompé.  Nous  diviserons  ce  travail  ert 
deux  chapitres.  Dans  le  premier,  nous  exposerons  les  systèmes 
de  M.  Bouix  sur  les  succursalistes;  dans  le  second,  nous  ferons 
la  critique  des  arguments. 

CHAPITRE  I. 

STSTÈÎfES   DE  M.  BOUIX   SUR  LES    SDCGURSALKS. 

H.  Jusqu'à  présent  M.  Bouix  nous  a  donné  deux  systèmes 
snr  les  églises  succursales.  Il  avait  exposé  le  premier  dans  son 
tiraité  du  Curé  (1).  Son  traité  du  Droit  des  réguliei's  en  contient 
nn  autre  (2).  Nous  donnerons  séparément  les  deux  systèmes 
de  M.  Bouix,  avec  leurs  applications  pratiques;  nous  montre- 
Fons  ensuite  la  contradiction  qui  existe  entre  eux.  Ce  chapitre 
sera  donc  divisé  en  trois  articles.  Le  premier  contiendra  l'ex- 
poBé  du  premier  système  de  M.  Bouix;  le  suivant  sera  consacré 
au  second  système  du  même  auteur;  enfin  le  troisième  mon- 
trera l'opposition  des  deux  systèmes. 

ARTICLE  I. 

IREMIER   SYSTÈME   DE   M.    BODIX   SUR   LES   SUCCURSALES,   ET   SES   APPLICA- 
TIONS  PRATIQUES. 

§1. 

Exposé  du  système. 

III.  Pour  bien  comprendre  le  système  de  M.  Bouix,  nous 
devons  d'abord  dire  ce  qui  est  requis  pour  constituer  la  paro- 

(1)  Tractai  us  de  Parocho,  nbi  et  de  vicarih  parochialibus,  Pari- 
siis,  is:;:;. 

(2)  Tracfalusde  Jure  regularium^n  lom.  Pansiis,  1857. 
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chialitc.  Cinq  conditions  sont  nécessaires,  d'après  M.  Bouix. 
1°  La  première,  c'est  que  la  charge  ait  pour  but  de  procurer  le 
bien  spirituel  des  âmes  par  la  prédication  et  Tadministratioa 
des  sacrements  (1).  2°  Il  faut  en  second  lieu  que  cet  offîce  soit 
exercé  en  son  nom  propre  (2).  Celui  qui  ne  remplit  ces  fonc- 
tions qu'au  nom  et  en  place  d'im  autre,  n'est  pas  proprement 
curé.  3"  Il  est  nécessaire  en  troisième  lieu,  qu'il  y  ait  une  por- 
tion déterminée  de  fidèles  au  profit  desquels  cet  office  soit 
rempli  (3).  4°  Ce  n'est  pas  une  charge  dont  on  s'acquitte  volon- 
tairement; on  la  remplit  par  obligation  (4').  5°  Enfin  il  faut 
que  le  peuple  assigné  au  curé  soit  tenu,  au  moins  jusqu'à  un 
certain  point,  de  recevoir  les  sacrements  de  sa  main  (5).  La 
réunion  de  ces  cinq  conditions  constitue  quelqu'un  dans  l'état 
de  curé  proprement  dit  (6). 

lY.  Après  avoir  défini  ce  qui  est  de  l'essence  de  la  parochia- 
lité,  M.  Bouix  rejette  différentes  conditions  que  d'autres  auteurs 
avaient  assignées  comme  absolument  nécessaires.  Il  en  est  une, 
entre  autres,  qui  touche  de  plus  près  le  système  de  l'auteur  : 
la  perpétuité  ou  rmamovibilité.  M.  Bouix  attache  une  grande 
importance  à  ce  point;  aussi    s'y   arrète-t-il  longuement.  IL 


(\)  Pkopositio  I".  «  Ad  essentiam  parochialus  perliaet  ul  sil  officium 
»  procurandi  bonura  spiriluale  aniniarum,  per  veibiDei  el  sacramen- 
«  torum  minislralionem,  u  pag.  -i79. 

(2)  Propositig  II".  «  Est  de  essen'.ia  parochialus,  ul  sil  ofûcium 
«  proprio  nomiiieexercendum.  »  Pi!g.  -18-1. 

(3)  PropoSitio  lila.  "  Est  de  essenlia  parochialus^  ul  sil  oftîciuiii 
«  exercendum  quoad  delerminaiam  diœcesanorum  porlionem.  »  Ibid. 

(4)  Propositio  IVa.  «  Eil  de  essemia  parochialus,  al  sil  officium 
«  exercendum  ex  obligalione.  »  Pag.  182. 

(5)  Propositio  V'*.  «  Esl  de  essenlia  parochialus  ut  cerlus  populus 
«  paroiho  assignalus,  aliqualenus  sullem  leaoalur  sacrumcnUi  ab  iji^a 
«  recipi^re.  »  liid. 

(6)  Propositio  VI''.  «  Quinque  supra  memoralœ  condiliones  suffi- 
a  ciuni  ad  essenliam  paroi  hialus,  seu  ul  quis  vere  sil  parociiui.  » 
Pag.  183. 
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prouve  d'abord  qu'à  ne  considérer  que  l'essence  de  cet  office, 
le  curé  peut  aussi  bien  être  révocable  que  perp^.iel  (1).  En 
effet,  les  conditions  que  nous  venons  d'énumérer  peuvent  se 
rencontrer  dans  l'office  de  curé,  indépendamment  de  sa  révo- 
cabilité ou  de  son  inamovibilité.  La  perpétuité  est  quelque 
chose  de  purement  accidentel ,  d'extrinsèque  à  l'essence  de 
l'office  paroissial. 

V.  M.   Bouix  prouve  ensuite  que,  à  raison  du  bénéfice,  le 
curé  n'est  pas  essentiellement  inamovible  (2).  En  effet,  il  fau- 
drait pour  cela  qu'un  curé  ne  pût  exister  sans  bénéfice,  ou  du 
moins  sans  un  bénéfice  perpétuel.  Or  l'une  et  l'autre  supposi- 
tion sont  fausses.  Et  d'abord  i°  quelqu'un  peut  être  véritable- 
ment cnré,  quoique  ne  jouissant  d'aucun  bénéfice  (3).  En  effet 
l'essence  même  de  l'office  paroissial  ne  l'exige  point,  ni  même 
les  lois  positives  de  l'Église.  Dans  l'érection  d'une  église  parois- 
siale, l'Église  requiert  seulement  que  des  revenus    certains 
pourvoient  suffisamment  à  l'entretien  du  curé,  soit  en  lui  assi- 
gnant une  portion  congrue  sur  les  biens  de  l'église-mère,  soit 
en  obligeant  les  paroissiens  à  lui  payer  une  pension  annuelle, 
soit  de  tonte  autre  manière.  Enfin  Fagnanus  suppose  même  le 
cas  où  une  église  paroissiale  peut  être  érigée  sans  aucune  dot, 
et  par  conséquent  qu'il  peut  exister  un  véritable  curé  sans 
aucun  bénéfice.  Voici  les  paioles  de  Fagnanus  :   «  Ad  extre- 
«  mum,  si  neque  id  fieri  possit,  et  egestale  omnes  laborent^ 
a  novus  parocbns  propriis  manibus  ex  artificio  viclum  sibi 
«  quœrat  (cap.  Clericus  1  et  2,  dist.  01)  :  et  sic  dabilur  casus 
«  in  q>io  parocbialis  ecclosia  conslrui  polerit  sine  dote  (4).  » 

(\)  PnoposiTio  Vil",  u  Paroclius,  allentu  ipsius  officii  essenli.i,  lam 
«  pnli'sl  cs«('  ad  nuîum  rcvociibilis  quam  pcrpcluus.  «  Pag.  20'2. 

(2)  «  Neque  esseniiaii'er  requiriuir  [icrpeluilas  raiionc  bcncficii.  « 
Paf:.  20^. 

(3)  Pi.oposiTio  l".  »  Pole^t  quis  verus  esse  paroi-lujs  ab=quc  ullo  ipsi 
«  collain  bcnefirio.  »  Pag.  'iOG. 

(4)  In  cap.  Ad  audieniiam,  de  ecdesiis  aedijlcandh,  n.  0  sq. 
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VI.  2»  Supposé  même  que  la  qualité  de  curé  emporte  néces- 
sairement la  possession  d'un  bén'^fice,  il  ne  s'ensuivrait  pas 
que  ce  bénéfice  dut  être  perpétuel  :  un  bénéfice  manuel  ou 
révocable  ad  nutum  serait  suflBsaiit  (1).  Si  un  bénéfice  perpétuel 
était  nécessaire,  ce  serait  ou  parce  qu'un  bénéfice  manuel  ne 
serait  pas  un  véritable  bénéfice,  ou  parce  que,  pour  constituer 
un  véi'itable  curé,  il  faudrait  un  bénéfice  qui  exclue  la  manua- 
lité.  Or  ni  l'une  ni  l'autre  proposition  n'est  soutenable.  Car  a] 
il  est  faux  que  les  bénéfices  manuels  ne  soient  pas  de  véritables 
bénéfices.  Les  auteurs  les  regardent  comme  tels  :  «  Num  bene- 
«  ficia,  demande  Leurenius,  vere  manualia  seu  ad  nutum  remo- 
«  vibilia,  sint  vere  bénéficia  ?  Respondeo  dici  posse  et  esse  vere 
«  bénéficia  ;  dum  dicitur,  perpetuitatem  illam  beneficio  essen- 
ce tialcm,  non  respicereconnexionemstabileminterbeneficium 
c(  et  beneficiatum  ,  sed  connexionem  oneris  et  illius  (ut  ita 
«  dicam)  emolumonti  recompensativi  ;  quod  onus,  correspon- 
«  densquc  ei  jus  omnino  idem  babent  pro  tempore  obtiuentes 
«  ea,  ac  obtinentes  csetera  bénéficia  in  perpetimm  (2).  »  II  y  a 
donc  deux  sortes  de  perpétuité  :  Tune  qui  regarde  la  fondation 
elle-même,  et  l'autre  qui  a  pour  objet  la  collation  du  bénéfice, 
et  qui  est  ainsi  opposée  à  la  révocation  ad  nutum  du  bénéficier. 
La  première  est  essentielle,  inhérente  à  la  nature  du  bénéfice, 
et  se  rencontre  dans  les  bénéfices  manuels.  La  seconde  n'est 
point  nécessaire  pour  constituer  im  véritable  bénéfice. 

Vil.  b)  Il  est  également  faux  que  pour  constituer  un  véritable 
curé,  il  faille  vm  bénéfice  excluant  la  manualité  :  car  cette 
condition  naîtrait  ou  de  la  nature  ce  l'office  paroissial,  ou  de 
l'essence  du  bénéfice,  ou  enfin  du  droit  positif.  Or  nous  venons 
de  voir  que  cette  condition  ne  provient  point  des  deux  pre- 

W)  pROPOsiTio  11=^.  «  Eliarasi  non  posset  quis  esse  parorhus  absque 
t  beneficio,  non  sequerelur  requiri  benuficium  perpe  uuin,  sed  suifi- 
«  cerel  beaelio.iura  manuale  seu  ad  nulura  revoiabile.  ■>  Pag.  207. 

(2)  Foi  iim  bciieficlaley  j>av\.  i,  quœsl.  LXXXIV. 
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mières  sources.  Le  droit  positif  uc  Texige  pas  davantage.  Loin 
de  décréter  qu'on  ne  peut  être  curé  sans  être  inamovible,  les 
lois  ecclésiastiques  reconnaissent  formellement  et  supposent 
Texistence  de  bénéfices  curiaux  manuels.  Tels  sont  les  bénéfices 
curiaux  réguliers.  Les  séculiers  peuvent  aussi  l'être  eu  vertu 
de  l'acte  de  fondation,  d'une  disposition  du  Saint-Siège,  ou 
d'une  prescription  légitime.  Seulement  dans  le  doute,les  béné- 
fices curiaux  séculiers  sont  présumés  perpétuels,  parce  que  les 
actes  d'érection  ont  coutume  de  contenir  cette  condition.  «  Id 
«  tautum  particulare  est  ejusmodi  beneficiis  curatis,  quando 
a  sœcularia  sunt,  ut  in  dubio,  debeant  de  jure  praesumi  perpe- 
«  tua  :  ex  eanempe  ralione,  quod  solcaut  fundari  cumea  con- 
«  ditione,  ut  beneficiatus  uequeat  eo  privari,  nisi  per  viam 
«  regularis  judicii,  et  ex  causis  in  jure  statutis.  Quœ  conditio 
«  quando  non  exprimitur,  de  jure  subinlelligitur  (i).  » 
YlII.Dans  le cliapitre  suivant, M. Bouix examine sil'amovibilité 
des  curés  est  contraire  ou  aux  saints  canons,  ou  au  bien  de 
l'Église  :  «  An  curatorum  amovibilitas  contraria  sit  sacris  ca- 
«  nouibus,  aut  bono  Ecclesiœ  ?  »  L'auteur  distingue  deux  sortes 
d'amovibilité:  l'une  au  gré  des  Ordinaires^  et  l'autre  au  gré  du 
curé  principal.  «  Sedulo  distingucmla  est  duplex  curatorum 
«  rcvocabilitas  :  altéra  nempc  ad  nutum  Ordinariorum,  altéra 
«  ad  nutum  parochorum  principalium,'n\  est,  capitulorum,  mo- 
«  na^teriorum ,  aliorumve  hiijusmodi,  qui  curani  animarum 
«  adnexam  habentes,  vicarium  ad  illam  excrcendam  députant, 
«  et  eum  pro  nutu  suo  revocant  et  mutant  (2).  » 

IX.  Il  montre  ensuite  que  l'amovibilité  contre  laquelle  s'élè- 
vent les  canons  et  qui  est  restreinte  par  les  lois  de  l'Eglise, 
n'est  pas  la  révocabilité  au  gré  de  l'évèque,  mais  la  révocabilité 
au  gré  du  curé  principal  (3).   Il  y  avait  autrefois  un  grand 

Oj  ri'g.20!). 

(î)  l'aii,  20!)  el  •-^0. 

\?i)  «  Rrvo'al'ililas  ml  niiliim,quam  aliqualenus  avcrsanlur canoncs, 
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nombre  de  paroisses  unies  aux  monastères,  aux  chapitres,  aux 
dignités  on  même  à  la  mense  épiscopale.  La  cure  des  âmes  y 
était  exercée  par  un  vicaire,  qui  était  nommé  et  député  par  le 
curé  principal,  et  qui  pouvait  être  révoqué  et  changé  au  -ré  de 
ce  dernier.  Les  revenus  de  la  paroisse  étaient  perçus  par  le 
chapitre,  le  monastère,  ou  la  mense  épiscopale,  qui  se  conten- 
taient de  donner  un  mince  salaire  au  vicaire  député  à  la  cure 
C  est  contre  cette  manière  d'agir  que  les  Conciles  et  les  Souve' 
rams  Pontifes  s'élevèrent  avec  force;  et  pour  obvier  à  un  si 
grand  abus,  ils  décrétèrent  d'abord  qu'une  certaine  portion  des 
revenus  de  la  paroisse  serait  assignée  aux  vicaires,  et  en  outre 
qne  le  vicaire,  une  fois  nommé,  ne  pourrait  plus  être  révoqué 
au  gré  du  curé  principal. M. Bouix  cite  ensuite  quelques  décrets 
de  Conciles,  et  des  Souverains  Pontifes  qui  réprouvent  cette 
espèce  de  révocabilité;  d'où  il  conclut  que  celle-là  seulement - 
est  en  opposition  avec  les  saints  canons;  car   de  l'autre  le. 
canons  ne  disent  mot  :  «  De  revocabililate  autem  parochorum 
«  ad  nutum  episcopi  (de  qua  hodiernis  temporibus  movetur 
«  qnœstio  relative   ad  parochias  absque  beneficio  perpetuo 
«  erectas),  antiqua  décréta  silent  (1).  » 

X.  M.  Bouix  ne  s'arrête  paslà.  Il  prouve  que  l'exercice  de  la 
cure  des  âmes  par  des  prêtres  amovibles  au  gré  de  l'évêque 
n  est  contraire  ni  à  la  discipline  primitive  de  l'É-lise  ni  au 
droit  commun  en  vigueur  avant  le  Concile  de  Trente,^  ni  aux 
décrets  de  ce  Concile,  ni  au  bien  de  l'Église,  abstraction  faite 
<ies  abus  :  «  Curam  animarum  per  amovibiles  ad  nutum  eni 
«  scopi  presbyteros  exercer,  neque  disciplina  primitivœ,  n^quê 
«  juri  communi  ante  Tridentinam  Synodnm  vigenti,  neque 

(•)  P-ig.  213. 
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«  Tridentini  sanctionibus,  neqiie  (persesaltem  et  seclusis  abu— 
a  sibus)  bono  Ecclesiae  coutrarium  probari  potest  (1).  » 

XI.  1*  Cela  n'est  pas  contraiie  à  la  discipline  des  premiers 
siècles,  car  alors  l'évêque  était  seul  curé  de  tout  le  diocèse  ;  il 
en  exerçait  seul  les  fonctions.  D'autres  prêtres,  à  la  vérité,  lui 
venaient  en  aide,  mais  ils  ne  faisaient  rien  sans  son  ordre  et 
sans  une  délégation  spéciale  de  sa  part  (2).  11  n'y  avait  donc 
pas  de  curés  alors  ;  d'où  il  suit  que  l'instilution  des  curés  per- 
pétuels s'éloigne  beaucoup  plus  de  cette  discipline  que  l'ins- 
titution des  curés  amovibles  au  gré  de  l'évêque. 

XII.  2°  On  ne  peut  prouver  que  le  droit  commun  antérieur 
au  Concile  de  Trente  ait  réprouvé  l'établissement  de  curés 
amovibles  au  gré  de  l'évêque.  Les  textes  que  l'on  invoque 
pour  prouver  la  condamnation  de  cet  état  par  l'ancien  droit, 
ne  parlent  que  des  bénéfices  curiaux  dont  les  titulaires  rece- 
vaient l'institution  de  l'évêque,  et  par  conséquent  ne  s'appli- 
quent qu'aux  bénéfices  perpétuels.  Ils  ne  s'occupent  pas  des 
bénéfices  manuels,  n'en  pr&uvent  pas  l'absence  ou  l'impossi- 
bilité [3). 

XIll.  3"  L'exercice  des  fonctions  pastorales  par  des  curés 
amovibles  au  gré  de  l'évêque,  ne  répugne  pas  au  décret  du 
Concile  de  Trente.  En  effet,  au  cbapitre  vu  de  la  septième 
session,  il  suppose  la  possibilité  de  cet  otat,  vu  qu'il  donne 
aux  évêiiues  le  pouvoir  de  forcer  les  chapitres,  monastères, 
etc.,  à  placer  dans  les  cures  qui  leur  sont  unies  à  perpétuité, 
lies  vicaires  jierpétuels,  à  moins,  ajoute  le  Concile,  que  des 
vicaires  temporaires  ne  soient  jugés  plus  utiles  à  la  bonne  di- 
rection de  ces  paroisses  (4).  Le  Concile  admet  encore  l'exis- 

(1)  Pag.  2n. 

(2)  Pari.  I,  secl.  i,  cap.  m,  pag.  17  sq.  :  cf.  pag.  217. 

(3)  Paj;.  -nsq. 

(4)  «  Benelicia  ecclesiaslica  curala,  quaî  caihedralibus,  collegialis, 
u  H'ii  aliis  ejclesiis,  vel  monasleriis,  beneticiis,  seu  collegiis,  aul  piis 
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tence  de  curés  amovibles  dans  uu  autre  endroit.  Lorsque  la 
cure  des  âmes  incombe  à  un  monastère,  le  Concile  défend  d'y 
députer  des  curés,  înême  amovibles,  si  ce  n'est  du  couseniement 
de  l'évêque,  et  après  un  examen  passé  devant  lui  ou  devant 
son  vicaire  général  (1).  Il  est  donc  bien  clair  que  l'existence 
des  curés  amovibles  est  compatible  avec  les  décrets  du  Concile 
de  Trente. 

XIV.  On  objecteje  chapitre  xiiidela  vingt-quatrième  session, 
où  le  Concile  ordonne  aux  évèques  de  donner  à  chaque  pa- 
roisse sou  curé  propre  et  perpétuel  :  Unicuique  suum  perpe- 
tuum  pecuUaremque  parochum  assignent  (-2). 

XV.  A  ce  passage,  l'auteur  répond  avec  Pignatelli,  d'abord 
que  le  Concile  ne  parle  que  des  endroits  où  les  paroisses  n'a^ 
vaient  pas  de  limites,  où  les  curés  n'avaient  pas  de  peuple 
propre,  et  où  les  sacrements  étaient  administrés  indistincte- 
ment à  ceux  qui  les  demandaient.  En  outre  le  Concile  n'oblige 

«  locis  quibusoumque  perpeluo  unila  el  annexa  reperiuntur,  ab  Ordi- 
•  nariis  locorum  annissingulis  visitenlur  :  qui  sollicile  providere  pro- 
t  cureni,  ul  per  idoneos  vicarios,  eiiam  perpeluos,  nisi  ipsis  Ordinariis 
«  pro  bono  ecclesiarum  re;/iinine  aliler  expedire  videbilur,  ab  eis  cum 
«(  lerliee  partis  frucluum,  auL  majori,  vel  minori,  arbilrio  ipsorum  Or- 
«  dinariorum,  porlione  eliam  super  certa  re  assiguanda,  ibidem  depu- 
tt  landes,  animarura  cura  laudabililer  exercealur.  »  De  Rejorma- 
tione. 

(1)  «  Nec  ibi  aliqui,  eliara  ad  nutum  amovibiles,  depulenlur,  nisi 
«  de  ejusdem  (episcopi  in  rujus  diœcesisuni  sitamonasleria)  consensu 
'<  ac  prsevio  examine,  per  eum  aut  ejus  vicariura  faciendo.»  Sess.  xxv, 
"-ap.  n,  de  Regiilaribus  et  monialibus. 

(2)  a  In  iis  quoque  civilalibus,  ac  locis,  ubi  parocbiales  ecclesije  cer- 
«  tos  non  habenl  fines,  nec  earum  redores  proprium  jiopulum,  quem 
«  regant,  sed  promiscue  pelenlibus  sacramenta  adminisirani  ;  mandai 
«  Saneia  Synodus  episcopis,  pro  lutiori  animarum  eis  coramissarum 
«  saluie,  ul,  dislinclo  populo  in  certas  propriasque  parocbias,  unicui- 
«  que  suum  perpeluum  peculiaremque  parocbum  assignent,  qui  eas 
«  cognoscere  valeal,  el  a  quo  solo  licite  sacramenta  suscipiant  ;  aut 
u  alio  uiiiiori  modo,  proul  loci  qualilas  exegeril,  provideanl.  »  De 
Reformatlone. 
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pas absolument  les  évêques  à  établir  des  curés  inamovibles 
dans  les  nouvelles  paroisses  :  il  leur  laisse  l'alternative  de 
pourvoir  d'une  manière  plus  utile  à  l'administration  de  ces 
paroisses.  En  tout  cas,  ce  passage  doit  se  concilier  avec  les 
autres  endroits  du  Concile  où,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
l'existence  des  curés  amovibles  est  clairemenfadmise. 

XVI.  A  ceux  qui  prétendent  que  le  Concile  n'admet  l'exis- 
tence de  curés  inamovibles  que  dans  les  paroisses  unies  aux 
chapitres,  monastères,  etc.,  ou  dans  les  paroisses  des  Régu- 
liers, M.  Bouix  et  Pignatelli  répondent  que  dans  le  chapi- 
tre XIII  de  la  vingt-quatrième  session,  il  n'est  aucunement 
question  de  paroisses  unies,  et  cependant  le  Concile  donne  aux 
évêques  la  liberté  de  pourvoir  ces  paroisses  d'un  curé  amo- 
vible, si  cela  est  plus  utile  au  bien  des  paroissiens.  En  outre, 
dans  les  cas  où  la  population  est  si  considérable  qu'un  seul 
prêtre  ne  suffit  plus  pour  administrer  la  paroisse,  l'évèiiue 
peut  forcer  le  curé  à  s'adjoindre  des  coadjuteurs,  qui  sont  ré- 
vocables au  gré  des  curés  (I).  Pourquoi  l'évèque  ne  pourrait- 
il,  lorsqu'il  est  seul  curé  du  diocèse,  s'adjoindre  aussi  dos  coo- 
pérateurs  révocables  à  sou  gré?  Du  reste,  le  Concile  parait 
admettre  expressément  ce  mode  d'administration,  car  il  sup- 
pose r|ue  la  cure  incombe  à  l'évèque  et  qu'elle  soit  exercée  par 
un  ou  plusieurs  délégués  de  l'évèque  (2). 

XVII.  Mais,  objectera-t-on,  ces  raisons  prouvent  bien  que 


(1)  (I  Kpisi'opi,  eliam  lanquam  Aposlolicae  Sedis  delogaii,  in  omni- 
«  bus  ecclesiig  parochialibus,  vel  baplismalibus,  io  quibus  populus  lia 
Il  iiumerosus  sil,  ul  unus  reclor  non  possil  suflicere  ecclesiasiiris  sacra- 
<•  mcniis  minisirandis ,  et  cullni  divino  perngendo;  coganl  recioros, 
Il  vcl  alios,  aii  quos  pertinci,  sibi  toi  sarerdoles  ad  lioc  miirius  adjuii- 
«  goro,  quoi  sufliciaDl  ad  sacramenta  oxliibeiirla,  el  cullum  divinurn 
Il  rciebraiidiiin.  »  Sess.  xxi.  cap.  iv,  de  Refurmafione. 

[2]  «  Eliamsi  cura  ecclesiœ  vel  episropo  incumbere  dicalur,  el  pcr 
0  unum  vel  plurcs  adminisirctur...  »  Si-ss.  xxiv,  rap.  xvm,  de  re/or- 
maltonc. 
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l'amovilité  des  curés-vicaires  ne  répugne  pas  aux  décrets  du 
Concile  de  Trente,  mais  elles  ne  prouvent  point  que,  sous  l'em- 
pire de  ce  Concile,  on  puisse  admettre  l'amovibilité  des  curés 
proprement  dits,  c'est-à-dire,  qui  exercent  les  fonctions  pasto- 
rales en  leur  propre  nom,  et  non  comme  vicaires. 

XVIII.  Contre  cette  objection,  M.  Bouix  fait  valoir  les  consi- 
dérations suivantes  :  I)  Comme  il  a  été  prouvé  antérieurement 
que  l'amovibilité  n'est  pas  opposée  à  l'essence  de  l'office  pa- 
roissial (n.  iv),  c'est  à  ceux  qui  prétendent  que  le   Concile  de. 
Trente  les  réprouve,  à  en  fournir  la  preuve,  à  exbiber  les  dé- 
crets qui  contiennent  cette  prohibition.  Or,  ils  n^alléguent  au- 
cun autre  texte  que  ceux  que  nous  venons  de  discuter, et  nous 
avons  vu  avec  quel  succès!  2)  Le  Concile  admet  positivement 
la  révocabilité  ad  nutum  du  vicaire-curé  de  1  "église-cathédrale, 
lorsque  la  cure  habitueUe  réside  dans  le  chapitre.  Or,  ce  curé 
n'est  vicaire  que  de  nom;  en  réalité,  il  est  véritablement  curé, 
car  il  est  indépendant  du  chapitre  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions :  le  chapitre  ne  peut  s'y  immiscer;  le  vicaire  les  remplit 
doucen  son  propre  nom,et,  par  conséquent, est  véritablement 
curé.  D'où  l'on  conclut  légitimement  que  le  Concile  approuve 
l'amovibilité  des  curés  proprement  dits.  Enfin  3)  peu  importe 
que  le  cure  amovible  mérite  le  nom  de  vicaire  plutôt  que  celui 
de  curé.  Il  n'en  reste  pas  moins  prouvé  qu'il  peut  se  faire  qu'il 
n'existe  aucun  bénéfice  curial  perpétuel  dans  tout  le  diocèse  ; 
que  lévêque  peut  établir  dans  toutes  les  paroisses  des  prêtres 
amovibles  à  son  gré  pour  y  exercer  les   fonctions  pastorales  : 
cela   est  parfaitement  conforme  aux    décrets  du   Concile  de 
Trente.  «  Si  hoc  concedatis,  prout  concedere  debetis,  satis  est: 
«  vobis  permittimus,  si  ita  placet,  ut  eos  omnes  curatos  vica- 
«  rios  episcopi  vocitetis,  et  nequaquam  parochos.  Quamquam 
«  et  hoc  immerito  :  nam  minime  répugnât  ab  episcopo  eis 
«  committi   curam  proprio  nomine  exercendam;    quo   casu 
«  erunt  veri  parochi,  etsi  ad  beneplacitum  revocabiles  :  quae 


(T  duo  nunquam  probabitur  sese  mutuo  excludere  (1).  » 
XIX.  4°  Enfin  l'amovibilité  des  prêtres  préposés  aux  parois- 
ses n'est  pas  contraire  eu  elle-mên2e  au  bien  de  l'Église.  Car 
1"  elle  est  de  nature  à  produire  quelques  bons  effets,  on  ne 
peut  le  nier.  Elle  rend  les  curés  plus  prompts  à  l'obéissance, 
et  plus  soigneux,  plus  vigilants  dans  leurs  fondions,  comme 
le  remarque  Pignatelli  (2).  En  outre,  la  translation  d'un  curé 
à  une  autre  paroisse,  à  un  autre  emploi,  peut  être  utile  dans 
certains  cas  ;  l'amovibilité  facilite  les  changements.  2°  Les 
mauvais  effets  qui  résultent  de  l'amovibilité  ne  sont  pas  le  ré- 
sultat imméiliat  et  nécessaire  de  la  condition  des  curés  amo- 
vibles. Qu'im  évoque,  par  exemple,  animé  d'un  zèle  inconsi- 
déré, ou  épris  d'une  fièvre  immodérée  des  changements,  bou- 
leverse son  diocèse  et  moleste  son  clergé,  cela  ne  suit  pas 
nécessairement  de  l'amovibilité, mais  par  accident  seulement,  car 
le  contraire  peut  avoir  lieu.  Enfin  3°  l'Église  ne  peut  adopter 
une  mesure  de  discipline  essentiellement  mauvaise,  nécessai- 
rement opposée  à  ses  véritables  intérêts.  Or,  nous  avons  vu 
que  le  Concile  de  Trente  admet  l'institution  de  curés  amovi- 
bles. On  ne  peut  donc  condamner  cette  discipline  (3). 

XX.  Ces  principes  établis,  M.  Bouix  procède  enfin  à  l'explica- 
tion de  son  système.  Il  expose  d'abord  le  mode  que  les  évêques 
durent  suivre  dans  la  réorganisation  de  leurs  diocèses  (4). 
Nous  le  passons  .-ous  silence;  il  est  connu  de  tout  le  monde,  11 
prouve  ensuite  que  les  curés  mis  ù  la  tête  des  églises  dites  pa- 
roissiales dans  les  décrets  de  réorganisation,  sont  de  véritables 
curés  dans  le  sens  du  droit  et  jouissent  du  privilège  de  l'ina- 
movibilité, t  Redores  earum  parœciarum  quœ  sub  numine 
«  paroisses  constitutœ  sunt,  pro  veris  parochis,  et  quidem  per- 

(t)  Pag.  222  sq. 

(2)  Co7isu/(atione8  canonicx,  toni.  ix,  consull.  cxlui,  n.  31. 

(3)  Pn-.  225  sq. 

(4)  Cliap.  vil,  §  I,  pag.  234. 
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d  petuis  sunt  habendi  (1).  Ils  sont  vraiment  curés  dans  le  sens 
du  droit,  car  on  trouve  en  eux  toutes  les  conditions  requises 
pour  constituer  un  curé.  Ils  sont  inamovibles  ;  en  efifet,  ils  pos- 
sèdent uu  véritable  bénéfice,  dont  la  dotation  est  la  pension 
payée  par  le  Gouvernement.  Or,  c'est  un  principe  que  les  bé- 
néfices séculiers  sont  présumés  perpétuels  et  doivent  être  tenus 
pour  tels,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  formellement  sti- 
pulé dans  Tacte  de  fondation,  ou  à  moins  que  le  Souverain 
Pontife  ne  les  ait  déclarés  ou  décrétés  amovibles. Les  bénéfices 
curiaux,  dont  il  est  question,  sont  donc  perpétuels,  si  lors  de 
leur  érection  et  de  leur  première  coUation  après  le  concordat, 
les  évêques  de  France  n'ont  pas  déclaré  les  titulaires  révoca- 
bles à  leur  gré.  Or,  ils  ne  l'ont  pas  fait,  et  jamais  depuis,  le 
Saint-Siège  n'a  rendu  ces  bénéfices  manuels.  Aussi  tous  les 
évêques  regardent-ils  ces  bénéfices  comme  perpétuels,  et  la 
Cour  de  Rome  a  toujours  supposé  les  curés  de  ces  paroisses 
inamovibles . 

XXI.  Quant  aux  succursalistes,  M.  Bouix  les  tient  comme 
de  véritables  curés,  mais  révocables  au  gré  de  l'évêque  ; 
«  Curati  succursalistse,  seu,  ut  eos  vocant,  deservitores,  veri 
«  quidemsunt  parochi;  astad  nutum episcopi  revocabiles(i).» 
1"  ]U  sont  vraiment  curés.  On  eût  pu,  à  la  vérité,  en  douter 
dans  le  principe,  en  présence  du  trente-unième  article  organi- 
que, qui  dispose  comme  suit  :  «  Ces  vicaires  ,et  desservants 
«  exerceront  leur  ministère  sous  la  surveillance  et  la  direction 
a  des  curés;  ils  seront  approuvés  par  l'évêque  et  révocables 
a  par  lui.  »  Ces  paroles  sous  la  direction  des  curés,  insinuaient 
en  quelque  sorte  que  la  cure  actuelle  des  succursales  résidait 
dans  le  curé  de  la  paroisse  principale  ;  d'où  H  suivait  rigoureu- 
sement que  le  desservant  n'est  pas  véritablement  curé,  mais 
simplement  le  vicaire  d'un  autre. 

(^)  Pag  235. 
(2)  Pag.  236. 
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XXÏI.  Mais,  remarque  M.  Bouix,  d'abord  les  évèques  n'é- 
taient pas  tenus  d'avoir  le  consentement  du  Gouvernement 
ponr  la  juridiction  qu'ils  conféraient  aux  recteurs  des  succur- 
sales. Ce  consentement  n'était  requis  que  pour  fixer  le  nombre 
et  les  limites  des  paroisses.  C'est  là  tout  ce  que  le  Concordat 
accordait  au  Gouvernement.  Tout  ce  que  les  articles  organi- 
ques ont  réglé  en  dehors  du  Concordat  n'a  aucune  valeur, 
comme  émané  d'une  autorité  tout  à  fait  incompétente  en  ma- 
tière ecclésiastique.  2"  En  outre,  les  évêques  n'ont  pas  accepté 
cet  article  interprété  dans  ce  sens,  puisqu'ils  ont  appelé  les 
succursalistes  à  exercer  les  fonctions  pastorales  en  leur  propre 
nom,  de  sorte  que  le  curé  de  la  paroisse  cantonale  ne  peut  y 
exercer  aucun  acte  de  la  cure  actuelle.  3°  Enfin  le  Gouverne- 
ment lui-même  a  donné  à  cet  article  une  interprétation  en 
harmonie  avec  la  manière  d'agir  des  évêques.  Pans  une  lettre 
adressée  aux  évèques  (25  thermidor  an  X),  Portalis  les  aver- 
tissait que  le  Gouvernement  avait  simplement  voulu  que  les 
évêques  pussent  confier  au  curé  cantonal  la  surveillance  et  la 
visite  des  succursales,  ainsi  que  les  autres  droits  qui  apparte- 
naient autrefois  aux  archiprêtrcs  et  aux  doyens.  C'est  donc  en 
son  propre  nom  que  le  desservant  exerce  les  fonctions  pasto- 
rales; il  administre  les  sacrements  par  devoir  en  vertu  de  sa 
charge  ex  officio,  et,  de  leur  côté,  les  fidèles  sont  tenus  de  s'a- 
dresser à  lui  pour  tous  les  cas  où  le  droit  oblige  les  paroissiens 
;\  recourir  à  leur  curé.  Comme  nous  l'avons  déjà  vu  (n.  m), 
ce  sont  ces  qualités  qui  constituent  l'essence  de  l'office  parois 
sial.  On  doit  donc  conclure  que  les  desservants  sont  de  véri- 
tables curés,  des  curés  proprcmtmt  dits,  dans  le  sens  du  droit. 

XXIII.  2"  Les  desservants  scmt  révocables  au  gré  de  l'évêque. 
Nous  le  déduisons  de  la  règle  tout  à  fait  certaine  que  nous 
avons  déjà  rappelée  et  qui  est  communément  reçue  par  les 
canonistes  :  qu'un  bénéfice  séculier  est  à  la  vérité  présumé 
j.  Tpétuel,  mais  que  diverses  causes  peuvent  le  rendre  amo- 
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vible.  Et  d'abord,  si  cela  a  été  ainsi  réglé  dans  l'acte  de  fon- 
dation:  «  Nempe  -lo  si  in  ipsius  fundatione  id  expressis,  aut 
«  œquivalentibusterminisfueritstatutum.,)  2»  En  vertu  d'une 
coutume  légitimement  prescrite.  3"  Enfin  si  le  Pape  le  rend 
amovble,  quoiqu'il  eût  été  érigé  d'abord  comme  perpétuel 
Appuyé  sur  la  première  de  ces  causes,  nous  concluons    dit 
M.  Bomx,  que  les  béixéfîces  curiaux  des  desservants  en  Frlnce 
sont  révocables  au  gré  de  l'évéque.  Car  il  est  certain  que  les 
premiers  prêtres  qui  furent  placés  à  la  tête  des  succursales 
immédiatement  après  leur  circonscription  ou  érection,  ne  furent 
députés  qu'avec  la  clause  ad  Leneplacitum ;  et  si  dans  quelques 
diocèses  elle  a  été  quelquefois  omise,  la  coutume  a  néanmoins 
prévalu  dans  toute  la  France  d  mterpréter  en  ce  sens  seulement 
la  nommation  des  desservants.  Or  cette  clause  prouve  évidem- 
ment  que  les  èvêques,  en  érigeant  ces  bénéfices  curiaux,  ont 
voulu  les  rendre  révocables;  sans  quoi  ils  se  seraient  mis  en 
contradiction  avec  eux-mêmes  en  insérant  la  clause  ad  benepla^ 
CUum  dans  les  actes  de  nomination.  Cette  clause,  employée 
des  le  principe,  a  donc  la  môme  vertu  que  si  les  évèques  avaient 
dit:  Nous  engcons  les  bénéfices  des  églises  succursales  sous  celte 
condu^on  qu'ils  sont  révocables  à  notre  gré.  «  Porro  ob  primam 
«  ex  dichs  causis  concludimus  bénéficia  curata  deservitorum 
«  Gall,œ  esse  ad  nutum  revocabilia.  Nam  certum  est  primos 
«  clericos.  qui,  post  factam  succursalium  circumscriptionem 
«  seu  erectionem,  ad  eas  regendas  deputati  sunt,  non  fuisse 
«  deputatos   nisi  cum  bac  clausula  ad  beneplacitum.   Et,   si 
«  quando  forte  clausula  bœc  omissa  alicubi  fuerit,  ex  consue- 
«  tudine  in  tota  Gallia  prœvaluit,  uteo  sensu  dumtaxat  deser- 
«  vitorum  deputatio  intelligeretur.  Jam  vero  dicta  clausula 
«  aperte  probat  Episcopos,  dum  ejusmodi  bénéficia  curata 
«  erexerunt,  voluisse  ut  forent  revocabilia  :  aUoquinenim  sibi 
«  contradixissent  ponendo  clausulam  ad  beneplacmm.  Unde 
«  hœc  clausula,  ab  initio  adhibita,  œquivalenter  idem  expri- 
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«  mit,  ac  si  dixissent  Episcopi  :  Bénéficia  succursalia  erigimus, 
a  cum  hac  conditione  ut  sint  ad  nutum  revocabilia  (1).  » 

XXIV.  Si  l'on  demande  à  M.  Bouix  en  vertu  de  quelle  auto- 
rité les  évêques  auraient  rendu  ces  bénéfices  manuels,  sa  ré- 
ponse est  toute  prête.  Les  évêques  avaient  ce  droit:  car  l'érec 
tien  des  bénéfices  rentre  dans  les  pouvoirs  ordinaires   des 
évêques  ;  ajoutez  que  pour  l'érection  des  paroisses  de  France, 
les  évêques  étaient  munis  de  pouvoirs  spéciaux  que  leur  avait 
subdélégués  le  cardinal  Caprara.  Or,  d'après  le  droit  commun, 
l'évèque  peut,  en  fondant  un  bénéfice,  l'ériger  comme  révo- 
cable à  son  gré  ;  et  pour  cela,  il  n'y  a  pas  autre  chose  à  faire 
sinon  d'insérer  cette  condition  dans  l'acte  de  fomdation  en 
termes  exprès  ou  équivalents.  Or,  par  la  clause  en  question, 
les  évêques  déclarèrent  équivalemment  qu'ils  n'érigeaient  les 
bénéfices  des  succursales  que  sous  la  condition  de  révocabilité 
ad  nutum.  Les  succursalistes  sont  donc  réellement  amovibles 
au  gré  des  évêques.  «  Et  notetur  in  potestate  episcoporum 
«  fuisse,  ita  statuere  :  tum  quia  ad  ordinariam  episcoporum 
«  polestatem  pertinet  beneficiorum  erectio;  tum  quia  ipsis 
«  insuper,  quoad  banc  parocbiarum  Galliee  erectionem,  dele- 
«  gâta  fuerat  auctoritas  Apostolica;  per  expressam  nempe  a 
«  Cardinali  Caprara  factam  subdelegationem.   Miunde  vero, 
«  attento  jure  communi,dum  initie  crigiturbcneficium  (etiam 
«  cur«tum  et  sœculare),  potest  erigi  ad  nutum  episcopi  amo- 
«  vibile;  neque  ad  id  alio  opus  est,  quam  ut  illa  manualiUtis 
«  conditio  in  limine  fundationis   expresse  vel  œquivalenter 
a  exprimatur.  Porro  episcopi  per  dictam  clausulam,  statim 
«  ab  initio  quoad  deservitores  adbiberi  solitam,  a3q«ivalenter 
c.  declararunt  a  se  erigi  bénéficia  succursalium  sub  rcvocabi- 
c.  litatis  ad  nutum  conditione  :  ergo  rêvera  deservitores  sunt 
a  ad  nutum  revocabiles  (2).  » 


(^)  rag.  238. 
(2)  Pag.  238. 
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XXV.  Bien  plus,  il  ne  tenait  qu'aux  évêques  d'en  faire  autant 
avec  les  paroisses  principales,  les  cures  cantonales.  Si,  lors  de 
leur  érection,  les  évêques  les  avaient  déclarées  révocables,  elles 
le  seraient  en  réalité,  et  il  n'y  aurait  plus  aujourd'hui  en 
France  aucun  curé  inamovible.  Mais  en  nommant  les  recteurs 
des  paroisses  principales,  les  évêques  n'ont  pas  inséré  dans 
leurs  lettres  de  provision  la  clause  de  révocabilité  :  ils  ne  l'ont 
employée  qu'avec  les  succursalistes.  Et  de  là  vient  toute  la  dif- 
férence qu'il  y  a  entre  les  desservants  et  les  autres  curés.  Les 
uns  et  les  autres  sont  vraiment  curés;  mais  les  desservants 
sont  révocables  au  gré  de  l'évêque,  taudis  que  les  autres  sont 
inamovibles.  «  Imo  quoad  alias  etiam  parochias,  si  in  ipsarum 
«  erectione  expresse  cavissent  episcopi  ut  esseut  bénéficia  amo- 
«  vibilia,  talia  rêvera  forent,  et  nullus  hodie  in  Gallia  paro- 
«  chus  esset  perpetuus.  Sed  prœcipuarum  parochiarum  recto- 
«  res  initiodeputando,hanc  clausulam  in  eorum  provisionibus 
«  non  posuerunt  Episcopi;  sed  eam  adhibuerunt  dumtaxat 
«  quoad  succursales.  Et  bine  totum  deservitores  inter  et  alios 
«  parochos  discrimen.  Utrique  nempe  veri  parocbi,  ast  revo- 
a  cabiles  ad  nutum  succursalistse,  perpetui  in  ofllcio  suo  cœ- 
ot  teri  (1).  » 

XXVI.  Voilà  donc  le  système  de  M.  Bouix.  Les  cures  succur- 
sales sont  dos  bénéfices  manuels,  par  conséquent  sont  soumises 
à  toutes  les  règles  canoniques  qui  régissent  ces  bénéfices.D'un 
autre  côté,  leurs  titulaires  sont  de  véritables  curés,  auxquels 
sont  en  général  applicables  les  principes  du  droit  qui  concer- 
nent les  curés.  Ce  sont  les  conclusions  que  déduit  M.  Bouix  de 
tout  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus.  «  Ex  dictis  inferas,  l"  deservi- 
«  toribus,  sicut  cœteris  parochis,  generatim  apphcanda  esse 
«  consectaria  juris,  quae  veros  parochos  respiciunt;  2"  iisdem 
a  in  specie  applicanda  esse  consectaria  juris  quœ  respiciunt 

(^)  Pag.  239. 
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«  bénéficia  ad  nutum  revocaLilia  ;  3°  caeteris  vero  parochis 
«  applicanda  ea,  quae  benefîciatos  perpetuitate  gaudentes  at- 
«  tingunt  (1).  » 

§"• 

Applications  du  système. 

XXVII.  La  première  question  d'application  qui  se  présente 
est  celle-ci  :  Les  évoques  peuvent-ils,  de  leur  propre  autorité, 
changer  la  position  des  succursalistes,  les  rendre  inamovibles  ?  Ou 
faut-il  pour  cela  l'autorité  du  Souverain  Pontife?  M,  Bouix  est 
cPavis  que  les  évêques  n'ont  pas  ce  pouvoir.  Car  il  s'agit  ici  de 
changer  l'état  des  bénéfices,  une  condition,  une  clause  de  l'acte 
de  fondation,  vu  que  c'est  en  les  érigeant  que  les  évêques  leur 
ont  donné  la  qualité  d'amovibles  :  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  sans 
l'intervention  du  Saint-Siège.  «  Dum  parocbialis  jam  erecta, 
a  dit  Leurenius,  liabet  tameu  rectorem  ad  nutum  amovibilem 
«  ex  fundalionc  vel  consuetudiue,  petitur  ejusdem  etclesiae 
«  status  mutatio,  ut  exinde  rector  amovibilis  fiât  perpetuus  : 
«  talis  mutatio  spectat  ad  Papam,  cum  praeter  huuc  nullus 
«  possit  mutare  conditiones  in  limine  fuudationis  adjectas  de 
«  consensuOrdinarii(2).  »  Cependant^  ajoute  M.  Bouix,  l'usage 
contraire  a  prévalu  en  France,  et  les  évoques  changent  les  suc- 
cursales en  paroisses  inamovibles,  sans  l'intervention  du  Sou- 
verain Pontife,  avec  le  seul  consentement  du  Gouvernement. 
Celte  pratique  paraît  s'être  introduite  par  suite  de  la  persua- 
sion des  évêques,  que  le  Concordat  de  1801  leur  avait  attribué 
ce  pouvoir,  en  leur  conférant  celui  d'ériger  et  de  circons- 
crire les  nouvelles  paroisses  avec  l'assentiment  du  Gouverne- 
ment (3). 

H)  Pag  250. 

(2)  Forum  brneficiale,  pari   l,  qu.Tsl.  CLV,  n.  2. 

(3)  Pag.  23'.». 
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XXVIII.  Un  second  cas  d'application  regarde  la  collation  des 
-succursales.  Les  paroisses  doivent  être  conférées  au  concours: 
c'est  la  règle  établie  par  le  Concile  de  Trente  (1).  Cette  règle 
est-elle  applicable  à  la  collation  des  succursales?  M.  Bouix  ré- 
sout la  question  négativement;  car  le  décret  du  Concile  de 
Trente  parle  des  bénéfices  curiaux  ;  or  le  terme  bénéfice  employé 
seul  et  sans  qualificatif  doit  s'entendre  des  bénéfices  perpétuels 
seulement  :  «  lu  constituendis  autem  ejusmodi  parocbis  amo 
a  vibilibus  adhibenda  non  est  coucursus  forma  ;  quia  Triden- 
«  tinum  decretum  loquitur  simpliciter  de  beneficiis  curatis; 
«  quse  vox  beneficium,  quando  sola  et  sine  adjuncto  adhibetur, 
«  de  jure  intelligeiida  est  dumtaxat  de  perpetuis  beneficiis  (2).  » 
M.  Bouix  corrobore  sa  solution  de  l'autorité  de  Giraldi,  dont 
voici  le  texte  :  a  Pro  ipso  vero  parocho  amovibili  examinando, 
«  non  tenetur  Oidinarius  uti  examinatoribus  synodalibus,  sed 
0  uti  potest  quibus  ipse  maluerit;  nec  pariter  fieri  débet  con- 
«  cursus  :  Sacra  Congregatio  Concilii,  12  januarii  1619  (3).  » 
XXIX.  La  profession  de  foi  prescrite  par  le  Concile  de  Trente 
à  ceux  qui  sont  pourvus  d'un  bénéfice  à  charge  d'âmes  (4)  est 
un  nouveau  cas  d'application  du  système  de  M.  Bouix.  Les  suc- 
cursalistes tombent-ils  sous  la  prescription  du  Concile?  Sont-ils 
aussi  tenus  d'émettre  cette  profession  de  foi  dans  les  deux  mois 
qui  suivent  l'entrée  en  possession  de  leur  bénéfice  ?  M.  Bouix  se 
prononce  encore  pour  la  négative.  Car  le  Concile  oblige  à  cette 
profession  ceux  qui  possèdent  un  bénéfice  k  charge  d'àmes;  or, 
le  terme  bénéfice  employé  seul  s'entend  des  bénéfices  pris  dans 
le  sens  strict,  rigoureux,  et  par  conséquent  des  bénéfices  per- 
pétuels. Mais  les  curés  amovibles  n'ont  qu'un  bénéfice  manuel: 

{^)  Sess.  XXIV,  cap.  xviil  de  reformafione, 

(2)  Pag.  350. 

(3)  Additamenta  ad  tractatum  Barbosx,  de  Officio  parœhi  n  34^ 
n.13,  edii.  Rom.  ^83^.  * 

(1)  Sess.  XXIV,  cap.  xii,  de  Reformalione. 
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c'est  doue  â  tort  qu'on  voudrait  les  faire  rentrer  sous  la  loi  du 
Concile  de  Trente  :  a  Concilium  euim  loquitur  de  beneficiis 
a  curam  animarum  habenlibut!.  Porro  illa  vox  benefîcium, 
a  quando  sola  adhibetur,  intelligitur  de  beneficiis  stricto  sensu 
«  sumptis,  id  est,  perpetuis;  nullatenus  vero  de  beneficiis  ma- 
a  nualibus.  Parochi  autem  ad  nutum  amovibiles  non  habent 
a  nisi  beneficium  manuale;  undc  ad  eos  lex  Tridentina  exteu- 
a  denda  non  est  (1).  » 

XXX.  Le  Concile  de  Trente  déclare  tenus  à  la  résidence  les 
curés  inférieurs  et  toutes  les  autres  personnes  qui  possèdent 
un  bénéfice  ecclésiastique,  ayant  charge  d'àmes  (2).  Cette  loi 
a/fect?-t-el!e  les  succursaliles  ?  Sont-ils,  comme  les  autres  curés, 
soumis  aux  peines  décrétées  par  le  Concile  contre  les  transgres- 
seurs  de  la  loi  de  la  résidence?  Oui,  répond  M.  Bouix,  car  ils 
sont  véritablement  des  curés  inférieurs,  et  leur  bénéfice,  quoi- 
que manuel,  n'en  est  pas  moins  un  bénéfice  proprement  dit  : 
«  Nam  et  hi  sunt  curati  inferiores;  et  eorum  beneficium,  elsi 
«  manuale,  est  tamen  vere  et  proprie  curatum.  Atqui  Triden- 
«  tina  Syuodus,  loco  citato,  legem  residentiœ  dicens  expresse 
a  loquitur  de  curatis  inferioribus,  et  aliis  quibuscumque,  qui 
«  beneficium  aliquod  ecclesiasticum,  curam  animarum  habens^ 
a  obtinent  (3).  » 

XXXI.  Le  Concile  de  Trente,  interprété  par  Benoit  XIV,  fait 
une  obligation  aux  curés  de  célébrer  la  messe  pour  leurs  pa- 
roissiens les  dimanches  et  les  jours  de  fêtes  (4).  Cette  loi  re- 

(^)  Piig.  531,  quaesl.  ix». 

(2)  u  Eadem  omriino,  eliam  quoad  culpam,  amissionem  frucluum 
«  el  pcenas,  de  curaus  inferioribus,  el  aliis  quibiiscumque  qui  bene- 
M  Ociuin  aliquoil  ecrlesiasiicum  curam  animarum  habens,  obiiaent, 
«  SaiTosani  la  Synodus  déclarai  et  decernil.  »  Sess.  xxui,  cap.  i,  de 
Re/ormatione. 

(3)  l*ag.  .58,  proposilio  n». 

(4|  Sess.  XX  II,  rap  i,  de  Reformatione. —  Conslil.  Cum  semper,  oh 
nous  lisons  :  «  Sacrosancium  missae  sacrificiuni  apauoribus  animarum 
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garde-t-elle  les  curés  amovibles  ?  Cela  n'est  pas  douteux,  dit 
M.  Bouix  (i);  car  la  Bulle  de  Benoit  XIV  le  déclare  expressé- 
ment (2)  et  déjà  antérieurement  une  décision  de  la  S.  Congré- 
gation du  Concile  avait  résolu  la  question  (3). 

XXXII.  C'est  encore  une  obligation  pour  les  curés  d'assister 
au  Synode  diocésain  ;  «  Ratione  tamen  parochialium,  décrète 
«  le  Concile  de  Trente,  aut  aliarum  sœcularium  ecclesiarum, 
«  etiam  annexarum,  debeant  ii  qui  illarum  curam  gerunt, 
a  quicumque  illi  sint,  Synode  interesse  (4).  »  Les  succursalistes 
sont-  ils  liés  par  cette  loi  du  Concile  de  Trente  ?  «  Extra  contro- 
«  versiam  est,  dit  Benoît  XI  F,  api^ès  avoir  cité  le  texte  du 
«  Concile,  quotquot  animarum  curam  gerunt,  sive  sœculares 
«  sive  regulares  illi  sint,  indubia  lege  adigi  ad  inlerveniendum 
«  Synodo  (5).  »  Or,  ajoute  M.  Bouix,  les  curés  amovibles 
exercent  la  cure  des  âmes;  il  est  doDc  évident  qu'ils  sont 
compris  sous  cette  loi  du  Concile  de  Trente  ;  «  Sub  dicta  au- 

«  applicari  debere  pro  populo,  ipsorum  curte  commisso,  id  veluli  ex 
«  divioo  prseceplo  descendens,  a  Sacra  Tridentina  Synodo  diserie  ex- 
«  primilur  per  heec  nolabilia  verba  :  cum  praecepto  divino  mandalum 
«  sil  omnibus,  quibus  animarum  cura  commissa  esl,  oves  suas  digno- 
«  scere,  pro  bis  sacriûtium  ofTcrre...  »  §ii,  BuUar.  Bened.  iiv,  vol.  n, 
pag.  306. 
(I)    Pag.  580  sq. 

(2)  Ibid.  §  IV,  pag.  307  :  «  Nonnulii  nilunlur  se  ipsos  a  prœdicla 

(  obligaiione  subirabere Quod  ipsi  sinl  ad  nulum  araovibiies 

0  llaque  mens  noslra,  el  senlenlia  esl,  siculi  etiam  pluries  a  praelau- 
«  daiis  Congregaiionibus  judicatum  fuil  ac  deGnilum,  quod  omnes  et 
n  singuli,  qui  aclu  animarum  curam  exercent,  et  non  solura  parochi, 
«  aul  vicarii  sœculares,  verum  eliam  paroi  hi,  aul  vicarii  regulares,  une 
n  verbo,  omnes  el  singuli,  de  quibus  supradiclum  esl  ,  alque  alii  qui- 
•  cumque  eliam  speoitlca  el  individua  menlione  digni,  aeque  lenean- 
«  tur  missam  parochialem  applicare  pro  populo,  ul  prseferlur,  ipsorum 
«  curse  commisso.  » 

(3)  In  0-^lien.  29januarii,  ^7i4.  Thésaurus  resoluHonum  S.  Con- 
gregatiunis  ConcilU,  lom.  ii,  pag.  ^9. 

{i)  Sess.  xxiv,  cap.  II,  de  Be formai ione. 

(5)  de  Synodo  diœcesana,  lib.  m,  cap.  v,  n.  2. 
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«  tem  leî?e  comprehendiparochos  etiam  ad  nutiim  amovibiles, 
a  quum  et  ipsi  curam  animarum  gérant,  satis  patet  ex  citatis 
a  Trideutini  decreti  verbis  (I).  » 

XXXIII.  Un  dernier  cas  d'application  du  système  de 
M.  Bonix,  et  ce  n'est  ni  le  moins  important,  ni  le  moins  pra- 
tique, concerne  la  révocation  des  desservants.  L'auteur  établit 
d'abord  la  proposition  qu'il  e^t  de  l'essence  de  la  manualité,  que 
le  bénéficier  puisse  être  légitimement  révoqué  sans  cause  : 
«  Est  de  essentia  manualitafis,  ut  possit  beneficiatus  légitime  re- 
«  vocari  sine  causa  ["2).  »  C'est  le  sens  que  les  autcnirs  assignent 
à  cette  qualité  d'un  bénéfice  =  En  outre,  dit  M.  Bouix,  la  révo- 
cabilité ad  nutum  emporte  nécessairement  avec  elle  le  droit  de 
révoquer  sans  cause  :  car  celui  qui  a  le  droit  de  faire  quelque 
chose  à  son  gré,  peut  le  faire  quand  il  veut  et  d'une  volonté 
tout  à  fait  libre;  il  ne  reconnaît  d'autre  règle  que  son  bon 
plaisir,  que  son  libre  arbitre.  Si  une  cause  était  nécessaire, 
il  ne  serait  déjà  plus  vrai  de  dire  qu'il  a  le  droit  de  révoquer 
ad  nutum.  Eu  deux  mots:  «  Est  de  essentia  manualitatis  ut 
«  possit  fîeri  revocatio  ad  nutum;  sed  jus  revocandi  ad  nutum, 
«  est  jus  revocandi  sine  causa;  ergo  de  essentia  manualitatis 
«  est,  ut  légitime  possit  revocatio  sine  causa  fieri.  » 

XXXIV.  Le  bénéficier  amovible,  révoqué  sans  cause,  ne 
peut  se  plaindre  de  la  violation  de  son  droit  sur  le  bénéfice, 
et  aucun  recours  ne  lui  est  ouvert  de  ce  chef:  «  Beneficiatus 
«  amovibilis,  sine  causa  revocatus,  neqnit  conqueri,  nec  jus  re- 
0  currendi  hnbere,  ex  eo  titulo  quod  jus  ipsius  in  beneficium  vio- 
((  latum  fucrit  (3) .  »  C'est  une  conséquence  de  la  proposition 
précédente.  Car  le  supérieur,  en  révoquant  sans  cause,  use  de 
son  droit;  il  n'userait  pas  de  son  droit,  s'il  violât  le  droit  du 


(t)  l'ag.OOlî. 

(•-)  PnoposiTio  l",  png.  il 3. 

(3)  Tropositio  II",  p<ig.  41  i. 
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bénéficier,  c'est-à-dire  si  celui-ci  avait  le  droit  de  ne  pas  être 
révoqué  sans  cause.  Gela  découle  encore  d'un  autre  principe  : 
que  le  bénéficier  ne  peut  retenir  son  bénéfice  que  jusqu'à  sa 
révocation  :  usque  dum  revocetur;  car  ou  ne  le  \m  confère  pas 
pour  la  vie,  mais  seulement  ad  nutum,  c'est-à-dire,  jusqu'à  ce 
qu'on  le  lui  retire:  «  Beueficialus  enim,  dit  Leurenius,  non 
«  potest  possidere  taie  beneficium,  nisi  pro  tempore  quo  non 
«  fuerit  ab  eo  revocatum ,  quia  solum  pro  eo  tempore  fuitcon- 
a  cessum;  ergo  revo.-atione  facta,  non  babet  jus  diutius  iUud 
«  possidendi.  Et  bine  spoliatus  sine  causa  beneficio,  nuUo 
«  modo  potest  coutradicere  prselato  spoliant!  ;  quia  nullam  m 
c(  tab  spoliatione  patitur  injuriam;  neque  recurrere  ad  supe- 
«  rlorem,  ut  injustlam  reparet;  sed  ad  summum  ut  impediat 
«  malitiosam  revocationem  (l).  » 

XXXY.  Quand  même  la  révocation  partirait  d'une  mauvaise 
source,  aurait  pour  principe  un  mauvais  motif,  il  ne  s'ensui- 
vrait pas  encore  que  le  supérieur  n'use  pas  de  sou  droit,  ou 
se  rende  coupable  d'injustice  à  l'égard  du  bénéficier  révoqué: 
«  Ex  eo  quod  revocans  sine  causa  agat  ex  pravo  motivo,  rmn 
n'seqmtur  eum  non  utijure  suo,  aut  injuriam  facere  revocato  (2).» 
Il  pécberait,  à  la  vérité,  le  supérieur  qui  révoquerait  un  bé- 
néficier sans  aucune  cause  raisonnable  :  «  Tum  quia  générale 
«  est,  dit  Leurenius,  quemlibet  obligatum  esse  in  suis  actioni- 
«  bus  babere  finem  bonestum;  tum  quia  variatio  rectorum 
a  solet  esse  Ecclesiai  damnosa;  adeoque  ut  bujusmodi  pericu- 
cc  lum  bonestelur,  gravi  causa  moveri  débet  prselatus  ad  amo- 
«  tionem  (3).  »  Néanmoins  il  ne  commet  aucune  injustice  en- 
vers le  bénéficier;  car  il  n'y  a  rien  d'injuste  dans  l'acte  de  ré- 
vocation. Un  exemple  rendra  la  cbose  plus  sensible.  Je  vous 


(♦)  Forum  bénéficia  le,  part,  i,  queest,  lxîu,  n.  2. 

(2)  Propositio  111%  pag.  415. 

(3)  Jbid.,  n.  3. 
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prête  un  livre  :  je  puis  le  réclamer  quand  il  me  plaira.  Aussi- 
tôt que  je  le  réclame,  vous  cessez  d'avoir  droit  de  le  retenir. 
Il  peut  se  faire  que  je  redemande  le  livre  sans  aucun  motif 
raisonnable,  ou  même  pour  un  mauvais  motif,  par  exemple, 
par  suite  de  la  haine  que  j'ai  conçue  contre  vous;  et  certes, 
il  est  bien  sûr  que  je  pécherai.  Cela  n'empêche  cependant  pas 
que  j'use  de  mon  droit,  et  je  ne  vous  fais  aucune  injure  en 
réclamant  mon  livre,  quoique  mon  acte  soit  coupable  devant 
Dieu. 

XXXVI.  La  règle  générale  que  le  supérieur  use  de  son  droit 
en  révoquant  sans  cause,  subit  cependant  une  exception  dans 
le  cas,  où,  à  cause  des  circonstances,  le  bénéficier  révoqué 
soufiFre  un  grave  domnage,  distinct  toutefois  de  la  perte  du 
bénéfice,  a  Generaliregulœ,  quod  revocans  sine  causa  utiturjure 
«  suo,  apponenda  est  exceptio  hœc,  nisi  ob  peculiares  circum- 
«  stantias  amoto  inde  obveniat  notabile  damnum,  ab  artdssione 
«  beneficii  divej^smn  (1).  »  C'est  l'opinion  commune,  et  elle  est 
fondée  sur  la  raison.  Le  bénéficiera  droit  à  ce  que  son  supé- 
rieur ne  blesse  pas  sa  réputation,  ou  ne  lui  cause  pas  un  grave 
dommage  sans  une  raison  légitime.  Du  moment  que  la  révo- 
cation ne  peut  avoir  lieu  sans  un  grave  préjudice  du  bénéficier, 
le  droit  du  supérieur  est  suspendu,  et  cesse  par  suite  de  l'obli- 
gation qui  lui  incombe  de  ne  pas  porter  ce  préjudice  au  bénéfi- 
cier sans  un  motif  sufîisaut.  C'est  ce  qu'un  exemple  fera  en- 
core mieux  comprendre.  Je  vous  prête  une  somme  d'argent 
que  vous  vous  engagez  à  rendre  à  ma  première  réclamation. 
Je  puis  la  répéter,  quand  cela  me  fera  plaisir,  même  sans  au- 
cun motif,  et  je  ne  fais  en  cela  qu'user  de  mon  droit.  Mais  si 
vous  vous  trouvez  dans  des  circonstances  telles  qu'en  me  ren- 
dant la  somme  prêtée,  vous  vous  exposez  à  mourir  do  faim, 
mon  droit  cesse  :  je  ne  puis  réclamer  mon  argent  sans  un  mo- 

(<)  PRorosiTio  IV*,  pag.  ^16. 
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tif  légitime;  car  la  chanté  me  fait  un  devoir  de  détourner  ce 
malheur  de  vous. 

XXXVIÏ.  Il  a  été  dit  dans  la  thèse  que  ce  dommage  devait 
être  distinct  delà  perte  du  bénéfice;  car  cette  perte  ne  fait 
aucune  injure  au  bénéficier,  puisqu'il  n'a  le  droit  de  retenir 
le  bénéfice  que  jusqu'à  révocation  :  «  Diximus  autem  in  thesi,- 
«  notabile  damnuw,  ab  amissione  beneficii  diversum.  Nam  per 
«  solam  beneficii  ablationem  nuUa  ei  fit  injuria,  cum  illud  re- 
«  tinendi  jus  non  habeat,  nisi  donec  revocetur  (1).  » 

XXXVIII.  Une  seconde  exception  vient  limiter  la  règle  gé- 
nérale :  c'est  quand  la  révocation  faite  sans  cause  porterait 
préjudice  à  un  tiers.  «  Generali  regulœ,  quod  revocans  sine 
«  causa  utatvrjuresuo,  apponmda  etiam  est  exceptio  :  nisi  se- 
c(  quatur  damnnm  tertii  notabile  (2).  v  Ainsi  pensent  commune- 
ment  les  auteurs,  et  c'est  avec  raison;  car  le  supérieur  est 
tenu  de  ne  causer  du  dommage  à  personne  sans  une  raison 
légitime.  aEtenim  jus  quod  habeo  aliquid  peragenrli  prolibitu 
«It  sine  causa,  statim  praepeditur  et  suspenditur,  quando 
«  inde  oriretur  damnum  tertii  :  ob  eam  nempe  legem  qua 
«  obstringor,  non  inferendi  damnum  tertio,  sine  causa.  »  Par 
conséquent  si  une  semblable  révocation  tourne  au  détriment 
de  la  paroisse,  le  bénéficier  révoqué  peut  recourir  à  son  supé- 
rieur, pour  être  maintenu  dans  son  bénéfice:  mais  son  recours 
ne  sera  pas  motivé  sur  l'absence  de  cause  dans  la  révocation, 
il  le  sera  uniquement  sur  le  préjudice  apporté  à  la  paroisse. 

XXXIX.  Si  les  circonstances  font  présumer  que  la  révocation 
a  lieu  par  haine,  le  supérieur  perd  son  droit  de  révoquer  sans 
cause  :  «  Quando  taies  sunl  circumstantiœ,  ut  amotio  mertto 
«  prœsumatur  fieri  ex  odio,  hoc  ipso  cessât  jus  superioris  amo- 
«  vendi  sine  causa  (3).  «  L'autorité  des  docteurs  vient  encore 

(\)  Pag.  4n. 

(2)  Propositio  V*,  pag.4n. 

(3)  Propositio  VI',  pag.  417. 
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corroborer  cette  thèse.  En  émettant  le  principe  que  la  révoca- 
tion peut  se  faire  sans  cause,  ils  s'accordent  à  poser  de  suite 
l'exception,  pourvu  qu'elle  ne  procède  pas  de  la  méchanceté, 
de  la  liaine.  Lorsque  ce  motif  est  patent,  ou  lorsque  les  cir- 
coiistances  le  font  présumer  à  juste  titre,  ils  accordent  au  bé- 
néficier la  voie  du  recours;  et  s'il  prouve  que  sa  révocation  est 
réellement  due  à  la  haine,  son  bénéfice  lui  est  rendu-  Ce  sen- 
timent des  auteurs  est  raisonnable  ;  car  une  révocation  qui  est  à 
juste  titre  regardée  comme  le  résultat  de  la  haine  ne  peut  que 
causer  du  scandale,  et  le  supérieur  est  obligé  de  négUger  ses 
droits,  lorsque  leur  exercice  dégénérerait  en  scandale  :  a  Nam 
«  revocatio  quse  merito  praesumitur  ex  odio  facta,  scandulum 
«  ex  hoc  ipso  excitaret.  Porro  tenetur  superior,  ad  vitandum 
«  scandalum,  sibi  alias  licita  omittere.  Unde  jus  revocandi  sine 
«  causa  suspenditur  et  cessât,  quando  imminet  hujusmodi 
«  scandalum,  » 

XL.  Ces  principes  posés,  M.  Bouix  les  applique  à  la  révoca- 
tion des  desservants  :  leurs  bénéfices  étant  manuels,  il  n'y  a 
pas  de  différence  à  établir  entre  leur  révocation  et  celle  des 
autfes  béuéficiers  révocables  ad  nutum.  «  Hinc  quaislio,  an 
«  possint  revocari  sine  causa,  non  aliter  quoad  ipsos,  quam 
«  quoad  caîtcros  manualia  bénéficia  obtinentes  rcsolveuda 
•  est  (1). » 

XLL  Par  conséquent,  !«  à  l'exception  de  quelques  cas,  ils 
peuvent  être  révoqués  sans  cause,  et  ils  n'ont  point  de  recours 
au  supérieur.  C'est  la  règle  générale,  fondée  sur  la  révocabilité 
même  de  leur  bénéfice,  et  communément  admise  comme  tout- 
i'i-fait  certaine.  2"  Il  faut  excepter  quelques  cas,  non  qu'on 
puisse  rigoureusement  déduire  ces  exceptions  du  droit  lui- 
même,  mais  parce  qu'elles  reposent  sur  le  sentiment  commun 
des  auteurs,  sur  l'équité,  et  sur  la  pratique  des  Congrégations 

0)  Pag.  418,2». 
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romaines.  3°  Voici  les  cas  que  Ton  a  coutume  d'excepter: 
a)  Si  la  révocation  procède  d'une  haine  évidente  ou  légitime- 
ment présumée,  b)  Si  elle  lèse  la  réputation  du  bénéficier  on 
lui  cause  quelque  dommage  notable  distinct  de  la  perte  du 
bénéfice,  c)  Si  elle  tourne  au  préjudice  d'un  tiers  et  surtout  de 
la  paroisse,  d)  Si  enfin  le  supérieur  n'a  pas  coutume  de  révo- 
quer sans  cause,  car  alors  revient  le  cas  d'atteinte  portée  à  la 
réputation  du  bénéficier.  Dans  ce  cas^  il  est  au  moins  probable 
que  l'évêque  ne  peut  révoquer  sans  cause,et  que  le  desservant 
révoqué  peut  recourir  à  son  supérieur  (1). 

XLIl.  Que  l'évêque  ne  puisse  dans  aucun  cas  faire  cette  ré- 
vocation sans  cause,  et  que  dans  tous  les  cas  un  recours  au 
supérieur  soit  ouvert  au  desservant  révoqué,  c'est  ce  que  je 
tiens  comme  absolument  faux  :  Ego  prorsus  falsum  existimo. 
Car  les  auteurs  s'accordent  assez  à  excepter  les  cas  énumérés 
ci-dessus;  mais  en  même  temps  ils  défendent  comme  certaine 
la  régie  générale  que  la  révocation  peut  se  faire  sans  cause. 
Or,  cette  règle  disparaîtrait  si  le  desservant  pouvait  dans  tous 
les  cas  se  pourvoir  contre  sa  révocation  (2), 

XLIII.  Si  quelque  desservant  était  éloigné  de  sa  paroisse, 
sans  que  l'évêque  lui  en  confiât  une  autre, ou  quelqu'autre  em- 
ploi, il  pourrait  recourir  à  son  supérieur;  car  alors  sa  réputa- 
tion en  souffrirait  notablement  :  on  le  regarderait  comme 
coupable  d'une  faute  grave,  pour  laquelle  il  reste  privé  d'em- 
ploi (3). 

XLIV.  Hors  des  cas  précités,  l'évêque  qui  transfère  un  des- 
servant à  une  autre  paroisse  ou  à  un  autre  office,  uniquement 
guidé  par  ce  motif,  qu'il  croit  la  translation  utile  au  bien  de 
son  diocèse,  non  seulement  use  de  son  droit,  mais  pose  un  acte 


(1)  Ibid.,  3«. 

(2)  Pag.  419,  4°. 

(3)  Ibid.,  5°. 
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licite  devant  Dieu  (l).  Cette  cause  est  regardée  comme  juste  et 
raisonnable  par  Leurenius.  A  la  question  :  Quœ  censeatur  causa 
rationabilis  removendi  lalem  heneficiatum  ?  Cet  auteur  répond  : 
a  Eam  esse,  non  tantum  culpam  aliquam  beneliciarii,  sed 
a  qnamcumque  utilitatem  vel  commoditatera  ecclesiœ,  vel 
a  religionis,  si  beneliciatus  est  religiosus;  cum  baec  remo- 
0  tio  non  sit  pœna,  neque  actus  justitiae  vindicativae ,  sed 
«  prudentis   regiminis  beneficii  (2).  » 

XLV.  Si  le  desservaut  révoqué  par  l'évèque,  se  croit  dans  le 
cas  de  recours  légitime,  il  doit  en  fournir  la  preuve  à  son  supé- 
rieur :  il  doit  prouver  que  sa  révocation  a  nui  à  sa  réputation, 
ou  lui  a  causé  un  grave  dommage,  ou  à  la  paroisse,  ou  qu'elle 
est  le  résultat  de  la  haiue.  L'évèque,  de  son  côté,  n'est  pas 
tenu  de  manifester  le  motif  qui  l'a  guidé,  parce  qu'en  principe, 
et  à  moins  qu'il  ne  fût  dans  un  des  cas  exceptés,  il  pouvait 
faire  la  révocation  sans  cause  (3). 

XLVl.  Il  est  absolument  faux,  omnino  falsum  est,  que  les 
succursalistes  ne  puissent  être  privés  de  leur  paroisse,  sans 
une  faute  grave  de  leur  part  et  sans  observer  les  formalités 
judiciaires.  Si  cela  était  vrai,  ils  ne  seraient  plus  amovibles  au 
gré  de  l'évèque;  leurs  bénéfices  cesseraient  d'être  manuels,  ils 
seraient  perpétuels  :  ce  qu'on  ne  peut  aucunement  soute- 
nir (4). 

XLVII.  Eufin  les  desservants  ne  peuvent  se  plaindre  que  les 
évêques  les  laissent  soumis  au  régime  de  l'amovibilité,  tandis 
qu'ils  pourraient  leur  conférer  le  privilège  de  l'inamovibilité. 
Car,  comme  nous  l'avons  vu  antérieurement  (n.  xxvii),  les 
évêques  ne  pourraient  introduire  celte  mutation,  sans  changer 
la  nature  des  bénéfices  et  les  lois  de  la  fondation  :  or,  c'est  ce 

(^)  Pag.4l9,6">. 

(2)  Forum  beneficiale,  part,  i,  quaesl.  lxxiv. 

(3j  Pag.  AV.),  10. 

(4)  Pafc'.4l9,8°. 
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qui  (échappe  à  leur  pouvoir,  ce  que  le  Pape  seul  est  en  droit  dé 
faire  :  a  Huic  enim  querimonite  sic  respondemus  :  est  régula 
<r  apud  jtirisperitos  recepta,  non  posse  bcneficiorum  naturam, 
<j  earum([ue  leges  fundamentales  ab  Episcopo  immutari  ;  sed 
«  ad  hoc  pontificiam  requiri  auctoritatem.  Unde  beneficium 
«  quod  semel  tanquam  mauuaJe  erectum  est,  jam  nequit  ex 
c(  Ordinarii  decreto  perpetuum  fieri,  nec  vice  ver? a.  Vide  id 
«  stabilitum  supra  (parte  4  liujus  tracta  tus,  sect.  3,  cap.  7). 
«  Non  ergo  potest  Episcopus  beneficium  manuale  alicui  con- 
«  ferre  in  perpetuum  eo  sensu,  quod  tune  manuale  esse  desi- 
rt  nat  (1).  » 

XLVIII.  Les  évêques  ne  pourraient  même  conférer  à  vie 
in  perpetuum,  les  bénéfices  manuels,  de  manière  à  ne  pouvoir 
révoquer  les  titulaires  à  leur  gré.  Bien  plus,  quand  même  ils 
auraient  promis  aux  bénéficiers  de  ne  jamais  les  révoquer,  et 
qu'ils  auraient  confirmé   leur  promesse  par  serment,  ils  sont 
encore  libres  de  les  destituer  :  car  leur  promesse  n'a  aucune 
f'Tce,  étant  contraire  à  l'essence  de  ces  bénéfices  (2).  Écoutons 
Leurenius,  qui  n'est  que  l'écho  de  l'opinion  commune.  Il  se 
demande  :  Quid  si  prœlatus,  cm  pleno  jure  sttbest  manuale  be- 
neficium, promiserit  se  non  revocaturum  ?  Voici   sa  réponse  : 
«  Respondeo  :  adhuc  revocare  illum  posse  valide,  cum  per 
«  hanc  promissionem  non  mutetur  natura  beneficii,  quse  est, 
a  ut  pro  voluntate  conferentis  removeri  possit.  Sanchez,  lib.  7 
«  in  Decalogum,  cap.  29,  n.  125,  pluribus  id  probans,  Gonza- 
«  lez....  Neque  etiam   fieret  hoc  casu  revocatio  illicite,  cum 
a  hœc  promissio,  ulpote  contraria  uaturse  talis  beneficii,  vires 
«  nullas  habeat,  non  secus  ac  promissio  non  revocandi  testa- 
a  mentum  vel  precarium...  Quod  idem  est,  et  valet  adhuc  re- 
a  vocatio,  etsi  juramento  firmata  sit  promissio;  quia  neque 


H)  Pag.  420,  9». 
(2)  Ibid. 


—  90  — 
c  juramentum  mutât  naturam  beneficii;  Sauchez,  u.  128, 
a  Gonzalez,  loc.  cit.  Perjurus  tamen  erit  praelatus  in  omnibus 
a  Qlis  casibus,  in  quibus  alias  obligatus  non  esset  revocatio- 
a  uem  facere;  quia  pro  omnibus  illis  videtur  jurasse,  et  con- 
<  sequeuter  ex  juramento  obligari  non  revocare  (1).  » 

ARTICLE  11. 

SECOND   SYSTÈME   DE    M.    BOUIX    SUR    LES    SUCCURSALES,    ET    SES   APPLICA- 
TIONS  PRATIQUES. 

§1. 

Exposé  du  système. 

XLIX.  Avant  d'exposer  le  système,  disons  brièvement  com- 
ment M.  Bouix  y  a  été  conduit.  On  sait  qu'avant  lagrande  révo- 
lution française,  un  grand  nombre  de  paroisses  étaient,  dans 
notre  pays  et  en  Hollande,  unies  de  plein  dt^oit,  aux  monastères. 
Cette  union  conférait  aux  réguliers  le  droit  d'y  exercer  la  cure 
des  âmes  par  un  prêtre  amovible  au  gré  du  monastère.  Ils 
pouvaient  confier  cette  charge  à  l'un  des  leurs.  Observons  ce- 
pendant que  le  prêtre  député  devait  être  approuvé  par  l'évêque 
du  diocèse  où  se  trouvait  la  paroisse.  Lorsque  la  paroisse  n'est 
pas  unie  de  plein  droit  au  monastère,  mais  seulement  quant 
au  temporel,  le  droit  des  réguliers  n'est  pas  aussi  étendu;  il  se 
borne  le  plus  souvent  à  présenter  ou  nommer  le  curé  :  à  l'é- 
vêque appartient  le  droit  de  l'examiner,  de  l'approuver,  de 
l'instituer. 

L.  Depuis  quelques  années  des  ordres  religieux  réclamèrent 
leurs  anciens  droits  sur  les  paroisses  autrefois  unies  à  leurs 
monastères.  Dans  son  Traité  du  Curé,  M.  Bouix  insinua  un  moyen 

(^)  Forum  bcneficiale,  pari,  i,  qnsesl.  i.xxiii. 
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de  soutenir  le  droit  des  réguliers  :  c'était  de  prétendre  que  la 
Bulle  de  suppression  des  paroisses  ne  s'étendait  pas  aux  pa- 
roisses unies  aux  monastères.  Ni  le  Concordat,  ni  le  décret 
exécutoire  du  Cardinal  Caprara  ne  font  mention  expresse  de 
ces  paroisses  :  elles  ne  sont  donc  point  comprises  dans  la  sup- 
pression générale  qui  eut  lieu  au  commencement  du  siècle  (1). 
Si  ces  paroisses  ont  été  maintenues,  il  est  clair  que  les  droits 
des  religieux  n'ont  point  été  anéantis,  et  que  ceux-ci  peuvent 
en  réclamer  la  jouissance.  Il  est  probable  que  l'auteur  a  senti 
le  faible  de  cet  argument,  tiré  du  silence  du  Pape  et  de  son 
Légat  ;  car  dans  son  Traité  du  Droit  des  réguliers,  il  n'en  dit 
mot,  et  c'est  pour  soutenir  les  prétentions  des  religieux  sur  les 
succursales  que  M.  Bouix  a  recours  à  un  nouveau  système  que 
voici. 

LI.  D'après  le  Concordat,  les  évèques  devaient  procéder  à 
une  nouvelle  circonscription  des  paroisses  (2).  Pie  VII  donna  à 
son  Légat  le  pouvoir  de  supprimer  les  anciennes  paroisses  ou 
d'en  changer  les  limites  (3).  En  vertu  de  cette  autorisation  et 
pour  aplanir  la  voie  à  la  tâche  des  évèques,  le  Cardinal  Caprara 
supprima  toutes  les  églises  paroissiales  qui  se  trouvaient  dans 


(1)  «  An  lanicn  ab  isia  supprcssione  excipicndsp  sint  parochise, 
«  monasleriis,  conveniibusque  anncxœ,  ex  eo  quod  neque  in  Concor- 
«  daio,  neque  in  decrelo  exei  uioriali  Cardiaalis  Caprarse  ulla  de  iis 
«  expressa  mentio  iiit,  esl  quaeslio  quae  non  carel  aliqua  quoai  Bel- 
«  giiim  applica'ione  ;  sed  quam  hic  inlaclam  relinquimus.  »  Pag.  23î, 
not.  -I . 

(2)  M  Les  évèques  feronl  une  nouvelle  circonscripUon  des  paroisses 
«  de  leurs  diocèses,  qui  n'aura  d'effet  que  d'après  le  consiniement 
«  du  gouvernemenl,  »  Arl.  9.  V.  Bon,  Législation  des  paroisses, 
pag.  61. 

(3)  «  Ad  quod  preestandum  amplissimas  quasque  ei  facullales,  elium 

«  siibiielegandas,  imperlimur,  necessarias  atque  opporlunas ad 

«  veleres  parœcias  sive  supprimendas,  sive  arclioribus  limilibus  cir- 
0  rums'Tibendas,  sive  laiioribus  atnplifii'andas,  el  ad  novas  novis  fini- 
«  bus  erigendas...  »  Conslii.  Qui  Christi,  Bon,  ibid.  pag.  81. 
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le  terriloirc  de  la  république.  Voici  ses  termes  :  a  En  consé- 
a  quence,  usant  de  Tautorité  qui  Nous  a  été  donnée.  Nous 
a  déclarons,  dès  maintenant,  supprimées  à  perpétuité  avec 
«  leurs  titres,  la  charge  d'àmes,  et  toute  espèce  de  juridiction, 
0  toutes  les  églises  paroissiales  comprises  dans  les  territoires 
a  des  diocèses  de  la  nouvelle  circonscription,  et  dans  lesquelles 
«  la  charge  d'àmes  est  exercée  par  quelque  prêtre  que  ce  soit, 
a  ayant  titre  de  curé,  recteur,  vicaire  perpétuel,  ou  tout  autre 
o  titre  quelconque  (I).  »  Or  cette  suppression  n'a  eu  d'effet 
d'après  M.Bouix,  que  pour  les  cures  cantonales.  Les  églises  suc- 
cursales sont  restées  en  dehors  de  la  suppression,  et  c'est  pour- 
quoi les  réguliers  conservent  leurs  droits  sur  ces  églises. 

LII.  M.  Bouix  prouve  son  assertion.  A  la  vérité,  en  suppri- 
mant les  paioissos,  le  cardinal  (ùaprara  se  sert  de  termes  gé- 
néraux :  Nous  supprimons  toutes  les  paroisses  qui  se  trouvent 
dans  les  territoires  des  diocèses  de  la  nouvelle  circonscription  ; 
mais  il  parlait  dans  l'hypothèse  que  les  paroisses  seraient  éri- 
gées en  nouvelles  paroisses  telles  que  le  Souverain  Pontife  et 
lui  les  entendaient,  ou  du  moins  qu'elles  feraient  partie  de  ces 
nouvelles  paroisses.  Or  sous  cette  dénomination  il  entendait  des 
paroisses  qui,  en  vertu  du  Concordat,  devaient  être  dotées  par 
le  gouvernement  et  recevoir  des  recteurs  agréés  par  lui.  Tout 
le  contexte  du  décret  de  Gaprara  prouve  qu'il  s'occupe  exclu- 
sivement de  ces  paroisses.  Il  reste  donc  dans  l'hypothèse  que 
les  paroisses  supprimées  seront  érigées  en  paroisses  de  cette 


(I)  <i  Hinc   iTgo  esl,   quoJ  Nos  de  prœfala  Aposlolica  auelorilale 

•  Nubiicum,  ni  supra,  roiiimunicala,  omnes  el  singulas  paroiliialt'S 
«  ecclesi.is  qua*  in  lerriloriis  ciiœcesium  no\œ  circunisrriplionis  conli- 
M  neniur,  el  m  quibus  uoimarurn  cura  per  queracumque  presbyierum 
«  exerreiur,  qui  paroehi,  recloris,  vicarii  p^rpelui,  aulalio  quocuinque 
a  lilulo  el  appeilaiione  gaudet,  cum  suis  litulis,  aDimarum  rura,  et 

•  juriMlicliunc  qua'  uriKjuc,  nunc  pro  luuc,  supprt'ssas  pcrpeluo  fore 
«  declaruinu.3.  »  (Bon,  iUd.,  pag.  92. 
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espèce,  ou  du  moins  ajoutées  à  leur  territoire.  Par  conséquent 
la  suppression  générale  des  paroisses  ne  fut  décrétée  que  dans 
cette  supposition  :  elle  dépend  donc  de  la  réalisation  de  cette 
hypothèse.  Par  conséquent,  si  l'hypolhèse  ne  se  réalise  pas 
pour  certaines  paroisses,  ces  paroisses  ne  seront  pas  censées 
supprimées  (1). 

LUI.  Voilà  bien,  croyons-nous,  un  système  tout  nouveau.  Il 
est  vrai  que  M.  Bouix  n'eu  tire  la  conclusion  que  pour  k-s  cures 
des  religieux  ;  mais  les  principes  sont  généraux,  et  par  consé- 
quent applicables  à  toutes  les  succursales.  En  outre,  on  ne 
peut  assigner,  quant  au  résultat,  aucune  différence  entre  les 
cures  des  réguliers  et  les  autres.  Si  les  premières  n'ont  pas 
été  supprimées,  précisément  parce  que  Thypotlièse  du  Car- 
dinal Caprara  ne  s'est  pas  réalisée,  la  même  raison  ne  prouve- 
t-elie  pas  également  que  les  paroisses  séculières  qui  portent 


(I)  Il  Dicîœ  parochiœ  haud  censenda?  sunl  a  Cardioali  Caprara  exs- 
«  linclee.  Equidem  laudalus  Cardinalisin  supprimendis  parocliiis  uni- 
»  versidi  proposiiione  usus  est  :  Omnca,  inquit,  et  singulas  parochla- 
«  les€ccle:iias,quse  In  te>ritori  s  diœce^ium  novx  circumsc/ipiionis 
V  con(inenlur,nvncpro  tune,  suppre.ssat  perpétua  Jore  declaramus. 
•  Sed  boc  dixil  in  hypoihesi  quod  parochiœ  illse  eiigendae  forent  in 
«  novas  parœcias  de  quibus  ipse  loquilur,   vel  earumdem  novarum 
i   p:irœiiarum  lerriiorio  assignandas.  Fer  novas  auiem  eju^inodi  eri- 
<i  geudas  paroohias,  inlelligil  paroihias  a  giibernio  vi  Conrordali  do- 
«  laudas,   el  quibus,   vi  ejusdem  Concordali,  prsefici    neqaeaal  nisi 
«  gubernio  accepli  redores;  quas  nos  brevUalis  causa,  el  per  opposi- 
"  lionein  ad  succursales,  stricte  dictas  parœcias  vocavimus.  De  hisce 
«  exclusive  parochiis  loqui  Cardinalem  legalura,  ipsius  decreli  lexlus 
«  niultipliiiier  paiam  facil,  prout  allenle  Icgenli  omnino  palebil.  Ergo 
«  rêvera  loqui: ur  in  hypoihesi   quod  paroch.œ  suppress-O:'  in  hujusce 
u  speciei  novas  parochias  erigenlur,  vel  hojuace  speciei  parocbiarum 
«  lerriiorio    assignabunlur.   Ergo  generalis  parocbiarum  suppressio 
«  (iecrela  lion  fuil  nisi  relative  ad  illain  hypolhesim.  Ergo  ^eudel  ab 
«  hu.ius  bypochesis  veriiicalione.  Ergo  non  veriDcala  hj^pothesi  quoad 
«  aliquas  parochias,  nec  suppressio  quoad  illas  locum  bribuisse  cen- 
«  seiida  est.  »  TratalMs  de  Jure  reguiuiium,  lom.  u,  pag.3o9,  -!•. 
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aujourd'hui  le  uom  de   succursales  n'ont  pas  non  plus   été 
éteintes  par  le  décret  du  légat?  M.  Bouix  doit  donc  admettre, 
pour  être  conséquent,  qu'aucune  succursale  n'a  été  réellement 
supprimée. 

Applications  du  système. 

LIV.  M.  Bouix  n'a  fait  l'application  de  son  système  qu'à  une 
seule  question,  à  celle  qui  a  donné  naissance  au  système  lui- 
même.  Nous  suppléerons  au  silence  de  M.  Bouix,  et  nous  moo- 
ti*erons  les  conséquences  pratiques  qui  découlent  du  nouveau 
système.  Nous  ne  discuterons  pas  maintenant  la  valeur  de  ce 
système:  cela  se  fera  dan«  le  chapitre  suivant;  nous  nous 
bornerons  ici  à  enregistrer  les  conclusions  que  l'on  doit  néces- 
sairement admettre  en  adoptant  le  principe  de  l'auteur.  Com- 
mençons par  l'application  que  lui-même  en  fait. 

LV,  M.  Bouix  applique  son  système  au  différend  qui  exis- 
tait entre  les  évêques  et  les  réguliers  concernant  les  cures  qui 
appartenaient  aux  derniers  avant  la  révolution  française.  Quant 
aux  cures  cantonales,  M.  Bouix  est  d'avis  que  les  droits  des 
réguliers  sont  éteints,  parce  que  ces  paroisses  ont  été  suppri- 
mées avec  tous  leurs  droits  et  leurs  titres;  or  la  suppression 
de  ces  paroisses  entraînait  l'extinction  des  droits  des  réguliers  ; 
«  Jam  vero  semel  admissa  suppressione  seu  exstinctione  alicujus 
0  parochialis  ecclesise  regularibus  sulijcctœ,  rigorose  sequitur, 
«  iis  regularibus  periisse  jus  omne  in  hanc  parochiam.  Pe- 
a  reunie  euim  materia  circa  quam  jus  aliquod  versatur,  et  jus 
«  ipsura  in  iiihilum  abit.  »  Les  réguliers  pourraient  réclamer 
leurs  anciens  droits,  si  ces  paroisses  avaient  été  rétal)lies  par 
mode  do  restitution;  mais  elles  le  furent  par  mode  de  nouvelle 
(Téatiou,  comme  cela  avait  eu  lieu  pour  les  diocèses.  D'où  les 
religieux  ont  perdu  tout  droit  de  revendication  :   «  Equidem 
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a  si  exstinctse  illœ  parochise  postea  iterum  erectse  fuissent  per 
a  modum  restilutionis,  jus  suum  regulares  recuperasseut.  Sed 
«  facta  haic  erectio  fuit  per  modum  novœ  creationis,  sicut  pro 
«  diœcesibus.  UnJe  l'evera  admiltendum  videtur  regularibus 
«  in  dictas  parocliias  jus  periisse  (1).  » 

LVI.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  succursales.  Elles  n'ont  pas 
été  supprimées  :  «  Pai'ocliiae  regularibus  subjectœ,  quœ  in 
«  succursales  transmutatse  suiit^  nec  fuerunt  erectae  in  novas 
«  parœcias  stricte  dictas,  quales  intendebat  Cardinalis  Caprara, 
«  nec  intra  ejusmodi  parœciarum  sti'icte  dictarum  territorium 
«  comprebensae  sunt  :  ergo  nequaquam  sub  generali  sup- 
«  pressione  compreheusse  fuerunt  (2).  »  Si  elles  n'ont  pas  été 
supprimées,  il  s'ensuit  que  le  droit  des  réguliers  est  resté  en 
vigueur  :  «  Ex  eo  quod  parochiae  regularibus  subjectae,  et  in 
a  succursales  transmutatse,  suppressœ  non  luerint,  sequitur 
«  jus  in  eas  regularibus  permausisse  (3).  »  En  effet,  on  ne 
trouve,  soit  dans  le  Concordat,  soit  dans  le  décret  de  Caprara, 
aucune  disposition  qui  prive  les  réguliers  de  leur  droit. 

LVIl.  Ou  pourrait  objecter  que,  d'après  le  concordat,  la 
nomination  des  curés  n'appartient  qu'aux  évèques.  «  Les  évê- 
«  ques  nommeront  aux  cures,  »  dit  l'article  10.  Mais  M.  Bouix 
répund  quil  ji'est  question  dans  cet  article  que  des  paroisses 
cantonales,  et  non  des  succursales  :  «  Agitur  siquidem  de 
«  parœciis  quibus  praefici  non  poterunt  rectores  nisi  giibernio 
«  accepti,  et  quibus  dotationem  suppeditare  guberuium  vi 
«  Coacordati  tcnetur,  Imo  de  bis  solis  parœciis  in  Goncordato, 
«  secutisqr.c  aliis  decretis,  agitur  (4).  » 

LVIII.  Une  autre  objection  s'élève  contre  le  système  de  l'au- 


(1)  Pc.g.  3:i8. 

(2)  Pag.  339,  1°. 
(3'  P;.g.  3y.t,  2\ 
{-\)  Pag.  360. 
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teur  :  C'est  que  Caprara,en  supprimant  les  anciennes  paroisses, 
décrète  que  toute  juridiction  des  anciens  curés  cesse  entière- 
ment dans  les  nouvelles  paroisses,   et  que  nul  autre  que  le 
nouveau  pourvu  ne  pourra  être  regardé  et  tenu  pour  curé, 
recteur,  ou  comme  jouissant  d'un  autre  titre  quel  qu'il  soit,  ni 
exercer  aucune  charge  d'âmes  dans  ces  mêmes  églises,  ou  dans 
leur  territoire  (1).  M.  Bouix  résout  cette  objection  comme  la 
précédente,  en  disaut  qu'il  s'agit  là  des  paroisses  proprement 
dites,  des  paroisses  dans  le  sens  du  Concordat  et  du  Cardinal 
Caprard  :    «  Proinde  sub  novarum  parochiarum  nomine   suc- 
«  çursales  non  comprehendit.  Aliunde  succursales  non  sunt 
«  de  parochiarum  stricte  dictarum  territorio;  sed  separatnra 
«  et  indepcndens  suum  territorium  habent.  Ergo  statuendo, 
«  ne  quis,  pra^ter  rectores  ab  episcopis  iustitntos,  in  novarum 
«  parochiarum  territorio  curam  exercere  valeat,  nequaquam 
«  attingit  succursales  (2).  » 

LIX.  On  pourrait  encore  soulever  une  autre  difficulté.  Dan? 
le  décret  d'érection  de  chaque  évèché,  le  Cardinal  Caprara 
donne  à  l'Kvèque  le  droit  de  nommer  les  recteurs  des  paroisses  : 
«  lisdcm  ecclesiis  ita  in  parochiales  erectis,  Episcopus  ipse  rec- 
«  tores  dabit  iis  dotibus  et  prœrogativis  instructos,  quas  sanc- 
«  ti  Ecclcjiae  canoncs  requirunt.  »  Ensuite  il  ajoute  le  pouvoir 
de  conférer  de  plein  droit  tous  les  autres  bénéfices,  à  charge 
«i'àmes  ou  sans  cette  charge,quelque  nom  qu'ils  portent,  selon 


(1)  «  Suppre=;sas  perpeluo  fore  ilerlaramus,  lia  ul,  ciim  sirisriilis 
«  eccle>iis  in  iinaquaqne  dioeresi  in  parorlnales  ercciis  singiili  parocbi 
«  scu  rec'ores,  novorum  Aniisliiiim  auclorilale  praclecli  fiierinl,  ora- 
«  nis  aiUiquoruin  parochoriiin  ju  isiliclio  in  lerrilorio  novis  paiœciis 
«  assignalo  ressnre  prorsus  di-beat  neqiic  ullus  prfeltT  novos  parorhos 
M  stu  rcciores  a  novis  Anlisiibns  instiiuios,  illanim  erolesiariim,  aul 
«  in  (.'0  leniorio  parochus,  recior,  aul  alio  qiiolibel  lilulo  il  ap|iolla- 
«  lioiie  ;'..uiieiis,  renseri  el  li^ibiMi,  ruMiiic  aninianiin  in  lo  lerrilorio 
«  conlenlarum  rurain  exercere  aniplius  possii.  »  P.on,  Uiid..  pag.  92. 

(2)  Paij.  3fi0. 
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les  formes  usitées  en  France  avant  la  révolution,  et  sauf  les  ré- 
serves et  les  limites  alors  eu  vigueur  :  «  Eidemqnc  futuro  ac 
«  pro  tempore  existent!  episcopo  M.,  ut  praeter  collationem 
«  parœciarum^  eo  modo  qui  in  sœpe  memorata  conventione 
«  ac  in  praeseuti  dccreto  statutus  est,  quaecumque  alia,  cum 
«  cura  et  sine  cura,  ecclesiastica  bénéficia  quomodolibet  nun- 
«  cupala,  juxta  formas,  relate  ad  Gallias,  ante  regiminis  im- 
«  mutalionem  statutas,  ac  salvis  reservationibus  et  limitatio- 
«  nibus  tune,  temporid  vigentibus,  personis  idoneis  pleno  jure 
«  confereudi  et  de  illis  providendi,  de  eadem  speciali  Apostc- 
«  lica  auctoritate  potestatem  omnem  concedimus  et  imperti- 
»  mur.  »  Voilà  bien  un  pouvoir  général  attribué  aux  évo- 
ques de  nommer  à  toutes  les  paroisses  et  à  tous  les  béné- 
fices. 

LX.  Cette  objection  n'embarrasse  pas  M.  Bouix.  D'abord  les 
termes  prœter  collationem  parœciarum  ne  concernent  que  les 
paroisses  proprement  dites,  ils  sont  étrangers  aux  succursa- 
les. —  Veut-on  que  celles-ci  soient  comprises  sous  les  termes  : 
tous  les  autres  bénéfices  avec  ou  sans  charge  d'âmes,  quelque  soif- 
leur  dénomination,  dont  la  collation  est  attribuée  anx  évêaues 
pleno  jure  ;  ce  qui  exclut  bien  certainement  le  droit  des  régu- 
liers? Voici  la  réponse  de  M.  Bouix.  D'abord  nous  n'examinons 
pas  ici  si  les  succursales,  qui  n'avaient  aucun  revenu  certain 
dans  le  principe,  peuvent  être  dites  des  bénéfices.  Soit,  que 
cette  dénomination  leur  convienne  :  le  Car Jinal  Légat  n'attri- 
bue pas  aux  évèques  la  libre  collation  de  tous  ces  bénéfices  ; 
mais  il  y  met  cette  restriction  remarquable  :  selon  les  formes 
usitées  en  France  avant  le  changement  de  gouvernement,  et  sauf 
les  réserves  et  les  limites  alors  en  vigueur.  Or,  avant  la  révolu- 
tion les  réguliers  jouissaient  du  droit  de  présentation  aux  cures 
qui  leur  étaient  soumises  quant  au  temporel,  et  eux-mêmes 
nommaient  le  vicaire-curé  dans  les  églises  unies  de  plein  droit 
à  leurs  monastères.  Si  l'on  doit  observer  les  formes  établies 

REVUE   THÉOI.OG.,  1"   CAETER.  7-8 
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avant  la  révolution,  certes  les  réguliers  restent  en  possession 
de  leur  droit  (1). 

LXI.  Voilà  la  seule  application  que  M.  Bouix  ait  faite  de  son 
nouveau  système.  Déduisons  nous-mêmes  les  conséquences 
qui  en  découlent  nécessairement.  La  première  conséciuence 
qui  découle  du  principe  que  les  succursales  n'ont  pas  été  sup- 
primées, c'est  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  procéder  à  une  nou- 
velle circonscription  de  leurs  limites  ;  c'est  que  les  évêques  ne 
pouvaient  même  les  changer.  Ce  pouvoir  ne  leur  était  attribué 
que  dans  l'hypothèse  de  la  suppression  de  ces  églises. 

LXII.  Une  seconde  conséquence  aussi  immédiate  que  la  pre- 
mière, c'est  que  les  anciens  curés  y  conservaient  leur  titre  et 
leur  juridiction,  et  que  les  évèques  ne  pouvaient  y  nommer  de 
nouveaux  recteurs  aussi  longtemps  que  les  anciens  restaient 
en  possession  de  leur  bénéfice. 

LXI  II.  Nous  concluerons  en  troisième  lieu  que  les  succursa- 
les, n'ayant  pas  été  supprimées,  restaient,  au  moment  de  la 
réorganisation,  ce  qu'elles  étaient  auparavant,  sujettes  aux 
mêmes  conditions  ,  jouissant  des  mêmes  prérogatives.  Par 
conséquent  les  succursales  qui  étaient  antérieurement  soumises 
au  droit  de  patronat,  y  restèrent  assujetties  lors  de  la  réorga- 
nisation. 

LXIV.  Par  conséquent  encore  toutes  les  succursales  qui, 
avant  la  révolution,  étaient  soumises  à  la  loi  du  concours,  doi- 
vent encore  être  conférées  dans  la  même  forme. 

LXV.  Par  conséquent  encore  leurs  recteurs  sont  incontesta- 
blement soumis  à  l'obligation  de  faire  la  profession  de  foi 
prescrite  par  le  Concile  de  Trente;  comme  ils  l'étaient  avant  la 
révolution. 

LXVI.  Par  conséquent  encore  toutes  les  succursales  dont  les 
recteurs  étaient,  avant  la  tourmente  révolutionnaire,  sous  l'em- 

(^)  Piig.  360el3G^. 
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pire  commun  de  l'inimovibilitr,  étaient  encore  inamovibles 
avant  la  d<'claration  de  Grégoire  XVI. 

LXVII.  Si  les  desservants  étaient  encore  inamovibles  de 
droit ,  rien  ne  s'opposait ,  du  moins  avant  la  déclaration  de 
Grégoire  XVI,  à  ce  que  les  évoques  leur  rendissent  ce  privilège 
de  fait.  Ils  ne  changeaient  pas  la  nature  des  bénéfices  :  ils 
n'eussent  fait  qiie  restituer  aux  curés  un  privilège  auquel  ils 
avaient  droit. 

LXVill.  Eutin  étant  inamovibles,  les  évêques  ne  pouvaient 
les  priver  de  leurs  bénéfices  que  pour  une  cause  canonique  et 
en  observant  les  formes  légales. 

Nous  croyons  que  personne  ne  pourra  nier  la  légitimité  de 
ces  conclusions  qui  toutes  découlent  clairement  et  immédia- 
tement du  principe  posé  par  M.  Bouix. 

ARTICLE  III. 

OPPOSITION   DES   DEUX   SYSTÈMES. 

LXIX.  Quand  un  auteur  change  d'avis  sur  une  question  im- 
portante, lorsqu'il  abandonne^ le  système  qu'il  avait  d'abord 
créé  pour  en  formuler  un  second,  il  a  coutume  d'en  avertir  ses 
lecteurs  et  de  leur  communiquer  les  motifs  qui  ont  décidé  sa 
démarche.  Nous  ne  trouvons  rien  de  semblable  dans  M.  Bouix. 
Abandonne-t-il  son  premier  système  pour  s'en  tenir  au  second? 
Pour  quel  motif  a-t-il  changé  d'avis  ?  il  nous  le  laisse  ignorer. 
Peut-être  dira-t-on  que  M.  Bouix,  ne  retractant  aucune  de  ses 
opinions  antérieures,  embrasse  en  même  temps  les  deux  sys- 
tèmes? Nous  ne  pensons  pas  (|ue  M.  Bouix  ait  cette  prétention. 
Il  a  trop  d'esprit  pour  vouloir  réunir  dans  sa  tête  deux  sys.tèmes 
inconciliables.  L'opposition  entre  les  deux  systèmes  est  trop 
forte  et  trop  palpable  pour  qu'on  puisse  les  adopter  tous  les 
deux  en  même  temps.  C'est  ce  qui  nous  reste  à  montrer. 

LXX.  L'opposition  entre  les  deux  systèmes  sera  évidente, 
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s'ils  partent  d'un  principe  tout-à-fait  opposé,  et  c'est  ce  qui  a 
lieu  ici.  En  effet,  quelle  est  la  base  du  premier  système?  La 
suppression  des  paroisses  qui  furent  changées  en  succursales. 
Sans  cette  suppression,  tout  le  système  de  l'auteur  croule. 
Sans  cette  supression,  il  n'y  a  pas  d'érection  de  paroisses  ;  et 
sans  érection  de  paroisses,  que  devient  la  supposition  de  l'au- 
teur que  les  évêques  ont,  dans  l'acte  de  fondation,  inséré  la 
clause  d'amovibilité  du  bénéfice?  Il  est  donc  bien  clair  que 
le  premier  système  repose  sur  la  suppression  des  paroisses 
auxquelles  les  succursales  ont  succédé. 

LXXI.  Maintenant  quelle  est  la  base  du  second  système? 
Précisément  l'bypothèse  contradictoire  :  les  églises  succursales 
n'ont  pas  été  supprimées.  Si  elles  n'ont  pas  été  supprimées,  il 
n'y  a  pas  eu  de  nouvelle  érection,  et  par  conséquent  il  n'y  a 
eu  possibilité  pour  les  évêques  d'y  insérer  la  clause  de  révo- 
cabilité ad  nutum.  La  contradiction  entre  les  deux  systèmes 
est  trop  flragrante  pour  que  nous  nous  y  arrêtions  plus  long- 
temps. Un  mot  seulement  sur  l'opposition  dans  les  conséquen- 
ces des  deux  systèmes. 

LXXH.  Partant  d'un  principe  opposé,  il  n'est  pas  surprenant 
que  les  deux  systèmes  conduisent  à  des  conséquences  diamé- 
tralement opposées.  Nous  ne  les  énumérerons  pas  :  nous  nous 
contenterons  de  renvoyer  les  lecteurs  aux  cas  d'application 
des  deux  systèmes.  Qu'ils  compaieut,  par  exemple,  le  n.  xxvii 
ivec  le  n.  lxvii;  le  n.  xxviii  avec  le  n.  lxiv;  le  n.  xxix  avec  le 
D.  Lxv;  le  n.  xli  avec  le  n.  lxviii.  Bornons-nous  ici.  Nous 
croyons  avoir  exposé  fidèlement  les  systèmes  de  M.  Bouix  avec 
leurs  conséquences.  Vient  maintenant  la  tâche  la  plus  diffi- 
cile :  leur  réfutation.  Ce  sera  la  matière  de  notre  prochain  ar- 
ticle. 
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NOUVELLES  DÉCISIONS  AUTHENTIQUES 

DE   LA   S.    CONGRÉGATION   DES   RITES. 

Sommaire.  Rite  de  saint  André  Avellin.  —  Leçons  du  premier 
nocturne  de  saint  Raymond  Nonnat.  —  Quand  on  doit  faire  la 

fête  du  patron  du  diocèse.  —  Titre  d'une  église  détruite. 

Titre  double.  —  Le  patron  au  jour  de  la  dédicace.  —  Dédi- 
cace d'une  église  étrangère  n'a  pas  la  préférence,  sinon  pour 
la  concurrence.  —    Visitation  et  Précieux  Sang.  — Mémoire 

d'un  office  de  la  Passion  dans  un  autre  office  de  la  Passion. 

Translation  ne  peut  se  faire  en  un  dimanche.  —  Comment  au 
Jour  de  la  Commémoration  des  morts?  — Neuvième  leçon  à  la 
fête  transférée  du  saint  Nom  de  Marie.  —  Décision  importante 
sur  les  pierres  d'autel. 

Ayant  reçu  de  Rome  l'appendix  4«  de  la  Collection  de  Gar- 
dellini,  qui  renferme  les  décrets  portés  depuis  4848  jusqu'à  la 
fin  de  1856,  nous  n'avons  pas  hésité  à  remettre  aux  livraisons 
suivantes  d'autres  articles  presque  terminés.  Nous  savons  que 
les  abonnés  reçoivent  volontiers,  le  plus  tôt  possible,  communi- 
cation des  décrets  qui  les  intére-sent,  et  d'un  autre  côté  plu- 
sieurs consultations  recevront  leur  solution  dans  les  décrets  que 
nous  allons  rapporter. 

Commençons  par  ceux  qui  concernent  l'office  : 
1.  Nous  avons  déjà  dit  que  saint  André  Avellin  n'est  pas  du 
rite  double  dans  toute  l'Église.  Cet  office  ne  jouit  du  rite  double 
que  dans  l'Italie  et  les  îles  adjacentes  ;  ailleurs  il  n'est  que 
semi-double.  La  Congrégation  vient  de  le  décider  itérative- 
meut. 

Exstal  neene  générale  decretum,  cujus  vigore  feslum  S.  Andreae 
ATellini,  confessoris,  elevalum  sil  ad  rilum  duplicis  minoris  pro  Ec- 
clesia  uaiversali? 
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Uesp.  Non  exlare  générale  decrclum.  Die  29  marlii  ^8o^,  in  Me- 
diolanen.  ad  4-. 

2.  Malgré  la  décision  formelle  de  la  Congrégation  en  date 
du  23  février  1839,  selon  laquelle  les  leçons  du  premier  noc- 
turne aux  doubles  mineurs,  sont  de  l'Écriture  courante  (à  moins 
de  raison  spéciale),  quoique  le  Bréviaire  indique  les  leçons  du 
commun,  on  conservait  des  doutes  relativement  à  la  fête  de 
saint  "Raymond  Nonnat,  au  31  août.  Toutes  les  éditions  du 
Bréviaire  Romain  étaient  en  effet  d'accord  à  lui  attribuer  les 
premières  leçons  du  commun,  et  les  auteurs  (i)  se  laissaient 
entraîner  par  le  torrent.  La  Congrégation  des  Rites  vient  donc 
d'être  interrogée  à  ce  sujet,  et  elle  a  répondu  nettement  que 
les  leçons  du  premier  nocturne  doivent  être  de  Scriptura,  à  la 
fête  de  saint  Raymond  Nonnat. 

An  in  officio  S.  Raymundi  Nonnali,  confessoris,  sub  rilu  duplici 
minori  persolvendo,  die  31  augusli,  lecliones  prirai  noclurni  esse 
omnino  debeanl  de  Scripiura,  quamvis  vêlera  exemplaria  habeant 
illas  de  communi,  quorum  iniliiim  Beatusvir? 

R.  Legendas  de  Scripiura.  Die  29  marlii  1851,  in  Mediolaiem. 
ad\. 

Ulrum  lecliones  primi  noclurni  in  feslis  S.  Raymundi  Nonnali,  -el 
saocli  Slanislai  Ko'ska,  siol  de  Scripiura,  vel  de  communi? 

R.  De  Scripiura  occurrente  legendas  esse.  Die  25  sept.  1852,  in 
fenetiarum  ad  10. 

3.  Voici  la  doctrine  que  nous  avons  rencontrée  dans  le  Cours 
abrégé  de  liturgie  pratique  (2),  concernant  l'olfice  des  patrons 

(1)  Telamo,  Diar.  liturg.  oh>e{\.  2\  aug. 

(2)  2e  Édilion,  png.  202  ss.  Mgr  de  Conny  le  recommande  en  ces 
-lermps,  dans  la  S"  édition  de  son  petit  Cérémonial  Romain.  «  A  ceux 

qui  voulraienl  avoir  enlre  les  m;iins  un  abrc'gé  complet  el  subslantiel 
de  loules  les  lois  qui  règlent  la  liturgie  romaine,  nous  indiquerons  le 
remarquable  ouvrage  de  M.  l'abbé  Falisc,  Cours  abrrgé  de  liturgie 
pratique:  sur  les  cérémonies, ses  tableaux  résument  loul  l'exposé  des 
opinions  des  rubricisles. 
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locaux  et  diocésains.  On  n'ignore  pas  que  c'est  là  une  matière 
difficile  à  débrouiller.  «  Les  prêtres  séculiers  doivent  faire 
roflSce  double  de  première  classe  avec  octave  du  patron  de  la 
ville  ou  du  lieu  qu'ils  habitent.  S'il  n'y  a  pas  de  patron  du  lieu, 
ils  sont  tenus  à  célébrer  de  la  même  manière  le  patron  du 
diocèse  ou  de  la  ville  épiscopale.  S'il  y  a  un  patron  particulier 
à  la  ville  ou  au  lieu  qu'on  habite,  on  n'est  pas  tenu  à  l'office 
du  patron  de  la  ville  épiscopale  ou  du  diocèse,  au  moins  vi 
patronatus.  S'il  n'y  a  pas  de  patron  du  lieu,  c'est  le  patron  du 
diocèse  dont  la  solennité  sera  remise  au  dimanche  suivant, 
d'après  le  décret  de  Caprara.  »  Ces  règles  viennent  d'être 
confirmées  par  la  Congrégation  des  Rites,  à  la  demande  d'un 
évèque  piémoutais.  Au  mois  de  septembre  1853,  le  pape  Pie  IX, 
glorieusement  régnant,  accorda  un  Induit  de  réduction  des 
fêtes  de  précepte,  maintenant  toutefois  celle  du  patron  principal 
du  lieu  ou  du  diocèse.  Comme  les  évêques  étaient  partagés 
sur  le  sens  de  cette  clause,  celui  de  Vintimille  s'adressa  à  la 
Congrégation,  pour  obtenir  la  solution  des  trois  doutes  que 
voici  : 

Dura  superiori  anno  18S3,  oclavo  idus  seplembris,  per  Aposlolicas 
Lilleras  in  forma  Brevis,  SS.  D.  N.  Pius  papa  IX,  pro  regionibusPede- 
monlanis  contraxit  numerum  feslorum  de  praeceplo  servandorum, 
prsecepil  ul  servarelurfestlTa  subulroque  praeceplo  solemnilas  palroni 
prœcipui  cujuscumque  diœcesis,  vei  civilalis,  vel  oppidi,  juxla  morem 
inibi  servalum.  Quura  vero  non  una  sll  opinio  episcoporum  in  assi- 
gnanda  hujusmodi  feslivilale,  RR.  Vinlimilien.  episcopus  sui  muneris 
esse  duxil  ab  liac  S.  Riluum  Congregalione  exquirere,  quid  in  re  non 
exigui  cerle  momenii  pro  sibi  commissa  diœcesi  consliluere  lenealur  ? 
ac  proinde  pro  opporluna  deelaralione,  sequenlia  dubia  proposuit, 
nimirum  : 

^,  Ulrum  in  vim  Brevis  diei  6  sept.  1853  super  reduclione  feslorum 
servandus  sit  dies  feslus  palroni  diœcesis  juxla  morem,  vel  polius 
palroni  uniuscujusque  civilalis  vel  oppidi  juxta  morem  pariler  inibi 
servalum? 
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2.  4a  ulerque  diesfeslusservandus  sil? 

3.  An  relinenda  sil  ul  légitima  consueludo  civilulis  vel  oppidi  de 
servando  die  feslo  palroni,  licel  destiluatur  litulo  ab  Âpostolica  Sede 
impelralo,  el  de  cujus  impeiralione  neque  traditionalis  exslalmemoria? 

R.  Ad  I .  Festum  praecipui  palroni  diœcesis  servandum  sub  praeceplo, 
in  locis  in  quibus  non  babelur  specialis  paironus  a  S.  Sede  confir- 
malus,  de  quo  in  casn  agendum,  cl  de  prœceplo,  lofo  palroni  diœ- 
cesis (i). 

Ad  2.  Sub  dala  ad  proximum  dislincUone,  de  une  lantum  agendum 
de  prseceplo,  ex  ipsis  Aposlolicarum  lillerarum  verbis. 

Ad  3.  Négative  et  provisum  in  primo.  Alque  ila  rescripsit  et  servari 
mandavit,  die  12  augJ85-4,  in  Finlimilien. 

4.  a  Le  titre  d'uue  église  disparaît  avec  elle  »,  dit  encore 
l'ouvrage  cité  plus  haut;  conséquemment  il  n'est  plus  permis 
aux  prêtres  d'une  paroisse  de  faire  roffice  du  titulaire  de  Tan- 
cienue  église,  qu'on  a  rasée  pour  en  construire  une  nouvelle. 
Du  moins  s'ils  en  font  l'office,  parcequ'il  est  porté  au  calen- 
drier diocésain,  ils  ne  peuvent  pas  lui  attribuer  un  rite  plus 
élevé.  Cette  règle  a  été  confirmée  aussi  par  la  Congrégation. 

Un  autre  point  restait  encore  douteux,  quoiqu'il  y  eût  un 
décret  de  1839  assez  favorable  (2).  C'était  desavoir  si  l'on  doit 
faire  l'office  de  l'im  et  l'autre  titulaire  sous  l'invocation  des- 
quels l'église  a  été  consacrée.  La  réponse  a  été  affirmative. 

An  diruia  el  solo  rcquata  ecclesia  parochiali,  el  translalo  l>eneficio 
curalo  ad  aliam  ecclesiam,  ubi  adminislranlur  sai^amenla  parochia- 
ni?,  plebanus  titularis  beneficii  curali  ciim  populo  lenealur  adhuc  ad 
celibrcindiim  sub  ritu  duplici  l**"  classis  cuiii  Ofiava  feslum  sancli 
lilularis  ecclosiaî  dirulre  el  dcstruolrp,  lanqu^ni  in  (^filesiam  propriam? 
El  qiialenus  négative  : 

(1)  Il  faut  prcn  Ire  avec  réserve  les  lermes  employés  ici.  Eu  elTel  la 
oonlirmaiion  du  patron  local  par  le  S.  Siège  n'est  indispensable  que 
depuis  le  dccrcl  d'Urbain  VIII  en  1650.  Pour  les  patrons  qui  ont  été, 
choisis  av.ml  celle  époque,  il  n'élail  pas  requis  de  soumettre  l'élection 
à  l'approbation  du  Souverain  Ponlife. 

(2)  Cfr.  S.  R.  C.  Dccnlx  3«  édi[.  V.  PatroDus,  n.  V6. 
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2.  Quonam  sub  rilu  diclum  feslum  lilularis  celebrare  tenelur? 

Resp  Ad  A.  Négative^  juxla  rescriptum  io  una  Forolivien.  Die  ^9 
marlii  1852  H). 

Ad  2.  Eodem  rilu,  quo  hoc  feslum  gaudet  in  calendario  diœcesano. 
Die  22julii  4855,  in  Capuana. 

An  si  aliqua  ecclesia  duplicem  habeal  lilularem,  de  uiroque  recilari 
dcbeal  sub  rilu  sanclis  lilularibus  cornpelenli? 

Resp.  Affirmative.  Die  16  april  1853,  in  una  urdin.  Minor.  de 
observ.Hnh.  2,  qnaest.  6. 

5.  La  Congrégation  des  Rites  a  jugé  plusieurs  cas  d'occur- 
rence et  de  concurrence.  Naturellement  nous  avons  cherché 
s'il  n'y  en  avait  pas  de  relatif  à  l'occurrence  de  la  dédicace 
avec  la  fête  du  patron  local.  Il  s'en  trouve  un  qui  demande 
quelque  explication. 

Bien  des  lecteurs  se  rappellent  sans  doute  le  vote  du  con- 
sulteur  sur  le  doute  présenté  par  Monseigneur  l'évêque  de 
Moulins  (2).  Le  prélat  avait  rapporté  que  Mgr  de  Limoges 
devait  avoir  reçu  une  décision,  aux  termes  de  laquelle  il  était 
permis  de  faire  la  solennité  du  patron  de  préférence  à  celle  de 
la  dédicace,  quand  le  dimanche  était  le  jour  véritable  de  la 
fête  du  patron.  Le  consulteur  chercha  en  vain  dans  les  archi- 
ves de  la  Congrégation,  il  ne  put  rencontrer  la  décision  allé- 
guée. Cependant  il  existe  quelque  chose  d'analogue  à  la  ré- 
ponse qu'on  dit  avoir  été  donnée  à  Mgr  de  Limoges.  C'est  à 
Mgr  l'évêque  de  Soissons  qu'elle  a  été  adressée  :  mais,  à  bien 
prendre  les  choses,  elle  ne  contient  rien  de  nouveau,  et  ne 
fait  qu'appliquer  une  des  rubriques  du  Missel  romain  (3)  :  «  In 
«  ecclesiis  autem  ubi  titulus  est  ecclesiae,  vel  concursus  populi 

(1)  Ce  décret  pour  Forli  ne  se  trouve  pas  dans  la  collection  impri- 
mée. Nous  avons  cru  remarquer  qu'on  en  avait  omis  un  grand  nombre, 
et  même  de  très-intéressants, 

(2)  V.  5«  série,  pag.  294. 

(3)  Rubric.  gêner.  Missali.  til.  vi. 
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et  ad  celebrandum  festum  quod  transferri  débet,  possunt  can- 
«  tari  duse  missœ,  una  de  die,  alla  de  festo  :  excepta  dominica 
«  prima  Adventus....  »  La  dédicace  de  l'Église  n'étant  pas  au 
jQombre  des  jours  exceptés,  on  devait  naturellement  conclure 
que,  dans  l'incidence  du  patron,  il  était  permis  de  cbanter  la 
messe  votive,  quoique  l'office  dût  en  être  transféré.  Il  n'y  a 
pas  autre  chose.  Seulement  la  Congrégation  des  Rites,  inter- 
prétant un  décret  du  17  août  1103,  Bergomen.  (1),  a  déclaré 
que,  dans  les  églises  qui  ne  sont  pas  tenues  à  la  messe  con- 
ventuelle, il  était  permis  de  ne  cbanter  que  la  messe  votive, 
et  que  l'autre  conforme  à  l'office,  n'est  pas  de  rigueur.  Les 
décrets  antérieurs,  qui  donnent  la  préférence  à  la  dédicace  de 
l'Église  en  occurrence  avec  le  patron,  restent  donc  dans  toute 
leur  vigueur.  Voici  la  décision  envoyée  à  Soissous  : 

Juxta  decrelum  cl.  mem.  Cardinalis  Caprara,  si  soletnnilas  Iram- 
/a^a  fesli  palroDi  el  aDDiversarium  dedicationis  omnium  ecclesiarum 
consecralarum  occurrani  eodem  die,  faciendum  est  de  solemnilale 
dedicationis.  Hinc  qiircriturl.  An  ila  faciendum  sit  si  in  islam  domi- 
nicam  dcdicalionis  incidat  non  soieranilas  Iraoslala,  sed  feslum  pa- 
troni?  2.  An  in  islo  casu,  caotari  possil  missa  votiva  solemnisipa- 
Ironi,  juxia  rubricas  Missalis  Romani  de  Iranslalione  feslornm?  Hic 
enim  arliculus  Missalis  enumerans  dies  privilégiâtes  qui  excluduût 
missam  volivamiesli  quod  Iransferri  débet, non  recenselinteneosan- 
niversarium  dedicaiionis. 

Resp.  Quoad  quccslionem  1.  ^ïffirmalive. 

Quoad  2.  affirmative,  non  exclusa  laraen  alia  missa  solemni  de 
feslo  dedicaiionis,  si  sermo  sit  de  ecclesia  ubi  est  obligatio  canlandi 
missam  quolidie,  juxla  decrelum  in  Bergomen.  diei  17  aug.  1709.  Die 
2]  junii  in  Suestion.  ad  1. 

6.  Dans  le  décret  précité,  il  s'agit  de  la  dédicace  de  l'église 
propre,  ou  du  moins  de  la  dédicace  de  toutes  les  églises  con- 
sacrées du  diocèse  ;  faudra-t-il  donner  la  même  solution,  s'il 

(I)  Cfr.  S.  n.  C.  Décréta,  v.  Miïsa  §x,  n.  I. 
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était  question  de  la  dédicace  d'uue  église  étrangère,  à  l'office 
de  laquelle  on  serait  tenu  ;  alors  l'office  du  patron  ou  titulaire 
devra-t-il  encore  être  transféré  ?  Et  si  le  patron  l'emporte  dans 
^occurrence,  en  sera-t-il  de  même  pour  la  concurrence,  c'est- 
à-dire  aura-t>-il  les  vêpres  entières?  Jusqu'ici  la  Congrégation 
des  Rites  avait  accorde  la  préférence  à  la  dédicace  de  l'église. 
Ainsi  le  8  août  4643,  in  Majoricen.,  elle  déclare  qu'on  doit 
faire  l'office  de  la  dédicace  de  la  cathédrale,  et  transférer  celui 
du  titulaire  d'une  église  de  la  ville.  Même  réponse  le  3  mars 
4761,  in  Veronen.  Le  27  mars  1779,  sur  un  doute  présenté 
par  les  mineurs  observantius  ou  récollets,  elle  ordonne  de^- 
transférer  les  fêtes  de  saint  Pascal  Baylon,  saint  Bernardin  de 
Sienne,  quand  elles  tombent  avec  la  dédicace  delà  cathédrale, 
bien  que  ces  fêtes  fassent  de  la  même  classe.  Enfin,  le  31  mars 
4821,  elle  répond  qu'il  faut  préférer  la  dédicace  de  la  cathé- 
drale à  la  fête  du  Très- Saint  Rédempteur,  qui  est  la  fête  patro- 
nale, et  a  le  rite  double  de  première  classe  avec  octave  chez 
les  Pères  rédemptoristes  (1).  Ces  nombreuses  décisions  toutes 
uniformes,  paraissaient  avoir  fixé  la  jurisprudence  en  cette 
iKatière.  Néanmoins,  la  Congrégation  des  Rites  vient  de  se  pro- 
noncer en  un  autre  sens,  et  la  dernière  résolution  qu'elle  ai 
adoptée,  nous  a  toujours  paru  plus  rationnelle.  Selon  cette 
nouvelle  règle,  la  dédicace  d'uue  église  étrangère  n'est  qu'une 
fête  secondaire,  et  conséquemment,  à.pariié  de  rite,  elle  doit 
céder  à  toutes  les  fêtes  primaires  de  la  sainte  Vierge  ou  des 
saints,  et  à  toutes  les  fêtes  secondaires  de  Notre-Seigneur. , 
Toutefois,  dans  la  concurrence,  elle  l'emporte  sur  toutes  les 
fêtes  qui  ne  se  célèbrent  pas  en  l'honneur  de  Notre-Sei- 
gneur. 

Festum  dedicalionis  ecclesiae  non   propriae  ulpole  secundarium,  in 
parilate  rilus,  esse  omnibus  feslis  eliara  secundariis  Chrisli  Domini, 

(4)  Cfr.  S.  R.  C.  décréta,  v.  Occurrentia,  §  ii,  n.  2. 
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et  primariis  Bealce  Mariae  Virginis  ac  sanclorum,  in  occnrrenlix  post- 
■ponendum  •  in  concurrenlia  vero  non  cedere  nisi  fesiis  primariis  et 
secundariis  Domini  Noslri  Jesu  Chrisli.  Die  \k  maii  18îi6,  in  una  ord. 
minor.  de  observ.  ad  3. 

7.  La  fête  du  Précieux  Sang  qui  se  célèbre  au  premier  di- 
manche de  juillet,  est  sans  contestation,  une  fête  secondaire. 
Cette  qualité  ressort  non-seulement  de  la  nature  même  de  la 
fête,  mais  elle  est  exprimée,  du  moins  équivalemraent,  dans 
le  décret  de  concession  Urbis  et  Orbis.  Il  y  est  dit  en  effet  (4)  : 
a  Quod  si  in  aliqua  diœcesi  vol  ordine  regulari,  vel  ecclesia 
«  quacumque,  oflîcium  œqualïs  vel  ultioris  ritus  prisdicta  do- 
a  minica  oecurrat,  statuit  ut  officium  et  missa  de  PP.  San- 
a  guine  fiai  tanquam  in  sede  propria  in  proxima  die  a  festo 
«  primas  vel  secundae  classis  non  impedita.  »  Or,  il  est  bien 
certain  que  si  elle  n'était  pas  secondaire,  la  fête  du  Précieux 
Sang,  eu  égard  à  sa  dignité,  ne  se  transférerait  pas  en  incidence 
avec  une  fête  d'un  rite  égal.  La  Visitation  de  la  sainte  Vierge 
se  rencontre  quelquefois  avec  la  fête  du  Précieux  Sang,  et  de- 
puis qu'elle  a  été  élevée  au  rite  de  seconde  classe,  donne  lieu 
à  une  difficulté.  Laquelle  de  ces  deux  fêtes  doit  l'emporter  î 
Est-ce  la  Visitation  de  la  sainte  Vierge,  qui  ne  paraît  pas  être 
une  fête  secondaire  (2),  ou  le  Précieux  Sang,  qui  est  une  fête 
du  Seigneur?  Les  Mélanges  théologiques  enseignaient  sans  hé- 
siter que  la  Visitation  doit  l'emporter  dans  l'occurrence  (3), 
et  c'est  le  sentiment  que  vient  de  confirmer  la  Congrégation 
des  Rites. 

Quant  à  la  concurrence,  la  préférence  est  toujours  donnée  à 
la  fête  la  plus  digne  ,  du  moins  quand  c'est  une  fête  du  Sei- 


[\)  Cfr.  S.  R.  C.  Décréta,  appcndix,  png.  28S. 

(2)  On  peut  voir,  dans  l'ouvrage  de  Festis  de  Benoît  XIV,  les  détails 
sur  l'origine  el  l'inslilulion  de  celle  fêle.  Lib.  u,  cap.  v,  n.  9  et  ss. 

(3)  4«  Série,  pag.  420. 
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gneur^  ainsi  qu'il  vient  d'être  rappelé  tout  à  l'heure  (i),et  con- 
séquemment  daus  la  concurrence  de  la  Visitation  et  du  Pré- 
cieux Sang ,  les  vêpres  entières  seront  données  à  ce  dernier 
oflBce. 

An  dum  dorainica  prima  julii  ocurril  feslum  Visitationis  Bealae 
Mariœ  Virginis,  per  novissiraum  générale  decrelum,  elevalum  ad 
rilum  duplicem  2»  classis,  ea  ipsa  dominica,  de  Visilalione  Deiparse 
reciiari  oranino  debeal,  translate  ad  feriam  secundam  immediale  se- 
quenlem  ofGcio  TP.  Sanguinis  D.  N.  Jesu-Chrisli,  in  anno  ^8î9,  quarto 
idus  augusli,  sub  pari  rilu  1-^  classis,  ad  universam  Eicclesiam  in- 
duite ? 

R.  JJfirmative  in  omnibus  juxta  meraorata  novissima  décréta. 
Die29martii  H8o^,  in  Mediolanen.  ad  9. 

Un  autre  point  est  encore  résolu  par  la  réponse  de  la  Con- 
grégation, affirmative  in  omnibus,  et  ce  point  nous  ne  pouvons 
le  passer  sous  silence.  Il  était  difficile  en  effet  de  déterminer 
si  la  clause  citée  plus  haut  pour  le  cas  de  translation  de  l'office 
du  Précieux  Sang,  s'applique  à  toute  translation  même  acci- 
dentelle, ou  si  elle  doit  se  restreindre  au  cas  d'un  empêche- 
ment perpétuel  qui  nécessite  un  jour  fixeMe  translation.  Les 
Mélanges  théologiques  ont  examiné  les  deux  opinions  qui  se 
faisaient  Jour  sur  ce  doute  (2),  et  le  sentiment  qu'ils  embrassent 
est  conforme  à  la  décision  de  la  Congrégation.  C'est-à-dire  que 
pour  toute  translation,  même  accidentelle,  de  l'office  du  Pré- 
cieux Sang,  on  doit  le  remettre  au  premier  jour  non  empêché 
par  une  fêle  de  première  ou  de  seconde  classe. 

J!*îous  sommes  heureux  de  constater  une  fois  de  plus  l'accord 
du  Cours  abrégé  de  liturgie  pratique  avecla  doctrine  de  la  Con- 
grégation sur  ce  point ,  c'est  court ,  mais  net  et  exact.  «  Au 
premier  dimanche  de  ce  mois,  la  fête  du  Très-Précieux  Sang  de 


(1)  N.  6. 

(2)  2"  Série,  pag.  213,  214. 
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Notre  Seigneur.  Elle  doit  se  transférer,  si  elle  est  empêchée 
par  une  fête  de  première  ou  de  seconde  classe,  comme  serait 
la  Visitation  de  la  Ste-Vierge ,  et  alors  on  la  fait  le  lundi 
comme  à  son  jour  fixe,  quand  même  il  y  aurait  en  ce  jour  une 
fête  double  majeure  laquelle  est  transférée  plus  loin  ;  et  cela 
doit  s'entendre  même  d'une  translation  accidentelle....  2  juil- 
let, fête  de  la  Visitation  delà  Ste-Vierge.  Si  la  veille  ou  le  len- 
demain, on  fait  l'office  du  Précieux  Sang,  on  se  borne  à  faire 
mémoire  de  la  Visitation  aux  vc\îre?.  » 

9.  Il  est  de  règle  que  dans  un  office ,  on  ne  fait  pas  la  conjc 
mémoration  d'une  fête  qui  a  le  même  objet  que  laf^te  donjon 
fait  l'office.  Ainsi  dans  la  concurrence  de  l'Annonciation  avec 
la  fête  des  Sept  Douleurs,  on  omet  la  commémoraison  de  cette 
dernière.  De  même  à  la  Nativité  de  la  sainte  Vierge,  on  omet  la 
mémoire  du  saint  Nom  de  Marie.  Ces  principes  s'appliquent 
encore  dans  la  concurrence  du  Patronage  de  la  sainte  Vierge 
avec  l'Expectation  qui  se  célèbre  le  18  décembre.  Enfin  qi^find 
deux  offices  de  la  Passion  sont  en  concurrence,  on  ne  fait  rien 
de  ^eqiientiy  à  moins  qu'il  ne  soit  d'un  rit  plus  élev^,  et  alors  il 
n'y  a  pas  mémoire  de  prœcedenti.  Tout  cela  résujt,ç  de  divers 
décrets  de  la  Congrégation  des  Rites  (1).  Pour  écarter  toutdoutç 
à  ce  sujet,  le  vicaire  capitul^ire  d'Albe  en  Piémont  présenta 
plusieurs  cas  particuliers  dont  nous  donnons  ici  la  solution. 

1q  liac  (liœcfsi  AlbeQ»|i  plura  fiurjl  ofûoia  de  Passijone,  vel  de  mysT 
leriis,  vel  de  insirumenlis  Passionis  D,  N.  Jesu-Clir^sli....  NoQ  rarç 
agtem  hujusmodi  oflicia  concurruni  in  vesperis,  et  quoniatn  régula 
lilurjjii-a  est,  ul  minquam  idem  «le  eodem  in  eodem  ofûcio  liai  ofû- 
ciuui  cl  comraeraorallo,  bine  quaerilur  I,  Num  quolies  duo  ex  prœ- 
diilis  afficiis  concurruni  in  parilaie  riius,  vespera;  inlegrœ  debeant, 
esse  de  preeiedenii,  niliii  de  sequt-nii  ;  sed  si  sequens  polioris  fueril, 
riius  vfsperae  inlegrse  debeanl  esse  de  sequenli,  iiil  de  pra>cedeQli  ? 

0)  Cfr  S.  R-  C.  Décréta,  v.  Ccncurrentia.^'i. 
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Quseritur  2.  An  in  occursu  vel  con^ursu  praediclorum  offi'^ioriim, 
infra  oclavam  vel  cum  die  oclava  alicujus  ex  iisdem  officiis  quoii  fiât 
ciim  oclava,  omilli  debeal  corameraoralio  de  die  infra  lalem  ociavam, 
vel  de  die  oclava  ? 

3.  An  idipsum  aserendum  sii,  ut  in  pra?cedeniiquaeslione2,eli:im  in 
occursu  aul  in  concursu  alicujus  ex  enuncialis  officiis  cum  àliis  feSlis 
Domini,  aul  infra  oclavas  eorurndem.  pula  Ascensionis,  Transfigura- 
tionis  Domini,  SS.  Corporis  r.hrisii  ? 

4.  An  in  concursu  diei  oolavpe  alicujus  ex  enunliatis  officiis  cum 
aliquo  officio  alicujus  sancli  rilu  duplici  minori,  velut  diei  oclavee 
SS,  Syndonis  cum  officio  S.  Antonini,  modo  duplici  minore,  vesperae 
fieri  debeant  a  capilulo,  vel  polius  inlegrœ  de  die  octavse  SS.  Syiidonis 

^jijlpole  dignioris,  el  cum  sola  commemoralione  sancli  Anlonini  ? 
:     5.  Num  in  concursu  diei  oclavae  SS.  Corporis  Chri^ti  cum  primis 
vesperis  Sacralissimi  Cordis  Jesu  rilu  duplici  primse  classis,  omilli 
debeal  coramemoralio  SS.  Corporis  Chrisli  ? 

R.  Ad  -1.  .'affirmative. 

Ad  2.  Negalice. 

Ad  3  Affirmative. 

Ad  4.  Fesperas  recitandas  de  die  oclava  cum,  commemoralione 
tantum  sèquen/is  (I). 

Ad  5.  Affirmative.  Aiqnc  iîa  rescripsit  el  servari  mandavit.  Die 
^0  febr.  «836;  in  Alben.  ad  3. 

10.  La  nouvelle  collection  renferme  aussi  quelques  décisions 
relatives  à  la  translation  des  fêtes.  Peut-on  transférer  une  fête 
au  dimanche?  Prenons,  par  exemple,  une  fête  spéciale  de  se- 
conde classe  avec  octave,  qui  soit  en  concurrence,  au  premier 
dimanche  de  février  ,  avec  la  Purification  de  la  sainte  Vierge. 
Tous  les  jours  de  la  semaine  sont  empêchés;  le  dimanche  sui- 
vant seul  est  libre.  Sera-t-il  perdais,  à  cause  de  roctave,de  remet- 

(1)  On  accorde  ici  aux  fêtes  secondaires  de  Noire-Seigneur  un  privi- 
lège qui  esl  refusé  aux  fêles  seconilaires  des  saints,  el  par  là  t^t  con. 
firraée  de  nouveau  la  conclusion  tirée  par  Fauteur  des  5.  R.  Ci  Dé- 
créta, V.  Concurrenlia,  §  1 ,  n.  2,  noie. 
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tre  la  fête  spéciale  au  deuxième  dimanclie  de  février?  Un  dé- 
cret du  16  février  1754  i'époud  négativement,  mais  un  autre 
beaucoup  plus  récent ,  du  7  décembre  18-44,  donne  au  con- 
traire une  réponse  affirmative.  Toutefois  les  termes  dans  les- 
quels était  conçue  la  demande  du  dernier  pouvaient  donner 
lieu  à  penser  que  ce  n'était  là  qu'une  faveur,  un  privilège  (1).  Il 
paraît  bien  que  c'était  là  le  seus  véritable,  cai'  la  Congrégation 
des  Rites  vient  de  déclarer  que  jamais  il  n'avait  été  dérogé  au 
décret  de  17a  l.  Non  fuisse  unqua.n  citatis  decretis  dcrogatum. 
17  septembre  1853  in  Veronen.  ad  3. 

H .  Le  jour  de  la  Commémoration  des  morts  n'admet  en 
offices  transférés  que  des  doubles  mineurs ,  encore  est -il  né- 
cessaire qu'il  n'y  ait  pas  d'autre  jour  libre  jusqu'à  la  fin  de 
Tannée.  Un  cas  pourtant  se  présente.  A  la  vérité,  le  double 
mineur  à  traufférer  pourra  trouver  place  dans  l'année ,  maia 
si  vous  ne  le  transférez  pas  au  jour  des  morts,  un  autre  office 
double  ou  semi-double  n'aura  pas  de  place  avant  la  fin  de 
l'année.  Est-il  permis,  dans  ces  circonstances,  de  remettre  le 
double  mineur  en  question  au  jour  de  la  Commémoration  des 
morts? La  Congrégation  des  Rites  a  répondu  affirmativement, 
pourvu  qu'il  s'agisse  d'un  double  mineur. 

Pluribus  S.  R.  Congregalionis  decrelis  sialulum  fuil  de  duplici  mi- 
nore occurrenie  ve!  Iranslalo  fieri  posse  in  die  Cornraemoralionis  om- 
nium Odelium  (lefijiiclorum  ;  sed  quum  per  decrelum  ejusdein  S.  R. 
C.  diei  31  niariii  -1817,  diclaraluin  fueril  lalia  décréta  locum  dum- 
laxal  obiinere,  si  pro  reposilione  fcsli  traiislali  nuUus  supersil  dies 
usque  ad  auni  finera  :  liinc  qua^rilur,  ulrum  de  feslo  duplici  minori 
translalo  adliuc  fieri  possil,  necne.dicla  die  Commemoralionis  omnium  I 
fide  jura  defunclorum,  si  pro  reposilione  lalis  fesli  Iranslali  equidem 
adliuc  lociis  suiiersil  anle  anni  fjncm,  sed  ni  reponerelur  lali  die,  in 
casu  foret  quod  pro  aliquo  alio  feslo,  rilus  serai-duplicis  vel  eliam 

(1)  Voir  Its  lex'e<  aux  S.  R.  C,  Décréta,  v.  Translatio,  §  ii,  n.  4. 
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duplicis  minoris,  diebus  insequenlibus  Iraiislalo,  nullus  alius  pro  repo- 
sitione  dies  superessel,  et  vacuus,  anle  aoni  exilum  ? 

R.  Affirmative,  quoad  duplicxa  minora  tantum.  Die  -10  febr.  -1856 
in  Alben.  ad  1. 

12.  La  Congrégation  des  Rites  a  aussi ,  le  29  mars  4851 , 
confirmé  un  décret  antérieur  (1)  par  lequel  il  n'est  permis  de 
transférer  au  30  décembre  un  double  empêché,  que  lorsqu'on 
fait  l'office  de  6  die  infra  octavam  Nativitaiis ,  non  vero  de 
dominica  infra  octavam. 

13.  Enfin,  pour  le  cas  où  la  fête  du  Saint  Nom  de  Marie  est 
transférée  en  octobre,  il  faut  prendre  la  9«  leçon  de  l'office  du 
mois  d'octobre.  Le  décret  est  clair,  et  ne  demande  pas  d'ex- 
plication. 

In  officio  SS.  Nominis  Mariœ,  habelur  rubrica  prsecipiens,  quod  si 
Iransferalur ,  9a  leclio  sumi  debeat  ex  ofûoio  B.  Mariœ  Mrginis  iû 
sabbalo  mensis  septembris.  Eslne  hujusmodi  régula  sequenda,  dum 
idem  feslum  Irausferri  debeat  inlra  mensera  oclobris  ? 

R.  Dicendum  de  mense  ad  quem  transferlur  ofûeium.  Die  "29  marlii 
183-1  in  Mediolanen.  ad  3. 

14.  Nous  terminerons  ce  petit  extrait  par  une  décision  très- 
importante  rendue  à  la  demande  de  Mgr.  de  Bourges,  relative 
à  la  consécration  des  autels  portatifs,  ou  pierres  consacrées. 

H.  Uirum  altaria  porlalilia  consecrationem  suam  amiltant  quando 
fraclum  est  sigillum,  quod  reliquiis  in  sepulcro  inclusis  apponiiur;  an 
tanlum  quando,  ut  ioquunlur  ibeologi,  fraclum  est  sepulcbrum? 

2.  Uirum  allare  porlatile,  cujus  sigillum  non  exislil,  milli  debeat  ad 
urbem  episcopalem  et  rursus  consecrari  :  an  sufficiat  tanlum  novas 
addere  reliquias  veteribus  reliquiis  in  sepulcro  inclusis,  al  aulbenti- 
cilatecareniibus,  et  sigillum  episcopi  apponere  ? 

3.  Quid  seniiendum  de  consecralione  allarium  porlatilium  diœcesis 
Bituricen.  ?  Nam  de  facto  constat,  quod  a  perturbalione  anni  1790, 
nulla  existebanl  sigillorum  vesligia  in  allaribus  porlalilibus  :  rursus 

0)  Cfr.  S.  B.  C.  Décréta,  pag.  217. 


—  ii4  — 

mposilee  sunt  reliquia?  ab  archidiaconibus,  quum  vacuum  eratsepul- 
crum;  aul  reliquiis  in  sepiilcro  m^neniibus  el  aulhenticilale  caren- 
tibus  adtlilœ  sunl  reliquite  aulhenlii-ae,  et  apposilum  fuil  episcopale  si- 
gillum. 

R.  ad\.  Quoad  primam  parlera,  négative,  nisi  fraclum  sil  sepul- 
crura,  vel  ejus  operculura,  aul  eliam  solummodo  si  boc  amolum 
fueril  :  quoad  secundam  parlem  provisum  in  prima. 

Ad  2.  Quoad  primam  parlera  provisum  in  primo  :  quoad  secundam, 
nunquam  licere  cerlas  sanclorum  reliquias  dubiis  immiscera  ;  ac 
semel  exccrala  ara,  vel  fixa,  vel  mobilis,  ex  «orarauni  jure,  nova  indi- 
gel  coDsecraiione. 

Ad  3.  Mobiles  aras  in  rasu  execralas  esse,  el  ad  menlem.  Mens  est 
ul  amoveaniur  prorsus  reliquiœ  dubioe;  el  consulenJum  SancUssimo 
ul  aribiepiscopus  Biturioen.  vel  per  se,  vel  per  alios  eliara  siraplices 
presbyleros,  hoc  lanlura  in  casu  Aposlolicœ  Sedis  nomine  delegandos, 
«erlas  reliquias  in  iisdem  aris  reponat,  is  solum  cseremoniis  servaiis, 
qusp  in  Ponlificali  Romano  prœscribunlur,  dura  in  sepulcro  recondun- 
tur  reliquiœ,  el  superponilur  lapis  :  scilicet ,  ut  signelur  sanclo 
chrismaie  confessio,  sive  sepulcrum,  ac  dicalur  inlerim  oraiio  conse- 
cretur  et  sanc/ificelur,  poslea  rerondilis  reliquiis  cura  tribus  granis 
tburis,  el  superposilo  operculo  ac  iirmalo,  dicalur  allera  oraiio  Deus 
gui  ex  omnium,  el  nibil  aliud. 

Die  22  sept.  1858,  in  Biluricen. 

Rapport  fut  fait  au  Souverain  Pontife,  qui ,  le  5  décembre 
1851  ,  accorda  pour  cette  fois  l'induit  demandé,  à  condition 
qu'on  observerait  à  la  lettre  ce  qui  est  prescrit  dans  la  réponse 
de  la  Congrégation. 

CONFÉRENCES  ROMAINES. 

RÉSOLUTION  DE  DEUX   CAS   PE   CONSCIENCE. 

Le  latin  est  la  langue  employée  communément  dans  les  con- 
férences ecclésiastifiucs,  c'est  pourquoi  nous  nous  en  sommes 
servi  ici  de  préférence  au  français.  Quelques-uns  trouveront 
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sans  doute  nos  réponses  trop  longues,  et  d'autres  trop  courtes. 
Nous  ferons  observer  qu'il  y  avait  aux  cas  que  nous  exami- 
nons, des  questions  spéculatives  d'une  assez  grande  impor- 
tance, et  qu^il  nous  a  paru  utile  de  les  traiter  dans  une  juste 
mesure,  sans  toutefois  les  développer  au  long.  Quant  aux 
points  pratiques,  une  fois  les  principes  posés  et  nettement  dé- 
terminés, c'est  une  affaire  d'application  qui  souvent  peut  se 
f^e, en,  quelques  mots. 

Pour  éviter  l'embarras  de  recourir  à  la  série  précédente, 
nous  reproduisons  les  termes  des  deux  cas  résolus. 

I. 
Die  -16  novemhris  1857  hora  -Ii4  ■poni. 

Tilius  cujusdam  oppidi  parochus,  in  rerum  civilium  perlurbalione, 
seclariorum  errores  seculus,  eo  eliam  devenitul  Chrisliange  Religionis 
ppincipiis  valedireret.  Ilinc  quandoque  cum  suis  asseclis  loquens  fas- 
sus  est,  se  in  sacraraenlis  conferendis  morera  gerere  suis  curialibus, 
ne  si  aperle  eorumdem  inulililalem  docerel,  ab  ofticio  desliluerelur. 
Quadam  vero  die  ad  missam  celebrandam  vocalus,  cura  res  quee  nu- 
perrime  ex  publicis  ephemeridis  eveneranl  audirel,  et  cum  sociis  suis 
magna  de  iis  conlenlione  dissererel,  missee  ipsi  maiedicens  el  eccle- 
siaslicis  rilibus,  eamus,  ait,  ad  comœdinm  agendam,  Chrislo  ac  istis 
villicis  illudauius.  Similiter,  cum  ad  conferendum  baplismum  ssepe 
deberet  a  ludo  desisttre  ob  ridiculam  rem  obmurmuraus,  accedebat 
ille  quidem,  sed  profilebatur,  s'bi  menlem  esse  nil  aliad  faciendi 
quam  jo^ura.  In  missa  lamen  celebranda,  et  baptismale  conferendo, 
lam  coraposito  vullu  erai  ac  lanla  devolionis  vi  ferri  videbalur,  ut 
nemo  polueril  suspicari,  illura  lam  prava  menle  esse.  Hic  loqueodi 
agendique  modus  episcopo  landem  iunoluil,  qui  eum  accersivU  ac 
exprobravit.  At  ille  candide  suos  errores  confessus  est,  veniam  el  rai- 
sericoriiiam  dolenler  exposcens.  Verum  episcopus  ullerius  progredi- 
tur,  ac  laciius  recogilat  el  ipse  secum,  ulrum  sacramenla  sic  confecla 
\alida  fuerint.  Hinc  viro  theologo  diœcesis  suœ  lolam  rem  examinan- 
dam  commiliilKel  ab  illo  quseril. 

-I.  In  quo  praecise  consistât  opinio  Catarini  circa  intenlicnem 
minislri  in  sacramentis. 
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2.  Vtrum  cum  kac  intenlione  sacramenfa  collata  valida  sint. 
3;  Quîd  tentiendum  in  casu,  quidque  agendum. 

II. 

Die  30  novembris  ^857  hora  3  p. 
Titius  el  Caja,  paulo  anleqnam  raairimonium  célèbrent,  apn.d  paro- 
chum  sacramentalem  confessionem  insliiuunl.  Ex  viro  accipil  confes- 
sarius  illum  plurics  cum  sponsa  graviter  deliquisse,  el  plurima  fura- 
tum  esse  quœ  tamen  se  re.sliiulurum  salli'tn  adpromilîerc  negal  :  qua 
de  causa  illura  inabsoluium  dimillil.  Cum  is  insistai  pro  comraimione 
facienda,  in  proxima  missa  quam  paroihus  pro  sponsis  erai  relebra- 
turus,  eidem  respondel  se  polius  paralum  esse  parliculam  consecralara 
ejus  ori  admovere,  ad  fucum  adslantibus  faciendum,  quin  rêvera 
daret,  qnam  absoluiionem  imperiire.  Quod  convenlum  est  poslea 
executioni  demandatur.  Posl  haec,  mulieris  confessionem  excipiens, 
sùspicatur  htnc  pudore  deviclam  lurpia  illa  silenlio  praeleriisse.  Al  ne 
sigilli  religionem  violet,  prudenier  ipsam  interrogat  de  tempore  anle- 
cedenlis  confessionis,  eademque  perbelle  horlalur,  hujusmodi  esse  in 
praesenliarum  circumslanlias ,  quibus  qualiacumque  anleaclce  vi(2e 
peccata  manifeslanlur,  quin  tamen  quidpiani  proûciat,  siquidem  spon- 
sa in  silenlio  persévérât.  Intérim  ex  dalis  responsionibus  probe  novit' 
eam  apud  allerum  non  poluisse  culpas  confiieri,  neque  ex  ignoranlia, 
neque  ex  oblivione  illas  relicere.  Quapropter  ne  illam  sacrilegio  expo- 
neret,  absoluiionem  dalurus  id  consilii  ccopil,  ut  loco  formée  Sacra- 
mentalis  aliquas  preces  submissa  voce  recilarel.  Insuper  in  missa  cele- 
branda,  parliculam  seorsim  ab  aliis  collocalam  minime  consecrare 
iûtendil,  eamque  mulieri  porrigil.  Al  poslea  rem  serio  repetens  dubi- 
lare  cœpii,  an  recle  se  gesserit,  et  iheologum  adiens  ab  eo  quœsivil  : 
-1.  Quid  sit  simulare  sacramentum. 

2.  An  aliquando  liceat. 

3.  Quid  de  propria  agendi  ratione  tentiendum,  quoad  singula  in 
casu. 

I«  CASUS. 
Prœnotandum.  —  Consenliunt  omnes  catholici. 
1.  Non  requiri  in  ministro  intentionem  explicitam  confe- 
rendi  gratiara  ;  quia  sacramentum  agit  ut  causa  necessaria , 
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quse  indiget  sola  applicatione^  non  autem  ut  applicans  cogitet 
de  effectu.  Et  alioquin  nuUus  esset  baptismus,  collatus  ab 
haeretico  negante  gratiam  per  Ulum  couferri, 

2.  Nec  requiri  inteutionem  facicndi  quod  facit  Ecclesia  Ro- 
mana,  quamvis  sola  sit  Ecclesia  Christi  ;  sufficit  enim  intentio 
faciendi  quod  facit  vera  Ecclesia  qusecumque  illa  sit  ;  error 
speculativus  circa  veram  Ecclesiam ,  vel  circa  efficaciam  et 
efifectum,  aut  institutionem  sacramenti,  non  potest  impedire 
hujus  valorem  ex  parte  ministri;  secus  hœreticus  vel  incre- 
dulus  nunquam  valide  baptizarent. 

3.  Non  sufïîcere  intentionem  ponendi  ritum  externum  sa- 
cramenti  quomodocumque ,  etiam  jocose  et  irrisorie  :  nam 
bic  error  Lutberi  a  Leone  X  et  aConcilio  Tridentino  damnatus 
est. 

4.  Tandem  apud  catbolicos  certissimum  est  in  sacramenti 
ministre  aliquam  intentionem  requiri  saltem  faciendi  quod 
facit  Ecclesia  (Conc.  Florent.  6?ec;'.  proArm.  —  Trid.  sess.  vu», 
can.  XI.  —  Sess.  xiv,  cap.  vi);  valde  tamen  inter  eosdem  dis- 
putatur  de  bujus  intentionis  objecto_,  seu  quid  tandem  illud 
sit  ad  quod  ferri  debeat  ejusmodi  intentio,  quam  omnes  ne- 
cessariam  fatentur. 

Q.  igitur  I».  In  quo  praecise  consistât  opinio  Catarini  circa 
intentionem  ministri  in  sacramentis? 

R.  Ambrosius  Catarinus,  e  Dominicanorum  familia  ,  epi- 
scopus  Miuorensis,  et  postea  arcbiepiscopus  Compsanus,  in 
opusc.  de  Intentione  ministri,  contendit,  ad  sacramentum  va- 
lide administrandum  ,  satis  esse_,  ut  minister  intentionem 
babeat  serio  perficiendi  ritum  externum,  qui  ab  Ecclesia 
adbibetur;  atque  ideo,  etiarasi  suam  intentionem  retineat,  aut 
interius  dicat,  se  nolie  facere  quod  facit  Ecclesia,  dummodo 
exterius  serio  agat,  nuUoque  signo  pravam  suam  volunta- 
tem  prodat,  ratum  perfectumque  sacramentum  ab  eo  perfici, 
Catarinus  propugnat.  Et  quare?  quia  ex  Tridentiuo  non  requi- 
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ritur  in  ministro  intentio  faciendi  quod  Ecclesia  intendit,  sed 
tantum  faciendi  quod  facil  Ecclesia  ;  et  ideo  sufBcit  ut  minis- 
ter  serio  applicet  materiae  debilam  formam,  ut  facit  Ecclesia; 
sic  enim  minister  efBcaciter  vult  ritum  sacrum ,  et  voluutas 
contraria ,  utpote  mère  interna ,  non  majorera  eflBcaciam  ob- 
tinere  potest  ac  voluntas  illius  qui,  facultates  pauperibus  ero- 
gans,  in  corde  diceret  :  Nolo  facere  eleemosynam.  —  Cala- 
rino  jam  prœiverant  Petrus  Gantor,  Robertus  Cardinalis 
Pullns,  Paludanus ,  Sylvester;  eumque  postca  sectati  sunt 
Joannes  Marias  Scribouius,  in  summ.  Tbeol.  de  sacram.  in 
génère,  qusest.  vi  et  vu,  Vineentius  Gonteuson,  in  suo  tract. 
de  Sacrum,  in  génère ,  Hyacinthus  Serry,  in  Vindic.  Catarini, 
Natalis  Alexander,  Gaspar  Jnenin,  P.  INIilante;  eamque  doc- 
trinam  non  obscure  vidctur  eliam  tradidisse  Salmeron,  1.  i, 
Comm   in  epist.  D.  Pauli ,  m  part.  disp.  ii; 

Q.  II".  Utrum  cum  bac  intentione  sacramenta  collata  valida 
sint? 

R.  1.  Aliquibus  tlieologicis  bœc  opiuio  Catarini,  ncduni  satis 
consnlere  videretur  sacranientorum  validitati ,  contra  coinci- 
dere  visa  est  cum  LutUeri  et  Calvini  doctriua,  a  Concilio  Tri- 
dentino  expresse  damnata;  ac  propterea  non  dubitarunt  liee- 
resis  notam  oidem  inurere.  Verum,  ait  Bened.  XIV,  in  opère 
de  Sy7i.  diœc,  1.  vu,  c.  iv,  n.  vu,  hujusmodi  censores,  Goncilii 
Tridenlini  liistoriae  se  prorsus  jejuuos  ostendunt  :  cteuim  ses- 
sio  septima,  ubi  primo  impium  baereticorum  dogma  anathe- 
mate  confossum  fuit,  babita  est  die  3'*  maji  1547,  et  laudalum 
Catariniopusculuui  Romœ  typis  impressum  prodiit  anno  1552, 
quin  opusculi  auctor  ea  occasione  in  aliquam  erroris  suspi- 
cioncm  venerit  :  quapropter  Cardinalis  Palaviciuus ,  cui  Tri- 
dcntini  cauones  et  décréta  conunquc  genuinus  scnsus  ignota 
prcft'cto  non  erant,  in  ejusdem  Goncilii  bistoria,  lib.  ix, 
cap.  VI,  num.  2,  loquens  de  sententia  a  Catarino  in  eodem 
Gpncilio  propugnata ,  hsec  habet  :  «  Equidem  existimo  Gala- 
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«  rini  sententiam  falsain  esse.  Sed  non  ideo  per  Tridentinos 
«  canones  diserte  damnatam.  Quapropter  fas  illi  fuit  affir- 
a  mare  eam  Concilio  non  contradicere  :  »  et  lib.  xii ,  cap.  x, 
exponens  décréta  pœnitenticc  sacramentum  spectantia,  a  Con- 
cilii  Patribus  formata,  num.  34,  ait  ;  «  Ex  liisce  postremis 
«  verbis  conjicere  potest  quisqiiis  ea  legerit,  baud  esse  ex- 
«  punctam  sententiam  Catarini,  aliornmque  tbeologorum  opi- 
«  nantium,  sacramento,  que  ratum  sit,  sufficere  in  ministro 
«  voluntatem  serio  agendi,  et  obesse  tantammodo  jocum, 
a  quem  sacramentum  suscipiens  cognoscere  possit.  »  Quamo- 
brem  melioris  judicii  theologi ,  Catarini  opinionem  ab  bseresis 
censura  vindicant ,  latumque  inter  illam  ac  LutLeri  et  Calvini 
doctrinam  discrimen  intercedere  demonstrant,  praesertim, 
Vasquez,  in  3  part.,  tom.  ii,  disput.  cxxxviii,  cap,  ii  et  m..., 
Gard,  de  Lugo,  de  Sacram. ,  disp.  viii,  sect.  ii,  n.  43;  Natalis 
Alexander,  Theol.  dogmat.  et  moral.,  tom.  \,  lib.  ii,  de  Sacr. 
in  génère^  cap.  vii^  art.  m,  reg.  i;  Juenin,  de  Sacram.,  diss.  i, 
quest.  V,  cap.  ii,  art.  m,  §  i.  Quinimo  Marcus  Antonius  de 
Duminis,  lib.  v,  de  liepublic.  Eccles.,  cap.  xii,  §  xii  et  xiir/ 
ubi  perversum  bœreticorum  errorem  astruit ,  Catarinum  a  sua 
^ententia  prorsus  alienum  agnoscit,  et  faielur. 

2.  Unde  nullum  est  dubium  opinionem  Catarini  exhac  parte 
saltem  esse  ortbodoxam.  Attamen  sententia  communis  et  se- 
guenda,  ait  S.  Ligorius,  de  Sacr.  in  gen.  n.  23,  affirmât  omnino 
requiri  intentionem  ministri  facieudi  ritum  sacramentalem; 
quem  in  tendit  Ecclesia,  nec  sufficere  intentionem  ponendi  ex- 
terius  dumtaxat  ritum  externum;  et  banc  tenent  Bellarminus, 
1.  I,  de  Sacr.,  c.  xxvii  ;  Lugo,  disp.  viir,  sect.  n  ;  Tournely,  de 
Sacr.  in  gen.,  q.  vu,  art.  i  in  fine;  ejus  Continuator,  cap.  ii, 
art.  iiy.p.  3,  §  I,  concl.  3  ;  Petroc,  t.  m,  c,  \,  q.  ii  ;  Concina, 
t.  vui,  p.  67,  §  m  ;  Lacroix,  1.  vi,  p.  1,  n.  54  ;  Viva,  de  Sacr., 
-q.  i,  art.  ly,  n.  6  ;  Antoine,  de  Sacr.,  cap.  ii,  n.  3;  Salm.,  t.  î, 
cap.  Tii,  p.  3,  n.  26,  cum  Suarez,  Bonaciua  et  aliis,  et  banc 
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sententiam  tuctur  etiam  Benedictus  XIV,  in  suo  aureo  opère 
de  Si/n.j  I.  Tir,  c.  iv,  n.  9. 

Probatur  1°.  Ex  ConcilioFIorentino,  in  decreto  pro  Armenis 
nbi  dicitur:  «  Hœc  omuia  sacramenta  (uovœ  legis)  tribus  per-' 
a  ficiuntur,  videlicet  rébus  tanquam  materia,  verbis  tanquam 
a  forma,  et  persona  ministri  conferentis  sacramentum  cum 
a  intenliono  facieudi  quod  facit  Ecclesia.  Quorum  si  aliquid 
a  desit_,  non  perficitur  sacramentum.  »  Ergo  ex  Concilio  ad 
efficiendura  sacramentum  requiritur  intentio  faciendi  quod  fa- 
cit Ecclesia,  materiam  scilicet  et  formam  adbibendo  per  suos 
ministres  ;  sed  id  quod  Ecclesia  facit,  materiam  et  formam 
adbibendo  per  suos  ministres,  est  sacramentum.  Ergo  ex  Con- 
cilio ad  cfGciendum  sacramentum  requiritur  intentio  illius  fa- 
ciendi. Quod  etiam  patet  ex  §  sequenti,  ubi  dicit  quemlibet 
etiam  paganum  et  bœreticum  valide  baptizare  :  dummodo  for- 
mam sercet  Ecclesiœ,  et  facere  intendat  quod  facit  Ecclesia, 
immédiate  scilicet.  Quibus  verbis,  praeter  voluutatem  ponendi 
ritum  externum,  requirit  etiam  iiitentionem  faciendi  quod 
facit  Ecclesia,  et  bœc  duo  iuter  se  distinguit.  Ergo  intendere 
facere  quod  facit  Ecclesia  non  est  praecise  velle  ponere  ritum 
extcinum,  sed  est  velle  illum  ponere  ut  religiosum  et  sacra- 
mentalem  ;  seu  ut  signum  institutum  ad  signifîcandam  et  effi- 
ciendam  gratiam. 

Prob.  2".  Ex  Concilio  Tridentino,  sess.  vu,  can.  ii.  «  Si  quis 
«  dixerit  in  miuistris,  dum  sacramenta  conficiunt  et  confe- 
«  runt,  non  requiri  intentionem  saltem  faciendi  quod  facit 
«  Ecclesia,  anatbema  sit.  » 

Sed  Ecclesia  per  suos  minislros  tarit  sacramentum,  et  non 
tanlum  ponit  ritum  externum.  Ergo  requiritur  intentio  sal- 
tem generalis  et  iraplicita  faciendi  sacramentum,  seu  actionem 
sacramcntalem.  Item  Concilium  Trident.,  per  intentionem 
faciendi  quod  facit  Ecclesia,  intelligit  quod  facit  Ecclesia  im- 
médiate, nominc  et  auctoritate  Cbristi  :  ideoque  intelligit  quod 
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facit  Ecclesia  per  potestatem  ministerialem  acccptam  a  Ghristo , 
Sed  Ecclesia  per  potestatem  ministerialem  acceptam  a  Ghristo, 
facit  significationem  et  efficaciam  sacramentalem,  sieut  per 
poteutiam  naturalem  facit  ritum  esternum.  Ergo  cum  Triden- 
tiu.  Conc.  defiuit  requiri  intentionem  faciendi  quod  facit 
Ecclesia,  intelligit  requiri  intentionem  faciendi  significationem 
et  efficaciam  sacramentalem,  seu  ritum  exteruum  ut  sacra- 
meutum,  intentionem,  inquam,  saltem  generalem  et  confu- 
sam. 

Prseterea  Conc.  Trident.,  sess.  14,  cap,  6,  déclarât  pœni- 
tentem  non  esse  vere  et  coram  Deo  absolutum,  si  sacerdoti 
animus  série  agendi,  et  vere  absolvendi  desit.  Ergo  ad  validam 
absolutiouem,  prœter  intentionem  serio  poneudi  ritum  exter- 
num,  seu  proferendi  verba  absolutionis,  requirit  intentionem 
vere  absolvendi  ;  nam  bsec  duo  manifeste  distinguit.  Intentio 
autem  vere  absolvendi  est  intentio  vere  conferendi  sacramen- 
tum  pœnitentise.  At  eadem  est  ratio  de  omnibus  aliis  sacra- 
mentis.  Ergo  in  omnibus  sacramentis  requiritur  intentio  facien- 
di sacramentum.  Quare  Suarez,  tom.  3,  in  3  p.  S.  Th.  q.  lxîv, 
disp.  xiii,  sect.  ii,  sic  ait  :  «  Esistimo  coiitrariam  seutentiam 
non  posse  jara  (post  défini tionem  Trident.  Conc.)  tuto  defendi, 
née  esse  sine  errore.  » 

Prob.  3\  Auctoritate  Summi  Pontificis  Alexandri  VIII,  qui 
damnavit  banc  propositionem  :  «Valet  baptismus  collatus  a  mi- 
nistro,  qui  omncm  ritum  externum,  formamque  baptizandi 
observât,  intus  vero  in  corde  suo  apud  se  revolvit  :  non  intendo 
facere  quod  facit  Ecclesia.»  Utique  scio  hanc  damnationem  non 
directe  retundi  in  opinionem  Catarini,  de  qua  agitur;  eo  quod 
bcec  propositio  damnata  in  sua  amplitudine  comprehendat 
omnem  ritum  sive  serio  sive  jocose  posilum.  Et  hinc  est  quod 
Eenedict.  XIV,  loc.  cit.  dicat  nullam  usque  adhuc  de  ea  éma- 
nasse expressam  Apostolicse  Sedis  definitionem,  et  ideo  Epi- 
scopi  non  esse  Catarini  opinionem  renrobare,  et  ad  oppositam 
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etiam  theoretice  tiiendam  snos  diœcesanos  adigere.  Attamen 
fatendum  est  cum  eodem  Bcnedicto,  h.  1.  grave  vulnus  prœfa- 
tce  opinioni  infictum  fuisse  ab  Alexandro  VIII.  Nam  tum  ex 
tenore  propositionis  damnatte,  tum  ex  circumstantiis  in  quibus 
haec  damnata  fuit,  videtiir  prsesertim  perstringi  exclusio  iuten- 
tionis  internée  faciendi  quod  facit  Ecclesia,  quamvis  ponatur 
omnis  ritus  externns. 

Tandem  Prob.  4".  Ratione.  Quia  Cliristus  sacramentorum 
ministres  instituit^  non  ut  meros  nuntios  déférentes  volunta- 
temDomini,  sed  ut  veros  ministres,  qui  libère  utantur  potestate 
ministeriali  sibi  data  :  «Sic  nos  existimet  homo  ut  ministres 
«  Christi  et  di.=pensatores  mysteriorura  Dei  »,  ait  Paulus,  i  ad 
Cor.,  IV.  Atqui  ministor  libère  non  utitur  potestate  ministeriali, 
nisi  velit  ea  uti;  at  non  viilt  ea  uti  nisi  cum  vult  per  illam 
preducere  effectiim  sibi  preprium,  nempe  sacramentum,  quod 
est  sane  effoctns  proprius  potestatis  ministerialis  circa  sacra-» 
menta  :  sicut  nemo  vult  uti  potestate  naturali,  nisi  cum  vult 
per  illain  produccre  effectum  ipsi  proprium. 

Prseterea  confectie  sacrameuti  est  actio  moralis  sacramen- 
taîis  ;  nam  Chrislus  sic  instituit  sacramenta,  ut  procédant  ex 
potestate  data  ministris  tanquara  actiones  eorum  morales,  ita 
ut  dicantur  vere  remittere  peccata,  absolvere,  consecrare,  etc. 
\]t,  Joati.,  c.  XX,  «Quorum  remiseritis  peccata,  remittuntnr 
((  eis.  »  Et  Luc,  c.  xxii,  «  Hoc  facite  in  meam  commemora- 
«  tionem,  etc.  »  At  actio  moralis  sacraraentalis  débet  esse 
intenta  ut  talis. 

Unde  perpensis  omnibus  his  rationibus  et  aucteritatibus, 
videtur  concludendum  non  tantum  commnniorem,  imo  com- 
munem,  sed  et  probabiliorem  esse  sententiam  qua  negatur 
pra-tatam  intentioiiem  mère  exteruam  ad  validitatem  sacra- 
mentorum non  sufïîcere. 

Sed  Q.  III.  Quid  sentiendum  in  casu,  quidque  agendum? 

R.  \.  Ni  fallor,   latum  discrimen  adest  iuter  inteutionem  de 
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.gua  agitur  in  sententia  Catarini,  et  intcntionem  quse  in  casii 

,f)roposito  tribnitur  Titio  parocho.  Etonim  Catarinus  supponit 
-ministrum  qui  rêvera  omnem  rituin  externum  serio  poneret, 
sed  intentionem  omnino  retineret,  imo  diceret  iuterius  seuolle 
facere  quod  facit  Ecclesia.  In  casu  autem,  Titius  parocbusnon 
tantum  omnem  ritum  externum  serio  perficit,  sed  intentionem 
nullatenus  interne  excludit,  imo  videtur  habere  intentionem 

-generalem  et  implicitam  faciendi  quod  Ecclesia  facit,  quamvis 
perverse  reputet  lioc  nullins  effectus  esse; 'quod  autem  ante 

tiûissam,  vel  ante  baptismum,  amicis  dicat  :  Eamus  ad  comœ- 
diam,  ad  jocum,  etc.,  boc  non  excludit  intentionem  faciendi 

'quod  Ecclesia  facit;  vult  quidem  perficere  sacrificium,  minis- 
trare  baptismum  ut  facit  Ecclesia,  sed  utpote  incredulus 
apud  serevolvit  bœe  omnia  ridicula  esse,  et  nullum  eflfectum 
obtingere  posse  ;  bine  est  cur  profiteatur  sibi,  mentem  esse 
nibil  aliud  agendi  quam  jocum,  comœdiam,  etc.  Sed  error 
speculativus  circa  effîcaciam  sacramenti,  non  potest  impedire 
linjus  valorem  ex  parte  ministri;  secus^baptismus  colla  tus  a 
judseo,  a  pagano,  vel  ab  incredulo  cbirurgo  semper  invalidus 
reputari  deberet,  quod  abborreta  sententia  et  praxi  communi. 
2.  Ideoque,  quamquam  totis  prsecordiis  sententise  communi 

«adliaereamus,  in  casu  tamen  proposito,  in  banc  opinionem 
propendinius  ut  sacramenta  aTitio  parocbo  confecta  reputentur 
valida.  Sed  cum  pro  omnibus  forsan  non  tollatur  omne  du- 
bium,  quid  agendum? 

Inprimis,  si  tempus  patiatur,  episcopus  débet  casum  ex- 
ponere  S.  Sedi  Apostolicse;  nam,  ut  ait  Ben.  XIV,  causas 
majores  difïîcilioresque  qusestiones,  fidem  aut  disciplinam 
spectantes,  ad  Apostolicam  Sedem  deferendas  statuit  perpétua 
Ecclesiae  consuetudo,  ab  Innocentio  III,  in  Cap.  majores,  de 
Baptismo,  confirmata.  Si  vero  tempus  moram  non  patiatur, 
quid  faciet  Episcopus  ?  Benedictus  XIV  et  S.  Ligorius,  II.  ce. 
ubi  loquuntur  de  bypotbesi  Gatarini,  diçunt  tune  baptismum 
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(vel  alia  sacrainenta  quse  iterari  nequeunt)  esse  sub  conditione 
iterandum.  —  Sccundum  Gard,  de  la  Luzerne  {Inst.  sur  le  Rit. 
de  Langres,des  sacrem.en  gcn.,  cli.  ï,  ai't.  iv)  melius  esset  nulla 
iterare  sacrameuta,  «  tant  à  raison  des  autorités  respectables 
«  qui  en  soutiennent  la  validité,  qu'à  cause  de  la  bonne  foi  de 
et  ceux  qui  les  auraient  reçus.  »  Tdem  sentit  Em.  Gard.  Gous- 
set, [Théol.  mor.,  t.  il,  n.  29)  «  Nous  ajouterons  que,  si  on 
«c  excepte  le  cas  qui  concerne  un  ecclésiastique  dont  on  pour- 
a  rait  renouveler  le  baptême  et  Tordination  en  secret,  sans 
«  bruit  et  sans  qu'on  eût  à  craindre  des  indiscrétions,  il  est 
a  bien  vraisemblable  que  le  Saint-Sicge  ne  prescrirait  point  la 
«  réitération  des  sacrements  ;  car  elle  ne  pourrait  guère  avoir 
«  lieu  sans  danger  de  troubler  les  consciences,  de  compro- 
«  mettre  le  sacerdoce  et  la  religion.  Quoiqu'il  en  soit,  si,  à 
a  Dieu  ne  plaise  !  le  cas  arrivait,  nous  n'oserions  faire  réitérer 
G  le  baptême  ni  un  autre  sacrement,  sans  en  avoir  reçu  Tavis 
a  du  Vicaire  de  Jésus-Cbrist,  sauf  le  cas  particulier  où  l'on 
0  pourrait  le  faire  facilement,  sous  un  prétexte  plus  ou  moins 
a  plausible,  qui  mettrait  le  saint  ministère  à  l'abri  des  incon- 
«  vénients  que  nous  vouons  de  signaler.  » 

Quoad  baptismum  in  nostro  casu ,  quamvis  multo  minus 
dubium  adesse  videatur,  quam  in  bypothesi  Catarini ,  si  per 
tempus  non  liccret  adiré  S.  Scdem ,  r.on  auderemus  impro- 
bare  episcopumqui  juberet  baptismum  iterari  sub  conditione, 
praesertlm  si  in  casu  particulari  qui  suppouitur,  non  essent 
timenda  inconvenientia  de  quibus  Eminentissimi  scriptores 
prœlaudati  loquuntur. 

3.  Sed  quid  de  missis  tam  perverso  auimo  a  Titio  parocbo 
lecti??  Anscilicet  salisfecerit  obligationi ex  stipeudio  ortœ?  Cum 
valde  probabile  sit  sacrificia  a  Titio  oblata  valida  fuisse  ex 
parle  inleulionis,  et  non  agatur,  uti  in  n°.  prœcedenti,  de 
sacramento  nccessario  et  iuiterabili,  videtur  Episcopum  posse 
stare  pro  validitate,  uisi  tamen  vellet  ad  instar  pœnse  aut 
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pœnitentiae  Titio  injiingere,  ut  aliquas  missas  dicat  pro  illis  qui 
ipsi  stipendia  largiti  fuerunt. 

Il"'  CASUS. 

In  hac  materia,  tota  res  est  ut  definiatur  an  in  tali  tel  tali 
casu  particulari ,  adsit  vera  sacramenti  simulatio ,  necne , 
itaque  generatim. 

Quserendum  est  lo.  Quid  sit  simulare  sacramentum  ? 

R.  Simulari  potest  vel  administratio  vel  susceptio  sacra- 
menti. Porro  generatim  dici  potest  quod  simulatio  sacramenti 
in  eo  consistât  ut  quis  omnia  externe  faciat  qiise  sunt  ue- 
cessaria  vel  administrationi  vel  susceptioni  sacramenti^  quin 
tamen  ullatenus  habeat  intentionem  illud  vere  conficiendi  vel 
suscipiendi. 

Q.  11°.  An  aliquando  liceat? 

R.  —  Gommuniter  DD.  distinguunt  simulationem  in  forma- 
lem,  et  materialem  :  formalis  est,  qua  directe  intenditur  alte- 
rius  deceptio;  materialis  est  qua  tantum  permittitur  deceptio 
alterius. 

2.  —  Nimquam  licet,  sub  mortali  vere  simulare  administra- 
tionem  sacramenti. 

Probatur  1«.  Ex  capite  vu  de  Célébrât,  missœ,  ubi  dicitur 
gravius  peccare  qui  simulât  celebrationem  missse  quam  si  in 
statu  peccati  celebraret,  quamvis  peccaret. 

2°.  Quia  Innocentius  Xï  damnavit  banc  propositionem  29  : 
Urgens  metus  gravis  est  justa  causa  sacramentoi'um  administra- 
tionem  simulandi. 

3».  Gravis  est  irreverentia  in  Cbristum  ita  [abuti  verbis  ae 
rébus  sacris  ab  eo  institutis  ad  verum  sacramentum,  et  reipsa 
est  iiludere  Cbristo ,  cujus  personam  Simulator  se  agere  exte- 
rius  fingit. 

4».  Tandem  plerumque  erit  mendacium  reale  in  re  gravis- 
sima  ;  exercite  enim  et  suo  facto  talis  dicit  se  nomine  et  per- 
sona  Cbristi,  v.  g.  absolvere ,  baptizare,  cum  sciât  boc  non 
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fieri.  Atqni ,  juxta  Inn.  III  in  c.  super  eo,  de  Usuris  :  «  N^que 
pro  vita  defendenda  licitum  est  mentiri.  » 

3.  —  Quod  attinet  tamen  propositionèm  damnatam  ab  In- 
nocentio  XI,  quaerunt  auctores  an  in  hac  propositione  fuerit 
damnata  sola  shnulatio  forinàlis ,  an  vero  etiam  materialis  ? 
Alii,  ut  Cardenas,  et    Vidal,  in  hanc  prop.  àïcnnt  da.mnaiB.m 
fuisse  simulation em  formalem  ,   et  etiam  materialem  in  re 
vitiosa;  non  vero  materialem  in  re  indifferenti.  Sed  alii,  ut 
Viva,  in  dictani  propos,  n"  2 ,  Concina,  t.  viii ,  p.  lOi,  n".   12  ; 
"Voit,  de  Sacram.  n»  72,  dicunt  fuisse  ibi  indefînitc  damuatam 
simulationem  tam  formalem  quam  materialem,  tum  quia  pro- 
positio  indefînita  aequivalet  universali,  tum,  ut  addit  Viva,  1.  c. 
ii°  i4,  quia  in  tbesi  Sanciiet  àliorum,  quorum  opinio  bic  dam- 
nata fuit,  quœstio  tantum  erat  de  simulatione  materiali;  crgo 
sub   hoc   sensu   etiam  damnata  fuit.   Et  baec   opiuio   nobis 
vera  videtur,  dummodo  vera  simulatio  sacramenti  adsit;  cœ- 
'terum  iu  praxi  res  eodem  recidit,  nam  in  omnibus  casibus  in 
quibus  auctores  prsefati  non  agnoscunt  nisi  simulationem  ma- 
terialem in  re  indifferenti ,  révéra  nulla  adest  vera  sacramenti 
simulatio,  et  bine  est  cur  S.  Liguorius,  n.  59,  vocaverit  banc 
quœstioncm  inanem. 

Praeterea,  quamvis  praefata  propositio  non  loquatur  de  quo- 
cunique  melu  ,  tamon  commune  est  apud  DD. ,  non  licere  ad- 
miuistrationem  sacramenti  simulare,  etiam  ob  metum  mortis. 
Concina,  l.  c,  Lacroix,  n.  ilo,  Cardenas,  n.  37,  Viva,n.  15; 
et  ratio  patet,  quia  vera  sacramenti  simulatio  est  semper  in- 
trinsece  niala. 

4.  —  Item  semper  est  mortale  simulare  susceptionem  sacra- 
menti. Quia  defectus  intentionis  verae  illud  suscipiendi  impe- 
dit  eflectum  cujusvis  sacramenti,  etiam  Eucbaristiae ,  imo 
valorem  sex  aliorum,  quœ  consistunt  in  actione  transeunte  : 
nam  ad  hnrum  valorem  et  Eucbaristiœ  effectum ,  requiritur 
n  adulto  suscipiente  vera  intcntio  saltem  babitualis  suscipiendi. 
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Al  est  grave  sacrilegium  reddere  irritum  vel  inutile  sacramen- 
tum;  est  enim  gravis  irreverentia  inCliristum,  ejus  auctorem. 
5.  Antequam  finem  huic  quœstioni  imponamus,  non  abs  re 
erit,  prsesertim  pro  lectoribus  hnjus  ephemeridis,  ut  examini 
subjiciamus  opinionem  S.  Ligorii  circa  simulationem  matri- 
monii.  Porro  hsec  habet  S.  Doctor  in  Exam.  ordin.  ci.  de 
saer.  n.  17  :  «  Aiunt  communiter  Sanc.j  Conc,  Gastrop.,  Gard., 
«  ViVaj  Lacroix  aliique  plures  contra  P.  Milante,  quod  si  ali- 
«  quis  sponsorum  cogitur  contraliere  par  injustum  nietum  vel 
«  habens  impedimentum  dirimens,  ad  evitandum  scandalum, 
a  tune  poterit  ille  {saltem  sine  gravi  culpa)  simulare  celebra- 
«  tionem  matrimonii.  »  —  Quomodo  autem  S.  auctor  dam- 
nationem  prop.  29  ab  Inn.  XI  declinare  conetur,  hic  accipe  : 
a  Tune  enim,  ait,  déficiente  consensu,  déficit  contractusj  et 
0  déficiente  contractu,  nec  etiam  existit  sacramentum,  »  — 
Idem  docet  in  Theol.  1.  vi,  u.  62,  cum  communi  sententia,  ut 
ait.  Idem  rêvera  alii  quoque  AA.  communiter  traduut;  nec 
etiam  loquuntur  de  metu  mortis  tantum,  sed  de  metu  cujus- 
cumque  gravis  mali.  De  vitando  magno  scandalo-  loquuntur 
diserte  Sanchez,  de  Matr.,  1.  i,  disp.  ii,  u.  2,  Navarrus,  iùid., 
et  plures  auctores  quos  citant  Miscellanea  Tlieologica,  (!''*  série, 
p.  48,  seqq.  —  2®  série,  p.  463,  seqq.),  qui  omnes  conveniunt 
ex  gravi  metu  licitam  esse  simulationem  matrimonii,  dum- 
modo  vitetur  mendacium,  saltem,  ut  ait  S.  Lig.  1.  vi,  n.  62, 
volendo  coutrahere  quantum  in  se  est.  —  Hujus  doctrinae  ap- 
plicatio  facta  fuit,  in  preelaudata  coUectione,  famoso  casui 
perplexo,  ut  vocant,  (V.  Mélanges  théologiques,  !''«  série^  p.  1 
—  48,  —  2^  série,  p.  451  —  470,  Sur  un  cas  difficile...).  No- 
tandum  tamen  est,  quod  auctores  quorum  sententiam  com- 
munem  retulimus,  ita  rem  explicent  ac  si  rêvera  sacramenti 
simulatio  non  fieret  in  casu  ;  sed  miscellanea  theologica  ultra 
progrediuntur,  et  etiamsi  simulatio  sacramenti  dicatur  adesse, 
aiunt,  nibilominus  non  sine  ratione  defendi  seraper  poterit 
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propositionem  damnatam  non  compreheudere  casum  nostrum." 
Quod  etenim  post  judicium  Ecclesiae,  schola    catholica  uni- 
versa  patrociuata  fuisset  doctriuee  damnatœ,  siluissetque  ni- 
hilomiaus  Sedes  Apostolica,  id  admitti  prorsus  nequit. 

Sed  hoc  ratiociniumj  salvomeliorijudicio,  falso  fundamento 
nititur.  Nam  universa  schola  theologica,  ut  decUnet  damnatam 
propositionem  ^9,  prsecise  negat  adesse  sacramenti  simulalio- 
nem;  deest,  aiimt_,  sacramenti  materia  et  forûia,  ciim  desit 
consensus  ;  sacramentum  enim  non  conficitur  nisi  super  vero 
contractn,  qui  tiinc  non  adest.  cum  invaUdetur  ah  Ecclesia 
ratione  coactionis,  etc.  Si  enim  putassent  adesse  siraulationem 
sacramenti,  certo  tradidissent  noquidem  ex  taU  meta  licitam 
esse  matrimonii  celebrationem  ;  idque  liquet  ex  S.  Lig.,  ib., 
n.  59  :  «  Commune  etiam  est  apud  DD.  non  licere  administr.i- 
«  tioncm  sacramenti  simulare,  eliantob  metum  mortis.  »  Et 
idem  aiiint  de  susceptione. 

Si  qnis  igitur  persuasum  habere  possit  hic  sacramenti  simu- 
lationem  non  adesse,  potest  conscientiam  eflformare  super  tôt 
auctorum  auctoritate,  tradentium  simulationem  sacramenti 
non  adesse,  et  decrclo  a  S.  Pœnitentiaria  lato  circa  deductio- 
nem  in  praxim  omnium  opinioaum  S.  Alphonsi,  cujiis  etiam 
illa  doctrina  est.  Fatemur  tamen  nos  non  videre  quomodo  non 
adsit  sacramenti  vera  simulatio,  ex  principiis  supra  datis.  Ete- 
nim, om^ia  extcinc  ponuntnrqnaîsuutnecessariaad  sacramen- 
tum, excepta  inleatione  coiificiendi  et  suscipicndi.  Sed,  aiunt, 
déficiente  cousensu,  déficit  contractus;  déficiente  contractn, 
déficit  forma  et  materia  sacramenti,  quod  idcirco  non  adest. 

Hœc  ralio,  etiamsi  vera  esset,  non  eonvincit.  Nam  iu  sacra- 
raonto  pœnitcntiae,  actus  pœiiitentis  etiam  sunt  partes  quasi 
materiales  sacramenti;  deficiculibus  igitur  hisactibvis  internis, 
non  ad«'st  sacramen'.um;  et  tanien  quis  affirmabit  non  adesse 
simulationem  sacramenti,  si  quis  confessioncm  sacramentalem 
ficte  instituât?  Ergo  a  pari  ratiocinandnm  est  in  casu. 


—  129  — 

Dicimus  etiam  si  vera  esset  hsec  ratio  allata.  Nam  non  possu- 
mus  adinitterc   contractnm  matrimonialem   esse   simpliciter 
materiam  saeramenti  (V.  P.  Perrone,  tr.  de  Matr.,  c.  m,  prop. 
V,  n.  230).  Christus  Dominus  contractum  illum  naturalem, 
institutum  a  Deo  in  paradiso,  ad  saeramenti  dignitatem  evexit. 
^t  ex  hac  contractus  naturalis  elevatioue,  factum  est  ut  uno 
eodemque  actu  et  contractus  et  sacramentum  liabeantur  in 
conjugio  christianorura  (Perr.,  /.  c),  ita  ut  necessario,  exis- 
tente  valido  contractu,  existât  sacramentum,  nec  possit  realiter 
separatus  existere  contractus  a  sacramento.  Audiatur  SS.  Pon- 
tîfex  Pius  IX,  in  Lilteris  19  septembris  1852  scriptis  ad  regem 
Sardiniœ  ;  «  C'est  un  dogme  de  foi  que  le  mariage  a  été  élevé 
a  par  J.-G.  N.  S.  à  la  dignité  de  sacrement,  et  c'est  un  point 
«  de  la  doctrine  catholique  que  le  sacrement  n'est  pas  une  qualité 
«  accidentelle  surajoutée  au  contrat,  mais  qu'il  est  de  l'essence 
a  même  du  mariage,  de  telle  sorte  que  l'union  conjugale  entre  les 
a  chrétiens  n'est  légitime  que  dans  le  mariage.  Sacrement,  hors 
a  duquel  il  n'y  a  qu'un  pur  concubinage.  Une  loi  civile,  qui 
a  supposant  le  sacrement  divisible  du  contrat  de  mariage  pour 
«  des  catholiques,  prétend  en  régler  la  validité,  contredit  la 

a  doctrine  de  l'Église »    [Revue  catholique,  janv,    1853, 

p.  672,  seqq.)  Idem  Pontifèx  eamdem  tradit  doctriuam  in  Al- 
locutione  27  septembris  1852  de  republica  Neograuatensi, 
et  fere  iisdem  terminis  utitar. 

Quomodo  autem  componi  possunt  ista  S.  Pontificis  verba 
cum  doctrina  qua  declaratur  sacramentum  matrimonii  distin- 
ctum  esse  a  contracta,  ut  sacramentum  a  sua  materia,  ego 
plane  non  video.  Et  alii  sunt  quos  etiam  moverunt  S.  P.  Pii  IX 
verba;  dignus  est  prœsertim  ut  citetur  desideratissimus  doctor 
Binterim  totius  Germanise  lux  in  re  canonica.  Porro  clarissimus 
auctor  in  ea  opinione  erat,  ut  non  contraheutes  minlstri  sa- 
eramenti matrimonii  sint,  ut  fert  communis  senteutia,  se  J  ipse 
sacerdos.  Sed  mox  ut  ista  documenta  publici  jm-is  facfa  fuere, 
publicam  retractatiouem  emisit.  Quare?  quia  post  il! a  verba 
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putabat  non  amplius  sustineri  posse  opiniouem,  quœ  uitebatur 
in  distinctione  contractus  et  sacramenti. 

Hac  facta  digressiono  non  omnino  inutili  nec  extranea,  sta- 
tim  veniamus  ad  casus  resolutionem.  Itaque  : 

Q.  in.  Quid  de  propria  agendi  ratione  sentiendum,  quoad 
singula  in  casu  ? 
Respondendum  est  ad  singula  per  partes  : 
1<»  Sponsus,  quem  justissima  de  causa  parochus  inabsolutum 
dimitlit  ,  insistit  pro  communione  facienda ,  idque  a  in 
a  proxima  missa  quam  parochus  pro  spousis  erat  celebra- 
ct  turus,  eidem  respondet  se  potius  paratum  esse  particulam 
a  consecratam  ejus  ori  admovere^  ad  fucum  adstantibus  fa- 
rt ciendum,  quin  rêvera  daret,  quam  absolu tionem  impertire. 
<x  Quod  conventum  est  postea  exécution!  demandatur.  » 

Quod  in  tali  agendi  ratione  neutra  ex  parte  sit  vera  simu- 
latio  sacramenti,  omnibus  manifestum  est.  Sed  an  sit  licita  ex 
parte  parocbi  ?  In  primis  quod  dicatur  «  ad  fucum  adstantibus 
a  facicndum,  »  hoc  vidctur  insiuuare  talem  conventionem 
initam  fuisse  et  executioui  demaudatam,  intendendo  decep- 
tioncm  adstantium.  Quod  si  hoc  realitcr  ûai,  neque  parochus 
noque  sponsus  reatum  mendacii  effugient.  —  Sed  quid  si  pa- 
rochus intendat  tantum  impedire  sacrilegium,  et  occultare 
pervers um  sponsi  statum  ex  confe£?ione  cognitum? 

Respondet  Lacroix  :  «  Si  scandalum  populi  vel  infamia  ho- 
«  minis  non  potentis  se  disponere  ad  communionem  possct 
et  cavcri  pcr  hoc,  quod  sacerclos  ex  convcutionc  dicerct  tantum 
«  verba  illa,  Corpus  Domini  nostri  Jesu-Christi  custodiat  etc., 
«  et  transiret  hominem,  hostiamque  occulte  reponeret  in  cibo- 
«  rium,  hoc  non  videtur  fore  illicitum,  uti  uolantHenrit/.y 
«  Rhod.,  Diana,  Leand.  cXMoya,  §  ii,  et  pro  ccrtis  casibus  con- 
«  cedit  etiam  Sanchcz,  n.  9.  Ratio  autem  e^t,  quia  per  se  lici- 
0  tum  est  etiam  peccatoribenedicere  cum  sacra  hostia,  et  talis 
a  boua  apprecatio  liabet  se  plane  indifferenter  ad  administra- 
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0  tionem  sacramenti.  »   (Lib.  vi.  De  sacr.  n.  160.)  Hoc  ad- 
mittit  etiam  S.  Ligorius,  1.  vi,  n.  61,  cum  Voit,  n.  74. 

2°  «  Post  liœc,  mulieris  confessionem  excipiens,  suspicatur 

a  hanc  pudore  devictam  tiirpia  illa  silentio  prœteriisse 

a  Quapropter,  ue  illam  sacrilegio  exponeret,  absolutionem 
a  daturus  id  consilii  cœpit,  ut  loco  formée  sacraraeutalis  aliquas 
«  preces  submissa  voce  recitaret.  9  Neque  in  hoc  etiam  ulla 
est  sacramenti  simulatio,  uam  sic  forma  nonadhibetur;ergo  nec 
in  tali  simulatione  irrogatur  sacramento  injuria,  neque  hoc 
modo  ulkim  vult  decipere,  sed  tantum  intendit  sacrilegium 
impedire.  Itaque  non  video  cur  talis  agendi  ratio  foret  illicita. 
Scio  decretum  Innocentii  XI  prohibere  ne  quis  utatur  scientia 
in  confessione  acquisita,  in  gravamen  pœnitentis  vel  tertix 
personx,  vel  ita  ut  sigillum  exponatur^  aut  confessio  reddatur 
odiosa.  Sed  de  bis  omnibus  in  nostra  hypothesi  quœstio  non 
est;  parochus  enim  noster  non  denegat  absolutionem,  sed  tan- 
tummodo,  probe  sciens  indispositam  pœnitentem,secreto  impedit 
unum  ex  tribus  sacrilegiis  ad  quse  paratam  videt  pœnitentem. 
3°  «  Insuper  in  missa  celebranda,  partjculam  seorsim  ab 
«  aliis  collocatam  minime  consecrare  intendit,  eamque  mulieri 
«  porrigit.  »  An  saltem  in  hoc  tertio  casu,  adsit  vera  sacra- 
menti simulatio?  Nequaquam  :  non  in  confectione,  namconse- 
crando  alias  particulas,  verum  conficit  sacramentum  ;  non  in 
susceptione,  ut  patet.  —  Sed  tamen  hœc  agendi  ratio  parochi 
est  graviter  iUicit a;  nam  sic  exponitur  panis  adorationi  adstan- 
tium  et  ipsius  suscipientis,  et  ipse  illum  externe  adorât,  et 
idcirco  peccat,  sicut  peccaret  externe  adorando  idolum,  etiam 
ex  metu  mortis  ;  imo  gravius  peccat  ac  si  consecraret  et  com- 
municaret  indigne,  uti  conjici  potest  ex  cap.  vii.  de  homine, 
de  Celeb,  miss. — Peccata  autem  mère  mâterialia  suscipientis  et 
adstantium  fiunt  ipsi  formalia.  Ita  S.  Lig.,  1.  vi,  n.  61,  Lacroix, 
n.  160,  cum  5.  Th.,  Sot.,  Suar.,  Vusq.  et  aliis  communiter. 
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CONSULTATION. 
A  Messieurs  les  rédacteurs  de  ta  Revue  ihéologique: 
Messieurs, 

Un  de  vos  abonnt''s  encouragé  par  l'accueil  bienveillant  que  vous 
faites  aux  consultations  qui  vous  sont  adressées,  et  plein  de  conQance 
dans  la  solution  que  vous  leur  donnet,prend  la  liberté  de  vous  sou- 
mettre les  cas  suivants. 

d.  Les  religieuses  qui  seraient  à  leur  chœur  (qui  fait  partie  d« 
l'église)  mais  séparées  du  célébrant  et  du  reste  de  l'église  par  un  vi- 
trage fermé,  seraient-elles  assez  présentes  pour  entendre  la  messe, 
pour  satisfaire  à  l'obligation  d'une  visite  du  S.  Sarremenl?  La  lampe, 
à  cause  du  S.  Sacrement,  peut-elle  être  derrière  ce  viirage  ?  —  Les 
laïques  enlendent-ils  la  messe  placés  au  dehors  de  l'église,  à  une 
fenêtre  fermée,  y  salisfonl-ils  à  robligalion  d'une  visite  au  S.  Sacre- 
ment ? 

2.  Le  confesseur  ou  directeur  séculier  de  religieuses  doit  dire  la 
messe  conventuelle  conforme  k  leur  ofOce.  Or,  doit-il  le  faire  lors 
même  que  l'office  qu'elles  ont  récité  n'est  que  semi-double,  de  sorte 
qu'il  ne  puisse  alors  dire  une  messe  votive  tant  qu'il  dit  la  messe  con- 
veniuelle? 

3.  La  religieuse  tenue  à  la  récitation  du  bréviaire  salisfail-elle  si, 
pendant  que  l'autre  chœur  fait  sa  partie,  elle  parcourt  des  yeux  la 
traduction  française  de  ce  qu'on  récite  ou  chante?  —  ou  bien  si,  au 
li?u  d'écouter  l'autre  chœur,  elle  fait  quelques  prières  ou  élévations 
de  cœur  à  Dieu? 

4.  Les  mélanges  Ihéologiques  tiennent  pour  l'obligation  de  la  part 
d'un  directeur  d'appliquer  la  messe  pour  les  religieuses  aux  diman- 
ches et  fôles.  Mais  la  S.  R.  C.  ne  le  décharge-t-elle  pas  de  celle  obli- 
gation par  sa  réponse  à  l'évêque  de  Québec,  du  7  décembre  -1844  ? 

5.  Lorsque  pour  gagner  une  indulgence  attachée  à  une  prière,  il 
est  dil:  Qui  corde çonlrilo  recitaverint,  est-il  requis  défaire  un  acte 
de  conirilion  avant  celle  prière? 

6.  Lorsqu'une  indulgence  plénière  est  attachée  à  une  fêle,  la  com- 
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munion  peut  se  faire  la  veille  ;  peul-on  également  la  faire  la  veille 
du  dimanche  pour  gagner,  v.  g.  l'indulgence  du  Rosaire  allachée 
au  -l"  dimanche,  ou  celle  du  S.  Sacrement  attachée  au  3e  dimanche 
du  mois? 

7.  Lorsque  le  prêlre,  a  défaut  de  servant,  dit  lui-même  le  Conjiteor 
avant  la  distribution  de  la  sainte  communion,  ne  doit-il  dire  ni 
tibipater,  ni  vobis  fraires,  etc.,  et  dire  le  Confileor  comme  dans  le 
Bréviaire  lorsqu'il  le  dit  seul  ? 

8.  Dans  la  récilalion  des  Litanies,  pour  satisfaire  à  une  obligation 
ou  gagner  l'indulgence  y  attachée,  faut-il  dire:  Ora  pro  nobis,  ou  au- 
tre réponse  convenable  après  chaque  verset,  ou  suffil-il  de  répondre 
après  deux  ou  même  trois  versets? 

9.  Le  prêtre  qui  par  erreur  involontaire  a  dit  une  messe  basse  au 
lieu  d'une  messe  chantée  pour  satisfaire  à  une  fondation,  est-il  tenu 
sub  gravi  de  dire  ensuite  une  autre  messe  chantée? 

-10.  Peut-on  dans  une  communauté  religieuse  toucher  l'orgue  pour 
honorer  la  présence  des  ecclésiastiques,  même  non  dignitaires,  qui  y 
célèbrent,  surtout  si  cela  ne  se  fait  pas  pour  tous?  —  Pour  quels  prê- 
tres cela  peut-il  avoir  lieu  ? 

4-1.  Les  ecclésiastiques  se  conduisent  difTéremmenl  aux  funérailles 
de  leurs  parents  :  les  uns  en  manteau  suivent  le  corps,  en  tête  de  la 
parentée;  ils  se  placent  (sans  surplis)  durant  la  messe  dans  la  nef 
avec  les  parents  et  vont  les  premiers  à  l'ofTrande  ;  —  les  autres,  pour 
assister  à  l'enterrement  se  revêlent  du  surplis,  prennent  place  parmi 
le  clergé,  et  au  lieu  d'aller  à  l'offrande  avec  les  séculiers,  offrent  le 
saint  sacrifice  en  disant  une  messe  basse.  Que  vaut-il  mieux  ?  —  Les 
uns  portent  le  crêpe  à  leur  chapeau,  tandis  que  les  autres  pensent 
qu'on  ne  doit  pas  se  conformer  en  cela  aux  laïques.  Qui  a  raison  ? 

42.  Faut-il  allumer  les  cierges  à  l'autel  pour  l'aspersion  de  l'eau 
hénile  qui  se  fait  les  dimanches  avant  la  messe  paroissiale? 

13.  Des  lanipes  suffisent-elles,  et  combien  devant  le  S.  Sacrement 
au  reposoir,  les  derniers  jours  de  la  Semaine  Sainte  T  Si  des  cierges 
sont  requis,  combien? Devront-ils  rester  allumés  la  nuit,  le  S.  Sacre- 
ment restant  durant  ce  temps  au  reposoir? 

14.  Peut-on,  pour  la  messe,  tenir  les  cierges  allumés  non  sur  l'au- 
tel ou  sur  les  gradins  élevés  sur  l'autel,  mais  sur  deux  crédences  qui 
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paraissent  comme  deux  petits  autels  au  côté  du  véritable  autel,  reliés 
cependant  par  derrière  avec  celui-ci  ? 
^5.  Est-il  défendu  de  coudre  des  dentelles  autour  de  la  pale? 

16.  Peut  on  coudre  avec  du  fil  de  coton  les  linges  qui  ne  peuvent 
ftlre  de  colon?  doubler  une  chasuble  avec  une  matière  en  colon  ? 

17.  Je  pense  qu'il  n'est  pas  requis  qu'il  y  ail  une  croix  sur  le  der- 
rière de  la  chasuble,  ni  aux  extrémités  de  l'élole  et  du  manipule, 
quoique  ce  soit  convenable  ;  ni  sur  la  bourse,  sur  le  voile  du  calice. 
Suis-je  dans  l'erreur  ? 

18.  Peul-on  se  conformer  à  l'usage,  contraire  à  la  rubrique  du 
Missel,  qui  a  prévalu  de  ne  pas  faire  descendre  la  nappe  d'autel  des 
deux  côtés  jusqu'à  terre,  mais  de  la  faire  descendre  par  devant,  en 
y  mettant  par  devant  une  large  garniture  transparente  sur  un  fond  en 
couleur? 

19.  Les  anniversaires  fondés  peuvent  se  célébrer  aux  fêtes  doubles 
majeures  ;  en  est-il  de  même  du  bout  de  l'an  ?  ou  celui-ci  ne  peut-il  se 
célébrer  (comme  les  3«,  7%  30«),  qu'aux  doubles  mineurs? 

20.  Là  où  les  fêtes  du  Patron,  de  la  Dédicace  ne  sont  pas  renvoyées 
au  dimanche,  dans  quels  cas  d'occurrence  arec  une  fête  chômée, 
ces  fêtes  transférées  quoad  offîcium  devront-elles  aussi  être  transférées 
quoad  ferialionem  ? 

21.  Y  a-t-il  des  règles  fixant  les  cas  où  les  oraisons  de  la  messe 
doivent  se  dire  sub  unîca  eonclusione  ? 

22.  Quand  doil-on  terminer  les  oraisons  par  la  conclusion  brève? 

23.  Lorsque  je  rencontre  dans  le  calendrier  du  diocèse  des  fêtes 
semi-doubles  ab  libitum^  je  les  fais  toujours  semi-doubles,  l'office 
étant  plus  court.  Or,  lorsqu'il  y  aà  replacer  un  office  transféré,  puis- 
je  le  placer  sur  un  tel  semi-double  ad  libitum,  que  d'ailleurs  j'au- 
rais fait  semi-double  î 

24.  Selon  la  rubrique,  l'antienne  :  rrfwmpMcrorMm  qui  accompagne 
le  Benedicite  après  la  messe,  se  double  aux  fêtes  doubles  ;  or  le  di- 
recteur de  religieuses  doit-il  pour  cela  faire  attention  k  l'office  qu'il  a 
récité  ou  à  la  messe  conventuelle  qu'il  a  dite,  fort  souvent  difTérente 
de  celle  qui  correspond  à  son  office? 

25.  Il  est  probable,  a  répondu  un  général  d'ordre,  qu'un  directeur 
séculier  de  religieuses  qui  peut  se  servir  du  Missel  de  l'Ordre  et  en 
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dire  toutes  les  messes,  ne  peut  pas  se  servir  de  ce  Missel  pour  la  bé- 
nédiction des  chandelles  à  la  Purification,  des  cendres,  des  rameaux} 
Mais  dans  ce  cas,  ce  qu'on  chantera  au  chœur  conformément  au  rite 
de  l'Ordre,  ne  concordera  point  avec  ce  que  chantera  ou  récitera  le 
directeur.  Que  pensez-vous  qu'il  y  ait  h  faire  ? 

26.  La  rubrique  veut-elle  qu'on  sonne  les  cloches  pendant  le  Gloria 
de  la  messe  solennelle  de  Noël  à  minuit  ? 

27.  La  visite  à  faire  en  une  église  pour  gagner  l'indulgence  plénière 
attachée  à  une  fête  peut-elle  se  faire  dès  les  premières  vêpres  de  celte 
fêle,  c'est-à-dire  la  veille? 

28.  Quand  y  a-l-il  obligation  d'employer  des  cierges  jaunes  ? 

Si  vous  avez  l'obligeance  de  donner  une  solution  à  ces  différents  cas 
vous  m'obligerez  infiniment.  Dans  celte  attente  je  vous  adresse  déjà 
mes  sincères  remercîments. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  la  respectueuse  considération  de 

rotre  très-humble  serviteur. 

1 .  Il  est  certain  que  dans  le  cas  proposé,  les  religieuses  satis- 
font à  l'obligation  d'entendre  la  messe:  tous  les  théologiens 
l'enseignent  ou  le  supposent.  Quant  aux  laïques,  quelques- 
uns  l'admettent,  lorsque  la  distance  n'est  pas  trop  grande, 
Sporer  (1),  Elbel  (2)  et  autres.  Amort  (3),  Collet  (4),  etc.,  exi- 
gent pour  cela  que  la  fenêtre  soit  contiguë  à  l'église.  Mais 
Voit  (5),  après  Lacroix  (0),  Filliucius  (7),  soutient  qu'on  n'est 
pas  ainsi  censé  présent  à  la  messe.  «  Quia  si  homo  excommu- 
«  nicatus  audiret  sacrum  e  domo  vicina,  non  ideo  peccaret, 
((  neque  sacerdos  ideo  teueretur  desistere  a  missa  :  ergo  recte 
a  colligitur,  quod  ex  communi  judicio  talis  non  censeatur  mo- 
«  raliter  pressens.  »  Cette  raison  pourtant  n'est  pas  bien  forte, 

(^)  Tract.  3,  in  decalog.,  cap.  iv,  n.  9  et  211. 

(2)  Pari.  3,  decalog,,  confer.  ^2,  n.  353. 

(3)  Theolog.  moral.,  lom.  \,  tract.  4,  n.  47. 

(4)  Continuai,  prxlect.  Tournelii,  lom.  v,  pag.  692. 

(5)  Theolog.  moral.,  lom.  n,  n.  476,  Bassano  1766. 

(6)  Lib.  III,  part,  i,  n.  643. 

(7)  Tom.  I,  iraci.  5,  cap.  vu,  n.  209. 
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ar,  comme  le  remarque  Prickartz  (i),  pour  la  peine,  il  faut 
mtendre  la  présence  dans  toute  sa  rigueur;  au  contraire,  porc. 

accomplis.'^ement  du  précepte,  ce  mot  doit  être  pris  dans  une 
acception  plus  large.  Quoiqu'il  en  soit,  nous  ne  permettrions 
à  un  laïque  d'assister  à  la  messse  par  nne  fenêtre  en  dehjors 
de  l'église,  que  s'il  avait  de  bonnes  raisons.  Car  le  précepte 
est  certain,  et  le  mode  d'accomplissement  douteux. 

Quant  à  la  visite  du  S.  Sacrement,  elle  ne  peut  se  faire  que 
dans  l'église;  on  ne  la  comprendrait  pas  autrement,  puisque 
c'est  une  visite.  Mais  il  suffit,  croyons-nous,  qu'on  soit  en  vue 
de  l'autel  où  il  réside,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  être  très- 
rapproché. 

La  lampe  peut-elle  se  trouver  derrière  le  vitrage  ?  C'est  très- 
difficile  à  décider,  sans  connaître  l'état  des  lieux.  Le  Rituel 
Romain  veut  que  la  lampe  se  trouve  devant  le  tabernacle,  de 
telle  sorte  qu'elle  fasse  connaître  facilement  le  lieu  où  réside 
Jésus-Cbrist;  et  la  Congrégation  dos  Rites  a  décidé,  en  1G09  (2): 
«  Omnino  lampadem  esse  retinendam  intra  et  ante  altare  SSmi 
«  sacramenli,  ut  continuo  ardeat.  »  D'après  ces  règles,  notre 
respectable  abonné  pourra,  mieux  que  nous,  trouver  la  réponse 
à  son  doute. 

2.  Cette  question  présente  une  difficulté  réelle  :  car  il  n'est 
pas  aisé  de  décider  dans  quelle  catégorie  doivent  être  rangées 
les  églises  des  religieuses.  D'un  côté,  nous  avons  les  églises 
cathédrales  et  collégiales  avec  les  églises  des  réguliers,  dans 
lesquelles  non-seulement  la  messe  conventuelle  est  de  rigueur, 
mais  doit  aussi  être  conforme  à  l'office  ;  de  telle  sorte  que  par 
une  messe  votive  ou  de  Requiem,  on  ne  remplirait  pas  l'obli- 
gation imposée  par  les  canons.  D'un  autre  côté,  nous  avons 
les  églises  paroissiales,  dans  lesquelles  toutes  les  messes  doi- 
vent être  de  la  couleur  réclamée  par  l'office,  lorsqu'il  est  dou- 

(1)  Theolog.  moral,  univen.,  lom.  vi,  pari,  i,  n.  86. 

(2)  Cfr.  S.  fi.  C.  Dec-ela,  v.  Eucharislia,  §  1 ,  n.  ^. 
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ble,  mais  où  aussi  il  est  permis  de  célébrer  toutes  les  messes,' 
sans  exception,  votives  ou  de  Requiem,  quand  l'ofiSce  est  d'un 
rite  inférieur. 

A  quelle  catégorie  se  rattachent  les  églises  des  religieuses 
qui  sont  tenues  à  la  récitation  publique  de  l'office  divin?  Si 
c'est  à  la  première,  la  messe  devra  toujours  être  conforme  à 
Toffice;  la  décision  sera  contraire,  si  c'est  à  la  seconde.  La  plu- 
part des  auteurs  soutiennent  que  les  réguliers,  tant  hommes 
que  femmes,  ne  sont  pas  tenus  à  la  célébration  quotidienne  de 
la  messe  conventuelle,  parce  que  in  odiosis,  les  églises  des  ré- 
guliers ne  sont  pas  comprises  sous  le  nom  de  collégiales  ou 
conventuelles.  Tamburini  enseignait  formellement  le  con- 
traire (1),  et  son  sentiment  a  reçu  l'approbation  de  la  Congré- 
gation des  Rites.  Le  14  décembre  1705,  elle  déclara  que  la 
messe  basse  qui  suit  immédiatement  l'office  chez  les  capucins, 
jouit  de  certains  privilèges,  parce  que  cette  messe  habenda  est 
tanquam  convenîualis.  Tout  récemment  elle  vient  encore  de  se 
prononcer  sur  la  question,  par  rapport  à  des  religieuses,  et  de 
déclarer  que  la  messe  conventuelle  des  religieuses  doit  toujours 
être  conforme  à  l'office.  Les  capucines  de  Palerme  sollicitaient 
un  induit  pour  obliger  tous  les  prêtres  qui  célébraient  dans 
leurs  églises,  à  dire  toujours  la  messe  conforme  à  l'office  qui 
y  avait  été  récité.  La  Congrégation  répondit  (2)  :  ot  Juxta  alias 
«  décréta,  missam  conventualem  officie  diei  respondentem  ce- 
«  lebrari  debere  per  confessarium,  vel  aedituum,  aut  alterum 
et  ad  hoc  deputatum  :  quoad  alios  vero  sacerdotes,  in  diebus 
0  ritus  duplicis,conformari  debere  colori  paramentorum  eede- 
«  sise.»  Die  7  decembris  1744. 

Conséquemment  il  n'est  pas  permis  de  dire  une  messe  votive 
pour  une  messe  conventuelle. 

3.  Il  est  un  principe  certain  en  cette  matière,  c'est  que  pour 

(1)  DejureJhbatiss.^  disp.  tt,  quees.  6. 

(2)  Gardellini,  n.  4859. 
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satisfaire,  il  faut  écouter  la  partie  qu'on  ne  récite  pas.  a  Eum 
«  qui  cum  socio  récitât  debere  verba  proferre  ut  socius  audiatj 
a  ut  ille  adimplere  possit,  etsocium  etiam  ut  tu  possis  audire, 
a  aliter  te  non  satisfacturum,  omnes  asserunt,  et  qui  de  facto 
0  alium  non  audiret,  de  facto  non  salisfaceret;  quia  oratio  al- 
«  terius  in  tantum  potest  tibi  esse  comraunis  in  quantum  illam 
a.  audis,  et  sic  auditus  in  loco  pronuntiationis  subrogatur  : 
a  ergo  qui  alterius  orationem  non  audit,  privatim  cum  eo  re- 
«  citando  suse  obligationi  non  satisfacit.  »  Ainsi  parlent  les 
théologiens  de  Salamanque  (1).  Et  dans  un  autre  endroit,  par- 
lant des  religieux  au  chœur  (2)  :  a  Totum  ofiicium  tenentur 
fl  recitare,  et  sic  attendere  ut  audiant  aliam  partem,  ut  eam 
a  per  auditionem  faciant  suam  (succedit  enim  auditio  loco 
a  pronuntiationis  ab  ipso  faciendœ)  ut  sic  tota  repetitio  sit  ab 
n  ipsis.  Quare  si  non  attendant  ad  illam  ut  illam  audiaut,  non 
«  faciunt  suam;  cum  ad  talem  partem  nullo  modo  concurrant, 
c  quia  ucc  recitant  illam,  nec  attendunt  ut  audiant.  »  Il  est 
évident  d'après  cela  que  la  religieuse  qui,  au  lieu  d'écouter 
l'autre  chœur,  fait  des  aspirations  pieuses,  ne  remplit  pas  son 
office.  Celle  qui  parcourt  des  yeux  la  traduction  française  sa- 
tisfait si  elle  entend  suffisamment  l'autre  chœur;  c'est  un  fait 
à  examiner  en  particulier. 

En  somme,  nous  donnerions  à  ces  pieuses  filles  qui  n'en- 
tendent pas  le  latin,  le  conseil  du  père  Henno  (3).  or  Moniali- 
a  bus  et  aliis  verborum  sensum  ac  mysteria  non  apprehen- 
0  denlibus  utiUus  est  et  fructuosius  piam  alicujus  mysterii,  ac 
f  praesertim  Passionis  Domiuicse  meditationem  assumere,quam 
a  solo  verborum  cortici  inhœrere.  Ratio  est  :  quia  certum  est 
a  meutem  fortius  in  Deum  elevari  per  afîectuosam  aliquam 
0  contemplationem,  quam  per  non  intellectam  verborum  prola- 
it) Trari.  xvi,  de  Horis  canonicis,  cap.  m,  puQCl,  I,  n.  5. 

(2)  Ibid.,  cap.  i,  n.  24. 

(3)  Torn.  iv,  disp.  i,  quspsi.  iii,  pag.  46. 
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a  tionem,  qiise  nonnunquam  taedium  parit,  dum  pia  aliqua 
a  cogitatio  consolationem  internam  pareret.  » 

Collet  engageait  même  les  religieuses  à  lire  chaque  jour  la 
traduction  d'un  ou  deux  psaumes,  ou  du  moins  à  en  étudier 
l'argument  (l);  nous  pensons  qu'aujourd'hui  les  religieuses 
sont  trop  occupées  pour  réaliser  cette  idée. 

4.  Les  Mélanges  théologiques  sont  revenus,  dans  la  3^  série, 
sur  la  question  qu'ils  avaient  résolue  auparavant  dans  le  sens 
de  l'obligation.  Distinguant  l'obligation  ecclésiastique  de  celle 
qui  est  imposée  par  le  droit  divin,  ils  décident,  conformément 
au  décret  in  Quebecen.,  que  la  loi  ecclésiastique  ne  lie  pas  à  la 
vérité  les  directeurs  des  religieuses,  mais  qu'il  reste  du  doute 
quant  à  l'obligation  de  droit  divin  (2). 

5.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  un  acte 
de  contrition.  Corde  contrito,  c'est  une  disposition  tout  inté- 
rieure, dont  l'acte  est  la  manifestation  extérieure.  Or,  nous  ne 
voyons  qu'une  chose  requise,  savoir  la  disposition  intérieure. 
Toutefois,  il  sera  bon  pour  s'assurer  le  gain  de  l'indulgence, 
de  s'exciter  à  une  vraie  contrition  par  le  souvenir  de  ses  pé" 
chés,  avant  de  commencer  la  prière  qui  doit  être  accompagnée 
du  sentiment  de  la  componction. 

6.  Les  Mélanges  théologiques  ont  résolu  ce  doute  affirmative- 
ment (3). 

7.  Le  Confiieor  qui  précède  la  communion  doit  toujours  se 
dire  avec  tibi  pater  et  te  pater,  bien  qu'il  soit  récité  par  le  prêtre 
lui-même.  En  effet,  on  ne  peut  rien  changer  aux  prières  publi- 
ques de  l'Eglise,  sauf  le  cas  d'une  indication  spéciale.  Or,  cette 
indication  n'existe  pas  ici,  et  il  n'y  a  pas  de  parité  entre  la 
récitation  privée  du  Bréviaire  et  la  fonction  publique  de  dis- 
tribuer la  sainte  communion.  Ensuite  le  Confiteor  avant  la 

(0  Tra'iié  de  l'office  divin,  pari,  i,  chap.  vu,  n.  19. 
(2)  3e  série,  pag.  553  et  suiv. 
[r>)  2e  série,  pag.  149. 
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communion  se  récite  au  nom  des  fidèles  qui  vont  communier, 
et  par  conséquent  on  n'en  peut  pas  retrancher  ce  qui  concerne 
la  médiation  du  prêtre. 

8.  Cette  question,  que  nous  sachions,  n'a  été  examinée  par 
aucun  théologien  ou  liturgiste,  elle  doit  donc  être  résolue  con- 
formément aux  principes  généraux.  Il  est  reçu  dans  TEglise 
que  certaines  parties  de  l'office  divin  soient  suppléées  par  le 
jeu  de  l'orgue;  par  exemple,  pour  les  hymnes,  les  cantiques, 
etc.  Néanmoins,  les  chanoines  et  les  autres  tenus  à  la  récita- 
tion de  l'office,  s'ils  veulent  remphr  leur  obligation,  doivent 
dire  ces  parties  représentées  par  Torgue,  ou  du  moins  il  faut 
que  ces  paroles  soient  prononcées  à  haute  voix  dans  le  chœur, 
a  Submissa  voce  dicenda  quse  omittuntur  ob  sonitum  organi; 
a  quando  non  pulsantur  intègre  esse  cantanda,  »  dit  la  Con- 
grégation des  Rites,  le  22  juillet  1848  (1).  Il  peut" donc  se  faire 
qu'un  certain  mode  soit  adopté  pour  le  chant  solennel  ou  har- 
monisé des  Litanies,  et  que  cependant  il  ne  suffise  pas  pour 
remplir  une  obhgation  ou  gagner  des  indulgences.  C'est  ce 
qui  a  lieu,  pensons-nous,  dans  le  doute  proposé.  Pour  gagner 
les  iudulgeuces,ou  remplir  l'obligation  de  réciter  les  Litanies, 
il  est  nécessaire  de  les  réciter  intégralement,  et  comme  l'Eglise 
les  a  composées  ou  adoptées. 

Nous  ferons  toutefois  une  exception,  pour  le  cas  où  un  par- 
ticulier aurait  demandé  que  les  Litanies  fussent  chantées  à  son 
inteutiou  ;  car  alors  il  est  censé  n'avoir  exigé  les  Litanies  que 
selon  le  mode  reçu  dans  son  église. 

9.  Les  Mélanges  thcologiques  ont  traité  une  question  ana- 
logue, et  ils  tiennent  avec  beaucoup  de  théologiens  que  l'obli- 
gation n'a  pas  été  remplie  (2).  Il  est  bien  certain  que  les  messes 
fondées  avec  chant  ne  peuvent  pas  être  exonérées   par  ime 


(1)  JnSenen.  Cfr.  S.  li.  C.  Décréta,  v.  Ilorae,  num.  23. 
(2;  6°  série,  pag.  60  el  suiv. 
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messe  basse.  «  S.  Congregatio  censuit  quoad  missas  cantatas, 
0  quse  habeiit  redditus  sufficientes  ad  rationem  eleemosynse 
«  currentis  pro  missa  cantata,  juxta  morem  regionis  et  cujus- 
0  Clinique  diœcesis,  in  qua  siti  sunt  conveutus^  esse  omnino 
«  celebrandas  et  applicandas,  juxta  prsescripta  in  legatis  seu 
«  fuudatiouibus...  (i),  »  Et  cela  se  conçoit  aisément,  dit  Mon- 
seigneur Sarnelli  (2),  puisque  la  messe  chantée  produit  plus 
de  fruits  tum  ex  opère  operato  tum  ex  opère  opei^antls.  La  bonne 
foi  aura  bien  pour  résultat  de  vous  exempter  du  pécbé,  mais 
elle  ue  pourra  pas  faire  que  vous  ayez  rempli  votre  obligation. 
Il  faudra  donc  nécessairement  ou  dire  de  nouveau  une  messe 
cliantée  selon  l'intention  du  fondateur,  ou  demander  la  remise 
de  l'obligation  à  l'évêque. 

On  objectera  peut-être  que  l'opinion  soutenue  par  les  Mé- 
langes théologiques,  bien  qu'appuyée  de  raisons  solides  et  de 
grandes  autorités,  n'est  que  probable,  et  (ju'on  ne  peut  eu  faire 
dériver  une  obligation  certaine.  Gela  est  vrai,  mais  remar- 
quons qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'imposer  une  obligation  en  vertu 
d'une  opinion  probable.  L'obligation  primitive,  imposée  par  la 
fondation,  est  certaine  et  de  plus  est  une  obligation  de  justice; 
or  il  y  a  grand  doute  si  vous  l'avez  remplie,  beaucoup  d'auteurs 
pensent  que  vous  devez  recommencer  à  nouveau,  et  consé- 
quemment,  d'après  les  principes,  vous  devez  vous  regarder 
comme  toujours  lié  par  l'obligation  préexistante.  La  probabi- 
lité de  l'opinion  soutenue  par  les  Mélanges  théologiques  n'a  pas 
donc  pour  effet  de  créer  une  obligation,  mais  seulement  de 
rendre  votre  payement  douteux,  votre  satisfaction  douteuse, 
et  de  vous  laisser  toujours  sous  le  poids  de  l'obligation  primi- 
tive, jusqu'à  ce  que  vous  vous  soyez  libéré  d'une  manière  non 
équivoque. 


(1)  Cfr.  Beaed.  XIV,  de  Synodo  diœces.^  lib.  xiii,  cap.  ull,  n.  34. 
(-2)  Lellcre  écoles,,  tom.  iv,  lelt.  xuv,  n.  o. 
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10.  Nulle  part  l'emploi  de  l'orgue  D'est  indiqué  pour  les 
messes  basses.  L'évèque  lui-même  ne  doit  être  reçu  au  son  de 
l'orgue  que  dans  les  solennités  (1).  a  Quotiescumque  episco- 
0  pus  solemnitur  celebraturus,  aut  missae  solemni  per  alium 
«  celebrandse  in  festis  solemnioribus  interfuturus ,  ecclesiam 
a  ingreditur;  aut  re  divina  peracta  discedit,  convenit  pulsari 
«  organum.  Idem  fit  in  ingressu  Legati  Apostolici,  Cardinalis, 
a  Archiepiscopi,  aut  alterius  episcopi,  quem  episcopus  diœce- 
»  sanus  hoiiorare  voluerit,  donec  prœdicti  oraverint,  et  res 
«  divina  sit  inchoanda.  »  Ce  texte  montre  assez  qu'un  simple 
prêtre,  fût-ce  un  dignitaire,  ne  peut  pas  réclamer  Thonneur 
de  l'orgue,  et  que  cet  instrument  ne  doit  être  joué  que  lorsque 
la  solennité  de  la  messe  le  demande. 

11.  Traitons  d'abord  le  second  point,  il  nous  aidera  à  trou- 
ver la  solution  de  la  première  difficulté. 

«  Les  ecclésiastiques,  dit  Mgr  Sarnelli  (1),  ne  doivent  pas 
porter  le  deuil  de  leurs  parents  décédés. 

Le  cinquième  Concile  provincial  de  Milan,  en  1579,  statue  : 
a  Clericus  qui  amictu  clericali  incedit,  ne  in  piopinquorum, 
a  ne  parentum  quidem  obitu,  vestes  lugubres,  more  laicorum, 
«  iuduat  gestetque.  Neque  vero  vestis  formam  aut  panni  ge- 
«  nus,  quo  clerum  universum  uti  moris  est,  commutet;  sed 
0  pin  m  erga  propinquos  mortuos  cbaritalis  studium  officium- 
«  queprae  se  fcrat,  omni  alia  ratione  quœ  cum  clericalis  ordinis 
«  décore  dignitateque  omnino  conveniat.  »  Selon  le  Synode 
de  Florence,  tenu  également  en  1589:  a  Clerici  lugubres  vestes 
«  alias  quam  cloricales,  in  obitu  parentum,  non  ferant.  »  De 
mémo  un  autre  Synode,  de  l'an  1595,  statue  :  «  Qui  clericali 
«  iu  veste  incedunt,  eam,  ne  in  parentum  quidem  funeribus 
«  ponant,  et  cum  atra lugubrique  commutent....  Clerici,  mor- 
«  tuorum  causa,  vestem  ne  mutent.  » 

H)  Cxremon.  EpUcop.,  lib.  i.  cap.  xxviif,  n.  3  et  4. 
(2j  Lellere  ecclisius!.,  loin,  i,  Icil.  xvi. 
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Et  c'est  avec  raison  que  les  évêques  font  cette  défense  à  leurs 
prêtres,  car  saint  Cyprien,  dans  son  livre  de  Mortalitate,  rap- 
porte entre  autres  choses  qu'un  prêtre,  à  la  fin  de  sa  vie,  reçut 
dans  une  vision  l'ordre  d'exhorter  constamment  et  continuel- 
lement les  chrétiens  à  ne  pas  pleurer  leurs  proches  que  Dieu 
rappelait  à  lui,  et  à  ne  pas  se  revêtir  d'habits  de  couleur  fon- 
cée, atin  de  ne  pas  donner  lieu  aux  païens  de  leur  faire  le  re- 
proche fondé  de  pleurer  comme  entièrement  morts  ceux  qu'ils 
disaient  vivre  auprès  de  Dieu.  » 

Ainsi  s'exprime  le  savant  évêque  de  Biseglia.  Benoit  XIV 
partage  tout-à-fait  son  sentiment.  Interrogé  par  un  évêque  qui 
se  proposait  de  publier  un  statut  sur  ce  point  dans  son  pro- 
chain Synode,  il  répondit  :  «  Valde  optandum  esse  ut  clerici 
«  hanc  legem  servarent,  utpote  quse  et  ecclesiaslicis  regulis  et 
a  aliis  synodalibus  constitiitionibus  omnino  conformis  esset.  d 
Il  engagea  cependant  le  prélat  à  agir  prudemment  et  à  s'assurer 
que  le  décret  serait  observé,  avant  de  le  promulguer  (1). 

De  cela  nous  conclurons  qu'il  est  plus  conforme  aux  règles 
ecclésiastiques,  pour  les  prêtres,  de  ne  pas  porter  de  crêpe  au 
chapeau  à  la  mort  de  leurs  parents.  Il  sera  donc  mieux  aussi 
qu'ils  ne  se  mêlent  pas  aux  laïques  dans  l'église,  lorsqu'ils 
assistent  à  des  funérailles,  et  qu'ils  se  tiennent  dans  l'enceinte 
réservée  au  clergé  ;  qu'ils  se  souviennent  de  leur  grandeur  et 
dignité,  et  qu'ils  ne  fassent  rien  qui  ne  soit  en  harmonie  avec 
elles.  Ea  ratione  quœ  cum  clei'icalis  ordinis  décore  dignitateque 
conveniat.  Les  prêtres  sont  parents,  mais  ils  sont  prêtres  avant 
tout  et  par -dessus  tout. 

i2.  Nous  répondons  affirmativement.  1°  11  est  de  règle  que 
les  cierges  sont  allumés  pour  les  fonctions  qui  sont  intimement 
liées  avec  la  messe  qui  suit,  comme  pour  la  bénédiction  des 
cierges,  des  cendres,  des  rameaux.  Lorsqu'on  ne  doit  pas  les 

(-1)  De  Synodo  diœces.,  lib.  xi,  cap.  iv,  n.  3. 
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allumer,  le  Missel  l'indique,  par  exemple  au  Vendredi  Saint. 
2"  Tous  les  auteurs  qui  décrivent  la  cérémonie  de  l'aspersion 
enseignent  qu'aussitôt  après,  le  célébrant  prend  la  chasuble, 
etc.  3*  Au  dimanche  des  Rameaux,  l'aspersion  de  l'eau  bénite 
précède  la  bénédiction  des  rameaux,  or  d'après  le  petit  rituel 
de  Benoit  XIII,  les  cierges  sont  allumés  avant  toute  la  céré- 
monie (1).  C'est  donc  la  règle  à  suivre. 

{La  suite  au  prochain  cahier). 
{{)  Til.  III,  cap.  II,  n.  3. 

P««r  tons  lea  artlclei  contenus  dan*  c*  cahier. 
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TIÎACTATUS  DE  PAP.OCIIO  AUCT.  BOUIX. 
CHAPITRE  II. 

EXAMEN  CRITIQUE  DES   SYSTÈMES  DE   M.    BOUIX. 

LXXIII.  Nous  suivrons  le  même  ordre  que  dans  le  chapitre 
précèdent.  Nous  examinerons  donc  en  premier  lieu  le  pren^ 
système  de  M.  Boni.,  et  les  consé,uences  qn'i,  en  a  d  .^Z" 
nous  passerons  ensuile  à  la  critique  du  second  système  et  Z 
ses  applications  pratiques. 

ARTI  :le  I. 

eXAME»  .„  ™,„,„  ,,,,,„  „^  ^    ,„^,^  ^^  ^^  ^^^  A„„CAT,0»a 
PKATIQOES. 

§1. 

Examen  du  système, 

LXXIV.  Comme  nous  l'avons  vu  dans  le  premier  chapitre  il  1 
le  système  de  M.  Bouix  repose  sur  deux  hases  :  sur  u„'^     i 
3«.-  un  principe.  Ce  sont,  d'une  part,  le  fait  de  l'érection  de 
-.ccur.alesen  héaèfices  manuels,  et  d'autre  part,  le  pl'i: 

(I)  N.  xxni  sq.,  pag.  75  gg, 

BEVUE  TliEOL.,  2e  GAH.  j^.^  ^ 
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des  évoques  d'en  agir  de  la  sorte.  Si  l'une  des  deux  bases  vient 
à  faire  défaut,  tout  rédifîce  croule  par  là  même.  Séparez  le 
fait  du  princip»';  accordez  que  les  évêques,  eu  érigeant  les  nou- 
velles paroisses,  aient  inséré  dans  l'acte  de  fondation  la  condi- 
tion de  mauualilo,  s'ils  n'en  avaient  pas  le  droit,  la  thèse  de 
l'auteur  n'est  pas  prouvée  :  le  fait  ne  constitue  pas  le  droit.  De 
même  reconnaissez  ce  droit  aux  évêques,  s'ils  n'en  ont  pas  fait 
usage,  de  quelle  utilité  sera-t-il  pour  le  sj'stème  de  M.  Bonix? 
L'hypothèse  de  M.  Bouix  requiert  donc  la  preuve  de  ces  deux 
points.  L'autour  l'a-t-il  fournie?  A-t-il  suffisamment  prouvé  la 
question  de  fait  ainsi  que  celle  de  droit?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
C'est  ce  que  nous  allons  essayer  de  prouver,  en  montrant  que 
les  évoques  n'avaient  pas  le  droit  d'ériger  les  nouvelles  parois- 
ses avec  la  condition  de  mauualité,  et  eu  second  lieu,  qu'ils  ne 
l'ont  pas  fait. 

PREMIER   POLM. 

Les  évêques  avaient-ils  le  droit  d'ériger  les  nouvelles  paroisses 
sous  la  condition  de  manualité? 

LXXV.  M.  Bouix  n'en  doute  aucunement;  car  l'érection  des 
bénéfices,  dit-il,  rentre  dans  les  atti  ibutions  ordinaires  de  l'é- 
vèque  ;  en  outre  les  évoques  avaient  reçu  du  Cardinal  Légat 
des  pouvoirs  .spéciaux  quant  à  l'érection  des  nouvelles  parois- 
ses. Or,  ajoute  M.  Bouix,  lors  de  l'érection  d'un  bénéfice,  fùt- 
il  séculier  et  à  charge  d'âmes,  on  peut  y  mettre  la  condition 
que  le  bénéficier  sera  révocai)le  au  gré  de  l'évêque  (1).  Quelque 
victorieuse  et  convaincante  (]uo  puisse  paraître  cette  argumen- 
tation aux  yeux  de  son  auteur ,  nous  confessons  ingénument 
qu'elle  n'exerce  aucun  empire  sur  nous,  et  nous  doutons  qu'elle 
conserve  quelque  valeur  aux  yeux  de  ceux  qui  pèseront  mûre- 
ment les  observations  suivantes. 

(^)  V.  ci-dessus,  n.  xxiv,  pa{,'.  77. 
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LXXVI.  i°  Nous  avouons  que  l'érection  des  bénéfices  rentre 
dan?  les  pouvoirs  ordinaires  des  évoques.  Toutefois  leur  pou- 
voir ordinaire  eut  été  insuffisant  pour  procéder  à  la  réorgani- 
sation de  leurs  diocèses.  Personne,  pensons-nous, ne  contestera 
ce  point.  Aussi  le  Saint-Siège  jugea-t-il  nécessaire  d'investir 
les  évèqncs  de.  pouvoirs  spéciaux  pour  faire  la  nouvelle  cir- 
conscriplion  des  paroi^^ses.  Par  suite  de  cette  délégation,  la' 
compétence  des  évêques  était  dom*  incontestable. 

LXXVII.  2"  Si  les  évèqnes  avaient  qualité  pour  ériger  les 
nouvelles  paroisses,  avaient-ils  également  le  droit  d'insérer  là 
clause  de  révocabilité  dans  l'acte  de  fondation  ?  M.  Bouix  as- 
sure que,  d'après  le  droit  commun,  un  bénéfice,  même  sécu- 
lier et  à  cbarge  d'àmes,  peut,  lors  de  son  érection,  être  rendu 
amovilde  au  gré  de  révèque.  Soit;  mais  qui  peut  le  rendre 
tel?  Qui  a  le  pouvoir  d'imposer  celte  condition?  Est-ce  l'évê- 
que  ?  Sans  doute  aux  yeux  de  M.  Bouix,  ou  son  argument  ne 
prouverait  absolument  rien.  Mais  en  est  il  ainsi  en  réalité? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Nous  trouvons  ce  droit  attribué  aux 
fondateurs  des  bénéfices,  et  à  Tévêque  celui  d'approuver  les 
conditions  imposées  par  le  fondateur,  a  Quid  veniat  bic  nomi- 
«  ne  lognm  beneficii,  demande  Leurenius,  a  quo  cœ  concipien- 

«  dœ,  constituendœ  et  approbandœ  ? Respondeo  ad  secun- 

«  dura,  eas  prout  volucrit,  constiluendi  et  concipiendi  facul- 
«  tatem  esse,  et  relinqui  pênes  fundatorem  beneficii  (l).  » 
C'est  aussi  ce  qu'écrit  Reiffenstnel,  d'accord  en  cela  avec  les 
autres  auteurs  :  «  Fundator  beneficii  potest  in  limine  funda- 
a  tiouis  adjicere  quascumquc  voluerit  qualitates,  leges  seu 
o  conditioues  sibi  bcne  visas,  cœteroquin  tamen  possibiles,  ac 
a  honestas,cura  consensu  Ordinarii.  Ita  desumitur  ex  c.signi^ 
«  ficatum,  W,  de  prœhend'is  etc.  et  c.  prœterea,  23,  de  jure 
*  patrunatus,  et  c.  quanto,  IG,  de  censibus  (2).  »  C'est  donc  au 

(H)  Forum  bcneficiale,  part,  i,  quîpst.  28,  n.  2. 

(2)  Jus  canonicum  universum,  lib.  ni,  lilul.  v,  n.  ^0o.  Cf.  Gonzalez, 
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fondateur  que  ce  droit  appartient,  et  il  doit  en  être  ainsi.  Car 
pourquoi  i'I^glise  permet-elle  de  déroger  au  droit  commun 
dans  l'acte  de  fondation?  C'est,  comme  le  remarquent  les 
auteurs  (1),  afin  de  favoriser  les  fondations,  de  multiplier  l'é- 
rection des  bénéfices,  en  un  mot  pour  ne  pas  détourner  les  fi- 
dèles de  l'exéculiou  d'une  si  bonne  pensée.  Or  pour  atteindre 
ce  but,  n'est-ce  pas  le  fondateur  qui  doit  être  en  possession  du 
droit  de  dicter  les  lois  de  la  fondation? 

LXXVIII.  A  la  vérité,  l'évêque  intervient  dans  l'érection  des 
bénéfices,  mais  ce  n'est  que  pour  examiner  et  approuver  les 
actes  du  fondateur  :  «  Respondeo  ad  terliura,  dit  Leurenius, 
a  eas  examinaudi  admittendique  auctoritatem  esse  pênes  epi- 
«  scopum ,  seu  babentem  potestutem  erigeudi  beneficium  ; 
a  hujus  enim  uti  est  examiuare  locum  crectionis  el  dotis  con- 

«  gruentium,  ita  etiam  futurum  beneficii  regimen Unde 

a  etiam  quatenus  bae  leges  deflectuut  ab  orbita  juiis,  id  totum 

cr  pendet  ab  auctoritale  episcopi ca(]ue  proplerea  dicatur 

a  causa  eflicieus  barum  legum  a  Lambert.  L.  l,  p.  i,  q.  9, 
a  a.  2,  n.  G9.  Ita  tamen,  ut  si  episcopus  sine  légitima  causa 
a  dencget  bis  legibus  conseutire,  possit  fundator  recurrere  ad 
a  sup(5riorem  qui  eum  cogat  ad  consentieudum;  vel  si  contu- 
«  max  muneat,  ipse  superior  cousentiat  (2).  »  Le  rôle  de  l'é- 
vêque se  borne  donc  à  contrôler  les  condition?  imposées  par  le 
fondateur,  à  les  approuver,  si  elles  lui  paraissent  digues  d'ap- 
probation, à  les  rejeter,  si  elles  ne  méritent  pas  d'être  approu- 
vées. Si  le  fondateur  croit  que  le  refus  d'approbation  de  la 
part  de  l'évêque  n'est  pas  fondé,  il  a  son  recours  près  des  su- 

commeniatio  ad  régulant  oclavam  Cancellarix,  glossa  v,  n.  -102  et 
103;  B.irbosa,  de  officio  et  poleslale  episco/n,  pari,  i,  liliil.  ii, 
glossa  XVII,  n.  "28  ,  iMoiiarelli,  Foimulaiium  leyalepiaclicum,  |>arl.i, 
liUil.  u,  f'iriii.  I,  n.  7;  Ferraris,  Bibliulhcca  canonica,  v.  Bcneficitty 
art.  n,  ii.  12. 

(1)  Cf  Luiireniiis,  loc.  cil  ,  n.  2. 

(2)  Loc.  cil.j  a.  3. 
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périeurs.  En  tout  cas,  nulle  part,  le  droit  n'accorde  à  Févéque 
le  pouvoir  de  dicter  lui-même  les  règles  de  la  fondation,  ou,  si 
Pon  veut,  du  bénéfice;  et  nous  u'avons  rencontré  aucun  auteur 
qui  lui  attribuât  cette  autorité. 

LXXIX.  3»  D'où  il  suit  que  si  les  évéques  avaient  le  droit 
d'insérer  dans  l'acte  d'érection  des  nouvelles  paroisses  la 
clause  de  révocabilité  ad  nutum,  ce  n'était  pas  en  tant  qu'é- 
vêques  qu'ils  le  possédaient ,  mais  en  tant  que  fondateurs. 
Mais  voyous  si  cette  qualité  leur  convenait,  s'ils  étaient  réel- 
lement fondateurs  des  nouvelles  paroisses.  On  entend  par 
fondateur  d'un  bénéfice  celui  qui  fournit  les  fonds  nécessaires 
pour  l'érection  du  bénéfice,  ou  pour  nous  servir  des  termes 
canoniques,  la  dotation  du  bénéfice.  Or  s'il  est  une  chose  cer- 
taine, c'est,  à  coup  sûr,  que  les  évéques  n'ont  aucunement  con^ 
tribué  à  la  dotation  des  nouvelles  paroisses.  D'où  nous  con- 
cluons qu'ils  ne  peuvent  être  cojisidérés  comme  fondateurs  de 
ces  bénéfices,  et  n'avaient  par  conséquent  point  le  droit  d'insé- 
rer de  ce  chef  la  clause  de  révocabilité  ad  nutum  dans  l'acte  de 
fondation. 

LXXX.  4»  Nous  n'avons  pas  contredit  la  proposition  de 
M.  Bouix  que,  d'après  le  droit  commun,  lors  de  l'érection  dun 
bénéfice  séculier  et  à  charge  d'àmes,  on  peut  le  rendre  amo- 
vible au  gré  de  l'évêque.  Nous  ferons  cependant  remarquer 
que  beaucoup  d'auteurs,  et  des  plus  au  courant  de  la  pratique 
de  Rome,  embrassent  une  autre  opinion,  en  s'appuyantsurles 
décisions  de  la  Rote.  «  Num  manualiias  cadat  in  bénéficia  pa- 
«  rochialia  sœcularia,  »  demande  Leurenius,  l'auteur  favori  de 
M.  Bouix?  Et  il  répond  :  «  Respondeo  probabilius  quod  non  ; 
«  etsi  enim  Gastrop..,..  dicat  istiusmodi    bénéficia    raro  vel 

«  nunquam  esse  manualia,  et  Corrad in  ecclesiis  parochi- 

«  alibus  dilficultor  admitti  manualitatem,  quia  parochorum 
«  remotio  et  variatio  non  leviter  prgejudicat  Ecclesiae  ;  Rota 
«  tamen,  ut  testatur  Gonz postquam  ead'^'ia  ex  causa  dubi- 
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«  tasset,  an  laicus  fundans  ecclcsiam  parochialem  po?sit  paro- 
«  clium  constitiiere  ad  nutiim  amovibilem,  in  partcm  iiega- 
«  tivam  incliuavit  (1).  »  Nous  lisons  encore  dans  Pyrrhus 
Corradus  :  a  In  earumdem  parocbialium  ecclesiarura  erectione 
«  non  débet  admitti  ista  maniialitas,  seu  ad  nutnm  remotio; 
«  cum  illee  debeant  conferri  in  pcrpetuum  non  ob,>-tantc  qna- 

0  cumquc  contraria  consuetudine ,  teste  Gonz ad  reg.  8 

a  Cancell.  gloss.  5,  §  G,  nuin.  GO,  ubi  ait,  ita  fuisse  per  sacram 
a  Congregalionem  Concilii  dcclaratum  super  sess.  24,  cap.  18, 
a  de  reform.,  necnou  in  prœsentationc  cujusdam  communi- 
a  tatis,  quœ  allegabat  antiquam  consuctadin«Mn  amovendi  rec- 
0  torem  ad  libitum  (2).  »  Quoiqu'il  en  soit,  il  ne  demeure  pas 
moins  prouvé  que  l'argument  auquel  M.  Bouix  a  eu  recours 
pour  établir  le  pouvoir  des  cvèques  est  sans  aucune  force. 

LXXXI.  5"  Nous  ne  connaissons  qu'un  moyen  de  soutenir 
riiypoibèse  de  M.  Bouix  :  il  consiste  à  prétendre  que  le  gou- 
vernement doit  être  considéré  comme  fondateur,  puisqu'il  a 
fourni  la  dotation  des  églises  paroissiales.  «  Les  mêmes  arclic- 
«  vêques  et  cvêquGS,  dit  le  Cardinal  Légat,  déclareront  que  les 
a  revenus  qui  devront  être  assignés  à  chaque  église  parois- 
«  sialey  conformément  à  ce  qui  a  été  réglé  par  la  convention 
a  ci-dessus  mentionnée,  tiendront  lieu  à  ces  églises  de  dota- 
«  tion  (3).  »  Or,  si  le  gouvernement  avait  la  qualité  de  fonda- 
teur, il  pouvait,  lors  de  l'érection  des  nouvelles  paroisses,  im- 
poser la  condition  qu'elles  seraient  révocables  au  gré  de 
l'évêque,  et  c'est  précisément  ce  qu'il  a  fait  pour  les  églises 

(1)  Forum  beneficiale,  pari,  i,  qiia?s(.  lxvi. 

(2)  Praxis  benefidaria,  lib.  m,  cap.  i,  n.  2.  Cf.  ibid.  cap.  ix, 
n.  39  sq. 

(3)  M  Singulis  vcro  paroohialibiis  ccclesiis  sic  erigcndis  pro  rongrua 
«  reciorutn  susieniaiione  eos  reddiius  qui,  ul  in  supra  dicta  coiiven- 
«  Uone  siîiluium  esi,assigiiandi  erunl,  iiilem  archiepiscopi  et  episcopi 
«  doiailonis  locum  luibiluros  fore  declarabunl.  »  Ap.  Bon,  Légîdation 
des  paruiiscs,  pag.  92. 
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succursales  :  «  Les  vicnires  et  desservants  exerceront  leur  mi- 
0  nistère  sous  la  surveillance  et  la  direction  des  curés.  Ils  se- 
«  ront  approuvés  par  l'évêque  et  révocables  par  lui  (1).»  L'ap- 
probation cpiscopale  donnée  à  cette  clause  du  fondateur  n'a- 
t-elle  pas  rendu  lOgitinie  la  position  précaire  des  desservants? 
LXXXIL  On  le  prétendrait  avec  raison,  si  l'on  ponvait  attri- 
buer au  gouvernement  la  qualité  de  fondateur.  Mais  à  quel 
titre  le  gouvernement  revendiquerait-il  cette  qualité  ?  N'est  pas 
fondateur  celui  qui  ne  fait  que  restituer  à  une  Église  les  biens 
dont  il  l'a  injustement  dépouillée;  et  la  dotation  des  nouvelles 
paroisses  était-elle  autre  chose  qu'un  acte  de  restitution?  Ce 
n'était  pas  un  acte  de  libéralité  de  la  part  du  gouvernement  : 
c'était  un  acte  de  justice.  Il  acquittait  une  partie  de  la  dette 
qu'il  avait  assumée  en  s'emparant  des  biens  du  clergé. Comme 
dit  très-bien  Prompsault,  qu'on  ne  soupçonnera  certes  pas  de 
partialité  envirs l'Église,  «  les  frais  du  culte  sont  devenus  uae 
«  dette  de  l'Etat  depuis  le  momeut  où  il  s'attribua  la  disposi- 
«  tion  des  biens  que  les  fidèles  avaient  eux-mêmes  affectés  à 
«  ce  service,  ou  que  l'Église  avait  acquis  pour  cette  fin  (2).  » 
C'est  du  reste  ce  que  le  gouvernement  français  reconnut  lui- 
même  lors  du  Concordat  ;  «  En  déclarant  nationaux  les  biens 
«  du  clergé  catholique,  disait  Po'lalis,  dans  son  rapport  au 
«  conseil  d'État  sur  les  articles  organiques,  on  avait  compris 
«  qu'il  était  juste  d'assurer  la  subsistance  des  ministres  à  qui 
«  ces  biens  avaient  été  originairement  donnés  ;  on  ne  fera 
«  donc  qu'exécuter  ce  principe  de  justice  en  assignant  aux  mi- 
«  nistres  catholiques  des  secours  supplémentaires  jusqu'à  la 
«  concurrence  de  la  somme  réglée  pour  le  traiteinent  de  ces 
«  ministres  (3).  »  Le  tribun  Siméon  faisait  la  même  décla- 

(1)  Arlicle  organique  31  ;  Bon,  ihid.  pag.  63. 

(2)  Dulionnaire  raisonné  de  droit  et  de  jurisprudence  civile  ecclé- 
siasiique  ;  v.  D<jtalion,  2°,  lom.  ii,  col.  ^62. 

(S)  G.  de  Cbampeaux,  le  droit  civil  ecclésiastique  français  ancien 
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ration  dons  son  rapport  au  tribunal  :  «  De  pieuses  prodigalités 
«  avaient  comblé  de  richesses  le  clergé  de  France ,  et  lui 
«  avaient  créé  un  immense  patrimoine  ;  TAssemblée  Constitu- 
«  ante  l'appliqua  aux  besoins  de  l'État,  mais  sous  la  promesse 
a  de  salarier  les  fonctions  ecclésiastiques.  Cette  obligation,  trop 
«  négligée ,  sera  remplie  avec  justice,  économie  et  iutelli- 
«  gence  (1).  »  Si  donc  celui-là  seul  est  fondateur  qui  dote  une 
église  de  ses  propres  biens,  le  gouvernement  n'avait  aucun 
titre  pour  prétendre  à  cette  qualité  ;  ce  moyen  est  par  consé- 
quent iiisuflisaut  pour  établir  le  système  de  M.  Bouix. 

LXXXIII.  Mais,  nous  objeclera-t-on,  si  les  évoques  ne  pou- 
vaient, comme  fondateurs,  insérer  dans  le  décret  d'érection 
des  succursales,  la  condition  de  révocabilité  ad  nutum,  ne 
pouvaient-ils  revemiiqucr  ce  droit  en  vertu  dos  lois  générales 
de  l'Église?  Eu  effet  M.  Bouix  prétend  que  l'amovibilité,  qui 
est  restreinte  par  les  canons,  n'est  pas  la  révocabilité  au  gré 
de  l'évêque,  mais  la  révocabilité  au  gré  du  curé  principal  (2). 
La  révocabilité  au  gré  de  l'évêque  est  donc  légitime,  et  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  les  évêques  l'établissent.  Ni  les  décrets  du 
Concile  de  Trente,  ni  les  lois  ecclésiastiques  qui  leur  sont  anté- 
rieures ou  postérieures,  n'y  mettent  obstacle  (3). 

LXXXIV.  Nous  ne  pensons  pas  que  cette  explication  soit 
plus  solide  que  la  précédente.  En  effet,  M.  Bouix  semble  nier 
que  la  discipline  générale' de  l'Église  demandait  des  curés  ina- 
movibles dans  les  paroisses,  si  l'on  en  excepte  celles  pour  les- 
quelles le  droit  avait  établi,  ou  permis  l'amovibilité.  Si  telle 
n'avait  pas  été  la  discipline  de  l'Église ,  que  M.  Bouix  veuille 
bien  nous  expliquer  comment  il  ne  se  trouvait  de  curés  amo- 

et  tnoicrne  dans  ses  rapports  avec  le  droit  canon  et  la  ligislation 
actuellf,  loin,  n,  piig.  70. 
(i)  /bid.,  pag.  l;9. 

(2)  V.  ci-(k'ssus,  n.  ix,  pag.  67  sq. 

(3)  V,  ci-dessus,  n.  x  sq  ,  pag.  68  sq. 
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vibles  nulle  part  ailleurs  que  dans  les  paroisses  unies,  dans  les 
paroisses  régulières,  et  dans  les  quelques  diocèses  d'Espagne 
où  l'évêque  était  seul  curé  de  tout  le  diocèse.  Ce  fait  n'est-il 
pas  à  lui  seul,  la  preuve  de  l'existence  d'une  loi  qui  exigeait 
que  les  prêtres  préposés  aux  paroisses  fussent  inamovibles  ?  Ce 
n'est  pas  la  seule  preuve  qui  nous  reste  de  l'existence  de  cette 
loi.  Comme  ce  point  n'est  point  contesté  par  les  auteurs,  nous 
nous  contenterons  de  citer  quelques  décrets  des  conciles  de 
France.  Le  Concile  de  Nimes  (1096)  statue  :  «  Sacerdotes, 
«  quando  regendis  prselîciuntur  ecclesiis,  de  manu  episcopi 
«  curam  animarum  suscipiaut^  uLi  et  in  tota  vitu  sua  Deo 
«  deserviant,  nisi  canonico  degradentur  judicio  (1).  »  Le  con- 
cile de  Rheims  (1148)  porte  :  «  Praecipimus  etiam  ne  presby- 
«  teris  comluctitiis  ecclesiae  committantur  :  et  unaquitque  ec- 
«  clesia,  cui  facultas  suppelit,  proprium  habcat  saceidutem  : 
.«  neo  ab  ejus  regimine,  alicujus,  nisi  episcopi,  in  cujus  paro- 
0  chia  fueiit,  vel  arcbidiaconi,  canonico  judicio  depellatur  (2).» 
Enfin  le  concile  de  Béziers,  présidé  par  Wallber,  évèque  de 
Tournay,  en  qualité  de  légat  du  Saint-Siège,  ordonnait,  en 
1233,  qu'un  prêtre  fut  mis  à  perpétuité  à  la  tête  de  cbaque 
paroisse  :  «  Voliimus  igilur  et  districte  praecipimus,  ut  quae- 
«  libet  parochialis  ecclesia  proprium  habeat  et  perpetuum 
a  sacerdotem,  qui  personaliter  deserviat  in  eadem  (3).  »  Ces 
textes,  et  beaucoup  d'autres  que  nous  pourrions  accumuler,  si 
cela  était  nécessaire,  prouvent  bien  clairement  que  l'inamovi- 
bilité des  curés  résultait  des  lois  de  l'Église.  Aussi  le  savant 
archevêque  de  Nisibe,  Braschi,  dont  l'ouvrage  est  grandement 
recommandé  par  Benoit  XIV,  assure-t-il  que,  de  leur  nature, 
les  églises  paroissiales  doivent  être  conférées  à  perpétuité,  et 
non  d'une  manière  révocable  :   «  Parocliiales  ecclesiœ  de  sua 

(-1)  Can.  9,  Lab.  lotn.  x,  col.  608. 

(2i  Can.  10,  tôjd  ,  col.  Il  11. 

(3)  Cao.  12,  ibid.^  lom.  xr,  part.  1,  col.  456, 
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«  natura  couferri  debent  in  perpetunm^  et  non  amovibiliter, 

«  non   obstaule  quacumque  contraria  consuetudiiie Cla- 

«  mantque  sacri  canones,  ne  parocbus  sit  conductitius^  et  ne 
«  vicarii  curam  animarum  exercentes,  siut  annui,  et  amovl- 
«  biles,  sed  perpetui  (i).  »  Si  l'on  conservait  quelque  doute 
sur  l'esprit  de  l'Lglise,  qu'on  jette  les  yeux  sur  le  concile  de 
Trente,  et  tout  doute  disparaîtra.  Eu  ctïet,  ce  Concile  admet 
Texistence  de  curés  amovibles;  mais  en  même  temps  il  donne 
aux  évèques  le  pouvoir  de  les  rendre  inamovibles,  à  moins  que 
l'intérêt  de  ces  paroisses  ne  s'y  oppose,  et  ce  nonobstant  tout 
privilège,  et  toute  coutume  contraire  (2).  C'est  donc  avec 
raison  que  M.  Houwen  disait:  o  Indubium  est, atempore  con- 
«  cilii  Tridentini,  sicnt  antea,  parochos  perpétues  ex  Ecclesiœ 
«  mente,  idque  in  maximum  Cdelium  bonimi  ubique  cousti- 
a  tutos  fuisse  (3).  »  Or^  si  d'après  les  lois  générales  de  l'Église, 
les  prêtres  mis  à  la  tète  des  paroisses  séculières  indépemlantes 
devaient  jouir  de  l'inamovibilité,  s'ils  ne  pouvaient  être  privés 
de  leur  paroisse  que  pour  une  faute  grave,  et  à  la  suite  d'un  ju- 
gement canonique,  il  est  clair  que  les  évèques  n'avaient  pas 
le  droit  de  rendre  les  succursalistes  amovibles,  révocables  ad 
nutuni. 

LXXXV.  Cette  conséquence  découle  encore  de  la  réponse  de 
Sa  Sainteté  Grégoire  XVi  à  la  consultation  de  Monseigneur  Van 
Bommel,  évèque  de  Liège  (4.).  Eu  effet,  le  Souverain  Pontife  y 
accorde  une  faveur  aux  évèques  :  Bénigne  annuxt.  Son  décret 
contient  donc  une  concession,  une  véritable  dispense  :  ce  qui 
ne  serait  pas  vrai,  si  l'organisation  des  succursales,  telle  que 
les  évèques  l'avaient  f-aite,  eût  été  légale.  Ceux  <[ui  connaissent 

(1)  Prompt uarium  tynodale,  rap.  cxv,  n.^2. 

(2)  Sess.  vn,  cap.  vu,  de  lU forma lione. 

(3)  De  Purochorum  t,tjtu  disterlatio  historico  canonica,  cap.  ili, 
§2,  pa;,'.  <I2. 

(4)  Nous  l'avons  rapportée,  1"  série,, pag.  332,  nol.  3. 
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la  pratique  de  Rome,  et  M.  Boliix  est  certes  du  nombre,  savent 
très-bien  que  les  termes  bénigne  annuit  ne  s'emploient  jamais 
dans  une  déclaration  pure  et  simple,  et  ne  sont  usités  que  lors- 
qu'il intervient  une  dispense.  Si  une  dispense  a  été  nécessaire, 
c'est  qu'il  y  avait  eu  infraction  de  la  loi.  «  Ha'c  duo  coixiliari 
«  nequeunt,  dit  très-bien  M.  Homcen,  bénigne  tcilicet  annuere, 
a  ut  prsedicta  disciplina  subsistere  pergat,  etsupponere  eodem 
«  tempore  eam  jiiri  communi  innixam  esse;  quœ  enim  juri 
«  communi  inuituntiir,  non  soient  concedi,  sed  pi^cecipi;  et  ea 
«  sola  quae  juri  derogant,  specialiltusque  de  causis  sunt  intro- 
«  ducta,  bénigne  o.nnuunlur  (1).  »  Or  qiielle  était  cette  loi, 
sinon  celle  que  nous  venons  de  rappeler?  Ce  qui  donne  eucore 
plus  de  poids  à  cet  argument,  c'est  la  clause  que  Monseigneur 
Van  Bommel  dut  ajouter  pour  obtenir  une  réponse.  Il  n'avait 
d'abord  présenté  que  le  doute  pur  et  simple.  Cette  faculté  ab- 
solue de  révoquer  ou  transférer  les  desservants  choqua  les 
esprits  :  on  fit  entendre  à  Mgr  de  Liège  que  s'il  ne  mettait  des 
limites  à  ce  pouvoir,  son  doute  resterait  sans  réponse.  Il  y  in- 
séra alors  la  dernière  clause,  par  laquelle  il  assure  que  les 
évêques  n'ont  coutume  d'user  de  ce  pouvoir  que  rarement, 
prudemment  et  paternellement.  Si  l'état  des  desservants  était 
conforme  au  droite  pourquoi  exiger  cette  restriction  du  pouvoir 
épiscopal?  La  Conduite  de  la  S.  Congrégation  est  inexplicable 
dans  le  système  de  M.  Bouix. 

De  tout  ce  que  nous  avons  vu  jusqu'à  présent,  il  résulte  que 
les  évêques  n'avaient  point,  en  érigeant  les  succursales,  le 
droit  de  les  rendre  révocables  ad  nutum.  Ce  droit  ne  leur 
appartenait  point  comme  fondateurs,  ni  en  vertu  des  lois  géné- 
rales de  l'Église.  Du  reste  il  ne  les  ont  point  érigées  avec  cette 
clause,  comme  nous  allons  le  voir. 

(^)  De  Parochorum  slatv,  cap.  m,  §  iv,  pag.  ^32. 
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DEUXIÈME  POINT. 

Les  évêques  ont-ils  érigé  les  nouvelles  paroisses 
sous  la  condition  de  manualUé  ? 

LXXXVI.  Il  s'agit  ici  d'un  fait,  et  comme  nous  en  avons  déjà 
fait  la  remarque  ailleurs  {\),  c'est  à  celui  qui  l'avance  d'en 
fournir  la  preuve.  Tant  que  le  fait  ne  sera  pas  prouvé,  nous 
sommes  en  droit  de  le  nier  :  Quod  gratis  asseritur,  gratis  ne- 
gatur.  Or,.  M.  Bouix  a-t-il  donué  la  preuve  du  fait  qu'il  allègue? 
A  la  vérité,  il  essaie  de  le  prouver  ;  mais  son  argumentation 
n'est  pas  heureuse.  Il  déduit  sa  preuve  de  la  clause  ad  bene- 
placitum  insérée  par  les  évèques  dans  les  lettres  de  nomination 
des  succursalistes.  Cette  clause,  dit-il,  prouve  que  les  évèques, 
en  érigeant  ces  bénéfices,  out  voulu  les  rendre  manuels  ;  ou  ils 
se  seraient  mis  en  contradiction  avec  eux-mêmes  en  introdui- 
sant cette  clause  dans  les  lettres  de  nomination  (2). 

LXXXVU.  Quelques  remarques  feront  justice  de  cet  argu- 
ment. 1°  D'abord  nous  ferons  observer  que  ce  n'est  pas  la  vo- 
lonté purement  interne  du  fondateur  qui  fait  la  loi  de  la  fon- 
dation ;  mais  la  manifestation  de  cette  volonté,  sa  déclaration 
et  son  insertion  dans  l'acte  d'érection.  Ceci  est  surtout  vrai, 
quand  il  s'agit  d'une  condition  contraire  au  droit  commun.  On 
ne  doit  pas  demander  ce  que  le  fondateur  a  pensé,  ce  qu'il  a 
voulu  au  moment  où  il  créait  le  bénéOce,  mais  ce  qu'il  a  dé- 
claré vouloir  alors.  Admettre  le  contraire,  ne  serait-ce  pas 
donner  aux  fondateurs  le  moyen  de  violer  ou  de  frauder  toutes 
les  lois  ecclésiastiques?  Il  leur  suflii  ait  de  dire  que  telle  était 
leur  volonté  au  moment  de  l'érection  du  bénéfice.  Il  est  donc 
bien  clair  que  l'acte  même  de  fondation  doit  contenir  les  con- 
ditions imposées  par  le  fondateur,  sinon  oji  s'en  tiendra  au 
droit  commun. 

(1)  Rertte  théolngique  ,  ^"  série,  pag.  338,  n.  xni  ;  pag.  345, 
n.  xvMi. 

(2)  V.  ci-dessus,  n.  xxni,  pag.  76. 


-  157  — 

XXXXVTTT.  2"  En  outre  la  pratique  constante  des  évèques 
pourrait;,  en  l'absence  des  actes  de  fondation,  établir  la  pré- 
somption que  ces  actes  contenaient  la  condition  de  manualité, 
ou  pourrait  servir  à  l'interprétation  de  cette  condition,  si  la 
clause  qui  la  contient  était  obscure.  Mais  jamais  elle  n'aura  la 
force  de  faire  considérer  comme  insérée  dans  l'acte  de  fonda- 
tion une  clause  qu^on  n'a  point  pensé  à  y  mettre.  Par  consé- 
quent, si  les  actes  d'érection  des  succiirsaîes  ne  contiennent 
point  la  clause  de  révocabilité  ad  nutum,  la  conduite  des  évè- 
ques ne  sera  pas  une  preuve  que  cette  condition  est  une  loi  de 
la  fondation. 

LXXXIX.  3"  Mais  pourquoi  recourir  à  des  suppositions, 
lorsque  les  actes  d'érection  des  paroisses  existent?  Non-seule- 
ment ils  reposent  dans  les  archives  des  évêrhés;  mais  il  en  est 
qui  ont  été  publiés  :  ceux  de  la  Belgique  ;  et  la  grande  confor- 
mité qui  règne  entre  les  divers  actes  que  nous  avons  vus,  nous 
porte  à  croire  que  le  fonds  en  est  partout  le  même,  qu'aucune 
différence  essentielle  ne  les  signale.  Or,  que  voyons-nous  dans 
ces  actes?  y  lisons-nous  la  condition  de  manualité?  Pas  le 
moins  du  monde.  On  y  définit  les  limites  des  églises  parois- 
siales et  succursales,  la  juridiction  des  curés  et  des  recteurs, 
la  dotation  des  nouvelles  paroisses  :  mais  de  la  stabilité  ou 
révocabilité  des  curés  ou  des  succursalistes,  pas  le  moindre 
mot.  La  condition  de  manualité  étant  contraire  au  droit  com- 
mun des  églises  paroissiales  (n.  lxxxiv),  ne  devrait-elle  pas  se 
lire  en  toutes  lettres  dans  les  actes  d'érection  (n.  Lxxxvii)?  Son 
absence  n'est-elle  pas  une  preuve  évidente  que  les  évèques 
n'en  ont  pas  fait  une  condition  de  la  fondation? 

XC.  Nous  sommes  donc  autorisés  à  conclure  que  les  évèques 
n'ont  pas  érigé  les  nouvelles  paroisses  sous  la  condition  de 
manualité.  D'un  autre  côté  nous  avons  vu  qu'ils  ne  pouvaient 
le  faire  (n.  lxxv  sq.).  Les  deux  bases  du  système  de  M.  Bouix 
lui  font  donc  défaut,  et  par  conséquent  tout  le  système  croule 
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par  le  fait  même.  Passons  maintenant  aux  applications  pra- 
tiques que  M.  Boaix  a  faites  de  sou  premier  système. 

§"• 

Examen  des  applications  pratiques  du  premier  système 
de  M.  Bouix. 

XCI.  Nous  avons  vu  au  n.  xxvii  (pag.  79),  la  première  ques- 
tion d'applicaliou  du  système  de  M  Bouix.  Que  penser  de  la 
solution?  Nous  avons  fait  coun  i.tre  notre  pensée  si:r  le  fond 
même  de  la  question  lorsque  nous  avons  fait  la  critique  du 
Traité  des  clués  amovibles  des  Analeda  juris  Pontificïi  (1). 
Nous  ne  répélerons  pas  ici  ce  que  nous  avons  dit  à  celte  occa- 
sion. Nous  u'ajouterons  que  quelques  réflexions  sur  l'argu- 
mentation de  M.  Bouix.  Cet  auteur  dénie  aux  évoques  le  pou- 
voir de  changer  la  position  des  succursalistes,  parce  que  ce 
serait  leur  conférer  le  droit  de  changer  l'état  des  hénéfiees, 
droit  réservé  au  Saint-Siège.  D'abord  M.  Bouix  part  d'une 
fausse  supposition  :  il  part  de  l'hypothèse  que  les  évèques  oiit 
érigé  les  succursales  sous  la  condition  de  mauualité;  or,  nous 
venons  de  le  voir  (n.  lxxxix),  cette  hypothèse,  dénuée  de 
tout  fondement,  est  contraire  aux  actes  que  les  évêques  ont 
rendu  publics.  Il  n'y  aurait  point  eu  de  changement  de  l'étî^t 
des  bénélires  :  seulement  les  évèques  seraient  revenus  aux 
règles  établies  par  l'Église;  règles  dont  ils  avaient  cru  pouvoir 
s'écarter  à  raison  des  circonstances  des  temps.  2°  Nous  ferons 
remarquer  que  la  proposition  géiiérule  :  le  Pape  seul  peut 
chanyer  les  conditions  insérées  dans  l'acte  de  fondation,  admet 
une  exception,  d'après  la  plupart  des  autours.  Ils  accordent  au 
fondateur  le  droit  de  changer  les  lois  de  la  fondation,  du  con- 
sentement de  l'évèquc,  pourvu  que  ce  changement  ne  porte 
aviçun  préjudice  à  l'église  ou  aux  droits  acquis  pas  des  tiers  J 

if)  J^evi^e:  {(içplq^i^ç,,  f'f  syric,  pag.  ,i?.l,6,  p.  UM  Iflt 


—  159  — 
et  Lourenius  lui-même,  sur  lequel  M.  Bouix  s'appuie,  avoue 
que  cela  est  probable  :  «  Probabiîe  quoque  videtur,  quod  ait 
((  Gare.  p.  7,  G.  1,  u.  403,  clarum  videtur  posse  patrouum 
«  fundatorem  (elsi  secus  sit  de  pa tronc  successore  fnndatoris) 
et  etiam  ex  post  facto  loUere  seu  alterare  condiliones  seii  qua- 
«  lilales  tpmpcre  fundâtionis  appositas  cum  consensu  episcopi, 
«  saltom  ex  justa  causa^  dum  ueœpe  liaec  mutatio  foret  utilis 
a  ecclesifti  (1).  »  Ce  n'est  pas  seulement  l'opinion  de  Garcias  (2) 
et  de  Lour-^nius  ;  elle  est  encore  enseignée  par  ReifFenstuel  (3), 
Monacelli  {A),  Ferraris  (5)  et  le  cardinal  de  Luca  (6).  Nous  ne 
trouvons  pas  de  motifs  assez  puissants  pour  rejeter  cette  opi- 
nion comme  improbable.  Les  premiers  évêques,  que  M.  Bouix 
regarde  comme  fondateurs,  auraient  donc  pu,  fondés  sur  l'au- 
torité de  ces  auteurs,  changer  la  position  des  succursalistes, 
les  rendre  inamovibles.  3°  Il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir 
au  Concordat  pour  justifier  la  prati(jue  des  évèques.  Aucune 
disposition  légale  ne  s'opposait  autrefois  à  ce  que  les  évèques 
conférassent  aux  succursalistes  le  privilège  de  l'inamovibilité. 
La  position  des  desservants  était  anti-canonique.  Pourquoi  les 
évèques  n'auraiout-ils  pu  la  changer  et  revenir  aux  prescrip- 
tions de  l'Église?  S'd  en  est  autrement  aujourd'hui,  c'est  parce 
que  les  Souverains  Pontifes  ont  manifesté  aux  évèques  leur 
volonté  que  rien  ne  fût  changé  dans  la  position  des  desser- 
vants, sans  l'intervention  du  Saint-Siège.  Ainsi  du  moins  l'at- 
testent les  conciles  récents  tenus  en  France  (7)= 

XCIL  Le  second  cas  d'application  du  système  de  M.  Bouix 

(^)  Forum  benefîciale,  pari,  i,  qnœsl.  xxxi. 

(2)  T'actafus  de  benefuiU^  pari,  vu,  cap.  i,  n.  ^83. 

j5)  Jus  cmionicinn  unirersum,  lib.  ni,  liiul.  v,  n.  H2  et  ^  13. 

(4)  Fuvmulurhiin  Irya'e  pracllcum.  pari,  i,  liiul.  n,  form.  i,  n.  ^0. 

(5)  Bihliotluca  canomca.  v.  Beueficia,  an.  n,  n.  ^•2,  19. 

(6)  Thealrum  verilalis  et  jhslxiiœ,  lib.  xni,  pari,  i,  dise,  xvi,  n.  2 
et  3  ;  (lise,  xvm,  n.  4  ;  dise,  lx,  n.  ^li  el  J7. 

(7)  V.  Revue  Ihéologlque,  -t"  série,  pag.  521  sq; 
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regarde  la  loi  du  concours.  L'auteur  est  d'avis  que  les  succiu*- 
sales  ne  sont  pas  soumises  à  cette  loi,  parce  qu'elle  ne  concerne 
que  les  bénéfices  curiaux,  et  que  sous  celte  dénomination  sont 
seulement  compris  les  bénéfices  perpétuels  (1).  Cet  argument 
n'a  aucun  fondement  dans  la  loi  du  Concile  Se  Trente.  En  effet 
dans  tout  son  décret,  le  concile  ne  dit  mot  des  bénéfices  curiaux; 
mais  il  se  sert  toujours  des  expressions  églises  paroissiales. 

«  Ut  cum  parocbialis  ecclesiai  vacatio  contigerit adve- 

«  niente  vauutione  cujuslibct  ectlesise...  (2),  »  y  lisons-nous. 
Or,  l'amovibilité  du  recteur  n'empcche  pas  l'église  d'appartenir 
à  la  catégorie  des  églises  paroissiales  et  de  tomber  de  ce  chef 
sous  la  lettre  du  décret  du  concile  de  Trente.  Le  premier  argu- 
ment de  M.  Bouix  n'a  donc  aucune  valeur...  Q\iantà  Tuntorité 
de  Giraldi  (3),  invoquée  par  M.  Bouix,  une  simple  réflexion 
montrera  combien  peu  elle  est  favorable  à  son  système.  Pour 
Giraldi,  ou  plutôt  pour  Bras^bi,  auquel  appartient  la  citation 
de  l'auteur,  l'amovibilité  du  curé  prouve  que  la  cure  habituelle 
réside  chez  une  autre  personne;  et  par  conséquent  Brasclii  ne 
parle  point  là  de  paroisses  indépendantes,  comme  sont  nos 
succursales;  mais  de  paroisses  unies  à  un  collège,  à  un  cha- 
pitre, à  uu  monastère  etc..  Les  curés,  dont  il  est  là  question, 
ne  sont  donc  pas  à  proprement  parler  des  curés,  mais  des  vi- 
caires temporaires  :  «  Nune  de  parochis  amovibilibus ,  dit 
«  Braschi,  amovibilitas  vicarii  temporauei  exercentis  paro- 
«  chiule  muuus,  arguitcuram  animarum  ibidem  esse  babitua- 
B  liter  pênes  eu  m,  qui  députât  ipsum  (4).  »  Or  les  auteurs 
s'accordent  à  exempter  de  la  loi  du  concours  les  vicariats  amo- 
vibles, et  les  paroisses  accessoirement  unies  à  uu  coliége,  à  un 

(^)  V.  ci-dessus,  n.  xxvni,  png.  80. 

(2)  Ses^.  XXIV,  t  ii[t.  XVIII,  de  Rfforwalione. 

(3)  Addiiiunla  ad  Iraclatum  Darboaae,  de  officio  parochi,  pag.  34-1, 
n.  13. 
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chapitre,  à  une  dignité  etc.  Mais  qu'y  a-t-il  de  commun  entre 
CCS  paroisses  et  nos  succursales?  Nous  renvoyons,  du  reste, 
pour  cette  question  à  ce  que  nous  avons  écrit,  en  examinant 
le  système  des  Analecla  juris  Pontifîcii  (1). 

XCIIl.  Nous  avons  vu  que  M.  Bouix  se  sert  du  même  argu- 
ment pour  résoudre  le  troisième  cas  d'application  de  son  sys- 
tème. Le  mot  bénéfice  dont  se  sert  le  concile  de  Trente  en  pres- 
crivant la  profession  de  foi,  s'entend  des  bénéfices  pris  dans  le 
sens  rigoureux,  et  par  conséquent  des  bénéfices  perpétuels  (2). 
Nous  ne  pouvons  adopter  cette  solution;  parce  que  d'abord, 
quoiqu'en  dise  M.  Bouix,  le  terme  bénéfice  n'est  pas  employé 
seul;  il  est  accompagné  d'un  adjectif  qui  lui  donne  la  plus 
grande  extension.  Tons  ceux  là  sont  tenus  à  la  profession  de 
foi^  dit  le  concile  de  Trente,  qui  sont  pourvus  d'un  bénéfice, 
quel  qu'il  soit,  ayant  charge  d'àmes  :  «  Provisi  etiam  de  be- 
«  ncficiis  quibuscumque ,  curam  animarum  habentibus,  tenean- 
«  tur  a  die  aJeptse  possessionis,  ad  minus  iutra  duos  menses, 
«  in  manibus  ipsius  episcopi,  vel  eo  impedito  coram  generali 
«  ejus  vicario,  seu  officiali,  ortliodoxse  suae  fidei  publicam  fa- 
ce cere  professlonem,  et  in  Romanœ  Ecclesiae  obedientia  se 
«  permansuros  spondeant,  ac  jurent  (3).  »  Peu  importe  donc 
la  qualité  du  bénéfice;  du  moment  qu'il  a  charge  d'àmes,  il 
tombe  sous  la  lettre  du  Concile  :  il  ne  tombe  pas  moins  sous 
l'esprit  de  la  loi.  Quel  a  été  le  but  du  Concile  de  Trente  en 
prescrivant  cette  profession  de  foi  à  tous  ceux  qui  étaient 
pourvus  d'un  bénéfice  paroissial?  Le  motif  est  facile  à  saisir. 
De  l'enseignement  plus  ou  moins  sain,  plus  ou  moins  ortho- 
doxe du  pasteur,  dépend  la  croyance  plus  ou  moins  pure  de 
ses  ouailles.  Mettez  à  la  tête  d'une  paroisse  un  pasteur  dont  la 
doctrine  soit  erronée,  entachée  d'hérésie,  et  bientôt  sans  un 

{\\  Reçue  Ihéologique,  -l'»  série,  pag.  510  sq.,  n,  xxix  sq. 

(2)  V.  ci-dessus,  n.  xxix,  pag.  80. 

(3)  Sess.  XXIV,  cap.  xu,  de  Reformatione. 
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miracle  spécial  de  la  Providence,  tout  le  peuple  confié  à  ses 
soins  sera  imbu  des  mêmes  erreurs.  Assurer  donc  le  maintien 
de  la  vraie  doctrine  parmi  les  fidèles,  en  ne  les  confiant  qu'à 
des  pasteurs  dont  la  foi  serait  pure  et  conforme  à  renseigne- 
ment de  l'Eglise,  voilà  ce  que  le  Concile  a  voulu.  Et  pour  at- 
teindre ce  but,  u'a-t-il  pas  dû  exiger  la  profession  de  foi  de 
tous  les  cures,  sans  aucun  égard  à  leur  plus  ou  moins  de  sta- 
bilité? Que  le  curé  soit  inamovible,  ou  qu'il  soit  révocable  au 
gré  de  l'évèque,  de  quelle  importance  cela  est-il  pour  la  ques- 
tion qui  nous  occupe?  Quelle  influence  cela  ^eut-il  exercer  sur 
la  solution  de  notre  doute?  Il  nous  semble  donc  plus  conforme 
et  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi,  de  soumettre  les  succursa- 
listes à  l'obligation  de  faire  la  profession  de  foi  prescrite  par 
le  Concile  de  Trente.  On  peut  à  l'appui  de  cette  opinion  invo- 
quer une  décision  de  la  S.  Congrégation  du  Concile.  En  effet 
le  17  janvier  1708,  elle  déclara  que  les  prêtres  nommés  aux 
bénéfices  curiauxde  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  étaient 
obligés  d'émettre  la  profession  de  foi  dans  les  mains  de  l'ar- 
chevèiiue  :  «  II.  An  proefati  nominati,  seu  deputati  ad  dicta 
«  bénéficia  enrata  tenoantur  examen  subirc,  et  professiotiem 
«  fidei  emittere  coram  arcliiepisiopo,  vel  ejus  consistorio,  an- 
a  tequam  curam  animarum  exerceant?  —  R.  Ad  II,  Affirmative 
a  quoad  examen,  et  quoad  professioncm  fidei  ad  formam  con- 
a  cilii  (1).  »  Cependant  ces  curés  étaient  amovibles,  comme 
nous  l'apprend  Brascbi  (2).  La  S.  Congiégation  ne  regarde 
donc  pas  l'amovibilité  du  curé  comme  une  raison  qui  l'exempte 
de  l'obligation  de  faire  la  profession  de  foi. 

(1)  Thésaurus  resolutioniim  S.  Congrrgationh  Concilii,  lom.  ix, 
pag.  /iî)(»,  edil.  Riimanoe  18 î3.  Le  9  juin  île  la  iiiéiiie  aiuire,  la  S.  Con- 
grégaiiou  ronlirma  i  el  c  décision  :  «  An  sil  siamlum,  vil  recedeiidum 
«  a  deiisis  quoad  u?  II.  —  Ad  secundura  ,  in  decisis.  »  lOtd., 
pag. 501. 

^2)  Prompluar'ium  synodale^  cap.  cxv,  d.  2Q. 
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XCIV.  Si  nous  nous  sommes  jusqu'ici  séparé  de  M.  Bouix, 
il  n'en  est  pas  de  même  des  trois  applications  suivantes.  Comme 
lui,  nous  pensons  que  la  loi  de  la  résidence  affecte  les  succur- 
salistes, aussi  bien  que  les  curés  inamovibles,  parce  qu'eux 
aussi  possèdent  un  bénéfice  ayant  charge  d'âmes  (I).  Avec  lui 
encore  nous  enseignons  que  les  curés  amovibles  ne  sont  pas 
moins  tenns  que  les  curés  inamovibles  d'appliquer  la  messe 
pour  le  peuple,  les  dimanches  et  les  jours  de  fêtes  (2).  Enfin 
nous  sommes  d'avis,  avec  lui,  que  la  loi  du  concile  de  Trente, 
qui  impose  aux  curés  l'obligation  d'assister  au  synode,  est  ap- 
plicable aux  succursalistes  (3). 

XGV.  Voyons  maintenant  ce  qui  concerne  la  révocation  des 
desservants.  Du  principe  que  les  succursales  sont  des  bénéfices 
manuels,  M.  Bouix  applique  aux  succursalistes  les  principes 
qui  rég'ssent  la  révocation  des  bcnéficiers  manuels,  ou  révo- 
cables nd  nutum  (4).  Partant  d'un  principe  que  nous  regardons 
comme  faux,  il  n'est  pas  étonnant  que  l'auteur  arrive  à  des 
conclusions  que  nous  nous  croyons  obligé  de  combattre.  Nous 
disons  qu'il  part  d'un  principe  qui  est  faux.  Ce  principe,  c'est 
que  les  succursales  sont  des  bénéfices  manuels.  L'auteur  ne  l'a 
point  prouvé  ;  nous  avons  démontré  d'une  manière  victorieuse, 
croyons-nous,  la  faiblesse  de  son  système  (5) .  Les  évêques 
ayant,  comme  lui-même  le  reconnaît  (G),  érigé  les  succursales 
en  véritables  paroisses,  en  paroisses  indépendantes,  étaient 
obligés  par  les  lois  générales  de  l'Église  de  placer  à  leur  tête 
des  pasteurs  inamovibles;  et  de  droit  les  succursalistes  de- 
vaient être  considérés  comme  inamovibles  (7).  La  nou-recon- 

(1)  V.  ci-rlessus,  n.  xxx,  pag.  81. 

(i)  V.  ci-dessus,  n.  xxxr.  pag.  81. 

(!lj  V.  ci-iiessus,  n.  xxsu,  ()ag.  82. 

(4|  V.  ci-dessus,  n.  xl.  pag,  87. 

(5)  V.  ci  dessus,  n.  lxxv-lxxxix,  pag.  H46  sq. 

((i)  Iracialus  de  Paiocho,  p;'g.  23li  sq.  i. 

(7)  V.  ci-dtssus,  n.  Lxxxel  lxxxv,  pag.  149  el  -154. 
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naissance  de  ce  droite  de  la  part  des  évêqnes,  ne  pouvait  priver 
les  desservants  du  privilège  que  leur  accordait  le  droit  com- 
mun. Plus  tard,  à  la  vérité,  ce  droit  leur  fut  enlevé  par  l'au- 
torité compétente  :  le  Souverain  Pontife  légitima  leur  position 
actuelle;  mais  nous  ne  devons  pas  aller  au  delà  des  limites 
tracées  par  Grégoire  XVI,  dans  sa  fameuse  réponse  à  l'évèque 
de  Liège  (I).  Or  Grégoire  XVI  admit-il  le  principe  de  la  révo- 
cabilité ad  nutum?  Non,  puisqu'il  fit  insérer  dans  la  demande 
de  l'évèque  une  clause  qui  y  était  contraire  :  l'usage  du  pou- 
voir épiscopol  doit  être  rare,  prvdent  ç,{  paternel,  de  sorte  qu'il 
soit  pourvu  à  la  stabilité  des  curés,  autant  que  les  circons- 
tances des  temps  le  permettent  (2)  ;  qualités  dont  est  dépourvu 
le  pouvoir  attribué  aux  évèques  par  M.  Bouix  sur  les  bénéfices 
manuels. 

XCVI.  M.  Bouix,  appliquant  son  principe,  admet  donc  qu'à 
l'exception  de  quelques  cas,  le  desservant  peut  être  révoqué 
sans  cause  (3).  Cette  décision  nous  paraît  contraire  à  la  décla- 
ration de  Grégoire  XVI.  Comme  l'avoue  M.  Houwen,  en  exa- 
minant la  portée  de  ce  décret,  la  faveur  qu'il  accorde  doit  être 
restreinte  dans  les  limites  tracées  parla  supplique  elle-même  : 
a  Verum  qtiidem  est,  banc  disciplinam  tantum  fuisse  compro- 
a  batam,  Uoc  sensu,  ut  e^iiscopi,  quemadmodum  ex  proposito 
«  dubio  clare  conficitur,  ca  potestate  araovendi,  non  fréquenter 
a  uterentur,  sed  prudenter  et  paterne,  ac  stabilitati  minis- 
<r  trorum  Eccl-îsiœ,  cui  SS.  canonum  conditores  omni  œtate 
«  favebont,  in  quantum  ferrent  lemporum  circumstantiae,  con- 


[\)  Bente  tJu'ologique,  ■!'■•  série,  png.  332,  n.  3.  N'cst-re  pas  une 
chose  éionnanlc  que  M.  Bouix  g.iril»;  le  |)Ius  profond  silence  sur  une 
pière.  au~si  iinportanie  ?  11  ne  la  ciie  pas  une  seule  fois  dans  son  trailè 
de  Paravho  ! 

(2)  V.  ci-dessus,  n.  lxxxv,  pag.  l5/<. 

(3;  V.  l'i-dessus,  n.  xl,  pag,  b7. 
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«  sulerent  (1).  »  Si,  pour  pourvoir  à  la  stabilité  des  desser- 
vants, autant  que  les  circonstances  actuelles  le  pcrincltcnt_,  le 
Souverain  Pontife  vent  que  leur  changement  uc  s'opf're  que 
rarement,  prudemment  et  paternellement,  n'est-il  pas  manifeste 
qu'il  ne  permet  pas  les  changements  arbitraires,  qu'il  veut 
mettre  des  bornes  aux  changements  trop  fréquents,  aux  chan- 
gements qui  ne  sont  pas  motivés  par  une  cause  grave?  Nous 
dirons  donc,  avec  les  Analecla,  qu'il  faut  des  causes  légitimes 
pour  que  l'évêquc  fasse  un  usage  licite  de  son  pouvoir  de  ré- 
voquer. Ces  causes  ne  sont  pas  absolument  les  mêmes  que  pour 
la  déposition  d'un  curé  perpétuel  :  il  en  est  plusieurs  autres 
qui  légitiment  la  révocation  d'un  amovible;  néanmoins  la  cause 
doit  être  raisonnable  et  conforme  à  l'esprit  des  Saints  Canons. 
Le  curé  amovible  ne  pourra  donc  être  révoqué  que  pour  des 
causes  qui  entraîneraient  la  déposition  d'un  curé  perpétuel,  ou 
pour  d'autres  motifs  fondés  sur  le  bien  des  âmes  et  l'utilité 
même  de  celui  qui  est,  ou  révoqué,  ou  transféré  à  une  autre 
paroisse  (2). 

XCVII.  D'où  nous  concluons  que  si  l'évêque  change  un  des- 
servant sans  aucun  motif  raisonnable ,  il  n'y  a  point  de  doute 
qu'il  ne  manque  gravement  à  son  devoir,  que  le  changement 
ne  soit  illicite,  et  que,  par  suite,  un  recours  au  supérieur  ne 
soil  ouvert  au  desservant  révoqué.  Nous  ne  bornons  donc  pas 
la  faculté  de  recourir  au  supérieur  aux  trois  cas  exceptionnels 
de  M.  Bouix  (3)  ;  nous  l'admettons  dans  tous  les  cas  où  le 
changement  sera  illicite.  A  la  vérité,  le  desservant  révo  [Wq  ou 
transféré  injustement  devra  respecter  la  sentence  de  l'évêque, 
jusqu'à  ce  que  le  supérieur  ait  prononcé  sur  son  recours;  car 
ce  recours  n'a  point  un  effet  suspensif,  il  n'a  qu'un  effet  dévo- 

(^)  De  parochorum  sfatu  dissertaiio  historico  canonica,  cap.  m, 
S  m,  pHg.  t26  sq. 

(2)  N.  45,col.^6îl  eH642. 

(3)  V.  ci-dessus,  n.  xlu,  pag.  88. 
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Intif,  c'est-à-dire,  que,  par  suite  de  l'appel,  la  cause  est  dévo- 
lue au  Saint-Siégc.  Mais  le  recours  est  ouvert  au  desservant 
dans  fous  les  cas  où  il  se  croira  lésé  par  l'acte  de  l'évèque. 
Cette  opinion  nous  paraît  aussi  vraie,  qu'elle  parait  fausse  à 
M.  Bouix  (I). C'est  une  conséquence  qui  découle  manifestement 
du  principe  posé  ci-dessus  que  l'évèque  ne  peut  révoquer  les 
succursalistes  sans  une  cause  juste  et  légitime. 

XCVIIl.  Ici  nous  signalerons  une  lacune  dans  l'ouvrage  de 
M.  Bouix.  Il  admet,  dans  certains  cas,  que  le  desservant  révo- 
qué peut  recourir  à  son  supérieur  (:2).  Quel  est  ce  supérieur? 
C'est  ce  que  nous  avons  en  vain  cherché  dans  l'ouvrage  de 
M.  Bouix.  Nous  pensions  trouver  la  question  traitée  dans  son 
traité  dp  judi'ciis  ;  mais  il  y  garde  le  même  silence  sur  ce  point, 
qui  mérite  copendaut  d'être  éclairci.  Quel  est  donc  le  supé- 
rieur appelé  à  prononcer  sur  le  recours  du  desservant?  Est-ce 
l'archevêque  ?  Est-ce  le  Souverain  Pontife?  Nous  engageons 
M.  Bouix  à  s'expliquer  sur  ce  point  quand  il  nous  donnera 
une  nouvelle  édition  de  son  ouvrage. 

(1)  Ego  prorfiis  fahum  exis'hno,  dit  M.  Bouix.  Il  (\('r]nre  enrote 
absolunienl  faux  que  les  siicrursalis'es  ne  puissent  êire  privés  de  leur 
paroisse  smis  une  faute  grave  de  leur  pari.  V  ci  dessus,  n.  ïlvi, 
psg.  80  K'y  a  l-d  pa>  que'que  cntilradiciion  enire  ce  passage,  el  le 
n.  XLiu.  pig.  8S?  Si  l'évc^quc  ppui  priver  un  desservant  de  sa  paroisse 
sans  qu'il  se  soil  rendu  coupable  d'une  fauic  grave,  oornnnenl  la  pri- 
vation d'emploi  nuirail-elle  noialdemeul  à  la  répiiialion  du  desser- 
vant ?  Cotnuienl  pourrait-on  coniliire  de  là  h  une  f-iu'e  grave  de  sa 
part  ?  Celle  con^lu^ion  ne  pcul  être  li'giiime  que  ^i  l'on  admet  qu'il  ne 
peut  t^ire  r-loigné  de  sa  paroisse,  privé  de  son  emploi  que  pour  une 
faute  grave. 

(2)  V.  ci-dessus,  n.  xli,  pag.  87  sq. 
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ARTICLE  H. 

EXAMEN   DU    SECOND   SYSTÈME   DE    M.    BOUIX   ET   DE    SES   APPLICATIONS 
PRATIQUES. 

§1. 

Examen  du  système. 

XCIX.  Comme  nous  l'avons  vu  dans  l'exposé  de  ce  sys- 
tème (I),  M.  Bouix  estime  que  les  succursales  sont  restées  en 
dehors  de  la  suppression  des  paroisses  faite  par  le  Cardinal 
Légat.  La  suppression  était  subordonnée  à  leur  érection  en  pa- 
roisses proprement  dites,  qui,  en  vertu  du  Concordat,  devaient 
être  dotées  par  le  gouvernement  et  recevoir  des  recteurs  agréés 
par  lui.  Cette  érection  n'ayant  pas  eu  lieu  pour  les  églises  suc- 
cursales, il  s'ensuit  que  la  suppression  est  restée  sans  effet  par 
rapport  à  elles.  Voilà  tout  le  système  de  M.  Bouix.  Qu'en 
penser? 

C.  1^'  D'abord  la  supposition  de  M.  Bouix  est  tout-à-ftiit  gra- 
tuite. L'existence  d'une  condition  est  un  fait,  et  la  preuve  de 
ce  fait  incombe  à  l'auteur.  Cette  preuve  a-t-elle  été  donnée  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  M.  Bouix  affirme,  à  la  vérité,  que 
Caprara  faisait  dépendre  la  suppression  de  la  réalisation  de 
son  hypothèse  ;  mais  une  aftirmation  n'est  pas  une  preuve, 
surtout  lorsque  rien  dans  les  actes  du  Cardinal  Légat  ne  vient 
corroborer  cette  supposition. 

CI.  2°  Nous  disons  que  les  actes  ne  fournissent  aucun  argu- 
ment à  l'appui  du  système  de  M.  Bouix,  et  nous  le  prouvons. 
Le  cardinal  Caprara  supprima,  à  perpétuité,  toutes  les  églises 
paroissiales  comprises  dans  les  territoires  des  diocèses  de  la 
nouvelle  circonscription,  et  partant,  de  toute  la  France  et  de 
toute  la  Belgique  (2).  Pas  d'exception  :  à  partir  de  ce  moment, 

(\)  N.  LU  sq.,  pag.  93  sq. 

(2)  V.  le  lexie  ci-dessus,  n.  li,  pag.  93. 
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Nunc  pro  tune,  tontes  cos  églises  furent  supprimées  avec  leurs 
titres,  charge  d'âmes  et  toute  espèce  de  juridiction.  Aucune 
condition  ne  fut  mise  à  la  suppression  :  elle  était  dccrctce 
d'une  manière  absolue;  rien  ne  nous  autorise  à  la  regarder 
comme  conditionnelle. 

CIL  3°  S'il  est  vrai  que  les  églises  aujourd'hui  connues  sous 
le  nom  de  succursales,  n'ont  pas  été  supprimées  en  réalité,  il 
s'ensuit  que  ce  ne  sont  pas  des  bénéfices  manuels  ,  comme  le 
prétend  iM.Bouix,  mais  qu'elles  sont  restées  ce  qu'elles  étaient 
auparavant,  de  véritables  bénéfices,  dont  le  recteur  doit  jouir 
du  privilège  de  l'inamovibilité.  On  devra  également  admettre 
toutes  les  conséquences  que  nous  avons  déduites  du  principe 
de  M.  liouix  (I),  conséquences  qui  suffiront  à  elles  seules  pour 
découvrir  les  vices  de  ce  système. 

cm.  4"  Quand  même  on  admettrait,  avec  M.  Bouix,  que  la 
suppression  des  paroisses  fut  subordonnée  à  l'érection  de  nou- 
velles paroisses  dans  le  sens  du  Cardinal  Légat,  en  sera-t-on 
plus  avancé? Le  système  deM.Buuix  sera-t-il  plus  fondé? Non; 
car  ks  évoques  ont  suivi  les  intentions  du  Souverain  Pontife  et 
de  son  Légat.  Au  lieu  d'instituer  de  simples  succursales,  d'après 
le  plan  des  articles  organiques,  les  évéqnes  ont  érigé  en  véri- 
tables paroisses  les  églises  dites  succursales.  Ils  ont  assigné  un 
territoire  et  un  peuple  à  ces  églises,  leur  ont  donné  un  recteur 
chargé  de  les  ailministrer  par  devoir  et  eu  son  propre  nom, 
avec  obligation  pour  le  peuiile  de  s'adresser  à  lui  pour  les  sa- 
crements ;  enfin  ils  ont  assigné  pour  dot  à  ces  églises  les  reve- 
nus que  le  gouvernement  avait  assignés  jusque  là  aux  recteurs, 
ou  leur  assignerait  par  la  suite.  Que  manquait-il  donc  à  ces 
églises,  pour  être  de  véritables  paroisses  dans  le  sens  du  car- 
dinal Logat?  C'est  que,  selon  M.  Bouix,  ces  églises  ne  devaient 
pas  être  dotées  en  vertu  du  Concordat,  ni  recevoir  des  prêtres 

(1)  V.  ci-dessus,  n.  lxi  sq.,  pag.  09  sq. 
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agréés  parlegouvernempnt.  Il  n'ost  pas  probable  que  M.  Bouix 
regarde  cette  dernière  coudilion  comme  nécessaire  pour  qne 
ces  églises  oient  pu  et  du  être  considérées  comme  parois.^iales, 
au  point  de  \'iie  du  Souverain  Pontife  et  de  son  lôgat.  Reste 
donc,  la  seule  difficulté  de  la  dotation.  Est-il  bien  vrai  que, 
d'après  le  T.oncordat,  le  gouvernement  ne  fût  pas  tenu  de  doter 
ces  églises?  Par  l'article  14  du  Concordat,  le  gouvernement  pre- 
nait sur  lui  d'assurer  un  traitement  convenable  aux  évoques 
etaux  curés,  dont  les  diocèses  et  les  paroisses  seraient  compris 
dans  la  circonscription  nouvelle.  Quelle  était  l'étendue  de  l'obli- 
gation du  gouvernement?  Elait-ce  de  payer  un  curé  seulement 
par  justice  de  paix?  Ce  n'était  certes  pas  l'intention  des  parties 
contractantes  :  ce  n'était  pas  à  coup  sûr  celle  du  Souverain 
Pontife,  ni  de  son  Légat,  qui  espéraient  voir  ériger  un  numbre 
de  paroisses  suffisant  pour  les  besoins  spirituels  et  le  nombre 
des  fidèles  de  chaque  diocèse,  de  manière  qu'ils  ne  manquas- 
sent ni  du  pain  de  la  parole,  ni  du  secours  des  sacrements,  ni 
enfin  de  tous  les  moyens  d'arriver  au  salut  éternel  (1).  Cela 
eût-il  été  posible,  si  le  gouvernement  ne  s'était  engagé  qu'à 
Salarier  un  seul  prêtre  par  canton?  Si  le  gouvernement  parut 
méconnaitre  pendant  quelque  temps  Tobligation  que  le  Con- 
cordat lui  avait  imposée  de  doter  les  églises  succursales,  il  ne 
tarda  pas  à  s'y  soumettre  et  à  la  remplir  :  un  traitement  fut 
assuré  aux  succursalistes  sur  les  revenus  de  l'État,  et  les  suc- 
cursales reçurent  ainsi  leur  dotation.  Rien  ne  manque  donc 
pour  que  ces  églises  soient  de  véi  itables  paroisses  dans  le  sens 


{{)  u  Quoiiiam...  nova  a  fuluris  arcliiepisropis  el  cpiscopis  paroe- 
«  ciarura  rirciimscripllo  in  singulorum  diœcesibus  facienda  esl,  quam 
«  minime  dubilamus  lalem  fuiuram  qnae  lideilun»  in  unaqnaqne  diœ- 
«  cesi  exislenliiim  tum  copiée,  tum  n*res«ilali  respondeat,  ne  illis 
«  doclrirse  p^bula,  sacramt  niorum  sub>idia,  aique  ad  selernain  sain- 
te tera  consequendam  adjuiiienia  possini  déesse,  n  Décrel  du  cardinal 
Caprara,  ap.  Bon,  législation  des  paroisses,  pag.  91. 
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du  Carclinal  Légat ,  et  par  conséquent  rien  ne  les  soustrait  au 
décret  de  suppression. 

Ce  système  ne  parait  donc  pas  mieux  fondé  que  le  précé- 
dent. Voyous  l'application  pratique  que  M.  Bouix  a  faite  de  son 
système. 

§n. 

Examen  de  l'application  pratique  du  second  système  de 
M.  Bouix. 

GIV.  Nous  l'avons  dit  antérieurement,  M.  Bouix  n'appliqua 
ce  système  qu'à  une  seule  question,  au  différend  qui  existait 
entre  les  évêqucs  et  les  réguliers  quant  à  ta  collation  des  cures 
qui  appartenaient  autrefois  aux  derniers.  Ainsi  que  nous  l'a- 
vons vu  (1),  M.  Bouix  reconnaît  que  les  réguliers  ont  perdu 
leurs  droits  sur  les  paroisses  cantouales;  car  ces  églises  ont  été 
réellement  supprimées,  et  leur  suppression  a  entraîné  l'extinc- 
tion des  droits  des  réguliers.  A  ses  yeux,  il  n'en  est  pas  de 
même  des  succursales.  Elles  n'ont  pas  été  supprimées,  et  par 
conséquent  les  droits  des  réguliers  sur  ces  cylises  sont  restés 
en  pleine  vigueur.  Car  ni  le  Concordai,  ni  le  décret  du  Cardinal 
Légat  n'enlèvent  les  droits  des  réguliers  (2). 

CV.  Nous  ne  pouvons  souscrire  à  la  décision  de  M.  Bouix,  et 
nous  pensons  que  la  collation  de  toutes  les  paroisses  appartient 
de  plein  droit  aux  évèques.  D'abord,  1"  nous  venons  de  le 
prouver,  lu  distinction  entre  les  paroisses  cantonales  et  les 
succursales ,  quant  à  leur  suppression ,  n'est  aucunement 
fondée.  Les  succursales  ont  été  supprimées  aussi  Lien  que  les 
paroisses  cantonales.  La  solution  qui  sera  donnée  pour  les  suc- 
cursales sera  également  applicable  aux  paroisses  cantonales. 
Et  de  fuit,  M.  Bouix  admet  lui-même  celle  manière  de  voir 
dans  son  Uailé  de Parocho.  Quoiqu'il  n'y  traite  pas  la  question 

(1)  N.  Lv,  pag,  95. 
(2;  N.  LVi,  (lag.  96. 
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iyi  extenso,  il  la  pose  cependant,  et  les  arguments  qu'il  apporte 
pour  et  contre  sont  généraux,  comprennent  et  les  succursales 
et  les  cures  cantonales  (1).  Or  les  succursales  ayant  été  suppri- 
mées,^ les  droits  des  réguliers  sur  ces  églises  ont  été  étciuts  de 
même  que  leurs  droits  sur  les  cures  cantonales.  Les  nouvelles 
paroisses  érigées  à  la  suite  du  Concordat  ne  sont  pas  la  conti- 
nuation des  anciennes  :  c'est  une  nouvelle  création  ;  et  elles  ne 
sont  soumises  à  d'autres  lois  que  celles  dictées  par  le  nouveau 
législateur. 

CV[.  2°  Or  quelle  est  la  loi  portée  par  le  législateur  quant  à 
leur  collation?  Les  évoques  nommeront  aux  cures,  porte  l'ar- 
ticle 10  du  Concordat.  «  Le  droit  de  nommer  les  curés  appar- 
«  tiendra  aux  évêques,  »  disait  aussi  le  pape  Pie  Yll  (2).  Enfin 
le  cardinal  Caprara  ne  s'exprime  pas  d'une  manière  moius  for- 
melle :  «  A  ces  églises  ainsi  érigées  en  paroisses,  l'évêque  lui- 
«  même  donuera  des  recteurs  doués  des  qualités  et  prcroga- 
«  tives  exigées  par  les  saints  canons  (3).  »  Le  droit  de  l'évêque 
est  donc  absolu,  et  exclut  tout  droit  de  nomination  par  un 
autre,  ainsi  que  tout  droit  de  pré?entation. 

CVII.  i\l.  Bouix  est  d'avis  que  l'article  du  Concordat,  et  la 
bulle  de  Pie  VII  ne  concernent  que  les  cures  cantonales  ;  car 
leurs  recteurs  seuls  devaient  être  agréés  par  le  gouvernement. 
Si  l'article  du  Concordat  est  applicable  aux  succursalistes,  il 
faudra  conclure  que  l'agréalion  du  gouvernement  est  aussi 
nécessaire  pour  ceux-ci.  Nous  répondons  eu  premier  lieu,  que 
si  le  Concordat  ne  concerne  pas  les  succursalistes,  la  première 
conséquence  qui  découle  de  là,  c'est  que  les  anciens  patrons 


(1)  Traclatus  de  Parocho,  pag.  327  sq.,  qnsesl.  0. 

(2)  «  Jus  nominandi  paroclios  ad  e[tiscopos  perlinebil.  »  Constii. 
Ecclesia  Chrisli,  ap.  Bon,  leyistalion  des  paroisses,  p^g.  72. 

(3)  «  lisdem  ecclesiis  ila  in  paroi  luales  ereclis,  episcopus  ipse  rec- 
u  tores  dabii  iis  dolibus  et  prœrogauvis  inslruclos,  quis  sancli  Eccle- 
«  siffi  canones  requiruni.  »  V.  «i-dessus,  n.  lix,  pag.  97. 
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ont  conserve  leur  droit  de  patronage  sur  ces  églises.  M.  Bouix 
osera-t-il  admeltre  cette  couséqiienre?  Elle  est  tout  aussi  légi- 
time copouJant  que  celle  par  laquelle  il  veut  établir  les  droits 
des  réguliers.  En  secoml  lieu ,  nous  avouous  qu'en  vertu  du 
Concordat,  le  gouvernement  avait  le  droit  d'agréer  tous  les 
curés  nommés.  Mais  en  refusant  de  reconnaître  les  églises  suc- 
cursales comme  de  véritables  paroisses,  le  gouvernement  a  re- 
noncé à  une  partie  du  droit  que  lui  conférait  le  Concordat  (I). 
Que  s'ensuit-il?  Peut-on  légitimement  en  conclure  que  les  évê- 
qucs  ont  également  perdu  leurs  droits,  ou  que  du  moins  ces 
droits  sont  diminués?  Nullement.  Les  droits  des  évèques  sont 
restés  les  mêmes,  malgré  la  renonciation  du  gouvernement  à 
une  de  ses  prérogatives.  Or  en  vertu  du  Concordat  le  droit  de 
nomination  aux  cures  était  l'apanage  exclusif  des  évèques. 

CVUr.  La  réponse  donnée  par  M.  Bouix  aux  actes  du  Cardi- 
nal Légat  n'est  pas  plus  solide.  D'abord  Gaprara  a  supprimé 
toutes  les  paroisses,  et  les  succursales  étaient  comprises  dans 
cette  suppression  (-2) .  Par  conséquent  les  seuls  recteurs  institués 
par  l'évèque  pouvaient  y  exercer  quelque  juridiction.  La  juri- 
diction des  anciens  curés  cessa  par  le  fait  même  de  l'extinc- 
tion des  paroisses  ;  et  c'était  à  l'évèque  lui-même  à  nommer 
les  nouveaux  recteurs,  comme  l'avait  réglé  Caprara. 

CIX.  Ensuite  lorsque  le  cardinal  Caprara  déclare  que  la  col- 
lation des  paroisses  appartient  aux  évèques.  il  l'entend  certai- 
nement de  toutes  les  paroisses  proprement  dites;  ornons  avons 


(1)  Le  gouvernemeni  du  rcsie  Irouvail  une  compensation  à  la  rcnon- 
cialion  de  son  droit.  C'était  un  uuijt-n  aux  yeux  de  Napoléon,  et  l'on 
sait  s'il  y  tenait,  d'avoir  loul  le  clergé  sous  sa  domination.  Les  curés 
de  canton  devaient  ôire  ses  créatures  ;  les  succursalistes  ([-laient  sous 
la  direeliun  des  <urés  cantonaux,  et  rc^vocables  ad  lilii/um.  yuoi  de 
plus  Ovideiil  que  le  plan  du  premier  consul?  V.  Mélanges  théolo- 
giques, 2e  série,  pag,  tiSl. 

(2)  V.  ci-dessus,  n.  c  sq.,  png  -107  sq. 
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déjà  prouvé  (1),  et  M.  Bouix  lui-même  le  reconnaît  (2),  que  les 
succursales  sont  de  véritables  paroisses  ;  et  par  conséquent  la 
nomination  de  leurs  recteurs  est  réservée  à  l'évèque. 

ex.  Le  nouveau  système  de  M.  Bouix  ne  peut  donc  servir  à 
établir  les  droits  des  réguliers  sur  leurs  anciennes  cures.  Dans 
son  traité  de  Parocho,  M.  Bouix  avait  fait  valoir  un  autre  Argu- 
ment en  leur  faveur,  argument  qu'il  trouve  d'un  très-grand 
poids,  et  que  nous  devons  examiner  avant  de  quitter  cette 
question.  C'est  que  les  premiers  évéques  nommés  par  le  Gar- 
diual  Légat  purent  établir  les  nouvelles  paroisses,  en  conser- 
vant les  anciens  droits  des  monastères  sur  ces  églises  ;  et  c'est 
ce  qu'ils  firent  en  réalité.  En  effet  depuis  le  Concordai. les  reli- 
gieux ont  usé  du  droit  de  présentation  ;  et  par  suite  de  cet 
usage,  leur  droit,  quoiqu'éteint  par  la  suppression  des  parois- 
ses, leur  fut  rendu  par  le  premier  évêque  qui  vint  après  le 
Concordat,  et  ses  successeurs  ne  peuvent  l'anéantir  (3). 

CXL  Remarquons  d'abord  :  lo  que  M.  Bouix  est  ici  double- 
ment en  contradiction  avec  lui-même.  En  effet,  il  suppose  ici 
que  les  succursales  ont  été  supprimées  (4),  taudis  que  dans  le 


())  V.  n.  cm,  pag.  168. 

(2)  Tiac'atusde  Parocho.  pag.  236,  §  m. 

(3)  0  In  favorem  aulem  nionasleriorum  urgelur  gray/sswn/m  argu- 
«  menlum;  poluisse  nempe  primo  priinos  episropos,exsubJek'gaiione 
Il  aposlolica,  a  delfgalo  cardinali  Caprara  sibi  fada,  novas  parocliias 
«  consliiuere,  eiiam  cum  aniiquis  monasleriorum  in  eas  juribiis.  Alque 
M  ila  rêvera  faolum  fuisse  a  primis  post  concordai um  episcopis  con- 
«  leudunl  boilie  eorura  nionasleriorum  religiosi  ;  quod  coneludunl  ex 
«  eo  quod,  sicul  anliquUuSi  denuo  fitri  cœperil  a  monaslerio  prsesen- 
«  laiio  religiosi,  qui  curam  exercerel  ;  alque  ita  jus  anliquuui  monas- 
fl  lerii.  elsi  per  parocbiaruin  omnium  suppressionem  exiincium,  resli- 
«  luium  lamen  fuisse  a  primo  posl  ronoordaiura  episcopo  ;  idque 
«  auclorilale  apostoiica,  ila  ul  nequeanl  jam  successores  ejus  idipsum 
«   ininiuiare.  «  Pag.  328. 

(4)  Il  le  dit  encore  expressément  ailleurs.  Tractalus  de  Parocho^ 
p.  2'i3,  noi.  H. 
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Traité  de  Hegularibus,  il  en?eisne  qu'elles  ne  Tont  pas  été  (1). 
En  outro,  l'argument  qu'il  fuit  ici  valoir,  s'il  a  quelque  valeur, 
prouve  que  les  réguliers  ont  conservé  leurs  anciens  droits  sur 
les  cures  cantonales  elles-mêmes;  mais  dans  sou  Traité  des 
Réguliers,  il  prétend  que  les  droits  des  réguliers  sur  ces  cures 
sont  complètement  éteints  (2). 

CXII.  2"  A  part  cette  contradiction,  notons  qu'il  s'agit  ici 
d'un  fait,  et  que  c'est  à  celui  qui  l'avance  à  le  prouver.  On 
prétend  que  les  premiers  évoques  nommés  par  Caprara  ont 
rétabli  l'ancien  droit  des  religieux.  Où  en  est  la  preuve?  Ou  la 
trouve  dans  la  conduite  même  des  évèques  qui  n'ont  nommé  à 
ces  cures  que  sur  la  présentation  des  supérieurs  réguliers.  La 
conduite  des  évèqu(!S  n'a  pas  la  portée  qu'on  veut  lui  attri- 
buer. 11  est  certain  qu'ils  n'ont  pas  explicitement  rendu  aux 
réguliers  le  droit  de  i\cmination  ou  de  présentation.  Le  leur 
ont-ils  rendu  implicitement?  La  deman^le  que  les  évèques  adres- 
sèrent aux  prélats  régnliers,de  leur  désigner  des  sujets  propres 
à  être  placés  dans  leurs  cures/ implique-t-cUe  nécessairement 
l'abdication  du  droit  de  libre  collation?  Si  cette  demande  n'est 
point  susceptible  d'une  autre  interprétation,  certes  on  devra 
soutenir  la  prétention  des  réguliers.  Mais  n'y  a-t-il  pas  une 
autre  explication  toute  naturelle  et  bien  raisonnable  de  la  con- 
duite des  évèques?  D'abord  les  services  rendus  autrefois  par 
les  ordres  réguliers  ont  sans  doute  porté  les  évèques  à  rappe- 
ler de  préférence  les  religieux  dans  les  paroisses  jadis  unies  à 
leurs  monastères.  Les  évoques  firent  preuve  de  reconnaissance  : 
c'est  tout  ce  qu'on  peut  déduire  de  leur  conduite;  rien  ne  prouve 
qu'ils  aient  voulu  par  là  se  lier  les  mains,  ni  celles  de  leurs 
successeurs.  Kt  dans  le  doute,  l'acte  des  évèques  doit  être  in- 
terprété de  manière  à  ne  pas  nuire  à  leurs  droits.  Ensuite  que 


(1)  V.  ci-dessns,  n.  i.vi,  pag.  96. 

(2)  V.  ci-dessus,  n.  lv,  [.ug.  'JS. 
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les  évêques  se  soient  adressés  au  supérieur  régulier,  qu'ils 
l'aient  prié  de  désigner  le  sujet  qu'ils  jugent  le  plus  apte  à 
remplir  les  fonctions  de  curé  dans  telle  ou  telle  paroisse;  quoi 
de  plus  simple? 

Les  évêques  ne  s'exposeraient-ils  pas  à  être  taxés  d'impru- 
dence, s'ils  agissaient  autrement?  Ont-ils  des  sujets  religieux 
la  même  connaissance  que  loui-s  supérieurs?  Connaissent-ils 
leurs  dispositions,  leurs  qualités,  qui  les  rendent  plus  on  moins 
propres  à  exercer  le  saint  ministère,  à  l'exercer  dans  tel  en- 
droit plutôt  que  dans  tel  autre?  Si  les  évêques,  par  mesure  de  ., 
prudence,  veulent  bien  prendre  des  précautions,  consulter  le 
supérieur,  le  prier  même  de  lui  proposer  le  sujet  à  nommer, 
u'esl-il  pas  déraisonnable  de  vouloir  que  cet  acte  tourne  à  leur 
préjudice,  diminue  leurs  droits  sur  la  collation  des  paroisses? 
L'interprétation  que  nous  donnons  à  la  conduite  des  évêques, 
et  qui  est  toute  simple,  toute  naturelle,  renverse  de  fond  en 
comble  l'argument  des  adversaires.  En  effet,  on  voit  dispa- 
raître leur  supposition  que  les  évêques  aient  voulu  réintégrer 
les  réguliers  dans  leur  ancien  droit;  et  la  possession,  dont  ils 
se  prévalent  depuis  le  Concordat,  n'a  aucune  valeur  pour  dé- 
cider la  question  ;  car  la  présentation  n'a  jamais  été  admise 
par  les  évêques  comme  un  droit  de  la  part  des  supérieurs  ré- 
guliers ;  c'était  un  acte  facultatif  de  la  part  des  évêques,  et  ces 
actes  ne  peuvent  jamais  servir  à  fonder  une  prescription. 

CXIII.  Enfin  la  question  n'est  plus  douteuse  aujourd'hui. 
Soumise  au  jugement  de  la  S.  Congrégation  des  Évêques  et 
Réguliers,  ce  tribunal  a  tranché  la  cpiestion  en  faveur  des  évê- 
ques. Voici  le  doute  qui  lui  fut  soumis,  avec  la  réponse  eu 
date  du  14  décembre  18.jo; 

«  An  Abbatia  B.  M.  V.  loci  S.  Bernardi  in  Bornliem  Gister- 
«  ciensis  ordinis  jus  praesentandi  monachos  ad  parœcias  Cap- 
«  pellcn  et  Loenhout  in  Mecliliniensi  diœcesi  sitas,  quas  a 
«  pluribus  sseculis  pacifiée  posséderai,  post  Concordatum  anui 
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«  1802,  a\it  biillas   illud  concomitantes  amiserit,  an  autem 
«  etiamnum  ex  jure  conservet?  » 

«  R.  Affirmative  ad  primam  partem;  négative  ad  secimdam 
«  partem.  » 

Cette  décision,  non-senlement  tranche  la  question  soumise 
à  la  S.  Congrégation,  mais  renverse  de  fond  en  comble  tout  le 
second  système  de  M.  Bouix. 

CXIV.  En  terminant,  nous  répétons  ce  que  nous  avons  dit 
en  commençant  :  que  nous  n'avons  aucunement  l'inlcnfion  de 
diminuer  le  mérite  des  œuvres  de  M.  Bouix.  Tout  no're  désir 
est  quM  en  fasse  disparaître  les  quelques  lép;ùres  tachas  qui  s'y 
rencontrent,  afin  que  chacun  puisse  y  trouver  un  guide  sûr 
dans  l'élude  des  Saints  Canons. 


NOUVELLES  DÉCISÎOxNS  AUTHENTIQUES 

DE   LA   S.    CONGRÉGATION   DES   RITES    (1). 

Sommaire  :  Offices  accordés  différemment  à  un  Ordre  religieux 
et  à  un  diocèf^e.  —  Titulaire  d'une  église  de  séminaire,  quant 
aux  suffrages. —  Antienne  finale  de  la  S.  Vierge.— La  jnesse 
des  morts,  dans  une  église  antre  que  celle  de  la  sépulture, 
n'est  pas  privilégiée.  —  Que  faut-il  pour  tine  messe  solen- 
nelle des  morts?  —  Le  Dies  irœ  doit-il  toujours  se  chan'er  en- 
tièrement? —  Des  oraisons  à  la  messe  quotidienne.  —  Com- 
ment se  fait  l'absoute  aux  messes  du  jour?  —  Minirnum  de 
cicges  aux  funérailles.  —  Diverses  règles  pour  la  levée  du 
corps,  l'offiie,  l'absoute,  les  prières,  le  drap  blanc.  —  La  bé- 
nédiction nuptiale  ne  peut  pas  être  séparée'  de  la  messe.  — 
Messe  votive  de  la  férié  est  délendue.  —  Divers  décrets  rela- 
tifs à  la  messe^  les  chandeliers,  les  ornements  en  or,  la  sortie 
de  la  sacristie,  l'orgue  à  la  messe,  Tlncarnatus  est. — Règles 
pour  recevoir  un  évêque. 
(t)  V.  le  cahier  pr6c('cienl,  pag.  102,  ss. 
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15.  Il  arrive  quelquefois  que  des  offices  concèdes  à  un  dio- 
cèse sont  également  accordés  à  des  Ordres  reliyiniix  qui  y  ont 
des  maisons,  mais  avec  quelque  différence.  Tanlôt  l'ofilce  est 
fixé  à  un  autre  jour,  tantôt  il  a  un  rite  supérieur  ou  inférieur, 
quelquefois  c'est  un  office  propre  pour  les  réguliers,  tandis  que 
le  diocèse  n'a  que  l'office  du  commun,  ou  vice  versa.  De  là 
naissent  des  dilficultés  que  la  Congrégation  vient  d'aplanir. 
Elle  a  décidé  que  pour  le  jour,  les  réguliers  doivent  suivre  le 
directoire  diocésain.  Pour  le  rite,  il  faut  préférer  le  pins  élevé. 
Quant  à  l'offii-e  propre  accordé  au  diocèse  et  non  aux  réguliers, 
ceux-ci  le  réciteront  également,  à  moins  qu'ils  ne  soient  for- 
mellement exclus  par  le  rescrit  de  concession.  Enfin,  lorsqu'il 
y  a  plusieurs  patrons  principaux  dûment  établis  dans  le  lieu 
qu'ils  habitent,  les  réguliers  sont  tenus  à  en  célébrer  les  oc- 
taves. 

\,  Qiia?rilur  qniil  ngendura  sit,  si  idem  officium,  qiiod  concessuai 
fuil  No^ll^e  Congreg;iiioni,  indultum  quoque  fuil  diœcesi  in  qua  mo- 
raniur,  sed  |)ro  alia  die? 

2.  Si  pro  eodtin  qiiidem  die,  sed  sub  alio  rilu,  idem  offiiium  tum 
Congrcgaiiotii  No>t!œ,  mm  diœcesi  in  qiia  nionniur  iridJliim  fuil? 

3.  Si  fiujinilo  Congrogaiiorii  Noslrae  aliqnod  oflirium  de  communi, 
diœi'csi  vero  propriiini  concessiim,  vel  vii'e  ver>a? 

4.  Qiium  ex  noslris  consliluiionibus  a  Sancla  Sede  approbalis,  te- 
neamur  relcbrare  oolavas  sancli  palroni  loci  in  qiio  moramur,  quœ- 
rilur  an  celebrare  leiieamur  omnes  oclavas,  quœ  seivanlur  la  locis, 
ubi  pUires  sunl  palroni  ? 

Resp.  \.  lu  ca^u  tleritos  regulares  S.  Pauli  conformare  se  debere 
quoad  diein  k  ileiidario  diœcesano. 

2  vl  3.  ClerifO'i  regulares  debere  celebrare  fcslum  alliori  rilu,  el 
ofiirio  proprio  respective  :  dummodo  in  concessione  oflicii  propriifacia 
diœcesi,  regulares  explicite  non  exiludanlur, 

4.  Allirmaiive,  si  lniuido  coQsleL  de  légitima  plurium  palronorura 
primi.  alium  oifini  relebralione. 

Die  29  Dov.  1853,  iu  una  Cungreg.  ckr.  regular.,  S.  Pauli  Bar- 
nabit. 
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16.  Il  y  a,  avons-nous  dit  ailleurs,  après  la  Congrégation 
des  Rites  (l),  cette  différence  entre  une  église  et  une  chapelle, 
qu'une  église  est  bâtie  principalement  pour  l'usage  du  peuple, 
tandis  qu'une  cliapelle  ne  paraît  pas  tant  destimJe  à  l'usage 
du  peuple,  que  construite  pour  la  commodité  d'une  famille  ou 
d'une  communauté.  De  là  naît  un  doute,  souvent  difficile  à  le- 
ver, pour  les  professeurs  de  séminaire  et  les  élèves  qui  sont 
dans  les  ordres  sacrés.  Sont-ilâ,  ou  non,  tenus  à  f.iire,  dans  les 
suffrages,  la  commémoration  du  saint  titulaire  de  l'église  du 
séminaire?  Tout  dépend  de  la  qualité  de  l'édifice.  Si  c'est  une 
église,  ello  a  un  véritable  titulaire,  ayant  droit  à  une  fête  so- 
lennelle avec  octave,  et  à  une  place  dans  les  suffrages;  si  ce 
n'est  qu'un  oratoire  public,  une  chapelle  publique,  rien  de  tout 
cela  n'a  lieu.  Or,  la  règle  tracée  par  la  Congrégation  des  Rites 
amènera  souvent  une  réponse  négative,  puisqu'il  est  rare  de 
voir  des  égHses  de  séminaire  bâties  principalement  pour  l'u- 
sage des  fidèles.  D'ordinaire  elles  n'existent  que  pour  la  com- 
modité de  la  communauté.  Dès  lors  il  n'y  a  ni  fêle  de  titulaire, 
ni  mémoire  dans  les  suffrages.  D'un  autre  coté  pourtant,  on 
fera  valoir  des  considérations  qui  tendront  à  démontrer  que 
l'église  du  séminaire  est  bien  une  église  dans  le  sens  strict  du 
mot,  qu'elle  a  un  titulaire  ayant  droit  à  un  office  solennel  et 
à  une  comniémoraison  dans  les  suffrages.  S'il  est  déjà  si  diffi- 
cile de  décider  sur  place  quand  une  chapelle  de  séminaire 
devra  être  rangée  dans  la  catégorie  des  églises  proprement 
dites,  il  le  sera  encore  bien  davantage  lorsqu'on  est  éloigné  et 
qu'on  n'a  pour  se  guider  que  des  données  vagues  et  incer- 
taines. Aussi  la  Congrégation  des  Rites  se  garde-t-elle  ordinai- 
rement de  prononcer  sur  le  fait,  elle  le  laisse  à  l'appréciation 
des  intéressés. 

C'est  ce  qui  vient  d'être  décidé  pour  Saint-Brieuc.  La.Con- 

(I)  31  juin^S5.■;,  /;j  Suessiojien.,  ad  3,  n.  îi079. 
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grégation  a  de  plus  déclaré  oblip;atoire  le  suffrage  de  saiut 
Brieuc,  patron  de  la  ville  et  du  diocèse  ;  mais  par  là,  elle  n'a 
pas  décidé  la  qiieî^tion  de  principe,  et  nous  no  savons  pas  sur 
quelle  règle  sa  décision  est  basée.  Faisons  remarquer,  en  ter- 
minant, que  dans  la  consultation  qui  suit,  les  termes  ont  été 
employés  dans  un  sens  peu  rigoureux;  on  y  a  appelé  patron 
ce  qui  est  titulaire  et  vice  vcrsâ. 

Feslnin  corporis  Clirisli  esl  ft'stiim  patronale  capellœ  majoris  semi- 
narii  Brioconsis  omnibus  pa'enlis  fîlelibus,  in  qiia  mi>sa  solemnis 
ceU'bratur  et  vesperte  solemnilrr  canlanlur  in  omnibus  dominicis  et 
diebus  fesiivis  seu  fesiiviialis;  aliunde  feslum  S.  Briori  esl  feslum 
litiilaris,  necnon  paironi  urbis  et  diœcesis  Briorensi'^.  Igiiur  qnaerilur 
^.  Uirum  professores  nernon  seminarisiœ  in  majonbus  ronsliluli  ordi- 
nibus,  icneanliir  ad  commemoralionem  fesli  rorporis  (  liri^li  inler 
suffragia  ad  vesperas  el  laudes,  in  diebus  semi  diiplicibiis  et  infra  ? 
2.  O'ise'"''"''  nlnim  iidera  leneanlur  inler  eadem  suIVragia  ad  comrae- 
raoraiionem  S.  BHoci  patroni  el  lilularis  nosirœ  dicercMs  Briocensis? 

Resp.  Qijoad  I  quai^lionem,  affirmative,  si  agalur  de  ecclesia  pu- 
blica  ;  quoad  2,  afiirmalive. 

Die  2!  julii  1853,  in  Uriocen.  ad  Ci. 

47.  Terminons  la  liste  des  décretsqui  se  rapportent  à  Toffice 
par  le  suivant,  qui  ne  demande  pas  d'explication. 

Anliphona  finalis  Bealse   Mariœ    virginis  es:ne  reriianda  slando 
eliam  in  sabbaiis  quadragcsimae   in  vesperis,  quamvis  vesperje  anie 
meridiem  absolvaniur  ? 

Resp.  AJfirmalive.  16  aprilis  4853  in  una  Ordin.  Minor.  observ 
aff  30. 

48.  La  nouvelle  collection  renferme  aussi  plusieurs  décrets 
relatifs  à  la  messe.  Commençons  par  les  messes  des  morts.  Ca- 
valieri  enseignait  que  le  privilège  accordé  aux  rL'lif>ieux  de 
chanter  la  messe  en  une  fête  double,  à  la  nouvelle  de  la  mort 
d'un  religieux,  ne  devait  pas  être  pris  dans  un  sens  étroit 
mais  qu'il  fallait  l'étendre  cà  toutes  les  personnes  et  à  toutes 
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les  églises.  De  la  sorte,  il  serait  permis,  à  la  murt  d'uu  laïque, 
de  chanter  la  messe  eu  noir,  un  jour  JouIjIc,  daus  toutes  les 
églises  d'une  ville  ou  d'un  diocèse,  pour  le  repos  de  l'âme  de 
cette  personne  (I).  «  Reapse  indultum  pt-lcnies  uon  preter- 
«  greditur,  sed  eum  eadem  ratio  militet  et  de  rcgularibus  cae- 
«  teris,  in  hon.ra  oumium  usum  esse  posse  unanimes  sentiunt 
a  auctorcs.  Quinimmo,  cum  ex  pia  et  gencrali  causa  noscatur 
«  editum,  nempe  ut  cilius  suffragentur  defunctorum  auimœ, 
«  non  imnierito  ad  quascumque  ecclesias  et  porsouas  illud  ex- 
ce  tendunt,  exarautque  propterca,  proindc  ac  si  pro  omnibus 
«  emaiiatum  i'ui^set.  »  Toutefois,  le  décret  ne  permettait  pas 
celte  extension.  Les  chanoines  de  Lalran  exposent  eu  effet 
que,  selon  leurs  constitutions, à  la  mort  d'uu  religieux, ou  doit 
chanter  une  messe  de  requiem  dans  tous  les  monastères  de  l'or- 
dre, et  ils  demandent  en  conséquence  de  pouvoir  la  chanter 
en  une  l'été  double,  afin  de  venir  plus  tôt  au  secours  de  l'âme 
du  défunt.  La  Cougrégaiion  répond  Jndulgeri  posse  ('.'.).  C'est 
donc  une  giàce,  un  privilège  spécial,  qu'on  ne  peut  logique- 
mcut  attiibuer  à  d'aulres, s^irtout  que  les  mêmes  raisons  n'exis- 
tent pas  ailleurs.  Aussi  la  Congrégation  des  lUtes  vient  de  re- 
jeter l'opinion  de  Cavalieri. 

Une  autre  opinion  de  cet  auteur  vient  également  d'être  reje- 
tée. La  rubrique  du  Missel  veut  qu'on  ne  chante  qu'une  orai- 
son aux  messes  des  morts,  môme  hors  des  jours  privilégiés, 
lorsque  la  messe  est  solennelle,  quandocumque  pro  defunctis  sa- 
lemniter  celeùratur .Ov,Ca\al'nii'i  prétendait  que  l'assistance  des 
ministres  ne  rendait  pas  la  messe  solenuelle,  et  il  réclamait, 
pour  qu'il  y  eût  solennité,  une  certaine  pompe  extérieure  (3). 
«  Quid  sil)i  velit  to  so/emniVer,  œquum  est  nunc  perscrutemur, 
«  Et  cerlum  est  (juod  non  universini  venit   missa  cantata  aut 

(\)  Tom.  ni,  cap.  m,  decrel.  G,  d.  3. 

(2)  Ap.  Gardeilim,  n.  21)01,  ad  2. 

^3)  Tom.  ni,  cap.  xi,  di.:rel.  78,  n.  3  el  i. 
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a  solomnis,  alias  quippe  prajcipue  iu  ecclesiis,  in  qiiibus  in 
«  cantu  et  cum  ministris  sacris  missse  quotidie  haberi  soient^ 
a  semper  cum  unica  orationc  cssent  celebrandae,  et  in  eccle- 
«  siis  ruralibus  et  clero  destitutis,  vix  missse  siib  una  oratione 
a  decanlari  possent,  et  in  qnibuscumque  ecclesiis  semper  pri- 
«  vatœ  missœ  pluralitatem  orationum  exposcereut Oppor- 
tune se  nobis  offert  rubrica  XV,  quse  n.  3,  to  solemniter  ex- 
ponit  pro  concursu  populi,  et  decretum  S.  R.  C.  28  octobr. 
1G28;  quod  illud  explie&tpro  apparatu  et  pompa  exteriori.» 
Mais  la  Congrégation  des  Rites  en  a  jugé  autrement.  Selon  la 
décision  qu'elle  vient  de  porter,  il  y  a  solennité  quand  la  messe 
est  solennelle,  dans  le  sens  ordinaire  du  mot,  c'est-à-dire  lors- 
qu'elle est  cbantée  avec  diacre  et  sous-diacre.  Le  concours  des 
parents  n'est  pas  requis,  non  plus  que  la  représentation,  ou  tout 
autre  signe  extérieur. 

Cependant  la  Congrégation  ne  décide  pas  un  autre  point,  qui 
a  bien  aussi  son  importance,  savoir,  s'il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
solennité  sans  ministres;  alors,  comme  l'observe  fort  judi- 
cieusement Cavalieri,  dans  les  paroisses  rurales,  où  il  n'y  a 
qu'un  prêtre,  on  ne  pourra  jamais  dire  la  messe  quotidienne 
avec  une  seule  oraison.  Nous  pensons  néanmoins  que  c'e.'-t  là 
le  sens  du  décret,  et  en  preuve  nous  avons  la  résistance  de  la 
S.  Congrégation  à  tolérer  l'encensement  dans  les  messes  chan- 
tées sans  ministres,  parce  que  ces  messes  ne  sont  pas  à  ses 
yeux  des  messes  solennelles,  quel  que  soit  l'apparat  extérieur. 
Au  reste,  l'inconvénient  n'est  pas  grand,  puisque  le  Dies  irœ 
peut  alors  se  chanter,  étant  au  moins  ad  libitum. 

Uue  autre  conséquence  du  décret  que  nous  mentionnons,  et 
qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  c'est  que  le  Dies  irœ  devra  se 
chanter  toutes  les  fois  qu'il  y  a  des  ministres  sacrés  à  la  messe 
des  morts;  néanmoins,  la  Congrégation  use  de  tolérance  à  cet 
égard  et  permet  d'omettre  quelques  strophes  de  la  prose. 
Voici  les  décrets  qui  établissent  ces  différents  points. 
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21.  Id  fluplici  majori  vel  minori  possunine  pro  uno  codemque  de- 
funclo  in  diœcesis  ecclesiis,  celebrari  mis«aî  cantaiac  derequie,  in  die 
obilus,  lerlia,  seplima,  Irigesima  ac  anniversaria,  uli  fil  apud  regula- 
res  in  cunclis  convenlibus,  ad  nuntium  tnorlis  alicujus  religiosi; 
quam  gratiam  auclores  coramunilcr,  teste  Cavalieri,  ad  quasrumqHe 
ecclesias  cl  personas  exlenduni? 

22.  An  quolies  mis=;a  de  reqxde  quolidiana  derantalur  cum  diacono 
et  subdiacono  una  tanium  oratio  in  ea  direnda  sil,  vel  requiralur 
eliam  concursus  et  pompa  exierior,  uti  opinatur  Cavalieri,  explicans 
illud  soîtmniler  rnbri(  a.-  missalis  ? 

Rcsp.  ad  21.  Ab-qiie  indulio  non  lirere. 

Ad  22.  Affirmaiive  ad  i  parlem,  negalive  ad  2.  Die  -iG  aprilis  18b3, 
in  una  Ordin.  Minor.  Observ. 

Uirum  in  missis  quolidianis  sive  solemniler,  sive  absque  canlu, 
sequeniia  Dieu  irx  semper  et  dici  a  cekbranle  et  caniari  in  (  boro  de- 
beal?  Et  qualeniis  negalive,  pro  speciaii  gralia,  poslulal  RR.  hpis- 
copus  Brioccn.  dispensalionem  super  spquenlia  Dus  irx  canianda, 
ob  aiigiisliam  lemporis  et  defeclum  canlorura,  prœscrlim  in  eccle- 
siis  ruralibiJS  ? 

Rcsp.  Sequcniiam /)/g.9  î'ra;  semper  dicendam  in  mhs'xfi  Je  requie 
quaecum  unira  lanlum  oraiione  decanlanlur,  verum  aliquasslrophas 
illius  canlores  praîerraillerc  posse. 

Die  12  aug.  isrj'i,  m  Briocen.  ad  ^2  (1). 

(1)  Un  abonné  nous  a  proposé  im  doule  qui  peut  revenir  à  relui  \h  : 
savoir  si  dans  les  paroisses  où  il  n'y  a  qu'un  i-lerr  au  lulrin,  il  faut 
toujours  loul  ibanler,  l'inlroït  iiéraiivemeni,  le  graduel  avec  l'alleluia 
ou  le  trail,  les  proses,  etc.  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  si  la  règle  est 
telle,  •erlainemenl  elle  sonlTre  des  exceplions.  Merali.Bauldry,  Cava- 
lieri el  aiilros  enseignent  que  le  Irait,  au  diinanche  des  Rameaux,  ne 
doit  passe  cbanlcr  en  enlier  [Cours  de  H  urgie ,  pag.  25S).  D'autre 
pari  la  Congn'galion  déilare  qu'aux  messes  de  requiem  assez  solen- 
nelles pour  n'avoir  qu'une  oraison,  les  chanlres  peuvent  passer  plu- 
sieurs slrophes  du  dies  irx.  A  plus  furie  raison,  dans  les  messrs  sim- 
plemenl  cbanircs,  el  qui  ne  sont  pas  du  loul  solennelles,  ne  doil-elle 
pas  tenir  h  re  que  loul  soil  clianté,  surloul  lorsque  le  clerc  est  seul  au 
pupitre.  Il  sf  faiigue  alors  beaucoup,  el  faligiie  égal,  ment  les  assistants 
par  la  moi^olonie  de  son  chant  .-  ou  bien  il  expédie  sa  messe  à  la 
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49.  On  connaît  l'opinion  singulière  et  singulièrement  appuyée 
de  M.  de  Herdt, concernant  les  oraisons  à  dire  aux  messes  quo- 
tidiennes des  morts.  Selon  lui,  la  première  oraison  doit  tou- 
jours se  dire  pour  le  défunt  ou  les  défunts  à  l'intention  des- 
quels on  célèbre,  et  la  seconde  variera  toujours  en  suivant  l'or- 
dre dans  lequel  les  oraisons  diverses  se  trouvent  au  Missel.  Il 
torturait  clans  ce  sens  les  décrets  si  clairs  de  la  Congrégation 
des  Rites.  Naguère  nous  avons  rapporté  une  décision  de  la 
Propagande  qui  confirme  itérativemcnt  la  doctrine  que  nous 
avons  toujours  soutenue.  La  Congrégation  des  Rites  vient  de. 
nouveau  de  se  prononcer  de  la  même  manière  :  elle  va  même 
plus  loin,  et  déclare  que  la  seconde  oraison  ne  peut  pas  tou- 
jours être  changée,  mais  seulement  quand  on  veut  prier  pour 
son  père  ou  pour  sa  mère. 

Utrum  in  missis  quolidianis  sive  oum  cantu  sive  leclis,  tenealur  sa- 
cerdos  recilare  primo  loco  oralionem  pro  defunclis  episcopis  aut  sa- 
cerdoiibus,  ul  ferl  missale  romanum?  Poleslne  primo  loco  recilare 
oralionem  Inclina  Domine,  pro  defuncio,  vel  oralionem  Qusesumns 
Domine,  pio  defuncio,  cujus  ad  intcnlionem  eleemosyna  data  esl; 
secun'lo  loco,  pro  defunclis  episcopis,  lerlio  loco  Fidelium  ?  Et  suppo- 
silo  quod  négative  : 

Uirum  secunda  oralio  sempermulari  possit  et  ejiis  loco  dici  oralio 
pro  defuncio  aul  defuncla?  Raliodubilandi  esl,  quia  decreium  Jquen. 
fert,  aliquiindo  pro  illa  Deiis  venix  largitor  impune  subrogabitur 
alia-,  V.  g.  pro  paire  e!  rnalre. 

Resp.  In  missis  quolidianis  slandum  Missali,  et  juxla  décréta,  ali- 
quando  loco  secundee  oralionis  ibi  adnotalse  substitui  posse  oralionem 
pro  paire  et  maire. 

Uoicam  oralionem  dicendam  in  missa  de  requie  cum  canlu,  pro 
anima  illius  quam  désignât  eleemusynam  exhibens  (1). 

Die^2  aug.  -l8o4,  tn  Briocen.  ad  10  et  11. 

course  et  n'é.lille  pas  du  tout  les  fidèles.  Mieux  vaut  chanter  moins,  et 
le  faire  dé(eiiimenl. 

(1)  CeUe  dernière  partie  de  la  réponse  ne  s'entend,  croyons-nous, 
que  des  messes  solennelles.  V.  infra,  n.  21. 
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20.  L'absoute  pour  les  morts  ne  peut  se  faire  qu'après  une 
messe  de  requiem.  Conséquemment,  si  l'on  a  dû  cliaiiter  la 
messe  conforme  à  l'office  pour  un  défunt,  il  faudra  omettre 
l'absoute,  liicn  plus,  la  représentation  ne  peut  pas  être  élevée 
dans  l'église,  lorsque  la  messe  n'est  pas  de  requiem  L'évoque 
de  Moulins  a  obtenu  naguère  le  privilège  de  permettre  l'ab- 
soute a])rès  la  messe  du  jour,  comme  une  fonction  tout-à-fait 
indépendante  delà  messe  (I),  mais  cette  faveur  est  toute  locale 
et  les  autres  diocèses  ne  peuvent  s'en  prévaloir.  Il  est  alors  né- 
cessaire de  recourir  au  moyen  indiqué  par  la  Congrégation  à 
l'évéque  de  Monte  Pulciano,  savoir  :  faire  l'absoute  d'abord,  et 
ôter  la  représentation  pour  la  messe. 

Ulrum  absoluiio  pro  dcfunclis  finila  missa  fleri  possil  tanlum- 
moilo  quanilo  dida  luit  missa  de  requie,  ye\  ulrum  fieri  eliam  pos- 
sil, in  p;irameniis  lamen  nigris,  quando  dicilur  missa  de  feslo 
dupli(  i,  cujus  fiuclus  defunclis  applicalur? 

Resp.  Jf fil inative^  ad  1  parlera,  nigaiive  ad  2.  9  junii  ^855,  in 
Cochinchiiix,  ad  1. 

1d  quibusdam  anniversarii*,  die  ex  gr.  4  novembris,  cl  quum  non 
sinl  anniversaria,necceiebrari  polesl  missa  de  rfç«i>,  caniiur  noclur- 
num,  dcinde  absolulio  circa  luraulum  peragilur  el  poslea  missam  con- 
venluidem  canunl  de  fesio  quod  occurril,  applicando  illam  pro  de- 
funclis cura  lumulo  anle  aram  el  cereis  accensis? 

Rcsp.  Tosse,  dummodo  removealur  lumulus  Icmpore  mis'^œ,  ac 
finila  circa  illum  absolulione.  10  januari  -1852,  in  Monlis  Politiani, 
ad  I 

21.  Les  pauvres  ne  peuvent  fournir  les  cierges  de  l'autel 
pour  les  funérailles  de  leurs  parents.  Il  convient  cependant 
qu'il  y  en  ait  un  certain  nombre.  Le  moindre,  lors(]ue  la  messe 
est  chantée,  est  de  quatre. La  Congrégation,  par  cette  décision, 
semble  donc  reconnaître  que  deux  suffisent,  si  au  lieu  d'une 
messe  chantée,  on  se  contentait  d'une  messe  basse. 

De  plus,  elle  parait  exiger  quatre  cierges  à  l'autel  à  toutes 

(I)  V.  3*  série,  pag.  305. 
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les  messes  chantées  de  requiem.  Nous  n'oserions  dire  que  cela 
soit  de  rigueur  pour  toutes  les  messes.  En  effet,  dnns  certaines 
contrées,  particulièrement  en  quelques  diocèses  de  la  Belgique, 
dans  les  paroisses  rurales  surtout^  il  ne  se  dit  jamais  de  mes- 
ses basses,  et  toutes  les  messes  demandées  par  les  CdJles  sont 
chantées.  Il  faut  tenir  compte  de  cette  différence  dans  les  usa- 
ges. En  Italie,  une  messe  avec  chaut  emporte  toujours  une 
certaine  solennité,  elle  n'est  pas  la  messe  ordinaire,  la  messe  de 
tous  les  jours:  elle  requiert  conséquemment  un  [Ans  grand 
nombre  de  cierges.  Au  contraire,  dans  les  lieux  que  nous  ci- 
tions tout-à-l'heure,  la  messe  chantée  est  la  messe  habituelle, 
la  messe  en  quelque  sorte  privée,  qui  est  soumise  aux  règles 
ordinaires  du  Missel,  de  Missa  privata.  Nous  ne  pensons  donc 
pas  que  ce  décret  soit  applicable  partout,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne les  funérailles. 

Uirum  in  exequiis,  Y.  g.  paiiperum,  rerei  acrensi  in  allari  pau- 
ciores  esse  possinl  numéro  quam  sex,  et  in  missis  quolidianis  canlalis 
pro  defunclis  quam  quatuor? 

Resp.  In  missis  de  requie  cum  canlu  sallem  quatuor.  Die  12  aug. 
48aî,  in  Briocen.  a<i  7. 

22.  Relativement  aux  funérailles,  nous  avons  plusieurs  dé- 
cisions à  -signaler. 

Aux  termes  du  Rituel  romain,  le  prêtre  qui  va  faire  la  levée 
du  corps,  porte  non  pas  l'aube,  mais  le  surplis.  Parochus  in- 
dutus  supcrpelliceo  et  stola  nigra  vel  etiam  pluviali  (I).  Or  c'est 
la  coutume,  dans  la  plupart  des  campagnes,  d'apporter  au 
portail  de  l'église,  le  corps  du  défunt  dont  on  fait  les  obsèques. 
Le  prêtre  qui  y  vient  ne  pourra-t-il  pas  alors  porter  l'aube,  au 

(I)  On  sait  d'ailleurs  que  les  ministres  sacrc^s  ne  peuvent  porter  la 
dalinatique  ou  la  tunique,  ni  sur  l'aube  ni  sur  le  surplis.  «  Seivaodam 
t  disposllionem  Rilualis  romani  quod  in  casu  excludil  sacras  vesies  non 
«  memoraïas,  »  dit  la  Congrégaiion  en  ^b46.  Cfr.  S,  R.  C.  Décréta, 
3»  édil.,  pag.  106. 
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lieu  du  surplis,  puisque  la  messe,  ou  du  moins  l'office  dort 
avoir  lieu  incontinent  après?  La  Congrégation  a  donné  une 
réponse  nésative,et  ordonné  de  se  conformer  au  Rituel  romain. 

Le  Rituel  suppose  que  le  curé  lui-même  fasse  la  fonction, 
mais  si  c'est  un  vicaire  ou  un  autre  prêtre  qui  le  remplace, 
c'est  à  celui-ci  et  non  au  curé  à  porter  l'étole.  L'étole  n'est  pas 
un  signe  de  juridiction,  mais  la  marque  de  la  fonction  que 
l'on  remplit. 

En  certaines  paroisses,  le  curé  ou  un  antre  prêtre  élevé  en 
dignité  donne  l'absoute,  après  que  la  messe  a  été  chantée  par 
un  prêtre  d'un  degré  inférieur.  Cela  n'est  pas  tolérable,  dit  la 
Congrégation.  Le  droit  de  faire  l'absoute,  sans  avoir  chanté  la 
messe,  est  réservé  à  l'évèque. 

Il  peut  toutefois  se  faire  qu'on  ait  de  bonnes  raisons  pour 
confier  l'absoute  à  un  prêtre  difïérent  de  celui  qui  a  chanté  la 
messe.  Ainsi,  le  célébrant  est  fatigué,  il  sent  le  besoin  de  pren- 
dre un  peu  de  nourriture,  et  il  peut  se  faire  remplacer  facile- 
ment pour  la  cérémonie  qui  suit  la  messe.  Il  serait  dur  alors 
d'exiger  que  le  célébrant  vînt  faire  l'absoute  et  présider  à 
l'inhumation,  et  la  Congrégation  paraît  partager  cette  ma- 
nière de  voir.  Ce  qu'elle  repousse  comme  distinetion  honori- 
fique, elle  l'admet  pour  des  motifs  raisonnables  ;  du  moins  in- 
terprétons nous  ainsi  les  deux  décisions  in  Briocen.  que  nous 
donnons  plus  bas. 

En  quelques  lieux,  l'usage  a  prévalu  de  faire  l'inhumation 
vers  le  soir  d'une  manière  très-simple,  et  de  réserver  toute  la 
solennité  pour  la  messe  du  lendemain.  On  a  demandé  si  le  can- 
tique /ienedictus  et  les  autres  prières  devaient  être  récitées  au 
temps  de  l'inhumation,  ou  s'il  ne  convenait  pas  mieux  de  les 
réserver  pour  le  lendemain  après  la  messe,  f.a  Congrégation  a 
jugé  qu'il  fallait  suivre  l'ordre  prescrit  par  1<;  Rituel,  c'est-à- 
dire  reciter  toutes  les  prières  au  moment  de  mettre  le  corps  on 
terre. 
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NouSi  avons  parlé  précédemmeut  (i)  de  l'usage  de  couvrir 
d'un  drap  mortuaire  blanc  le  cercueil  des  jeunes  personnes 
décédées  célibataires,  et  nous  avons  apporté  quel(]:ues  raisons 
pour  le  justifier. 

La  Cougréf^alion  des  Rites,  saisie  de  la  question,  avait  dé- 
cidé, à  notre  iusu,  que  cette  distinction  ne  devait  pas  être 
admise.  Nous  avons  trop  de  respect  envers  ces  déclarations 
souveraines,  pour  ne  pas  reconnaître  qu'en  principe  le  drap 
blanc  est  défendu.  Toutefois  nous  ferons  remarquer  que,  dans 
le  doute  proposé,  on  n'avait  mentionné  ni  la  coutume  cons- 
tante et  très-ancienne  de  nos  pays,  ni  les  raisons  sur  lesquelles 
s'appuie  cet  usage.  Nous  ne  préjugeons  rien,  mais  il  est  pos- 
sible que  la  Congrégation  mieux  renseignée  à  ce  sujet  per- 
mettrait ou  tolérerait  ce  qu'elle  trouve  en  principe  contraire 
anx  règles. 

Voici  maintenant  le  texte  des  décrets  auxquels  nous  avons 
fait  allusion  : 

4.  Ip  parocliiis  ruralibus,  qunmdefunclusdecessit  in  domoloogiori 
dislaniia,  ul  soppe  fit,  una  el  aliquando  altéra  leuca,  separata  ab  ec- 
clesia,  in  quaexequiœ  peragendae  sunt,  cadaver  curricuîo  ad  porlam 
principalem  hujus  ecclesiîe  adducilur,  ibique  Paroclms  recilare  solet 
preces,  quifl  juxla  Riluale  romanura  sunt  recilanilee  in  domo  defuncli 
si  proximiorest,  anlequam  cadaver  ad  ecclesiara  deferatur.Igiiurquse- 
ritur  -I.  Ulruin  hoc  in  casu  parochu*  induere  possil  albam  loco  super- 
pellicei,  ul  mos  est,  si  immédiate  posl  offuium  niortuorum,  quod  ipse 
parochus  facil,  missam  sil  celtbralurus.  2.  Et  super  albam,  aul  super- 
pelliceum,  si  alba  non  utitur,  stolum  nigri  coloris,  una  cum  pluviali 
€jusdera  coloris? 

2.  Utrum  sacerdos  alius  a  parocho,  qui  in  epclesiam  cadaver  ia- 
duxil,  V.  g.  vicarius  ctlebrare  pro  officio  mortuorura  queat,  el  utrum 
leneaiur  ille  vicarius  induere  siolara  et  pluviale,  aut  slolara  vel  plu- 
ti^)p.  nigri  coloris,  ab  inilio  ofûcii  mortuorum,  vel  lanlum  ad  preees 

(3)  3»  série,  pag.  415. 
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recitandas  in  fine  nocturni,  quum  laudes  non  dicunlur,  el  utrum  bas 
preoes  recitare  possil  absque  slolael  pluviali? 

3.  An  lerlio  sacerdoli,  a  supradiclis  diverse,  celebrare  liceat  missam, 
ut  in  die  obiius,  posl  laudes,  siteposl  noclurnum,  quum  laudes  non 
dicuntur? 

4.  Ulrum  quarlus  sarerdos  posl  missam  ab  alio  sacerdoîe  celebra- 
lam,  induere  possil  slolam  el  pluviale  ad  faciendam  absolulionem  ad 
ferelrum,  si  corpus  deducemlum  sit  ad  lumulum,  iia  ul  quoi  sunl 
veluli  parles  diversBC  in  uno  cl  eodem  funere  peragendo,  loi  prœesse 
valeanl  uni  el  eidem  funeri  sacerdoles,  quorum  alius  iniroducil  cor- 
pus in  ecclesiam,  alius  canlai  noclurnum,  alius  missam  célébrai,  alius- 
que  facil  absolulionem  ail  fi-relrum? 

Resp.  ad  ^.  Quoad  primara  quœsiionem,  negafire;  quoad  secundam, 
a/firntaiite. 

Ad  2  Quum  stola  sil  signura  officii,  non  jurisdiclionis,  slolam  ipsam 
assumeiidam  ab  illo  qui  exequias  persolvit,  sive  parocbus  sil,  sive 
alius  sarerdos  pro  parocho. 

Ad  3.  Affinnalive. 

Ad  4,  Congruum  esse  ul  absolutip  ad  ferelrum  fiai  ab  ipso  sacer- 
doîe, qui  miss:im  celtbravil,  non  ab  alio  diverso.  Inreliquis  prov.sum 
in  aniecedeniibus. 

Die  21  juid  1855  m  Briocen. 

—  Ulrum  posl  missam  in  die  obitus,  alius  sacerdos  a  célébrante 
diversus,  accedure  possil  ad  absolulionem  peragendam  ? 

Resp.  Négative,  el  ex  decrelis  hoc  jure  gaudere  lanlum  episcopus. 
^2  aug.  is'fii  in  Briocen.  ad  13. 

—  Exposuil  S.  R.  Congregalioni  canrellarius  episcopalis  ouri» 
Veronensis  morem  vigere  Veronae  defunciorum  cadavera  de  scro  ad 
eccle>iam  deducendi,  eaquc  posl  modum  absque  ulla  pompa,  sed  uno 
lanlum  sacerdoîe  associante,  nociu  deferenJi  ad  cœmeierium  exlra 
mœnia  civiialis;  aiqiie  insimul  asseniiente  Ull.  Veronen.  episropo,  ab 
eadem  Congn-galione  poslulavil  ul  sequenlia  dubia  declarare  digna- 
relur. 

\.  An  canticum  Benedictus  recilari  debeal  de  sero  cum  antiphona 
In  parudisum,  ac  reliquis  exequiarum  precibu-»? 
2  An  poiius  canticum  Benedictus  sil  omilleDdum  de  sero,  el  reci- 
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tandum  die  insequenle  qno  explenlur  exequiae,   veluii  corpore  prae- 
senle,  posl  absolulum  officium  defunclorum,  missamque  solerariem 
celebra'am  ? 

Resp.  Ad  I  et  2,  In  casu  servandum  ordinem  \a  Riluali  praescriplum. 

Die  lijuln  18j5»n  f'eronen. 

—  Ffrelrura  quiim  in  eo  rorpus  includilur,  el  casirum  doloris  ab- 
sente corpore,  panno  nigro  cooperiri  debenl  :  qusenlur  ulrura  fere- 
Irum,  ji  in  eo  reconlilur  corpus  puellae  innuptSB,  panno  ex  lana  aiba 
coniexio  cooperire  liceal  in  signum  virginilalis,  et  eii.irn  pro  raslro 
doloris  m  die  lerlia,  sep'ima.  Irige^iima  el  anniversaria  ipsius  puellse 
innup'ae?  Resp,  Négative  in  ut'oque  casu. 

Die  21  juin  18j5  in  B/iocen.  ad  13. 

23.  Que  faut-il  entendre  par  l'once  des  morts,  lorsqu'il  est 
fondé  par  testament?  Est-ce  l'office  tout  entier,  savoir  les 
vêpres,  les  matines  avec  les  laudes,  ou  seulement  le  noclurne 
qui  répond  au  jour  fixé,  avec  les  laudes?  Il  est  clair  que  pour 
connaître  la  volonté  du  défunt,  il  faut  avoir  éi>ard  aux  usages 
du  pays,  à  la  rétribution  fixée  et  à  plusieurs  autres  circous- 
tances.  Mais  à  part  toutes  ces  circonstances,  quelle  est  en  sci 
l'extension  à  donner  à  ce  mot?  De  même,  quand  un  testateui 
fonde  un  anniversaire,  que  faut-il  entendre  par-li?  Est-ce  seu- 
lement une  messe  solennelle,  ou  faut-il  y  ajouter  encore  l'office 
des  morts?  La  Congrégation  a  décidé  qu'il  fallait  entendre  ces 
mots  dans  leur  sens  rigoureux,  que  l'office  n'était  pas  compris 
sous  le  nom  d'anniversaire,  et  que  pour  sati.<faire  à  une  fon- 
dation d'office,  un  seul  nocturne  est  suffisant. 

Selon  les  rubriques  du  Bréviaire  et  du  Rituel  romains,  le 
psaume  De  profanais,  qui  fait  partie  des  prières  après  laudes, 
s'omet  au  jour  de  la  commémoration  des  fidèles  trépassés,  et 
au  jour  des  funérailles  d"uu  défunt.  Tous  les  autres  jours,  ce 
psaume  doit  rigoureusement  se  dire  (i).  Mais  il  arrive  qu'on 
ne  chante  qu'un  seul  nocturne  sans  les  laudes,  et  alors  se  pré- 

(^)  Cfr.  s.  R,  C.  Décréta,  pag.  8!,  3«  édit. 
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sente  une  difficulté;  si  Ton  doit  omettre  ou  rcciler  ce  psaume? 
Contre  l'obligation,  on  fera  valoir  que  ce  psaume  suit  les 
laudes  et  non  l'un  ou  l'autre  nocturne;  et  pour  l'obligatioD, 
on  dira  que  le  psaume  fait  partie  des  prières,  et  qu'aux  termes 
du  Rituel,  les  prières  qui  suivent  l'office  ne  peuvent  jamais 
s'omettre. 

La  Congrégation  ne  s'est  pas  prononcée  catégoriquement, 
et  s'est  bornée  à  répondre  qu'il  était  mieux  d'ajouter  le  psaume. 

^,  Uirum  qnim  ex  leslamenlo  leyalur  anniveisariunn,  vul  anniver- 
sarium  «oltmne,  pcr  lioc  unum  prœrise  nomen  anniversarii,  vel  anni- 
versarii  solemnis,  inlelligendura  sil  onus  niissse  soleuinis  dumiaxat, 
aDorficiurn  eiiam  riefunclorum  cum  IriLus  noclurnis  cum  laudibus, 
quando  (ter  Uslamenium  id  expresse  non  juLetur? 

2.  Uirum  qiiaiido  a  les'alore  simpliciler  legaluroffirium,  inlelli,- 
gendum  sil  loium  officium  dcfunclorum,  id  esi  ves|  eras,  Iria  noc- 
turna  cum  luudibiis,  an  poLius  uiium  dumiaxal  ootiurDum  coûve- 
niens  diei,  in  quem  incidit  anuiversarium,  una  pariler  cum  lau< 
dibus? 

Resp.  ad  \.A,lfirmal!ve,  ad  I  paricm,  négative  ad  2. 

Ad  2.  Négative,  ad  ^  paricm,  affirmollve  ad  ?. 

Die  21  julii  J8jo,  m  una  Ordin.  Carmeiit.  excalc. 

In  ofiicio  morliiorum  quum  laudes  rccilari  non  pnssuni,  et  uni- 
cum  lanlum  canlalur  noclurnum,  psalmus  De  pto/undis  debelne  re- 
cilari  ad  preres  qua»  sunl  recilandse  in  fine  noiiurni? 

Resp.  Laudiibiliusesse  si  recilelur  psalmus  Deprofundii.il  julii 
1855,  in  Bitocen.  ad  5. 

24.  Un  décret  des  plus  importants  est  celui  qui  défend  de 
séparer  de  la  messe  la  bénédiction  nuptiale.  Eu  1838,  la  Cour- 
grégation  des  Rites  avait  paru  tolérer  l'usage  contraire  (1). 
Aujounl'hui,  cependant,  elle  se  prononce  clairement  contre 
cette  tolérance,  et  déclare  que  pour  donner  la  bénédiction  nupr 
tiale,  il  faut  se  conformer  exactement  à  la  rubrique  du  Missel 

(^)  S.  R.  C.  Décréta,  v.  Benediclio,  §  u,  n.  3. 
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et  du  Rituel.  La  décision  que  nous  allons  rapporter,  a  été  don- 
née par  le  Souverain-Pontife  à  l'évêque  de  Limbourf:^.  Nous  la 
faisons  suivre  d'une  autre  encore  plus  récente  que  S.  G.  Mgr 
l'évêque  de  Montauban  a  promulguée  dans  son  diocèse,  au 
commouceineut  de  cette  année. 

1.  Qiium  ex  S.  R.  Congreg.  deorelo,  die  I  sept.  ^838,  in  Eichtla- 
den.,  benediclio  nupiiarum,  qiiod  frequenlissimum  esl  eiiam  in  hoc 
diœi'esi  Limburgensi,  a  missa  ybslrahi  licilc  possit,  el  sponsiad  bene- 
diclionem  in  niisi-œ  relebralione  recipiendam  adigi  non  debeani;  quse- 
rilur  ulrum,  si  eani(lem  benediclionem  a  missa  absirahi,  et  lardiori- 
bus  diei  iioris  cum  riiii  celebrandi  malrimonium  conjunciam  imper- 
liri,  de  mane  lamen,  petentibus  sponsis,  missam  celebrari  roolingat, 
▼oliva  p  osponso  el  sponsa  cum  iisdem  privilegiis  ac  alias sumi  vuleat; 
an  vero  et  in  ipsis  eliiim  adraillenlibus  volivas  diebus,  missa  currens, 
aut  alia,  excliisa  missa  pro  sponso  el  sponsa,  oui  forte,  abslracla 
benedii'lione,  locus  amplius  non  sil,  dici  dtbeat? 

2  Quum  Agenda  Liraburgensis,  anno  ^838,  sub  prsedecessore  meo 
édita,  benedirendi  malrimonii  rilum  duplicem  exlubeat,  qusprilur 
ulrum  quolies  benediclionem,  ul  supra,  a  missa  abslrnhere  contingal, 
hune  Àgendœ  riium  retinere  liceal,  an  vero  ritum  missap  pro  sponso 
el  sponsa  inserlum,  eham  extra  missam  omnino  adli  bere  oporteal? 

3.  Denique  in  bac  diœcesi,  siculi  in  pluribus  Germanise,  lempore 
feriarum,  non  solum  nuptiarum  solemniiates,  sed  ip>se  eliam  nuplise 
ex  consuetudine  probibentur,  nisi  adsit  dispensatio  Episi'opi.  Hanc 
dispensalionem  ab  Episcopo  aucloritate  ordinaria  concedi  posse , 
dummodo  adsinl  causse  sufticientes,  cerie  in  dubium  vorari  nequit, 
quum  de  ?ola  consuetudine  particulari  ag;Uur.  Quœritur  aulem  an 
Episcopus,  in  cssibus  parlicularibus,et  ob  ralionabiles  et  graves  cau- 
sas, etiam  in  boc  dispensare  possit,  ul  secluso  quidem  semper  alio 
quocumque  apparalu  ac  siepilu,  nuptiarum  tamen  benediciio  solem- 
nis  more  débite  adhibealur? 

Sanctilas  sua  super  requisitisa  RR.  Episcopo  oralore,  audito  a  me 
subscripio  S  R.  C.  prosecrelario  relatione  fideli,  mandavii  ul  dubiis 
ipsis,  juxia  meniim  suam  el  alia  decrela,  responsa  darenlur,  nimi- 
rum. 
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Ad.  î.  Jiixia  dccreium  Urbis  el  Orbis  latum  dit'  20  decembr.  -1783, 
missa  in  nnpiiis  seunicr  debel  esse  voiiva  pro  sponso  el  sponsa,  ul  in 
Mis^ali,  prœ  eri)u;irn  in  ft-slis  de  preeccplo,  el  duplicibus  primée  el  se- 
cundo; classis,  in  quibus  missœ  occunenli  addenda  esl  oonimemoralio 
pro  spon-o  el  sponsa.  In  ea  vero  assiguala  benediclio,  juxta  rubiicas, 
non  esl  iiiiperlienda  niai  in  luissa. 

Ad  2.  rrovisiiin  in  prœredenti,  el  qunndo  imperlienda  esl  bene- 
diclio, omnino  scrvciur  rubrica  iMissalis.  ^uoad  specialem  beoedie- 
lionis  formnlan»  exira  nriissam,  relatum  (1). 

Ad  3.  In  msu,  nupiiœ  ctlebrenlur  sine  solemnilnle,  ideuque  pri- 
valim  sine  ini>sa  ci  beiiediclione,  lemiioribus  pruhibilis. 

Die  23juiiii  1833,  i«  Limburgen. 

ReverendiNsimiis  Epi>oopus  diœcesis  Monlis-AIbani  io  Galliis  ab  hac 
Sacra  Riiuiim  Coiig  cgaiione  sequenliuni  dubiorum  declaralionem 
suppli"il)iis  voiis  implordvii,  nimirum  : 

Dubium  \  An  |  ossil  sacerdos,  quuni  malrimonia  exira  missam  ce- 
lebranlur,  sicui  in  eci  le»iis  eivilaium  Monlis-Albaiii  diœi  esis  frequen- 
ler  evenil,  i-ponsis  bi-ne  iiclioneni  imperliri,  cl  oraiiones  rerilare,  quae 
io  Missali  in  nii>sa  pro  sponso  el  sponsa  liiibiiiliir,  qiia?ijue  dicendae 
suai  tum  posi  Pa/cr  no.v/er,  lum  anie  P/aceal.  qiiiindo  non  agilur  de 
nupliis,  in  qi;  bus  non  esl  dencganda  supradicla  benediclio?  lit  qua- 
lenus  afliinaiivc,  an  lenealur? 

Dubium  11.  Li<-e:ne  missam  pro  sponso  el  sponsa^  el  benediclio- 
nem  ad  diem  proxime  sequenlem,  vcl  in  aliam  niuiio  remoiiorem 
diffcrre,  cisi  cutijuges  anlo  bcnedictioncni  saceidoialem  in  (emplo 
suscipiendam   in  eadem  doino  cobabilenl? 

Dubium  m.  Uiruni  pro'iibilio  nupliarum  lempore  Advenlus  et 
Quadragt'sima»  inleliigi  lanlum  dcbeal  de  niissa  pro  sponsis,  ac  de 
precibus  pru  nubealiuni  benediclione  in  Missali  po^ilis,  an  i[)suin  eliam 
allingal  nialninoninin,  quod  cum  solis  celebralur  cœremoniis  el  pre- 
cibus, quae  in  Hituali  reperiunlur? 

Dubium  IV.  An  iaila  per  Llpi-^copura  iiceniia  conirahendi  malrimo- 
nium  leinporiLius  a  Sairo  ConLilio  TndcuiiiiO  veiilis,  censealur  eliam 

(I)  Celle  rc^olijiion  équivaut  à  celle  de  nos  assemblées  législatives 
qui  passent  à  l'ordre  du  jour,  sur  une  deuiaudc. 
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permissa  benedic'io  conju^rum  per  preces,  et  oraiiones  in  missa  pro 
sponsis  conienlas  ?  El  quaienus  négative,  an  possil  Episcopus  in  casu 
eam  farullalem  coiicedere?  Hujusmodi  porro  dubiis  per  infraseriplum 
Secreiarium  relalis,  Sarra  Congregalio  in  ordinario  cœlu  ad  Yalica- 
num  liodierna  die  iiabilo  rescribendum  censuit  : 

Ad  1.  Négative  in  omnibus. 

Ad  2.  ISegatice  in  casu  (1). 

Ad  3.  Jjfimative  ad  primam  partent.  Négative  ad  secundam, 
dummodo  accédai  Episcopi  venia  (2j. 

Ail  4.  Négative  in  cmiiibus. 

Die  14  aijgiisl.   1838. 

Episcopus  Albanen.  Card.  PJTRIZl,  S.  R.  C.  Prxject. 

25.  Nous  avons  soutenu,  en  réponse  à  une  consultation  (3), 
qu'on  ne  pouvait  pas  scinder  les  cérémonies  tracées  dans  le 
Poutifical  romain  pour  la  bénédiction  des  cloches,  et  que  les 
onctions  ne  pouvaient  être  omises  dans  cette  cérémonie.  La 
Conpjrégation  vient  d'approuver  complètement  notre  manière 
de  voir,  et  la  raison  péremptoire  est  que  dans  les  Induits,  il  est 
dit  :  Servata  forma  Pontificalis  romani.  C'est  encore  le  Sou- 

(f)  11  s'jigil  ici  d'un  mariage  contracté  en  lemps  permis,  et  comme 
rien  ne  s'oppose  de  droit  à  ce  que  la  messe  soit  célébrée  et  la  bénédic- 
tion donnée,  celte  cérémonie  ne  pourra  êlre  remise  ni  au  lendemain, 
ni  à  plus  lard. 

(2)  Ceci  résout  une  question  qui  nous  a  été  proposée  par  un  abonné, 
savoir,  si  la  défense  de  conlracler  mariage  subsiste  toujours,  au  lemps 
clos,  lorsque  l'évoque  a  laissé  le  rituel  diocésain  pour  le  rituel  romain, 
qui  ne  f..ii  mention  que  de  la  solennité  des  noces  :  car  celte  probibi- 
tion,  quoique  inscrite  au  rituel  diocésain,  n'avail  pas  son  origine  dans 
ce  rituel,  mais  bien  dans  une  disposition  synodale,  ou  une  coutume 
locale  obligatoire.  Soii,  que  le  témoin  écrit  ait  été  supprimé,  la  loi 
conservée  par  la  coutume  n'en  existe  pas  moins  dans  toute  sa  rigueur. 
Le  rituel  romain  étail  certainement  en  vigueur  à  Bologne,  et  néan- 
moins Benoît  XIV  y  disait,  InsHt.  80,  n.  ^ 5,  «  cum  m  bac  diœcesi, 
•  ob  veterem  consueiudinem,  matrimonia  contrabi  vel  absque  pompa 
a  non  liieai,  dum  feriarum  lempus  agilur,  necessario  facullas  obti 
«  nenila  est,  ut  ipsa  licite  conficianlur.  » 

(3)  2»  série,  pag.  ^44. 
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verain- Pontife  qui   a  fait  donner  la  réponse  à  l'évêque  de 
Eichstedt. 

4.  An  liceat  sartîrdoli  ab  Episcopo  subdelega'o  ad  benediclionem 
noiarum,  quum  debeal  formam  servare  in  Fonlificali  roinano  praes- 
criplam,  unoliones  adhibere? 

5.  An  lictal  sacerdoii  ad  hoc  depulalo  benedictîonetn  solomniler 
eliam  cum  diacono  sacris  veslibus  indulo,  qui  in  fine  evangelium 
solilum  canal,  ngere? 

Ad  -I.  Affîrmalive. 

Ad  5.  Affirtnatice,  quoniam  in  indullo  id  comprehendilur  in  verbis, 
terrain  forma  Ponlifwid'is romani. 
Die  23  jiinii  4853,  in  Eichamden. 

26.  La  Congrôgation  a  décidé  plusieurs  fois  (I),  qu'il  est  dé- 
fendu de  dire  votives  les  messes  spéciales  des  solennités^comme 
de  Noël,  de  Pâques,  de  la  Purification,  de  la  Nativité  de  saint 
Jean-Baptiste,  etc.  On  pouvait  conclure,  par  identité  de  raison, 
qu'on  ne  peut  pas  célébrer  comme  votives  les  messes  spéciales 
des  Fériés,  des  Vigiles,  etc.  Aujourd'hui,  la  chose  n'est  plus 
douteuse. 

An  occurrenle  feslo  riliis  semiduplicis  cum  ferla  eliam  majore, 
▼el  vigilia,  liceal  Tni;;s;im  privalarti  more  vollvo  célébrant  de  fcria,  vel 
vigilia  rum  commemoralione  fesli,  de  quo  rîtu  semidupUci  ofOcium 
pcrsolvilur? 

Resp.  A'o/i  licere.  1\  julii  -ISoS,  in  una  Basil.- f'ntican. 

27.  Nous  devons  signaler  aussi  quelques  décrets  qui  concer- 
nent la  inosse.  D'ciprès  le  Cérémonial  des  Fuégucs,  les  chuBde- 
liers  de  l'autel  doivent  être  de  grandeur  inégale  (2).  «  Ipsa 
«  candelabra  non  sint  omnino  intcr  se  aequalia,  sed  paulatim, 
«  quasi  por  gradus  ah  utro(^ue  altaïis  laterc  surgeniin,  lia  ut 
a  ex  eis  altiora  sint  immédiate  hinc   inde   a  latcrihus   crucis 

m  posiia.  »  Il  est  rare  cependant,  de  voir  cette  règle  observée, 
ftacns  la  plupart  des  églises,  les  chandeliers  sont  égauK  entre 

(4)  Cfr.  S.  II.  C.  Di'crrla,  pafg.  465. 
(2)  Lib.  I,  cap.  xn,  n.  44. 
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eux,  la  grandeur  des  autels  ne  comporte  pas  toujours  non  plus 
six  chandeliers,  et  bien  des  fabriques  sont  heureuses  de  possé- 
der quelques  clu.ndeliers  passables,  sans  chercher  à  les  avoir 
tels  que  le  demande  le  Cérémonial.  Ces  raisons  ne  suffisçnt- 
elles  pas  pour  dispenser  de  la  règle  liturgiiiue?  Le  Manuel  des 
Cérémonies,  de  Périgueux,  ne  le  pensait  pas  (1);  mais  la  Con- 
grégation des  Rites  en  a  jugé  autrement.  On  pourra  donc  con- 
server les  chandeliers  que  Ton  possède,  qu'Us  soient  ou  non.., 
inégaux,  jtourvu  qu'ils  soient  décents. 

Juxia  caereraoniale  episcoporum,  candelabra  in  allari  ponenda  non 
sunl  inierse  omiiino  sequalia.  In  Iota  diœcesi  Biiocensi  suni  omuino 
inler  se  œqualia.  Qiiœiiiur  ulrum  hoc  proe^criplum  rsereniODialis  epis- 
coporumeade  re  sil  rigorose  lenendum?  El  si  alfiimaiive,  peiilur  ut 
candelabris  inler  se  œquahbus,  in  omnibus  ecclesiis  seu  capellis  uli 
liccai,  donec  adinoitura  renovanda  sini  ? 

Re«p.  Addijciara  causam  a  praescriplione  cseremonialis  observanda 
excusare,  21  julii  1835,  in  Briocen.  ad  9. 

28.  La  plupart  des  auteurs  étaient  assez  faciles  sur  l'emploi 
des  ornements  en  drap  d'or.  Celte  couleur,  à  leur  avis,  rem- 
plaçait la  plupart  des  autres.  La  Congrégation  des  Rites  dé- 
clara au  contraire,  en  1837,  que  c'était  là  un  abus  ("2). 

Elle  vient  de  nouveau  de  décider  que  ces  sortes  d'ornements 
ne  peuvent  servir  pour  remplacer  le  blanc,  le  rouge  et  le  vert. 
Suit-il  de  là  qu'on  puisse  les  employer  pour  le  blanc  et  le  rouge 
selon  l'opinion  communément  accréditée?  Nous  n'oserions  le 
dire,  et  sur  ce  sujet,  nous  partageons  entièrement  Tavis  de 
Mgr  de  Conny  (3).  «  C'est  surtout  dans  les  grandes  solennités 

(1)  li^gfemenf  sur  les  cérémonies,  pag.  50. 

(2)  Y.  les  Mélanges  Uuologiques,  2»  série,  pag.  633. 

(3)  Cérémonial  romain^  chap.  ni,  arl.  i,  note  2.  3e  edit.  D'a^irès 
leP.  Vavas>eur,  il  exisie  une  réponse  du  cardinal  Préff  l  selon  laquelle 
les  orn('raen:s  dans  lesquelles  il  n'y  a  que  la  couleur  d'or,  ne  peuvent 
tenir  lieu  que  d'ornements  blancs.  Cérémonial  selon  Urite  romain, 
pag.  53. 
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qu'il  conviendrait  de  voir  le  prêtre  revêtu  à  l'autel  des  cou- 
leurs symboliques  assignées  par  la  tradition,  et  c'est  à  ces  jours- 
là  qu'on  s'en  dispense  davantage  en  beaucoup  de  lieux.  Sous 
le  prj^texte  que  l'or  remplace  tout  le  reste,  on  se  revêt  du 
même  ornement  d'or  à  Pâques  qu'à  la  Pentecôte,  à  la  fête  d'un 
martyr  qu'à  celle  d'un  confesseur.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux, 
en  se  contentant  d'ornements  plus  simples,  proposer  aux  fidèles 
ce  mystérieux  enseignement  des  couleurs  si  cher  à  l'Eglise, 
que  d'étaler  du  clinquant  et  d'émettre  sur  les  prérogatives  de 
l'or,  des  maximes  assurément  fort  en  dehors  du  symbolisme 
traditionnel?  » 

Il  serait  donc  sage  à  l'avenir  de  ne  plus  acheter  d'ornements 
d'or,  et  de  se  conformer  exactement  aux  prescriptions  de  l'É- 
glise, touchant  l'emploi  des  couleurs  dans  les  ornements  sa- 
cerdotaux. 

An    sacra    paramcnla  coloris  aurei  inservire    possinl   pro  colore 
albo,  viridi,  rubro? 
Resp.  Négative. 
Die  29  marin  ^85l  in  Adrien.  Ad  5. 

29.  Lorsque  la  sacristie  se  trouve  derrière  l'autel,  il  est 
également  facile  au  célébrant  d'arriver  pour  commencer  la 
messe,  ou  du  <:ôté  de  l'épitre  ou  du  côté  de  l'évangile.  Par  où 
entrera-t-il,  et  par  où  retournera-t-il,  la  messe  finie,  sera-ce 
par  le  même  côté,  ou  du  côté  opposé  ? 

a  Si  sacristia  sit  post  altare  majus,  ditVinitor  (1),  quantum 
«  fieri  potest,  egrediatur  per  portam  evangelii,  et  regrediatur 
«  post  missam  per  portam  epistolae,  si  ad  illud  altare  celcbret.  » 
Pavone  dit  également  (2)  :  «C'est  une  règle  générale  que  si  la 
sacristie  se  trouve  derrière  le  maitre-autel,  on  doit  sortir  par 
la  porte  du  côté  de  l'épitre.  »  Ce  sont  les  seuls  auteurs  qui 

{\]  Compend.  sacr.  Rir.,  pari,  il,  lit.  xvi,  n,^3. 
(2j  La  guida  liturg.,  n.  33y. 
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parlent  de  cette  question.  Ils  sont  cités  dans  le  Cours  de  litur- 
gie {{).  Ces  auteurs  ne  donnent  pas  la  raison  de  leur  sentiment. 
Il  semble  toutefois  que  s'il  faut  entrer  du  côté  de  l'évangile, 
et  retourner  par  le  côté  de  l'épitre,  c'est  pour  la  plus  grande 
facilité  du  servant  de  messe.  Mais  ce  motif  sufîit-il  pour 
appuyer  leur  opinion?  Nous  ne  le  croyons  pas,  car  on  pourrait 
trouver  des  motifs  conti'aires  d'une  valeur  bien  plus  considé- 
rable. Et  d'abord,  il  est  tout  naturel  d'entrer  du  côté  où  la 
messe  commence.  Or  le  célébrant  se  tient  dès  le  principe  du 
côté  de  l'épitre,  et  c'est  par-là  consoquemment  qu'il  devra  en- 
trer. Ensuite  le  prêtre,  après  le  S.  Sa-rifice  est  considchc  comme 
plus  grand,  plus  digne  de  respect  qu'avant  de  la  commencer. 
C'est  ainsi  que  le  prêtre  qui  va  célébrer  cède  la  place  à  celui 
qui  revient  d'avoir  célébré  (2).  C'est  ainsi  encore  que  le  célé- 
brant, arrivant  à  l'autel,  fait  une  inclination  profonde  de  corps, 
tandis  qu'après  la  messe,  il  ne  fait  en  partant  qu'une  inclina- 
tion de  tète  (3).  Il  convient  donc  que  le  célébrant  entre  par  le 
côté  de  l'autel,  qui  est  considéré  comme  le  moins  digne,  et 
qu'il  sorte  du  côté  le  plus  digne,  c'est-à-dire  par  le  côté  de  l'é- 
vangile. 

La  Congrégation  des  Rites  a  adopté  cette  dernière  opinion, 
probablement  pour  les  raisons  que  nous  venons  de  faire  valoir. 

Id  sacello  majoris  seminarii  stat  «acrislia  posl  alUire,  lam  ex  parte 
evangelii  quam  ex  parle  epislo'Be.  Quaerilur  :  aule  missara  quanam 
ex  porta  exire  debeanl  ad  allare?  El  qua  porta  posl  missam  redire 
debeanl  ad  sacrisiiam? 

Resp  A  sacrislia  e  siaisiraegrediendura  :  a  dexlera  ad  illam  acce- 
dendum.  M  aug .  1854,  in  Briocen.  ad  i7. 

Les  termes  droite  et  gauche  employés  ici  ne  présentent  au- 
cune difficulté.  Sortir  par  sa  gaucbe  de  la  sacristie  qui  est 

{\)  Pag.  30.  2«  colon. 

(2)  y6frf.,pag.  49. 

(3)  Ibid,,  pag.  50  et  80. 
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derrière  l'autel,  c'est  évidemment  arriver  du  côté  de  l'épitre. 
De  même  le  côté  de  l'épitre  est  appelé  la  gauche  de  l'autel. 

c  On  peut  remarquer,  dit  M.  de  Conuy  (4), que  le  côté  gauche 
de  l'autel  est  celui  de  l'épitre,  et  le  côté  droit  celui  de  l'évan- 
gile. Osculaio  altari,  dit  la  rubrique,  accedit  sacerdos  ad  eornu 
ejus  sinistrwn,  idest  eptstolœ.  Les  objets  même  maléri«;ls,  sont 
censés,  dans  l'économie  du  cérémouial,  avoir  une  droite  et  uns 
gftuchc,  et  faire  face  à  ce  qui  se  trouve  vis-à-vis  d'eux.  Voilà 
pourquoi  le  diacre  encense  le  livre  de  l'évangile,  d'abord  au 
milieu,  puis  à  la  droite  du  livre,  c'esl-à-dire  à  sa  gauche  à  lui- 
même,  et  ensuite  à  la  gauche  du  livre,  c'est-à-dire  à  sa  propre 
dfoite.  Le  célébrant  met  l'enceus  dans  l'encensoir,  asperge  ou 
encense  les  cierges  ou  les  rameaux  bénits  dans  le  même  ordre.» 

En  consétiuence  que  l'on  considère  la  gauche  de  la  sacristie, 
ou  la  gauche  de  l'autel,  il  faut  adaieltre  que  l'on  devra  entrer 
par  le  côté  de  l'épitre,  et  sortir  par  celui  de  l'évangile. 

3Gu  Lorsque  la  messe  basse  se  célèbre  avec  quelque  solen- 
nité, surtout  aux  grandes  fêtes  de  l'année,  il  est  permis,  selon 
un  décret  récent  {■2),  d'y  employer  deux  servants,  quatre  cier- 
ges, les  flambeaux  à  l'élévation,  etc.  En  est-il  de  même  pour 
l'orgue?  U  semble  que  non  au  premier  abord,  puisque  l'orgue 
n'a  qu'uue  destination,  savoir  de  suppléer  le  chant,  et  qu'en- 
suite, aiuï^i  que  nous  l'avons  résolu  au  cahier  précèdent  (3), 
Qua  ne  peut  toucher  l'orgue  à  l'entrée  d'un  personnage  à  l'é- 
glise, l'évêque  excepté.  Néanmoins  la  Congrégation  s'est  monr 
trée  assez  facile  pour  l'usage  contraire,  etelle  a  consenti  à  le 
tolérer  là  où  il  existe.  II  n'en  a  pas  été  de  même  des  ministres 
sacrés.  La  Cougrégatiou  Ta  interdit  formellement  à  la  messe 
basse. 

A  la  messe  solennelle,  les  chapicrs  sont  défendus,  malgré  la 

(•I)  Cért'monial  romain^  3e  ùiiï[.,  pag.  H. 

(2)  3»sCrie,  pag.  286. 

(3)  l^ag.  1/.2. 
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coutume  opposée.  A  VIncamatus  est,  chanté,  ceux  qui  ne  sont 
pas  clianoines,  quoique  présents  aucliœur,  doivent  s'agenouil- 
ler ;  et  tous  fléchissent  le  genou  avec  le  célébrant,  lorsqu'il 
récite  cet  article  du  Credo.  Aux  messes  conventuelles  avec 
diacre  et  sous-diacre,  il  doit  toujours  y  avoir  encensement, 
quelqu'ait  été  l'usage  sur  ce  point. 

Enfin  pendant  la  messe,  il  est  permis  de  faire  une  exhorta- 
tion sur  la  communion,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  consulter 
l'évèque.  Tels  sont  les  diSerents  points  qui  viennent  aussi 
d'être  résolus  dans  les  décrets  suivants  : 

Diebus  solemnioribus  licelne  mis»»  convenluali  sine  caniu,  et  in 
prima  missa  novi  presbyieri,  inlermiscere  organa,  el  adhibere  fanalia 
ad  eletalionem  SS.  Sacrameoli  ? 

R.  Consueludinem  servari  posse.  ^6  opri/i« f853,  in  ordin.  Minor. 
ohserv.  ad  18. 

Ulrum  loro  missae  solemnis  cum  caniu,ad  evilandam  diulurnam  mo"- 
ram,  celebrari  possîl  raissalecia,  iisdem  inservienlibusdiacoHoetsub- 
diacono,  dalmalica  el  lunica  indutis  ? 

R.  Négative.  21  julii  1850,  in  vicar.  opost.  Constant. 

tEx  asserta  diuiurna  ronsuetudine  p«ne  immemorabili  ...  illud  est 
in  more  positum,  ut  dum  in  solemnioribus  missas  solemnes  el  Tes- 
teras célèbrent  earurn  (ecelesiaruin)  redores,  praeier  mmislios  inser- 
lientes,  eis  assislunl  alii  sex  presbyieri  pluvialibus  induii.  Quum 
aulem  a  consueludine  isia,  quae  nulle  aposiolico  indulio  nilitur,  dif- 
ficile admodum  sil  desistere,  absque  Cdelium  admiralione,  el  scan- 
dale, redores  ipsi  S.  R.  Congrfgaiionem  humillime  rogarunl,  ul  eam 
confirmare  dignaretur,adeo  ul  licite  deinceps  in  ea  perseverare  vaieant. 

R.  Permilii  posse  quoad  vesperas  solemnes  tanlum.  10  januarii 
^832,  m  Tranen. 

Uirom  in  casu  ad  canlum  Incarnaivs  est,  ab  omnibus  qui  sunt  in 
choro,  sedendum,  etiam  si  non  sinl  canonici,  sed  srmplices  saeerdotes 
superpelliceo  el  colla  iniuli? 

R.  Ab  ils  qui  non  sunl  canonici,  négative,  nisi  adsil  contraria  consu- 
eludo.  21  julii  1855,  inRhedonen.  ad  2. 
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Ulrum  rapremoniariu?,  qnum  ipsc  slcl  celebranlera  monendi  gralia 
de  ini'linalione  facieada,  in  his  verbis  Et  incarnat  us  es/,geijufleclere 
debeal ? 

R.  Affirmalive  juxia  rubricam.  ^2  aug.  ^8bi,  in  Brioccn.  ad3. 

In  caihedralibus  erclesiis  in  qiiibtis  chorus  exlal  posl  altare.  quando 
canilur  niissa,  non  ideo  ponlificalis  vel  coram  cpisropo,  canoniri,  qui 
propler  «anlonim  defeclum  rum  reli<piis  canlani,  el  ideo  iiiler  se  al- 
ternalim,  bini  el  bmi,  submissa  voce  diounl  symboliim  aposiolorum, 
sed  omissa  quarumque  geniiOexione  immédiate  sedenl;  qiiseriiur  an 
eis  se(i«'re  lierai  eùam  îid  illa  verba  Et  incarnatus  est,  ul  legilur  in 
caeremoiiiali  ppisioporum? 

R.  Ct'riiini'clcre  dtbere  diim  celebrans  recilans  symbolum  genu- 
flertil,  cl  Ciincndo  adslare  logili. 

Die  25  .sept.  1852,  in  Sancti  M'utiali^  ad  \. 

An  epispopus  lolerare  possii,  quod  canonici  missam  solemnem  rum 
diacono  cl  subdiacono  aliquando  canicnt,  nulla  adiiibila  incensatione, 
el  sai-pe  "-sepius  id  facianl  in  missis  de  requie  canlalis  cum  assislenlia 
diaconi  ci  subdiaroni  qui  semper  oanonici  sunl? 

R.  Ncgaiive.  20  nov.  1856,  in  Salutiarum,ad  6. 

Po'isiHilnc  in  mJNsa  posl  siimpiioncm  baberi  brèves  sermcnes,  dum 
vel  ad  sarrarn  sjnaxim  prima  vict  a'io'e>ccnles  admillunlur,  vel  alia 
quacum<ine  ex  causa  ;  qui  quidem  sermones /"erwor/nt  nuncupanlur? 

R.  Afiirmalive.  {6  aprilis  1853,  in  una  ord.  Min.  ad  24. 

31.  li  est  assez  rare  qu'on  observe  exactement  les  cérémo- 
nies décrites  au  pontifical  romain  pour  la  réception  solennelle 
de  l'évèiiue  (I).  Les  voici  en  deux  mots.  D'abord  on  doit  aller 
à  sa  rencontre  processionnellcment  jusqu'à  la  porte  de  la  ville, 
où  révcijue  du  lieu  portant  ramict,l'étole,le  pluvial  et  la  mitre, 
lui  oiTre  la  croix  à  baiser.  S'il  n'y  a  pas  d'évéque  dans  la  ville, 
c'est  au  plus  haut  diguitaire  portant  le  surplis  et  la  cbape, 
qu'il  ajipartient  de  venir  offrir  la  croix  à  baiser.  Après  cela,  le 
cortège  se  miit  eu  marche,  et  l'on  chante  rantienne  Sacerdos, 
ou  le  répons  Ecce  sacerdos.  Arrivé  à  la  porte  de  l'église  prin- 

(1)  Pari.  Ul,  cap.  vil. 
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cipale,  l'évêqne  reçoit  l'eau  bénite  et  l'encens.  Pour  cela,  le 
pins  haut  dignitaire  de  cette  église,  habillé  comme  il  vient 
d'être  dit,  offre  le  goupillon  à  l'évèque,  qui  après  l'avoir  porté 
à  son  front,  asperge  ceux  qui  l'environnent.  Ensuite  le  même 
dignitaire  offre  la  navette  au  prélat  qui  met  t.le  l'encens  dans 
l'encensoir  que  tient  un  autre  piètre  revêtu  du  surplis^  et  ce 
dignitaire  encense  l'évèque  de  trois  coups.  Cela  fait,  on  entre 
au  sanctuaire. 

Remarquons  que  l'aspersoir  et  la  navette  sont  donnés  et  re- 
pris à  l'évèque  avec  les  baisements  ordinaires.  Telle  est  la  règle 
générale  qui  ne  souffre  point  d'exception  ici.  Consé(]uemment, 
le  dignitaire  baisera  l'aspersoir  qu'il  donne  et  la  main  de  l'é- 
vèque, et  en  le  reprenant,  il  baisera  d'abord  la  main  puis  l'as- 
persoir. Il  en  fera  de  même  pour  la  petite  cuiller  qui  sert  à 
mettre  l'encens. 

Remarquons  encore  que  la  génuflexion  est  le  mode  de  salu- 
tation qni  est  dû  à  l'évèque.  On  n'excepte  que  les  prélats,  les 
chanoines  de  la  cathédrale  et  le  célébrant  revêtu  des  ornements 
sacrés.  Or,  lorsqu'un  curé  reçoit  l'évèque  en  son  église,  selon 
ce  que  nous  venons  de  dire,  il  n'est  pas  revêtu  des  ornements 
sacrés  comme  célébrant,  il  ne  porte  que  le  surplis  et  la  chape 
blanche. 

Enfin  c'est  un  abus  de  porter  l'étole.  L'étole  n'est  pas  un 
signe  de  juridiction,  et  le  fût-elle,  il  serait  déplacé  de  la  garder 
en  présence  de  celui  qui  a  la  haute  juridiction  sur  tout  le  dio- 
cèse. Au  surplus,  la  Congrégation  vient  de  décider  que  l'usage 
de  l'étole  est  alors  défendu. 

In  rcceplione  prse'ali  ad  ecdesiam,  hisre  locis,  solet  siiporinr  eccle- 
siae  ipsius  eum  excipere,  el  eiilem  porrigere  aspersorium  induius  su- 
perpeliiceo  cura  slola.  Quaerilur  an  su]  radiclo  in  casa  usus  slolse 
lolerari  possil  ?  l\.  Ni  galive. 

Die  16  aprtlls  \So'i,  in  xma  ord.  Minor  observ.  ad  30. 

On  ne  pourra  donc  pas  se  réclamer  de  la  coutume  existante, 
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puisque  malgré  l'usage  invoqué  au  doute,  la  Congrégation  a 
donné  une  réponse  formellement  négative. 

MESSE  PRO  POPULO.  —  BINAGE. 

Son  Emincnce  le  Cardinal  archevêque  deMalines,de  concert 
avec  les  Évoques  belges  ses  suffragants ,  avait  adressé  une 
demande  à  Rome,  à  TelTet  d'obtenir  un  adoucissement  aux 
nombreuses  obligations  qui  résultent  de  renryclique  du  3  mai 
1858.  Le  Souverain  Pontife  n'a  pas  jugé  suffisantes  les  raisons 
alléguées,  et  il  a  refusé  la  dispense  demandée.  Seuls,  les  curés 
trop  pauvres  pour  acquitter  ces  charges,  pourront  l'obtenir, 
moyeiniant  qu'ils  s'adressent  à  la  Congrégation  du  Concile  (1). 
C'est  assez  dire  qu'on  sera  fort  sévère  sur  ce  point. 

Nous  avons  reçu  plusieurs  lettres  relativement  à  ce  sujet, 
et  l'on  s'élonne  de  voir  le  Saint-Siège  imposer,  pour  ainsi  dire 
ex  abrupto,  nwc.  série  d'obligations  très-graves  inconnues  ou  du 
moins  oubliées  depuis  longtemps.  Pour  justifier  entièrement 
la  conduite  actuelle  du  Saint-Siège,  il  suffira  de  retourner  de 
quelques  années  en  arrière,  et  d'examiner  à  quelles  conditions 
la  réduction  des  fêtes  a  été  opérée  sous  Benoit  XIV  et  Clé- 
ment XIV.  Nous  parlons  de  la  Belgique  où  les  choses  se  sont 
passées  régulièrement;  nul  doute  que  les  décisions  n'eussent  été 
les  mêmes  partout,  si  l'on  eût  consulté  Rome  des  autres  pays. 

Sur  les  vives  instances  de  l'illustre  Marie-Thi'rèse,  impéra- 
trice d'Autriclic,  Benoit  XIV  avait  consenti  à  réduire  le  nombre 
des  fêtes  d'obligation  dans  les  Pays-Bas  autrichiens.  Toutefois 
il  avait  laissé  subsister  le  devoir  d'assister  à  la  messe  (2). 
«  Circumspectioni  tuse.  Fréter  archiepiscope  et  cardinahs,  ac 
«  fratcrnilatibus  vestris,  fralrcs  episcopi  in  belgicis  ditionibus 
a  eidern  Mariœ  Theresiae  subjeclis  existentibus,  pcr  praesentes 
«  committimus  et  mandamus,  ut  unusquisque  vestrum  in  ves- 

{{)  Lettre  pastorale  de  Son  Eminence,  du  21  dôc.  1858. 
(2/  Bref  du  3  avril  1751. 
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«  tris  respective  civitatibiis  et  diœcesibus,  dcinccps  omnibus 
«  iitriusque  sexus  Chrislifidelibus ,  exceptis  omnibus  domini- 
«  cis,  Natalis  D.  N.  J.  C.  et  sequenti  S.  StepUani,  Circvimci- 
«  sionis,  Epiphaniœ,  Resurrcctionis  et  sequenti,  Pcntecostes 
«  et  sequenti  itidem  diebuF,  corporis  Cliristi,  Ascensionis  , 
«  S.  Joannis  Baptistce,  SS.  Pétri  et  Panli,  commemorationis 
«  omnium  Sanctorum,  prœterea  quinque  dicatis  Beatee  Marise 
«  Virgini  Immaculatse,  scilicct  Purificationis,  Annuntiationis, 
«  Assumptionis,  Nativitatis  et  Conceptionis ,  nccnon  sancti 
«  Patroni  et  titularis  civitatum,  et  cujusbbet  loci  diœcesum 
«  hiijusraodi  pro  homiuibns  ejusdem  loci  diimtaxat,  in  quibus 
«  intégra  prœcepti  obligali)  maneat;  in  reliqiiis  diebus  festis, 
c(  sive  por  banc  Sanctaui  Scdem  prœceptis,  sive  per  synodales 
«   diœcesum  praedictarum  constitutiones,  sive  qnacnmque  alia 

«  de  cansa prseceptis,  audita  mtssa,  sêrvilibus  operibus  sine 

«  ullo  prorsus  conscicntiœ  scrupulo  vacare  poss'mt,  auctoritate 
«  nostra  apostolica  cor.ccdat,  indulgeat,  permillat,  statuât, 
«  prœcipiat  et  mandet.  » 

Il  est  incontestable  que  l'obligation  d'entendre  la  messe,  aux 
fêtes  des  /pôtres  et  autres  ainsi  supprimées,  étant  maintenue 
pour  les  fidèles,  l'obligation  de  l'appliquer  pour  le  peuple  sub- 
sistait toujours  cliez  les  curés.  Nous  avons  au  surplus  une  dé- 
claration expresse  du  même  Benoît  XIV,  dans  ses  lettres  aposto- 
liques Cum  semper  oblaias  { !  ).  «  Et  quia  in  nonnullis  diœcesibus, 
«  numerus  dierum  festorum  de  pr8ecepto,de  apostolica  nostra 

a  auctoritate  et  cousensu  eatenus  est  imminutus,  ut in  ali- 

«  quibus  populo  permsum  sit  opéra  servilia  exerccre,  flrma 
«  rémanente  obligatione  audiendi  missam,  nos,  ut  obortœ  jam 
«  dubitationes  circa  onus  applicationis  missœ  parocbialis  in 
«•  huj-usniodi  diebus  festis  penitus  eliminentur,  statuimus  et 
«  declaramus  quod  etiam  iisdem  festis  diebus,  quibus  populus 

(i)  §  7,  Bullar.  Bened.  XIV,  edit.  Mechlin.,  vol.  ii,  pag.  3^0. 
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a  missoc  intéresse  débet,  et  servilibus  operibus  vacare  potest, 
«  omnos  animarum  curam  gerentes  missam  pro  populo  cele- 
0  brare  et  applicare  teneaiitur.  w 

L'a<loiici?scment  apporté  par  B'.'noîtXIV  ne  fut  bientôt  plus 
suffisant.  De  toutes  parts  on  réclamait  la  suppression  totale  des 
fêtes  ôtées  en  partie  du  catalogue  d'Urbain  VIII.  (Vilement  XIV 
céda  aussi  aux  prières  de  Marie-Tbérèse.  Il  retrancba  saint  Jean 
Baptiste  du  catalogue  conservé  par  Benoît  XIV,  et  dispensa,  à 
toute?  les  fêtes  supprimées. de  l'obligation  d'entendre  la  messe. 
Mais  il  y  ajoute  des  restrictions  importantes.  Après  avoir  énu- 
méré  les  fêtes  de  précepte,  il  dit  (1)  :  «  lu  reliquis  vero  festis, 
«  non  solum  laboriosas  artium  exércitationes  et  servilia  opéra, 
«  quemadmodum  Bcnedictus  XIV  concesscrat,  permittimus 
«  et  indulgcmus,  sed  insuper  eosdem  Christifideles  a  quacum- 
«  que  vigiliae  seu  jejunii  diebus  prœcedentibus,  duramodo  ali- 
«  unde  non  prœcipiatur,  et  audiendi  missam  in  prsedictis 
«  festis  diebus  obligationo  absolvimus  et  liberamus.  Sed  quo- 
«  niam  dum  populorum  conscientiai  consulimus,  et  eorum 
«  qui  in  sudore  vultus  sui  panem  comeduut  indigentiae  provi- 
«  dcmus,  Sanctorum  veuerationem  et  salutarem  Christiûde- 
«  lium  pœuitentiam  minuere  non  iulendimus  ;  ideo  sanctorum 
«  et  solcmnitatum  officia  et  missas,  tam  in  iisdem  abrogaiis  festis 
«  quam  in  eorum  vigiliis  ,  retineri  et  sicdt  prius  in  quacumque 
«  ECCLE3IA  CELEBRARi  MANDAMUS.  Sacrum  vero  jejuuium  quod 
a  in  itrsedi  îlis  vigiliis  habebatur,  ad  quartas  et  sextas  forias 
«  Adventns  traiisferendum,  ibidemque  servandum  edicimus 

«  et  consliliiimus Haec  nos,  venerabiles  fratres,  non  minus 

«  spiridialcm  quam  temporalem  istius  populi  utilitatem  in- 
a  tucntcs,  sancienda  esse  judicamus.  » 

Il  résulte  clairement  de  là,  po usons-nous ,  que  le  peuple  a 

(1)  Bref  (lu  22  juin  1771.  11  fui  publié  a  Malincs  le  ^8  seplerabre, 
el  à  Camiirai,  pour  la  partie  aulridiieiine  le  \'6  octobre  de  la  même 
aDpéc.  (ir.  S'jnoJ.  Betg.  lom.  n,  pag.  5(3,  307. 
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bien  été  dispensé  de  l'obligation  d'entendre  la  messe^  mais 
que  les  curés  étaient  tenus  à  célébrer  et  à  appliquer  la  messe 
paroissiale  comme  auparavant.  Comment  eu  effet  le  Souverain 
Pontife  aurait-il  pourvu  à  l'utilité  spirituelle  non  moins  qu'à  l'a- 
vantage temporel  du  peuple  (1),  s'il  l'avait  prive  de  l'application 
du  sacrifice  aux  fêtes  supprimées  ?  En  outre  le  motif  de  la 
dispense  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  fidèles.  On  fît  valoir,  pour 
retrancber  l'obligation  d'entendre  la  messe,  que  «  alii  in  suo 
«  artificio  nimis  occupaii  praeceptum  audiendi  missam  omnino 
«  négligèrent;  alii  vero  ex  obligatioue  jejunandi  in  vigiliis,  et 
«  audiendi  sacrum  in  festis,  occasionem  caperent  a  laboribus 
«  abslinendi  et  otio  iudulgendi.  »  Il  n'y  a  là  rien  qui  milite 
en  faveur  des  curés,  rien  n'a  été  demandé  pour  eux,  et  par 
conséquent  rien  ne  leur  a  été  accordé. 

On  objecte  que  l'obligation  du  peuple  et  celle  du  curé  sont 
corrélatives,  et  que  la  première  venant  à  tomber,  la  seconde 
disparaît  nécessairement.  Cet  argument  aurait  certes  une 
grande  force  si  les  fêtes  avaient  été  totalement  supprimées  et 
abrogées,  ainsi  que  le  fit  Urbain  VIII.  Mais  c'est  tout  autre  chose 
ici.  Les  fêtes  subsistent,  tout  est  maintenu  quant  au  rite,  à  la 
célébration,  aux  solemuités  ;  seulement  le  peuple,  pour  des 
raisons  graves,  a  été  dispensé  d'entendre  la  messe.  Cette  dis- 
pense, d'après  les  règles,  ne  doit  pas  èli'e  étendue  à  ceux  dont 
elle  ne  fait  pas  mention.  Ainsi  l'obligation  de  célébrer  et  d'ap- 
pliquer reste  pour  les  curés. 

Voilà  les  principes  ;  ils  s'expliquent  parfaitement.  Au  con- 
traire les  faits  s'expliquent  difficilement,  et  même  ne  s'expli- 
quent pas  du  tout.  Les  termes  du  Bref  de  Clément  XIV  étaient 
formels.  Il  fallait  conserver  aux  fêtes  supprimées  tout  l'exté- 
rieur d'une  fête  obligatoire,  et  célébrer  tout  de  même  qu'au- 

(!)  Ail  temporel,  toul  est  avanlageux  dans  le  bref.  Mais  soustrayez 
aux  li'Jèles  le  bénéhce  de  la  messe  paroissiale  qui  lui  est  appliquée, 
quel  tort  ne  sera-ce  pas  au  spirituel  ? 
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paravant  la  messe  et  les  antres  offices.  Eli  bien,  cela  n'eut  pas 
lieu.  Nous  avons  examiné  plusieurs  directoires  dos  diocèses 
belge?,  ajirès  1771,  nous  y  avons  vu  ces  fêtes  tolalcment  sup- 
primées. Rieu  ne  les  «llstingue  des  offices  qui  n'avaici\t  jamais 
tté  fériés.  Beaucoup  d'églises  ont  conservé  les  livres,  dans 
lesquels  les  curés  annoncent  les  offices,  les  bans,  etc.  ;  nous  en 
avons  consulté  plusieurs,  et  nulle  part  nous  n'avons  vu  qu'on 
ait  conservé  à  ces  fêtes  rien  de  leur  appareil  extérieur  (1). 
Comm(.nt  cela  s'est-il  fait?  Nous  l'ignorons,  et  les  renseigne- 
ments nous  manquent  complètement  à  cet  égard.  La  chose 
n'en  est  pas  moins  certaine,  et  malgré  la  volonté  clairement 
manifestée  du  Souverain  Pontife,  les  fêtes  dont  on  avait  retran- 
ché les  obligations  pour  le  peuple,  furent  entièrement  abolies. 

Si  nous  trouvons  exorbitantes  les  charges  qui  sont  renou- 
velées par  rEacyclique  du  3  mai,  c'est  parce  que  nos  prédé- 
cesseurs dans  la  cure  des  âmes  n'ont  pas  rempli  leurs  obli- 
gations, conformément  au  vœu  du  Souverain  Pontife.  Les 
principes  de  la  Cour  de  Rome  n'ont  jamais  varié,  l'obligation 
d'appliquer  la  messe  pour  le  peuple  aux  fêles  suiiprimées  a 
toujours  persisté,  et  c'est  à  tort  tout  à  fait  que  les  curés  s'en 
étaient  cru  délivrés. 

Ici  se  présentent  quelques  cas  d'application  qui  nous  ont  été 
soumis  par  les  abonnés  : 

4'  Le  curé  qui  est  à  la  tête  de  deux  paroisses  distinctes  peut- 
il,  doit-il  même  biner  en  ces  fêles  supprimées,  étant  tenu  à 
appliquer  deux  messes  pour  ses  deux  paroisses? 

Nous  donnons  plus  loin  la  réponse  à  ce  doute. 

2"  Pour  quelles  raisons  peut-on  remettre  à  un  autre  jour  la 
célébration  de  la  messe  pro  Populo,  qui  se  devait  dire  en  une 
fètc  supprimée? 

{\)  Nt''anmoirs  on  suivit  les  inslnirtions  de  Clément  XIV  pour  les 
jeûnes  des  vigiles  ;  ils  furenl  remis  aux  mercredis  et  vendredis  de 
l'Avent. 
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Aux  fêtes  totalemnnt  tombées  en  oubli,  quant  à  la  célébra- 
tion extérieure,  il  faut  certainement  une  raison  moindre  qu'aujû 
fêtes  qui  ont  gardé  quelque  soleunité  dans  le  peuple.  Car  quoi- 
qu'au  fond  l'obligation  soit  la  même,  cependant  comme  il  s'agit 
non  pas  de  la  supprimer  ou  de  l'éteindre,  mais  seulement  de 
la  diUérer  à  un  autre  jour,  on  pourra  trouver  des  raisons  qui, 
suffisantes  pour  les  unes,  ne  suffiraient  pas  à  l'égard  des  autres. 
Ces  raisous  sont  de  différente  nature.  D'al)ord  l'infériorité  de 
rite  ou  de  dignité;  ensuite  l'oubli  complet  dans  lequel  ces  fêtes 
étaient  tombées  dans  l'esprit  du  peuple,  et  par  conséquent 
l'impossibilité  de  l'étonnement  ou  du  scandale.  Après  cela,  le 
silence  du  S.  Siège  sur  le  rétablissement  de  la  soleunilé  exté- 
rieure. Sans  parler  aucunsment  de  la  célébration  de  la  fête,  le 
Souverain-Pontife  parait  être  tout  entier  à  réclamer  des  prières, 
et  spécialement  les  prières  des  pasteurs  pour  leurs  troupeaux. 
Or,  ce;.te  séparation  tacite  de  la  solennité  d'avec  l'application 
ne  semble-t-elle  pas  justifier  en  beaucoup  de  cas  un  court  dé- 
lai de  l'application?  Le  curé  fournit  alors  tout  ce  qui  lui  est 
demandé.  Il  n'y  a  plus  de  fête,  et  partant  plus  d'obligation  ri- 
goureuse de  réunir  l'application  Pro  populo  à  la  messe  du  jour. 
Nous  indiquons  ces  motifs  brièvement  :  on  en  trouverait  sans 
doute  encore  de  nouveaux,  si  l'on  s'en  donnait  la  peine,  à  l'ap- 
pui de  la  distinction  que  nous  faisons  entre  les  fêtes  totalement 
supprimées  et  les  autres. 

D'aïu-ès  cela,  nous  ne  ferions  pas  de  difficulté  de  remettre  à 
un  autre  jour  la  messe  Pro  populo,  si  l'ou  demandait,  à  la  fête 
d'un  Apôtre,  la  messe  pour  des  funérailles  (J),  ou  si  la  messe 


(I)  Celle  raison,  aux  yeux  de  Benoit  XIII,  suffisait  pour  aaioriser 
le  bin;iye,  un  jour  de  fêle  d'obligation.  Benoîl  XIV  rejette,  à  la  vérité, 
celle  opinion,  mais  il  admet  encore  que  pour  un  te!  moiif,  il  est 
permis,  même  un  dimanche,  de  remplacer  la  messe  pro  populo  par 
une  auireàl'inlentioa  du  défunt.  Cfr.  Mélanges  théologiques,  4*  série, 
pag.  436. 
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devait  être  chantée  à  l'intention  d'une  confrérie,  d'un  corps  de 
métier.  Refuser  en  ces  circonstances,  ce  serait  le  plus  souvent, 
par  le  temps  qui  court,  s'exposera  des  désugréinenls  de  la  part 
des  paroissiens,  et  niiire  peut-être  beaucoup  à  la  religion.  Nous 
n'oserions  même  pas  toujours  refuser  une  messe  de  simple  dé- 
votion qui  serait  demandée  en  un  tel  jour,  pour  un  malade, 
ou  à  l'intention  de  pcrsonn'îs  qui  ne  peuvent  assister  un  autre 
jour  à  la  messe. 

Quant  aux  fêtes  qui  ont  conservé  leur  solennité  extérieure, 
elles  exigent  d'assez  graves  motifs  pour  qu'il  soit  permis  de 
transférer  la  messe  Pro  populo  à  un  autre  jour.  Toutefois  nous 
aurions  encore  égard  au  concours  plus  ou  moius  grand  du 
peuple  qui  se  rend  à  ces  solennités. 

Il  est  bien  entendu  que  nous  parlons  du  cas  où  un  curé  est 
seul  dans  sa  parois-e.  Car  s'il  a  un  vicaire  ou  un  prêtre  coad- 
juteur,  il  peut  facilement  remplir  sou  obligation  sans  froisser 
ses  paroissiens. 

3"  Cette  messe  peut-elle  être  célébrée  hors  de  la  paroisse? 
Quand  elle  est  remise  à  un  autre  jour  libre,  nul  doute  qu'elle 
ne  puisse  être  célébrée  hors  de  la  paroisse.  L'obligation  d'ap- 
pliquer cette  messe  est  bien  personnelle  au  curé,  et  réelle  en 
même  temps.  Nous  ne  voyons  nulle  part  (ju'elle  soit  aussi  lo- 
cale. Sans  doute  le  curé  est  tenu,  aux  dimanches  et  fêtes  d'obli- 
gation, de  donner  à  ses  paroissiens  le  moj^en  de  satisfaire  au 
précepte  d'entendre  la  messe,  mais  le  droit  commun  n'exige 
pas  que  cette  messe,  à  laquelle  assiste  le  peuple,  doive  lui  être 
appliqi'.ée  ;  il  ne  défend  pas  au  curé  de  dire  sa  messe  parois- 
siale de  grand  matin,  quand  le  peuple  fait  entièrement  défaut, 
pourvu  qu'il  y  ait  des  messes  en  nombre  sufiisaut  pour  la  faci- 
lité des  paroissiens.  La  messe  Pro  populo  ne  doit  donc  pas  né- 
cessairement être  dite  en  présence  du  peuple,  et  quand  elle  est 
remise  en  un  autre  jour  que  celui  de  la  fête,  rien  n'empêche 
qu'elle  soit  célébrée  ailleurs.  De  plus,  nous  pensons  que  si, 
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aux  jours  mêmes  des  fêtes,  il  y  a  des  messes  en  assez  grand 
nombre  pour  la  commodité  du  peuple,  le  cure  peut  dire  sa 
messe  paroissiale  hors  de  son  éylise,  en  vertu  du  droit  com- 
mun. H  satisferait  par  là  ù  tout  ce  qui  lui  est  imposé  par  la  loi 
générale  de  l'Eglise. 

En  vertu  de  ces  principes,  nous  n'oserions  pas  Màmcr  le  curé 
qui,  par  excmjilc,  au  jour  de  Sainte-Anne,  sachant  bien  qu'au- 
cun de  ses  paroissiens  n'assistera  à  la  messe,  irait  piendre  ses 
vacances  et  célébrerait  ailleurs  sa  messe  Pro  populo.  Rien  ne 
l'oblige  à  dire  la  messe  chez  hii^  puisque  lus  paroissiens  ne 
sont  pas  tenus  à  y  assister,  et  qu'en  fait  nul  n'y  assiste,  et  le 
curi  a  fourni  tout  ce  à  quoi  il  est  tenu  aux  termes  de  la  loi. 

4°  En  certain  diocèse,  l'évêque,  accordant  la  permission  de 
biner  les  dimanches  et  jours  de  fêtes,  «léfend  de  i  eoevoir  un 
honoraire  pour  la  seconde  messe, laissant  touUfois  an  (oLLrant 
la  liberté  d'appliquer  la  messe  à  son  gré.  Scrail-ii  permis  de 
remettre  au  dimanche  suivant  toutes  les  messes  Pro  populo 
auxquelles  nous  venons  d'être  astreints  par  le  décret  ilu  3  mai 
1858?  D'un  côté,  on  aurait  fourni  le  nombre  exigé  de  messes 
Pro  populo  ;  de  l'autre,  on  n'a  pas  reçu  d"honoi  aire  pour  la 
messe  de  binage.  Bien  plus,  le  peuple  y  gagnerait,  étant  pré- 
sent à  la  messe  qui  se  célèbre  pour  lui. 

Nous  pensons  que  cela  n'est  pas  permis,  car  cette  deuxième 
messe  serait  eu  réalité  rétribuée.  Que  représente-t-cHc  en  effet? 
La  messe  que  vous  avez  célébrée  le  jour  de  la  fêle  et  pour  la- 
quelle vous  avez  reçu  un  honoraire.  Vous  avez  donc  reçu  indi- 
rectement une  rétribution  pour  cette  seconde  messe.  De  plus, 
la  n:esse  pour  le  peuple  est  équivalemment  une  messe  à  hono- 
raires. C.-».  qui  le  prouve,  c'est  qu'un  curé  malade  est  tenu  en 
justice  de  faire  célébrer  cette  messe  par  un  autre  piètre,  et  de 
lui  donner  un  honoraire  convenable;  et  conséqucmment  célé- 
brer pour  la  seconde  messe  en  question,  une  me^se  pour  le 
peuple  à  laquelle  on  est  tenu  en  justice,  c'est  équivalemment 
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recevoir  l'honoraire  de  cette  messe.  Ce  qui,  dans  la  supposi- 
tion, est  défendu. 

5»  Mais  ne  pourrait-on  pas,  en  disant  cette  seconde  messe  à 
l'intention  d'une  personne,  obliger  celle-ci  à  faire  tourner  en 
bonnes  œuvres  l'honoraire  qu'elle  eût  dû  donner  au  célébrant? 
Par  là  on  ne  reçoit  rien,  ni  directement,  ni  indirectement,  ni 
réellement,  ni  équivalemment.  Cela  est  vrai  ;  toutefois  nous 
croyons  qu'une  distinction  est  nécessaire.  Si  le  prêtre  se  borne 
à  engager  la  personne  à  employer  eu  autres  bonnes  œuvres 
la  rétribution  qu'on  donne  ordinaii'emeut  pour  une  messe,  il 
n'y  a  là  rien  à  reprendre.  Il  n'a  nullement  contrevenu  à  la  loi. 
Si,  au  contraire,  il  impose  cette  obligation,  s'il  en  fait  une  con- 
dition formelle  de  la  messe  qu'on  lui  demande ,  nous  pensons 
qu'alors  il  va  à  l'encontrc  de  la  défense  des  supérieurs.  Ce 
n'est  plus  réellement  le  laïque  qui  alors  fait  la  bonne  œuvre, 
mais  le  célébrant.  Agir  ainsi  ou  recevoir  l'honoraire  qu'on 
s'obligerait  à  employer  en  bonnes  œuvies,  c'est,  nous  parait-il, 
la  même  chose.  Il  y  a  donc  encore  ici  l'équivalent  d'un  hono- 
raire, ce  qui  est  supposé  défendu. 


La  question  du  binage  est  aussi  importante  que  difficile.  Nous 
ne  voulons  pas  la  traiter  aujourd'hui,  mais  en  examiner  seu- 
lement un  point,  savoir  ce  qui  concerne  l'appUcation  de  la 
seconde  messe. 

Donnons  d'abord,  avec  le  rapport  du  secrétaire,  la  décision 
de  la  Congrégation  du  Coucilo,  qui  fournira  la  matière  de  nos 
observations  : 

MISS.K  PRO  POPULO. 
Die,  25  septembre  1858. 

Episcopus  N.,  sequenlla  exponii:  «  Cum  deccssormeus,  poslulasset 
a  fel.  rer,  Grcgorio  P.  XVI,  ul  sua  apostolica  auclorilale  sancire  di- 
gnarelur  facullaiem  quam  RR.  DD.,  primus  a  concordalo  anni -184^ 
episcopus  paroiliis  su.t   diœcesis  propria  auclorilale  concesserat  bis 
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missam  oeU'branHi,  in  divcrsis  lamen  ecclesiis,  diehiis  Commemora- 
lionis  omnium  fi'Ielium  deftinclorum,  Punfica'ionis  B.  M.  V.,  Cine- 
rum,Feria  V  iiiiijoris  liel)iiomailae,Sabb'i!o  sanolo,  el  vigilia  Penleros- 
tes,  ab  Emineiiilissinio  cardinali  Polidorio,  lune  S.  (  ongregulionis 
Concilii  pisef ilo.  siqnens  responsum  arcepil  : 

M  Do  adjunrijs  Ampliiiidini  luae  prei'ibus  oum  ad  Sanclissimum 
«  Doiiiiiiuin  ^'()^trlIm  relalum  fueril,  plaruil  eiiiem  Sancliiale  Suae 
«  eadem  et  libi  dari  responsa  quœ  ad  alios  quoque  anlisliles  per  banc 
«  S.  Congrtg:iiionrm  Concilii  Iransmissa  sunl.  Ordinariuin  seilicet 
«  esse  de  reiogno-rere  et  perpendere  num  rêvera  neces:,ilas  urgeat 
«  ul  sarerdos  duas  raissas  relebrare  cogilur.  nec  aliier  uicnrlum  ron- 
«  cessa  hac  ileraiione,  quam  juxla  eondiliones  ab  ipsis  aj-iioritndas, 
«  h  ibila  lofornm,  popularium,  el  paucilali  sacerdoliini,  ac  [iroinde 
«  verœ  necessilalis  raiione,  dequa  Itgatur  Bened.  XIV  Conflit.  De- 
*  claïasti...  ad  epis(  opum  Oscensem  anno  I74G,  el  in  ejiis  opère 
(1  de  sai'iiii'io  mis.-£e,  lib.  6,  cap.  S  el  6.  Ipsorum  vero  coiisi.ienlia 
«  oiieralnr  slricte,  nec  permissio  concedalur  generaliic  r,  qu-j>i  privile- 
«  giuni  alicui  sacenlo^i,  sed  ob  peculiares  casus,  el  necessiialis  causa 
«  ab  ipso  examlnaia,  qui  prselerea  moneat  paroi  bo-;,  qubus  facul- 
R  latem  iienim  eadem  die  socunJum  nii.^sani  ceiebrandi  concesserit 
«  ne  eleemo-ynam  vcl  siipendiura  a  quovis  el  sub  quo -umijue  prœ- 
«  lexlu  pro  ea  peroipianl  jnxla  décréta  alias  ediu  a  S.Coi.grt'galione, 
a  sed  eam  pro  |  opulo  sibi  conimisso  gratis  applicant.  » 

Porro  circa  bine  nliligalionem  gratis  applicandi  missam  suborla 
esl  apu  I  mu'ios  dnbila'io  quia  I.  Circumferunlur  sequentes  S.  Ri- 
luum  Congr.  resjionsiones  :  «  Parorhus  Heis  ermacen.  in  Kiken.  bu* 
«  jus  diœcesis  propler  necessiialem  populi  licenii.un  ob:inuil  diebus 
«  doniinicis  el  feslivis  bis  ceiebrandi  in  ectlesia  paroi  biali,  el  pro 
«  boc  «flicio  susceplo  a  parocbianis  qui  alias  mullo  majoribu-.  sump- 
«  libus,  qiio  non  possunl  Saoellanum  suslenlare  tenerciilur,  rcniunc- 
«  raiiunem  qiiaindain  aecipit.  Qiiœrilur  num  rcspeclu  bnjiis  remunc- 
«  ra'ionis,  ub'igeiur  cliam  liane  missam  secundum,  de  cujus  appli- 
ci  calione  nibil  siipula;uni  esl,  pro  populo,  sive  parocbianis  remune- 
•  raiionem  pra?bcniibus  applicare  pro  fuiuio,  uti  ipsam  missam  paro- 
u  cb;a!em;  nnmque  pro  prœlerito,  propler  omissam  bona  fide  banc 
«  appbcaiionem  aliquid  resliluere  lencalur?   II.  Deinde   ssepius  ia 
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I  hacoe  diœccsi  ronlingil  propier  laliiudinem  parochiarura,  quod  in 
a  iissacella  itivriiianliir,  ubi  duniiiiiris  cl  fisii\is  dieLus  sivc  ex  fun- 
«  daiionesivt' ex  cctn  racl'i  parodii  el  parO' liianorum,  missa  celibrari 

■  debeai  pro  iiit'olariiin  nh  er(  le<ia  parodiiali   remoloruin.  ul  primis 

•  senionim  el  iiilirmoriim  neccssiiaie  vel  commodilalp.  Vigel  ron- 
t  sueludo,  i|iiod  si  ptT  funilationetn  vec  roQlracUim  de  ap(ilirando 
«  sarra  ail  i  criam  inicniioncm  niliil  slalutum  sil,  in  fjusmodi  casi- 

■  bus  celi'brans  pro  alio  slipenilio  applicelvel  ad  propiiani  inlenlio- 
a  ni'rn.  Quoenlur  nuin  ha;c  consue'.uilo,  de  cujus  Ifgalilale  duhilalur, 
«  pro  fiiiiiro  p<  niiiliemia,  el  iiiim  pro  praelerilo  aiiquid  exinde  resli- 
I  (uendiim  sil  al)  iis  i|ui  bona  fide  ea  u^isunl?  ■> 

Rfsp.:  »  El  tadtni  S.  Coiigregaiio  ad  Valioanas  ydes  ordinariis  in 
«  cumiiiis  liae  die  coadunaia,  audiia  relalione  a  me  sub^c^lp!o  secre- 

•  tario  facia,  omnibus  alienle  riie'iue  Iibraiisrespondenduni  (.ensuit  -* 
t  Ad  I.  Ncg  iiivc  in  casu.  Ad  11.  Posse  permiiii. 

«  Aiqui.'  ila  rescripvit,  ac  servaii  raandavil,  die  ^^  junii  ^845,  in 
t  Monaserieii.  2  Fêlures  llieologi  iiiler  quos  Eniii)eudi>^iinus  card. 
I  Goussel  ['/h'o/ng.  nior.,  I.  2,  n.  190),  el  révérer,  mcm.  D.  Bouxier, 
«  epi^cop.  Ceiioinaiiensis  (Z)(;  £"U( /iar/,v//a,  cap.  6,   arl.  3),  graluilœ 

•  liujus  applii-aiioni>  obi  galionein  niganl. 

«  Qua-  cum  ila  sini,  bumiîiler  po>lulo  sequenlium  dubiorum  solu- 
lionurn.  ■\.  An  paro  hus  qui  duas  parothius  régit,  el  ideo  bis  in  die 
célébra!,  ulrique  p.iroiliiîB  suam  raissam  appliiare  lencaïur,  non 
obstanle  rediluiim  exiguilale?  2.  An  paroibus  qui  in  una  eadenique 
paroi  hia  bis  eadeui  die  célébrai,  ulramque  missam  populo  sibi  oom- 
misso  gratis  ai>pliiare  omnino  leuealur?  5.  An  vicarii  aul  alii  ^acer- 
doles  curaui  ammarum  non  liabunles  siquando  bis  in  die  célèbrent, 
ul  fil  qiiandoqiie,  seu  ul  numéro  sullieicnli  missae  in  ecclesiae  paro- 
chiali  celebrentur  seu  ul  bospiialia,  careeres,  sanctimonialiuin  con- 
venlus  missa  non  careant.secundam  et  ipsi  missam  populo  gratis  ap- 
plicare  Uiieaniu  .  >. 

%  Quod  si  juMa  plnrics  ediia  a  S.  Congrrgalione  Concilii  décréta 

haec   obligaiu  suieisit  ac  maiieat,  necessanam  di.xpensationem  enixe 

"imploro,  »  ul  diœ.  esi>  meae  paroclii  qui   bis  diebus  douiinn  is  ei  leslis 

celeliraiil,  uimus  nli*^BP,  alii  vero   saicrdulcs    qui   euiam  animarum 

non  babenl,  missa-  uiriijîque  iibcram  liabeaula^ipiicalionem,  ac  licite 


—  213  — 

pro  iis  slipendium  percipere  va'eanl  uii  hucusqiie  bona  fide  percepe- 
runi.  »  Ail  hanc  i.iduli;en;iiim  niuvcre  po>so  vidcniur  muliorum  res 
valde  anjius  a-,  el  elffiiiONjnde  luulliplicilcr  ac  scepe  io  bona  diversi 
geueiis  opt-ra  erogindee. 

t  Si  ve  0  li.inc  dispensalionem  S.  CoDgregalio  non  duoit  in  fuinrum 
com-ederidum,  ipsam  liuriiiliier  rogo  •  ul  pro  piœierito  saltem,  allenla 
bona  litle,  condonaliouem  bénigne  indulgere  digiielur,  n  Ilucusque 
Aich  epi>ro|ius. 

PiXMO  andum  in  faclo,  scqiicnii  praemissa  narratione  Cl.  meni, — 
Anlecessoruin  episcopum  IS...  Conliimalionem  faculiatis  binitndi  pro 
sua?  diœ'csis  parothis  posiulasse  a  Paslores  et  viiarii  qui  duubus 
distinciis  el  disianubus  deserviuni  eidesiis,  si\e  in  eadem  paro'  hia, 
sive  in  diversis  vicis  posiiis,  sive  illarum  una  in  allera  parotbia  pro 
lenipore  p;islore  orbala  t-xislal,  bi  so!i  polerunl  meinorata  farullate 
(scili  e'  bis  in  die  missam  reltbrandi)  ul  in  diebus  Coiniuemoralionis, 
elo.  »  Ad  tujiis  preces  re'a'.um  resi  riplum  prodiil. 

Injure  aulcm  ba-cprae  oculis  Iiabenda  videnlur.  Qui  animarum  cu- 
rani  exercent,  teneniur  jure  divino  a|)jibcare  mis-am  pro  populo  Mbi 
comnii-i-o,Conc. Trid.,  se-s.  23,  c.  -I,  de  Rfurin. Sucr-à  Congregaiio  in 
Calagu  ilaiia  applicai.lMi-sîB  pro  populo,  -12  decembris  1764  el  in  0\c- 
len.  l!)  januani  I77i,  quod  quidera  onus  ila  iis  irjbaeret,  ul  ab  eo  va« 
oui  ac  soluii  non  cen.-eanlur  quauivis  lenues  sinl  reditus,  cum  ad  id 
non  obs  ringanlur  propier  redilus,  sed  ratione  oflioii,  Benediclus  XIV 
in  (;(in>l.  Cion  semper  obhto^,  \n  qua  di^erie  preescribiiur,  pro  bujus- 
modi  applii  alione  eleemosynam  percipere  iisdein  non  licere.  Quod 
si  ibiil,  §  8,  episcopis  fa(ultas  iribuilur  dispensandi  cum  paroihis 
quos  rêvera  pauperes  esse  cognoveiini,  ad  iioc  ul  eliara  diebus  feslis 
hi)ji:sm')di  eleemo>.Ynam  ab  aliquo  pio  oiïerenie  reripere,  el  pro  ipso 
safTifuium  applicare,  qualeniis  id  ab  eo  rtquiralur  ii.i:e  possinl; 
ea  lamen  adjiciiiir  condliio,  ul  loi  niissas  infra  bcbdomadam  pro  po- 
pulo applicenl,  quoi  in  diebus  feslis  inlra  eamdem  bebdomadam 
occurrenlibus  juxla  peculiarera  inlenlionem  allerius  Pii  benefacloris 
oblulerinl. 

Quod  vero  de  paro'bis,  idem  de  sa<erdo'ibus  qui  parorbo  infirme 
aul  absente  vires  ejus  geruni  di^endum  ob  idcnliiatem  raiionis.  Hinc 
in  cil.  conslil.  Cum  super  oblatas,  %  quum  enim  caulum  esl,  vicarios 


—  214  — 

ecclesiarum  parorhiaIium»,sive  perpeiui  sint,  sive  ad  nulum  amovi- 
biles,  onines  in  lisiincie  leneri  ad  applicaUqoem  missîei  pr^ , populo 
ipsçrum  curœ  co:i:misso. 

Sffjie  vero  quœMlum  fuiî,  num  paroclii  diiohus  parœciis  uniJis  prjç- 
posili,  duplicem  applir.are  sivc  pQr  se,  sive  p^r  alios,  m^^Sfui)  tene- 
renlur,  S.  Congrcgalio  autpm  consianler  regpundit,  p.iroi  lius  liac 
obligaiione  minime  solulos  cssc,  exct'pio  casu  unioiiis  plcniria>et 
exIinciiNaî,  wm  forniiior  lîiscu-so  arlirulo  declaravit  in  f.U'Cn.  appli- 
cal.  miss,  pro  populo  H  mai  lis  177  5.  l*ro(io-ilio  enim  dubio  :  An.paro- 
chi  duubijs  ectii-îiis  parocliiaiibus  prscjtosili  leiieanlur  dominjnis, 
aliisquc  le.slià  ditbus  missam  in  nniiqu;iiue  ecriesia  sivc  persesive 
p^f  alios  applicare  pro  populo  in  rasu.  Uesponsutu  prodiil  :  Aflirmar 
tiye,  (xceplis  lanlum  parochius  unilis  unions;  plcnarin^f^lyCxliuoUya, 
el  scnbaïus  episropo  jiixia  inslruciiuiieiu,  In  bac  auiem  iiisiriiciione, 
sacra  Congrcgalio  episcopiim  ctTlioifm  faiiemlnm  essc  pul.ivil,  se 
nnmqiiam  dubitasse,  »  quod  paroi  lii  Irniaiiliir  applii'alioni  supratr 
diclae  missfe  pro  populo  singulis  diebus  dommici?  el  le-.lis,  in  uaa- 
quaque  ex  erdesiis  paroibialibus,  qnie  vel  ffq.)e  principrililer,  vel 
subjecli\e  ronjuncUTO  siinl  alqiie  in' orporaïae  ;  tum  app!iia:io  uuius 
taiilnm.'nodo  mis^se  pro  populo  looum  babcal  in  lis  paroi  bialtbus,  qua; 
in  viiem  adco  uniiff,  fonintuise.alque  inrorporalctisunl,  ul  ex  duabus 
una  [irotsiis  cum  exiinciione  liUili  alierius  evasenl.  »  Nec  aljier  ad 
hujiis  doririnœ  iiainiics  jiidh  avil  in  causa  Orelen.  Missœ  pro  populo 
18  novi'uibris  IS'20  ad  I  diibium. 

Ad  rem  de  qua  agilur  f.icii  S.  Congregationis  decrelum  nuper  edi- 
lum  in  causa  Mindonien.  appiic.  mis>a'  pro  populo  propo-ila  inler 
supplices  libellas,  die  .0  ju!ii  18)4,  in  qua  bseo  duo  a  paroc  ho  ipii  duas 
regebal  paioB'-ias  proponebanliir  posli;lala  :  o  l.  An  paroilii  duabus 
parœciis  pia;posiii  suo  muneri  saiisfariunl  applicalione  solius  missae 
<iiclis  diebus  pro  suo  grrge  exislenle  in  duobui  parcB'îiis,  quando  isti 
lanlum  in  una  celtbreiil,  el  alius  saccrdos  iliiid  facil  in  allera  qui  pro 
sua  inlenlioiie  applical.  II.  Si  iidim  parocbi  duidiciin  n  librando, 
scilicel  in  ulraque,  ul  accidit  ubi  non  esl  alius  sactrdos  qui  pro  eis 
celibrei,  in  una  eariim  polerunl  unain  applicare  pro  duobus  [lopulis 
sibi  commissis,  el  aliani  ad  libilnm  eorum.  »  Sacra  auU-m  Congre- 
galio,  praevia  quoad  prœleritas  oanssiones  condoualione  el  absolu- 
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lione,  censuit  :  «  Quoad  fuiurum  parochum  oratorem  tcneri,  donec 
non  oons'el  de  omnimoda  unione  ulriusque  parœcioe  ad  appliraiionem 
dup'i<is  missee  sive  per  se  sive  per  aliiim;  nec  non  teneri  ad  eamdera 
applii-aiionem  eos  saccrdoles  qui  vices  parochi  absen'.is  vel  inOrmi 
ger:ini.  » 

Ubi  ilaque  parorhus  duplicem  dislinclara  régal  parœciam,  aique 
adeo  duplicem  parociiialem  missam  celebrare  tenealur,  viderelur  pro 
neuîra  eleemosynam  posse  recipere.  Difficullas  vero  in  eo  esi,  quando 
nimirum  agaïur  de  una  tanlura  parœcia,  vel  de  duabus  parœciis 
unione  plenaria  el  exlincliva  conjtinclis.  Nihilominus  eliam  in  boc 
ca«u  S.  Congrogalionis  ea  mens  fuisse  constanler  videlur,  quod  paro- 
chiis  binandi  facuUale  auctus,  nec  pro  secunda  raissa,  quidquid  de 
applicaiione  censendum  sil,  eleemosynam  lucrari  qiieal.  lia  in  Vinli- 
milien  -19  decemb.  -1835  cum  agerelur  de  concedenda  facullale 
binaniii  paroibo  qui  uni  prseeral  parœciœ,  ad  dubium  :  «  An  sil  con- 
sulendum  sanciissirao  pro  concessione  pelili  indulli  in  casu.  »  Res- 
pondii:  «  Affirmalive  ad  decenniiira,  ila  lameo  ulparochus  non  reci- 
pial  eleemosjnam  pro  serunda  missa.  » 

Qualeiius  ilaque  de  obligaiione  in  casu  graluite  (eliam  quoad  cete- 
ros  sacerdoles  curam  animarum  non  babenies)  celebralionis  vel 
applicalionis  conslel,  decernendum  eril,  num  sive  cum  céleris  sacer- 
dolibus  dispensandum  sit,  ul  in  poslerum  illi  secundse,  isli  (quos 
primam  sallem  raissara  applicare  debere  videlur  supponere  episcopus) 
ulriusque  missee  liberam  habeanl  applicalionem,  el  eleemosynam, 
habilu  prœserlim  ralione  indigenlise,  percipere  queanl,  oui  quidem  rei 
quoad  parot  hos  provisum  fuil  in  cilala  conslilulione  Benediclina  cum 
simperoblalat,  in  qua  ad  ronsuiendum  parochorum  inopise  conce- 
dilur  facultas  episcojiis  di'pensandi  cum  parochis,  ul  diebus  feslis 
eleemosynam  recipere  possini,  el  raissam  applicare  pro  benefaclore, 
Iranslata  ad  aliura  diem  infra  hebdoraadam  applicaiione  missae  pro 
populo. 

Aiienla  vero  bona  fide  absoluiio  quoad  prjeterilum  deneganda  non 
videlur,  ceu  bisce  in  casibus  in  more  habel  S.  Congregalio. 

Hisre  ilaque,  aliisque  momentis  ralionum,  quas  episcopus  in  sua 
rélalione  expciiil,  perpensis,  dcfinire  roganlur  EE.  PP.  proposila  ab 
eôdeiii  episcdpo 
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DUB1À. 

I.  An  parofhus  qui  duas  paroi  liias  regil,  el  ideo  bis  in  die  célébrai, 
utriqiic  parorbise  su^im  missam  applicare  (eneulur,  non  obslanle 
redi'Uiim  exigniialc  in  casu,  eic. 

II.  Al)  paroi  bus  qui  una  in  eademque  parocbia  bis  eadem  die  célé- 
brai, uirainque  mi-sam  populo  sibi  commisso  gratis  applicare  omnino 
teneaur  iu  casu,  etc. 

III.  An  vicHrii  aul  alii  sacerdoles  curam  animarum  non  liabenles, 
si  quando  bis  in  die  celibrcnl,  ni  fil  quandoque,  seu  ul  numéro  suffi- 
cienli  nii»^»  in  ccclcsia  paroi  biali  celebr«niur,  scu  ul  bo'îpilalia,  car- 
ccres,  sani:liinonialium  convenius  niisî«a  non  careani,  secundam  et 
ipse  missiim  populo  gratis  appiiiare  lencanlur  in  casu,  elc. 

El  qna  cnus  aflirnialive  ad  I,  H,  et  III. 

IV.  An  et  quomodo  concedendnm  sil  parocbis  qui  diebus  dominicis 
aliis(|iie  fe^tis  bis  cckbranl,  ul  unius  niissa  liberam  babeani  applica- 
lioucu)  el  siijieiidiuui  pro  ea  ri'cipt*re  valeanl  in  casu,  elc. 

V.  An  et  quoinoilo  idoin  coiicedcndiini  sil  sacerdolibus  curam 
animarum  non  liaberilibus  qiioad  ulramque  missam  in  casu,  elc. 

YI.  An  el  quomodo  concedenda  sil  ubsolulio  quoad  prseleritum  in 
casu,  elc. 

Die  2-5  seplembris  1SS8  S.  Congregatio  ad  supra  dicla  dubia  res- 
cripsil  : 

Ad  primum  :  Àffirmalivc. 

Ad  secundum  :  Négative,  firma  prohibitione  recipîendi  ehemosy- 
na»i  pro  secunda  niissa. 

Ad  lerlium  :  Négative,  quatenus  curam  animarum  non  habeant, 
firma  semper  prohibitione  recipiendi  eleemo>^ynam  pro  secunda 
missa. 

Ad  quarlum  :  tSegalivc,  et  episcop'ts  provideal  ad  formant  conslilu- 
tionis  Bencdicli  Xï^  cum  stiniier  obialas  §  S. 

A'I  qiiinlum  :  Provisum  in  tertio. 

Ad  SKxlum  :  Celebrata  unica  missa  ab  unoquoque,  affirmative, 
fado  ve\bo  cum  sanctiisimo. 

Uxi  recueil  justement  renommé  pour  sa  science  canonique 
a  émis,  à  propos  de  cette  cause,  quelques  réllexions  sur  les- 
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quelles  nous  nous  permelirons  de  lui  adresser  de  petites  obser- 
vations. Cette  publication  est  à  la  source,  et  pourra  probable- 
ment produire  d'autres  documents  qui  serviront  à  éclaircir  la 
question.  En  attendant,  nous  soumettons  aux  Annlecta  les 
doutes  qui  nous  restent,  après  avoir  lu  la  décision  rapportée 
ci-dessus. 

Et  d'abord  I,  est-il  vrai  que  les  Congrégations  romaines 
aient  toujours  défendu  de  recevoir  un  honoraire  pour  la  se- 
conde messe? 

Le  secrétaire  de  la  S.  Congrégation  du  Concile  dit  que  l'in- 
tention de  ce  tribunal  parait  avoir  constamment  été,  que  le 
curé  ne  perçoive  pas  d'honoraires  pour  sa  seconde  messe.  «  S. 
«  Congregalionis  ea  mens  fuisse  constanter  vidolur,  quod  paro- 
«  chus  binandi  facultate  auctus,  nec  [iro  secunda  missa,  quid- 
«  quid  de  applicatione  censendum  sit,  eleemosyuam  lucrari 
€  qucat,  »  Et  il  apporte  en  preuve  le  rescrit  donné  pour  le 
diocèse  do  Vintimille  (I). 

Les  Analecta  sont  plus  positifs  (2)  :  «  La  double  obligation 
«  qui  incombe  aux  curés,  lorsqu'ds  ont  deux  paroisses,  n'est 
«  donc  pas  douteuse.  Mais  supposons  un  curé  ayant  une  seule 
e  paroisse,  et  qui  est  légitimement  autorisé  à  biner  :  l'appli- 
<  cation  de  la  seconde  mi^sse  ne  seinble-t-elle  pas  libre  en  ce 
«  cas?  Quelques  auteurs  l'ont  cru  ainsi,  mais  la  S.  Contjréga- 
«  tion  a  constamment  professé  le  sentiment  contraire,  et  donné  des 
0  résolutions  en  coméquens.  »  Plus  loin  ils  ajoutent  (3)  :  «  Il  est 
t  constant  que  le  S.  Siège  a  toujours  professé,  par  l'organe  de 
«  ses  tribunaux  suprêmes,  que  le  prêtre  dûment  autorisé  à 
«  d  re  deux  messes  le  même  jour  ne  doit  pas  recevoir  d'hono- 
«  raire  pour  la  seconde  messe.  » 

(4)  Le  texte  en  a  été  donné,  3Iélanges  ihéologîques ,  4e  série, 
pag.  45.5. 

(2)  50*  livraison^  janvier  ^839,  colon.  -1344. 

(3)  Ibid.,  colon.  i34(). 
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L'assertion  des  Analecta  u 'est-elle  pas  uw  peu  hasardée?  Voicf 
des  motifs  qu'on  pourrait  faire  valoir  pour  le  prétendre,  et  ils 
nous  semblent  assez  plausibles  : 

1»  Les  facultés  quinquennales  dont  jouissent  depuis  long- 
temps les  évêques  belges,  et  dont  usaient  eu  cette  qualité  lea 
anciens  évèques  de  Cambrai,  n'imposent  nullement  cette  con- 
dition. Néanmoins  il  s'en  trouve  beaucoup  d'autres,  et  l'on  ne 
s'expliquerait  pas  l'omission  de  celle-là,  si  l'assertion  des  Ana» 
/ce/a  était  incontestable  (I)  :  «  Serio  ipsius(episcopi)  conscien- 
«  tiee  iijjnagitur,  ut  paucis  dumtaxat,  iisque  maturioris  pru- 
t  dentise  ac  zeli,  et  qui  absolute  aeccssarii  sunt,  nec  pro  quo- 
«  libet  loco,  sed  ubi  gravis  nécessitas  tulerit,  et  ad  brève 
a  tempus  eamdem  communioet,  aut  respective  causas  appro- 
a  bet.  »  Certes  c'est  bien  dans  des  pièces  de  cette  nature  que 
nous  devons  trouver  la  doctrine  et  la  pratique  constante  da 
Saint-Siège.  Nous  avons  eu  en  main  le  texte  de  ces  facultés 
renouvelées  en  1848;  la  clause  que  nous  venons  de  transcrire 
n'avait  encore  subi  aucune  altération.  N'y  a-.t-il  pas  là  un 
préjugé  légitime  contre  l'assertion  des  Annlecta  ? 

2"  Mais  ne  nous  contentons  pas  de  cet  argument  négatif; 
donnons  une  preuve  positive  que  le  Saint-Siège  autorise  le* 
prêtres  biucurs  à  recevoir  un  honoraire  pour  la  seconde  messe. 
Q^Uc  preuve  nous  1^  tirons  d'un  Bref  de  Benoit  XIV,  Là  du 
moins  on  sera  sûr  de  trouver  les  principes  que  le  Saint-Siège 
a  toujours  professés  en  cette  matière.  La  coutume  existait  dans 
Iqs  provinces  d'Arago^i,  ^e  Valence,  d^  Cal^logiiô  ftt  Majorque 
en  Espagne,  qu'au  jour  de  la  Commémaralion  dea  fidèles  trér 
passés,  tout  prêtre  séculier  pût  célébrer  deux  messes,  et  les 
prêtres  réguliers  trois. 

Les  rois  d'Espagne  et  de  Portugal  demandèrent  instamment 
que  cette  coutume  fut  étendue  à  toutes  les  provinces  de  leurs 

(1)  Cfr.  MClanges  Ihêologiques^  'i«  série,  pag.  430. 
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rôyfturrtés  [tar'ïndult  apostôK'que.  BftHoît  XlV  fit  examiner  Telir 
rciniWc'p'ar  iitte  Congrégation  spéciaile  dont  faisaient  partie  le 
Catcin;il  prôftet  de  la  Congrégation  du  Concile,  et  les  Cardinaux 
pî^élotsde  plusieurs  antres  Congrégations.  Des  14  membres  de 
cette  Congrégation  particulière,  12  votèrent  pour  la  concession 
du  privilège.  Or,  Benoît  XIV  y  déclare  positivement  que  les 
prêtres  qui  jouissaient  autrefois  de  cette  faveur,  dans  les  pi-o- 
vinces  meiitionnéL's,  pouvaient  continuer  comme  par  le  passé  à 
recevoir  deux  ou  trois  honoraires  de  messes.  Nous  citerons  quel- 
ques passages  marquants  de  celte  Constitution  qui  ne  nous  pa- 
i-aît  guère  pouvoir  se  concilier  avec  l'assertion  des  Analecta  (1). 
«  Siiraus  antiquis  justisque  titulis  innixum  osse  usum  quo 
«  soient   presbyteri  elecuiosynam  accipere  pro  celebrandis, 

«  sive  pro  applicandis  missis  juxta  offerentium  mentem An 

«  vero  quum  retroaclis  temporibus  in  regno  Aragoniœ  duse 
«  missœ  a  sacerdotibus  sœcukiribus,  très  autem  a  regularibus 
«  in  die  commemoralionis  omnium  Gdelium  defuiictorum  ce- 
«  lebrarentur,  duplex  quoque  ab  iliis,  seu  respective  triplex 
«  eleemosyna  acciperetur,  id  ignoramus;  sed  facile  crcdïmus 
«  id  nsilatum  fuisse,  quum  ubique  fere  receptum  sit  ut  in  so- 
ft lemnitafe  Nativitatis  Dumini  pro  tribus  missis  recipiantur 
«  tria  cliaritativa  stipendia.  Ideoque  de  illis  qui  ante  hoc  tem' 
0  pus  in  Aragonice  regno  duas  vel  très  eleemosynas  accipiebant, 
«  nlhil  ihaovandum  censemus.  lis  vero  qui  imposterum  in  eodem 
«  regno  tertiam  mis?am  vigore  prœscntis  Indulti  celebrabunt, 
«  juslis  de  causis  ac  sub  poenis  inferius  diceudis,  districte  pro- 
«  liibemus  ne  pro  ipsa  missa  uUam  eleemosynam  accipere 
«  prœsumant  ;  sicut  etiam  iis  qui  in  aliis  locis  hoc  eodem  In- 
«dulto  comprehensis,  sccundam  tertiamque  missam  celebra- 
a  bunt,  simili  rationc  ac  sub  iisdem  pœnis  prsecipimus  atque 
M  jubemus,  ut  non  nisi  unam  accipiant  eleemosynam,  videlicet 

(^)  Butlar.  Bened.  Xir,  edit.  Mechlinien,  vol.  vi,  pag.  246  ss. 
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a  pro  prima  missa  dumtaxat,  et  in  ea  tantum  qu&ntitate,  quae 
a  a  Synodalibns  Gonstitntionilms,  seii  a  loci  c(>nsuetudiue  re- 

a  gnlariler  pra^finita  fuerit In  su  m  ma  volumus  et  slalni- 

a  mus  liujusmodi  missas  de  novo  c:ncessas  omnibus  in  commnni 
s  fiilelium  defiinctorum  aniinabus,  absque  uîla  prorsus  elee- 
«  mosynae  perceplione,  applicari;  conlrafucicntes  autcm  pœ- 
«  nam  suspensionis  a  divinis  i[»so  facto  incurivre  deceinimus, 
a  ejusijuc  rclaxandee  farultalem  Nobis  et  successoiibus  nostris 
a  R.  P.  expresse  roscrvamus. 

«  Quam  vero  Nobis  sempc  cordi  fuerit  ut,  juxta  sacrorum 
«  canoniim  piœscripfum,  a  cclebratione  sacrosancti  missse 
«  sacrificii  omnem  avarltiœ  speo.icm,  omnomque  soididi  cap- 
a  tauili  hicri  [«rœtextum  longissime  arceromus,  salis  comper- 

«  tuui   esse  putaraus Ab  hoc  itaque  tramile  ncutitjiiam 

a  rccedcndum  Nobis  esse  jud  caille?,  di'Cieviraus  supra  atque 
a  staluimus,  ut  pro  cclebratione  aut  applioatione  missarum 
«  hoc  nostro  InduUo  concossaruni,  nuUum  prorsus  stipcndium 

a  quocumi|uc  prwtcxtu  aut  colore  actipi  valeal Si  igitur 

a  multiplicitas  missarum  qnœ  sacerdotibus  olim  [luribus  per 
0  annum  diebus  peimitlebatur,  ideo  sublala  fuit  ut  avaritiaa 
«  quaistibiis,  aut  obloquentium  suspicionibus  obvinm  iretur, 
t  jure  ac  merito  Nos  Indultum  boc  nostrura....  bujusmo.li 
«  expicssa  lege  atque  districta  sauclione  communire  dcbui- 
«  mus,  ut  ne  quis  eorum  pro  missis  de  novo  concessis,  ullura 
a  stipendii  gcnus,  quacumque  de  causa  et  quolibet  praîlcxtu 
«  aut  colore  recipcre  posset....  » 

On  le  voit.  Malgré  le  zèle  qu'il  a  mis  et  qu'il  apporte  encore 
à  éloigner  l'avarice  des  saints  autels,  malgré  qu'il  reconnaisse 
baulenicnt  que  cette  avance  a  amené  la  suppression  de  plu- 
sieurs jours  polyliturgiques,  ce  grand  Poulife  avoue  en  môme 
temps  qu'il  est  d'usage  général,  le  jour  de  Noël,  de  recevoir 
trois  bouoiairos  pour  trois  messes.  Il  ne  fait  pas  difficulté  de 
croire  que  cela  avait  lieu  de  la  même  manière  en  Aragon,  au 
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jour  des  morts,  et  il  ne  veut  rien  changer  snr  ce  point.  Ceux 
qui  recevaient  auparavant  deux  ou  trois  honoraires  peuvent 
encore  les  recevoir.  Il  n'y  a  que  ceux-là  qui  profitent  de  l'Iu- 
dult,  auxquels  il  soit  défendu  Je  recevoir  d'IioiiDraire. 

3°  Ne  peut-on  pas  également  tirer  un  argument  du  décret 
de  Munster  rap[)elc  dans  l'exposé  diî  l'archevêque  de  Cambrai? 
Les  Anulccta  sont  toutefois  d'avis  que  ce  décrot  n'a  pas  trait  à 
la  question  présente  :  «  Le  premier  doute  no  pnle  nullement 
«  d'un  honoraire  pour  la  sccomle  messe.  U  s'agit  de  savoir  si 
a  le  curé  qui  bine  est  tenu  d'ap[liquer  la  seconde  messe,  eu 
0  égard  à  une  indemnité  annutdle,  qu'il  retire  de  ses  pirois- 
«  siens,  pour  cette  seconde  messe  qu'il  dit  lui-mrrae  au  lieu 
«  de  ia  faire  dire  par  un  chapelain,  qui  coûterait  beaucoup 
«  plus  cher  aux  paroissiens.  Or,  la  S.  Congrégation  des  Rites 
«  déclare  que  l'indemnité  en  question  remunerutio,  n'est  pas 
a  un  titre  qui  oblige  le  curé  à  appliquer  la  seconde  mess^  pour 
a  ses  ouailles.  Or^,  cela  s'accorde  parfaitement av(îcla  décision 
«  que  vient  de  remlre  la  Ccngi-égation  du  Concile  sur  la  se- 
«  conde  question,  c'est-à-dire  que  le  curé  cliargé  d'une  paroisse 
«  unique  u'ost  pas  obligé,  en  cas  de  binag  -,  d'apidiquer  la 
«  seconde  messe  pour  ses  paroissiens.  Il  y  a  bien  de  la  diffé- 
a  renée  entre  la  rétribution  annuelle  que  le  curé  perç')it  à  titre 
«  d'indemnité  pour  surcroit  de  travail,  et  l'hon  traire  qu'il  re- 
«  Devrait  pour  la  seconde  messe.  Du  reste  la  S.  Coiigrég  ition 
«  ne  dit  pas  que  le  curé  peut  licitement  recevoir  une  telle  iu- 
«  demnité,  elle  se  contente  de  décider  que  la  rétr:bution  dont 
a  il  s'agit  n'impose  pas  l'obligation  d'appliquer  aux  paroissiens 

a  la  messe Dans  le  second  doute,  il  n'est  plus  question  de 

«  binage.  Voici  le  cas  proposé  :  on  parle  de  certaines  chapcdles 
«  rurales  dans  lesquelles  il  faut  ijue  les  curés  fassent  dire  la 
a  messe,  tous  les  dimanclies  et  fêtes;  cette  obligation  résulte 
«  de  certaines  conventions  qui  ont  été  passées  entre  les  curés 
«  et  les  paroissiens;  mais  il  arrive  souvent  que  ces  mêmes 
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«  conventions  ne  parlent  pas  de  l'application  de  la  messe;  or, 
«  la  coutume  est,  en  pareil  cas,  que  le  c^ilébrant  applique  sa 
«  messe  à  l'iatention  qu'il  veut,  et  il  peut  recevoir  uu  liuno- 
«  rairc  pour  celte  messe.  On  demaiulesi  cette  coutume  mérite 
«  la  tolérance,  et  la  S.  Congrégation  des  Rites  répond  :  Passe 
«  pe7'mitti.  Cela  n'a  aucun  rapport  avec  le  binage.  Ainsi  l'ob- 
(f  jectiou  puiiée  dans  le  décret  de  -1845  par  Munster  n'est  pas 
«  fondée.  » 

Cette  conc'usion  est-elle  bien  Ir^itirae?  Nous  en  doutons.  En 
effet,  que  décide  la  S.  Congrégation  des  Rites  dans  la  cause  de 
Munster?  Au  premier  doute,  elle  déclare  que  le  traitement  fait 
au  curé  pouj-  la  deuxième  messe  ne  crée  pas  une  obligation 
d'api.liqu<;r  cette  messe  pour  le  peuple  :  premier  principe.  Au 
second  doute,  elle  déclare  que  lorsqu'il  n'y  a  rien  de  stipulé 
pour  l'application  de  la  messe,  le  célébrant  peut  recevoir  un 
honoraire  pour  sa  messe  :  deuxième  principe.  Aucune  distinc- 
tion n'est  faite;  qu'il  y  ait  ou  non  binage,  la  règle  est  générale 
non  moins  que  la  question.  Et  certes  il  est  bien  évident  pour 
ceux  qui  connaissent  tant  soit  peu  ce  qui  se  pisse  au  diocèse 
de  Munster,  et  aux  autres  diocèses  voisins,  qu'il  y  avait  nom- 
bre de  cas  de  binage  compris  sous  cette  questitn;  puisque  déjà 
dans  plusieurs  paroisses,  il  y  a  nécessité  de  biner  dans  la 
même  église.  Les  deux  doutes  présentés  par  le  curé  d'Heister- 
mack  ont  donc  entre  eux  une  liaison  très-éiroite,  et  l'on  ne 
peut  séparer  les  principes  émis  à  leur  occasion  par  la  Congré- 
gation des  Rites. 

Nous  les  lésumons  brièvement.  Le  curé  qui  bine  n'est  pas 
obligé  d'appliquer  la  seconde  messe  pour  le  i)enple,  à  cause  de 
l'indemnité  qu'il  reçoit  de  ce  chef.  Une  indemnité  pour  célé- 
bration de  messe  n'est  pas  une  raison  qui  empêche  de  recevoir 
un  honoraire.  Donc,  selon  ces  principes,  le  curé  qui  bine  peut 
recevoir  un  honoraire  pour  sa  seconde  messe  (1). 

(1)  Les  Jnalecta  csliinenl  «  que  lu  décision  île  la  S.  Congrégalion 
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Ap  Ce  qui  se  pratique  au  jour  de  Noël  ne  fournit-il  pas  en- 
core un  argument  contre  l'assertion  des  Analecta  ?  Il  est  bien 
sûr  que  le  curé  qui  célèbre  trois  messes  en  ce  jour  peut  rece- 
voir un  honoraire  pour  les  deux  dont  Tapplication  est  libres 
Benoit  XIV  le  déclare  positivement.  Cela  serait-il  permis,  si  la 
pratique  constante  du  S.  Siège  était  d'interdire  aux  prêtres 
qui  célèbrent  plusieurs  messes,  de  recevoir  un  houDraire  pour 
la  seconde?  Ne  semble-t-il  pas  raisonnable  d'admettre  que  s'il 
est  permis  de  percevoir  licitement  un  honoraire,  le  jour  de 
Noël,  on  a  le  même  droit  en  autre  temps? 

5°  La  raison  de  ce  dioit  est  péremptoire  :  personne,  ni 
évêque,  ni  Pape,  n'a  défendu  de  recevoir  un  honoraire  pour  la 
seconde  messe,  quand  ou  bine.  Or,  s'il  y  a  un  principe  certain 
en  morale,  c'est  bien  que  ce  qui  n^est  défendu  par  aucune  loi 
estpermi?.  Sans  doute  la  Congrégation,  lorsqu'elle  accorde  un 
Induit  pour  biner,  peut  y  ajouter  les  clauses  qu'elle  juge  con- 
venables, comme  cela  a  eu  lieu  dans  la  cause  de  Viutimille; 
et  on  ne  peut  s'en  écarter. 

Mais  il  n'est  pas  permis,  semble-t-il,  de  conclure  de  ce  cas 
tout  particulier  à  une  règle  générale,  à  une  restriction  qui 
serait  obligatoire  pour  tous  les  prêtres  bineurs;  car  les  décrets 

des  Rites  pour  Munsler  ne  conlredit  nullement  les  décrets  de  la 
S.  Congrt'galion  du  concile  »  (col.  \Zho).  S'ils  n'entendonl  parler  que 
du  présent  dt'^crel,  soil.  Mais  ils  devronl  bien  reconnaî  re  aussi  que  le 
rescril  de  ^s4-  imposait  au  curé  l'obligation  d'appliquer  la  seronde 
messe  pour  le  peuple,  tandis  que  le  décret  pour  Munsier  nie  celle  obli- 
gation, et  par  const^quenl  qu'il  y  a  coniradiclion  entr'eux.  A  moins 
qu'on  ne  soutienne  que  dans  la  réponse  de  ^8'l2,  il  ne  s'agit  pas  du 
binage  aux  dimanch»  s  el  jours  de  fêles,  mais  seulement  du  binage  en 
certains  jours  de  l'année  oîi  il  n'y  a  point  d'obligation  pour  le  peuple 
d'assistiT  à  la  messe.  Il  n'est  pas  étonnant  qu'on  aii  suivi  alors  la  règle 
donnée  par  Benoît  XIV  pour  les  diocèses  d'Espagne  où  il  permet  la 
célébration  de  trois  messes  au  jour  des  moris  Mais  alors  quelle  im- 
portance aurait  ce  rescrit  pour  la  question?  ^-orava.' ni  \e^  Analecta 
pourraient-ils  le  faire  valoir  en  faveur  de  leur  thèse? 
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de  la  Sacrée  Congrégation,  qui  élablissent  un  droit  nouveau, 
dohcnt  clro  [tromulgiiés  pour  avoir  force  légale,  du  consente- 
ment '.inanimé  dos  avUours,  Tel  est  cependant,  si  nous  ne  nous 
trompons ,  le  raisonnement  des  Analecla.  Ce  recueil  apporte 
encore  en  prouve  la  réponse  donnée  à  Mgr  Giraud  en  4842. 
Mais  cotte  réponse  ne  prouverait-elle  pas  trop?  Elle  déclare 
nr-ttement  que  la  seconde  messe  doit  être  appliquée  pour  le 
peuple  «  Ne  eleemos^'nam  vel  stipendium  a  quovis  et  siibquo- 
cumqne  pn^-tcxtu  pro  ea  pen-ip'nnt,  juxta  décréta  alvis  édita  a 
Sa(-ia  Gongrcgilioiie,  sed  eam  pro  populo  sibi  commisso  gratis 
applicent.  »  Il  est  bien  permis  de  croira  que  cette  décision  du 
Caidi:i;d-[)rr'fct  ne  s'applique  qu'au  cas  prcpo-é,  lorsqu'il  y 
avait  deux  églises  distinctes  ou  deux  paroisses.  Cela  résulte  en 
effet  de  ri-X[M)sé  fait  par  l'archevêque  défunt,  et  que  nous 
trouvons  lîans  le  rapport  du  secrétaire.  «  Pastorcs  et  vicarii 
qui  duohis  dist  nctis  et  distanîibus  deserviunt  ecclcsiis....  hi 
soli  poteruiit  memorata  uli  facultate...  »  Or,  restreinte  à  cette 
hypotliè  e  ,  la  décision  de  la  Ijongrégalion  du  Concile  ne  ren- 
ferme rirn  pour  le  cas  de  biuaisun  dans  une  même  église  et 
une  seule  paroisse. 

En  pré-ence  de  ces  réflexions,  ne  sommes  nous  pas  en  droit 
de  comlnre  qu'il  est  forl  douteux  qu'il  ait  jamais  existé  une 
défense  généiale  de  recevoir  un  honoraire  pour  la  «tconde 
messe,  quand  le  biinige  a  lieu  dans  la  mè:nc  église  pour  une 
seule  paroisse?  N'est-on  pas  eu  droit,  si  l'on  ne  donne  pas 
d'autres  preuves,  de  révofjuer  en  doute  l'existence  d'une  pra- 
tique i  onstante  du  Saint-Siège  à  cet  égard  ? 

II.  Est-il  vrai,  comme  l'enseignent  les  Analecta,  que  l'évè- 
que  n'ait  pn^,  jure  praprin,  le  pouvoir  de  permettre  le  binage 
dans  une  même  église,  et  qu'à  cet  effet  il  ait  besoin  de  recourir 
à  Kuuie  ? 

Les  Analecta  (t),  sans  garantir  la  certitude  de  leur  conclu- 

(1)  2»  iivruiaun,  colon.  5G0, 
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sion,  rapportent,  pour  l'étayur,  deux  ou  trois  exemples  de  dis- 
pense accordées  par  le  Saiiit-Siége.  Voici  comment  ils  argu- 
mentent à  propos  de  l'une  d'elles  :  «  La  Sacrée  Congrégation 
donne  un  induit  de  trois  ans  afin  (^uc  les  curés  des  campagnes 
puissent  continuer  de  biner  dans  leur  église  paroissiale  sur  le 
même  autel.  Accorder  un  induit,  c'est  dire  en  même  temps 
que  l'acte,  o])jetde  la  dispense,  est  contraire  à  la  loi.  En  outre, 
la  Sacrée  Congrégation  recommande  qu'à  l'expiralion  de  l'in- 
duit triennal,  on  observe  exactement  la  Constituticn  de 
Benoit  XIV,  De<.lorasti  ncbis,  ce  qui  signifie  apparemment  que 
la  pialitpie  de  biner  dans  la  même  église  est  contraire  à  cette 
Constitnlion...  »  Or,  veut-on  savoir  quelles  étaient  les  cir- 
constances dans  lesquelles  fut  donné  cet  induit  ?  Les  voici  d'a- 
recueil  (1). 

Dans  toutes  les  paroisses  où  il  n'y  avait  qu'un  seul  prêtre, 
on  binait,  sans  avoir  égard  à  la  population,  à  la  difficulté 
d'aller  à  un  village  voisio,  ou  d'obtenir  un  second  prêtre.  L'évo- 
que voulut  s'opposer  à  celte  coutume,  qui  réellement  n'était 
pas  tenable,  et  la  cause  fut  portée  à  Rome.  L'autorisation  d'ob- 
server la  coutume  fut  donnée  pour  trois  ans  ;  ce  temps  expiré, 
révoque  devait  suivre,  dans  la  permission  de  biner  qu'il  accor- 
dait, les  règles  tracées  dans  la  Constitution  Declarasti  Nobis  de 
près  le  même  Benoît  xiv. 

Peut-on  conqjiurede  là,  que  les  évoques  ne  peuvent,  lorsqu'il 
y  a  nécessité,  permettre  de  biner  dans  une  même  église?  Pour 
nous,  nous  avouons  que  la  conséquence  ne  nous  parait  pas 
bien  claire. 

Elle  nous  semble  d'autant  moins  légitime,  que  nous  la 
croyons  en  opposition  avec  la  doctrine  de  Benoit  xiv.  En  effet, 
ce  grand  Pontife  affirme  d'une  manière  bien  claire  et  bien 
expresse  que  le  binage  dans  une  même  église,  lorsqu'il  est 

{\)lbid.  col.  5o9. 
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nécessaire,  est  soumis  aux  mêmes  conditions  que  lorsqu'il  y  a 
deux  paroisses  (1).  «  Sive  Missa  celcbranda  sit  in  duabus 
ecclesiis  iuter  se  distantibus....  sive  una  tantum  sitecclesia  la 
qua  Missa  colebratur,  et  ad  quam  insimul  universus  populus 
oonveuire  non  potest..  Hi  quippe  duo  casus  eodemjure  censendi 
sunt.  »  Si  CCS  deux  cas  sont  soumis  aux  mêmes  règles,  évidem- 
ment révoque  qui  peut  accorder  la  permission  dans  l'un,  le 
peut  également  dans  l'autre.  Et  riellemenl,  Benoit  xiv,  dans 
toute  sa  Constitution ,  ne  fait  pas  mention  d'un  recours  au 
Saint-Siège.  Après  avoir  dit  que  les  missionnaires  ont  de  Rome 
la  faculté  do  biner,  il  ajoute:  «  Reliquis  vero  sacerdotibus  opus 
a  est  ut  hac  de  re  l'acultalera  ab  Episcopo  consequautur,  etiarasi 
a  causa  necessitalis  intercedere  videatur,  cujus  sane  judicium 
a  ad  ipsos  sacerdotes  nequaquam  pertinet...  Itaque  cum  ejusc 
«  modi  causam  necessilatis  liaud  dcprclienderis,  nunquam 
«parochos  tuos  probabimus,  si  ipsi  de  te  conqnerantur  (2).  » 
L'érôque  ici  est  seulement  juge  de  la  nécessité.  Le  pouvoir  de 
biner  est  accordé  par  les  lois  générales,  et  l'évéque  se  borne 
proprement  à  déclarer  que  le  binage  est  nécessaire.  C'est  aussi 
ce  que  disaitle  cardinal  Polidori  dans  sa  réponse  à  l'arclievêque 
de  Cambrai  :  a  Ordinariorum  scilioet  esse  do  re  cognoscere  et 
«  perpend'U'e  num  rêvera  nécessitas  urgeat  ut  sacerdos  duas 
«  missas  celebrare  cogatur  (3).  »  Il  n'y  a  rien  là  qui  exige  que 
révôt]ue  ait  roçu  de  Rome  des  pouvoirs  spéciaux. 

Aussi  longtemps  donc  que  les  Analecta  n'auront  pas  apporté 
d'autres  preuves,  nous  ne  tiendrons  point  leur  opinion  comme 
certaine,  et  nous  croirons  pouvoir  en  toute  sécurité  suivïele 
sentiment  opposé. 

III.  Quelbî  est  la  portée  de  la  décision  in  Cameraeeu? 

La  cause  est-elle  terminée? 

{i)  Bulfar.  edii.  MechliJi.,\o\.  iv,  pag.  37. 

(2)  I0i(f.,  p;.g.  4."). 

(.3)  Analecta,  30»  livraison,  col.  ^350. 
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lo  Nous  croyons  que  pour  les  autres  dioccsns,  la  cause  n'est 
nullement  jugée.  Nous  avons  vu  tout  à  l'heure  qu'il  n'existe 
pas  de  défeusc  générale  de  recevoir  un  honoraire  pour  la 
seconde  messe  —  le  cas  excepte  où  l'on  a  deux  paroisses.  Nous 
venons  de  prouver  que  l'évoque  a  dans  les  cas  de  nécessité,  le 
droit  d'accorder  la  faculté  de  biner  sans  devoir  recourir  à 
Rome.  Par  conséquent,  les  prêtres  qui  ont  reçu  le  pouvoir  de 
biner,  et  auxquels  n'a  ['as  été  i[nposée  la  condition  de  ne  rece- 
voir aucun  houoraiie  ponr  la  seconde  messe,  pourront  eu  rece- 
voir, en  toute  sûreté  de  conscience. 

Une  déclaration  de  la  Congiéçation  du  Concile  qui  crée  un 
droit  nouveau,  doit,  pour  obliger,  av^oir  été  promulguée  dans 
les  formes;  car  c'est  véritablement  alors  une  nouvelle  loi, 
soumise  aux  conditions  exigées  pour  les  lois.  Les  auteurs  sont 
d'accord  sur  ce  point;  et  jusqu'à  présent  nous  n'en  connaissons 
aucune  de  ce  genre  qui  ait  été  promulguée. 

2°  Noua  n'oserions  môme  dire  que  la  cause  soit  jugée  pour 
le  diocèse  de  Cambrai,  et  certainement  si  nous  appartenions  à 
ce  diocèse,  nous  croirions  pouvoir,  sans  manquer  au  respect  dû 
aux  décisions  de  la  Sacrée  Congrégation,  lui  soumettre  de  nou- 
veau la  question,  et  nous  en  tenir,  en  attendant  la  solution,  à 
la  coutume  observée  jusqu'à  ce  jour.  Nous  nous  appuierions 
sur  les  considérations  suivantes  : 

Que  jamais  le  décret  de  18Î-2  n'a  été  mis  en  vigueur  dans  le 
diocèse  ;  aucun  prêtre  n'en  avait  connaissance.  jNIgr  diraud 
n'avait  pas  cru  devoir  entretenir  les  curés  de  ce  décret,  et  les 
avait  laissés  complètement  tranquilles  à  ce  sujet.  C'était  là  un 
point  à  signaler  et  qui  avait  une  grande  valeur  dans  la  cause; 
car,  selon  la  règle  mise  en  pratique  par  Benoit  xiv  pour  l'Es- 
pague,  Rome  a  une  grande  considération  pour  les  usages  reçus 
en  cette  matière  (V.  ci-dessus,  i,  2°).  Nous  exposerions  que 
les  prêtres  bineurs  n'ayant  qu'une  paroisse,  avaient  reçu  de 
tout  temps  et  continuaient  de  recevoU'  un  honoraire  ;  qu'ils 
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avaient  pour  autoriser  leur  manière  d'agir  la  déclaration  de 
Benoit  xiv  clans  les  lettres ,  Quod  cxpensis,  le  silence  complet 
des  facultés  quimiueunales,  la  pratique  de  tous  les  prêtres  de 
la  Belîi'ine  et  de  la  France  qui  sont  dans  le  même  cas,  l'im- 
possiliilitc  ou  du  moins  les  graves  inconvénients  d'un  cli.mge- 
ment  à  cet  état  de  choses;  enfin  que  tous  ont  une  conviction 
profonde  de  la  licéité  de  cet  usage,  qui  n'est  défendu  par 
aucune  loi,  qui  s'appuie  au  jugement  de  Benoit  xivsur  la  cou- 
tume universelle.  Peut-être  que,  en  présence  de  ces  considéra- 
tions, la  Sacrée  Congrégation  jugerait  à  propos  de  modifier  son 
décret.  Nous  n'en  savons  rien  ;  mais  ii  y  a  pour  la  solution  de 
la  question  des  éléments  qui  ne  paraissent  pas  avoir  été  mis 
sous  les  yeux  des  Cardinaux  (au  moins  à  en  juger  par  le  rapport 
du  secrétaire),  et  qui  exerceraient  peut-être  quelqu'iufiuence 
sur  leur  dticision.  Il  nous  semble  que  personne  ne  pourrait  cri- 
tiquer la  conduite  des  curés  intéressés,  qui  demanderaient  à 
la  Sacrée  Congrégation  un  nouvel  examen  de  la  question,  en  lui 
soumettant  leurs  raisons  avec  tout  le  respect  convenable. 

IV.Qiiels  sont  les  prèlros  tenus  à  la  restitution  d'une  messc(l)? 
Il  semble,  en  lisant  la  réponse,  que  tous  les  prêtres  bineurs  qui 
ont  reçu  un  honoraire  pour  leur  seconde  messe,  sont  tenus  à 
la  restitution.  Ceh'bratu  unica  missa  ab  unoquoque.  Personne 
n'est  excepté.  Ou  peut  encore  faire  valoir,  à  l'appui,  la  pra- 
tique adoptée  par  Benoit  xiv,  dans  son  Bref  en  faveur  des 
Espagnols,  de  faire  une  obligation  d'appliquer  en  œivrrs  pies 
l'argent  indûment  reçu  pour  honoraire  de  seconde  et  troisième 
messe.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'on  ait  violé  la  justice  à  l'égard 
d'un  tiers;   il   sullît   pour  cela   qu'on  ait  perçu  l'honoraire 

(I)  Le  S.  P^re  a  approiiv(^  la  résolution  de  la  Congrrg'iijon  en  la 
manière  siiivîinie.  «  Fiiciaque  de  prxDnsto  sexto  duhio  jier  infra- 
scripiutn  secreiarium  relaiione,  SS.  D.  N.  die  t5  novtmltris  ejiisdem 
anni,  sanrlilas  sua.  .supiilt'iido  de  ihfsauro  E''cle>i{e,  resoiuiiooem 
S.  Cono'n.g.  m  omnibus  bénigne  appiubavilel  rospeclivo  coulirmavil.i 
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indûmont,  c'est-à-dire  sans  titre.  Or,  on  n'avait  [pas  de  titre 
d'après  les  décisions.  Soutenir  que  tous  les  prêtres  bincurs  ne 
sont  pas  tenus  à  celte  restitution,  c'est  prétendre  que  Benoit  xiv 
n'avait  pas  le  droit  d'imposer  celte  peine  aux  prêtres  dont  il 
s'occupe. 

Cepenclant  l'autre  opinion  peut  être  défendue.  Le  Souverain 
Pontife,  en  accordant  la  dispense  indiquée  par  la  Consicgafion, 
supplée  du  trésor  de  l'Eglise',  or  il  n'y  a  lieu  à  suppléer  ainsi 
que  dans  le  cas  où  l'on  n'a  pas  donné  ce  que  l'on  Jevait 
donner,  c'est-à-dire  où  l'on  a  manqué  à  la  justice.  Ce  serait 
donc  uniquement  à  ceux  qui  étaient  chargés  de  deux  paroisses 
et  qui  n'ont  applique  qu'une  seule  messe,  que  la  dispense 
serait  donnée  et  la  restitution  imposée.  Mais  nous  avouons  que 
l'argument  tiré  des  paroles  sypplendo  de  thesiuro  Ecclesiœ  n'a 
pas  plus  de  valeur  que  celui  qu'on  lire  en  sens  opposé  des 
termes  ab  unoquoque.  Il  faut  recourir  à  d'autres  preuves. 

L'obligation  de  célébrer  une  messe  n'est  imposée  que 
comme  restitution  ou  comme  peine.  Comme  restitution,  ceux- 
là  seuls  seront  tenus  qui  auront  violé  la  justice  dans  l'e-pèce, 
c'est-à-dire  ceux  qui  n'ont  pas  célébré  deux  messes  pour  le 
peuple,  bien  qu'ayant  deux  paroisses.  Comme  peine,  elle  ne 
peut  être  infligée  qu'à  ceux  qui  ont  manqué,  qui  ont  fait  une 
faute.  Or,  ce  n'est  pas  le  cas  ici;  il  y  avait  bonne  foi  complète. 
Aussi  Benoît  XIV  ne  dit-il  nulle  part,  dans  son  Bref  pour 
l'Espagne,  que  les  honoraires  ne  sont  pas  acquis  à  ceux  qui 
les  ont  reçus  malgré  sa  défense;  mais  il  met  comme  cond.tion 
pour  être  relevé  de  la  suspense  qu'on  encourt  en  recevant  im 
honoraire,  de  faire  tourner  en  œuvres  pies  tout  l'argent  iiu'on 
a  reçu  d^  celte  manière.  C'est  bien  ici  une  peine,  et  une  peine 
méritée.  Au  contraire,  dans  le  cas  supposé  d'un  curé  qui  a 
reçu  de  la  meilleure  foi  du  monde,  un  honoraire  pour  sa  se- 
conde messe  du  dimanche,  il  n'y  a  pas  heu  à  pénitence;  et  con- 
séquemmeni  la  décision  de  la  Congrégation  ne  s'y  applique  pas. 
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TNfais,  dit-on,  le  prêtre  a  reçu  un  honoraire  sans  titt^.  CéSt- 
à-dire  qu'il  a  rec^n  un  l:onoraire  contre  la  défense  portée  par  la 
Congrégation  (la  supposant  connue),  mais  il  avait  en  stricte 
justice  le  droit  de  percevoir  son  honoraire.  C'est  le  cas  d'un 
ouvrier  qui  travaille  le  dimanche  :  le  salaire  qu'il  a  reçu  lui 
appartient,  quoiqu'il  l'ait  reçu  contre  la  défense  de  la  loi.  On 
réplique  à  cela  qu'il  y  aune  différence  radicale  entre  l'ouvrier 
et  le  piètre.  L'ouvrier  fournil  une  chose  estimable  à  prix  d'ar- 
gent, tandis  que  l'honoraire  de  la  messe  est  une  aumône,  un 
secours.  En  principe,  on  n'a  d'autre  droit  à  recevoir  Tliono- 
rairc  que  la  permission  de  l'iiglise.  Or  si  l'Eglise,  en  vous  au- 
torisant à  biner,  vous  déf«uîd  de  percevoir  un  honoroix'e,  en 
justice  vous  ne  pouvez  le  percevoir,  en  le  percevant  vous  êtes 
tenu  à  la  restitulion.  Mais  les  défenseurs  de  l'autre  opinion 
diiont  qu'on  n'est  pas  tenu  à  restitution  envers  celui  qui  nous 
donne  volontairement  et  librement  lachosequi  lui  appartient, 
lors  mê"r.e  qu'il  nous  serait  défendu  de  la  recevoir.  Le  titre  ici 
est  l'oblation  faite  par  le  fidèle,  et  celui-là  seul  blesserait  la 
justice  qui  exigerait  comme  droit  l'honoraire  de  la  messe. 

Voilà  les  doux  opinions  avec  leurs  motifs  :  nous  les  abandon- 
nons au  jugement  des  lecteurs. 

VI.  Pciit-on  dire  que  le  binage  est  certainement  défendu  atlx 
fêtes  qui  ne  sont  plus  d'obligation?  11  faut,  croyons-nous,  dis- 
tinguer. Aux  fêtes  entièrement  abrogées,  avec  suppression  de 
toute  solennité  extérieure,  le  binage  n'est  cettainement  pas 
permis.  Ou  n'aurait  aucune  raison  de  le  faire,  et  l'uéage  con^ 
traire  a  prévalu  partout.  Aux  fêtes  qui  ont  conserve  leur  appa- 
rence extérieure,  nous  mettrions  une  différence  entre  le  binage 
pour  une  paroisse,  et  le  binage  pour  deux  paroisses  distinc- 
tes. S'il  n'y  a  qu'une  parois.-e,  nous  regardons  comme  certain 
que  le  binage  n'est  pas  permis,  selon  la  réponse  donnée  à  l'é- 
vêque  de  Namur  en  1847  (1).  Si,  au  contraire,  un  curé   était 

(1)  Cfr.  Mélanges  théolog.,  î"  série,  pag.  îîS. 
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chargé  de  deux  paroisses,  nous  pensons  que  les  raisons  en  fg.«, 
veur  du  binage  sont  assez  fortes  pour  donner  une  grande  pro- 
bsubilité  au  sentiment  qui  en  soutient  la  licéité.  1"  Le  décret  de 
suppression  des  fêtes  porté  par  le  cardinal  Caprara  en  1804, 
ordonne  de  ne  rien  changer  aux  rites  et  aux  offices  publics  ôe^ 
fêtes  supprimées  (1).  «  Eam  legcm  adjectam  esse  volait,  ut  in 
a  festis  diebus...  quse  suppressœ  decernunturn/A<V  de  consueto 
«  diviuoruni  officiorum,  sacrarumque  cœremoniarum  ordiue 
«  ac  ritu  innovetur,  sed  omnia  ea  prorsus  ratione  peragantuft 
a  quœ  hactenus  consueverant.  » 

La  même  prescription  se  retrouve  dans  les  Lettres  apostoli- 
ques du  3  mai  1858  (2).  «  Praedecessores  nostri..,  integram 
«  inviolatamque  legem  esse .  voluerunt,  ut  scilicct  prœdictis 
«  diebus,  nihil  in  ecclesiis  unquam  innovaretur,  quoad  con- 
«  suetum  divinorum  officiorum  ordinem  et  ritum,  utque  om- 
«  nia  eo  prorsus  modo  peragerentur  quo  antea  pcragi  sole- 
0  bant,  cum  enunciata  Urbani  VIII  constitutio  plcue  vigeret, 
«  qua  festi  de  prœcepto  dies  servandi  fuerant  prœscripti,  »  Or, 
il  est  bien  certain  que  si  dans  l'une  des  deux  paroisses  dont 
est  chargé  le  prêtre  bineur,  la  messe  n'est  plus  célébrée,  il  y 
BMra  ufl.  changement  total  dans  la  célébration  de  la  fête. 

2°  Le  curéi  chargé  de  deux  paroisses,  a  une  double!  obliga- 
tion à  remplir  aux  jours  des  fêtes.  Il  doit  appliquer  une  messe 
à  chaque  paroissse.  Or,  il  lui  sera  impossible  de  satisfaire  à 
celte  double  obligation,  s'il  ne  peut  dire  une  seconde  messe. 

3°  Le  silence  gflrdé  parle  Cardinal-préfet  dans  le  rescrit 
adressé  à  l'archevèqiie  de  Cambrai,  eu  1842,  fournit  aussi  un 
argument  qui  n'est  pas  sans  valeur.On  demandait  la  permission 
de  biner  pour  des  jours  où  il  n'y  a  pas  obligation  d'entendre  la 
m^se.  C'était  bien  l'occasion  de  rappeler  les  principes  et  de  dé- 


(1)  Ap.Bon  Législation  des  paroisses,  pag.  ^\2* 

(2)  Revue  ihéoL,  3'  série,  pag.  351. 
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darer  que  le  binage  n'est  pas  permis  aux  fêtes  de  dévotion. 
Gepentliint  on  n'en  parle  pas,  et  l'on  se  borne  à  renvoyer  à  la 
Coiistitulion  de  Benoît  XIV,  qui  ne  touche  pas  à  cette  difficulté. 
Quant  à  la  réponse  donnée  à  l'évêque  de  Namur,  eu  iS47, 
nous  ferons  observer  qu'il  n'y  est  pas  question  du  binage  dans 
deux  [laroisses  distinctes. 

Voilà  en  peu  de  mots  les  raisons  que  l'on  peut  faire  valoir 
en  faveur  du  binage  aux  fêtes  de  Jévotiun.  Elles  ne  sont  pas 
sans  importaoce,  et  si  l'on  ajoute  à  ces  motifs  l'nsage  coustant 
de  nos  diocèses  approuvé  par  les  évêques,  il  nous  semble  qu'on 
ne  doit  pas  condamner  facilement  la  pratique  des  curés  qui 
binent  dans  leurs  deux  paroisses  aux  fêtes  supprimées. 


COiNSULTATIONS 

ADRESSÉES  A  LA  RÉDACTION  DE  LA  REVUE  THÉOLOGIQUE. 


Fin  de  la  consultation  du  {•'  cahier  (page  132). 

13.  Au  rcposoir  on  peut  mettre  des  lampes  ou  des  cierges 
en  au«si  grand  nombre  qu'on  veut,  mais  il  est  nécessaire  qu'il 
s'y  trouve  au  moins  six  chandeliers  avec  des  cierges  blancs  (1). 
0  Curare  débet  ecclesiœ  rcctor,  ajoute  Murati,  ut  assidue  ad- 
a  sint,  qui  orent  ante  SS.  Sacramcntum  in  sacello  scpuJchri, 
a  et  docens  nuraerus  cereorum  in  eo  coUuccat  (2).  »  Be- 
noit XIII  fait  la  même  recommandation  dans  sou  petit  Rituel. 
Nous  n'avons  pas  cru  que  la  nuit  fût  exceptée. 

lA.  Nous  ne  voyons  en  cela  rien  qui  soit  contraire  à  la  ru- 
brique. 

do.  Mgr  de  Conny  pense  que  le  corporal  peut  être  entouré 
d'une  deutelle  (3).  Il  nous  semble  qu'on  peut  user  de  la  même 

(1)  Meniil,  lom.  i,  part,  iv,  lil.  viii,  n.  9, 

{"2)   Ibxl.,  n.  27  fine. 

(3)  Petit  Céremoiiiat  romain,  cliap.  iv. 
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tolérance  pour  les  pales,  qui  autrefois  n'étaient  qu'une  partie 
du  corporal. 

^6.  Nous  ne  connaissons  pas  de  défense  à  ce  sujet.  Cepen- 
dant, comme  aux  termes  de  la  rubrique,  le  voile  du  calice  doit- 
ètre  de  soie,  celte  matière  devra  être  employée  pour  la  dou- 
blure. 

17.  La  cbasuble  doit  avoir  une  croix.  Eu  Italie,  elle  est  devant, 
en  France  par  derrière.  Srlon  Gavantus  (4)  et  Baullry  (5), 
l'étule  et  le  manipule  doivent  avoir  trois  croix,  l'une  au  milieu, 
et  les  autres  aux  extrémitiis.  Quant  à  la  bourse,  ils  veulent 
qu'il  y  ait  sur  le  devant,  soit  une  croix,  soit  une  autre  image 
pieuse.  Le  voile  n'en  a  pas. 

18.  Nous  inclinons  vers  la  négative.  En  effet,  le  Missel  porte 
expressément  que  la  nappe  supérieure  doit  descendre  des  deux 
côtés  jusqu'à  terre.  «  Supçriori  saltem  oblonga  quae  usque  ad 
«  terram  perting.it  (I).  »  En  outre,  la  garniture  que  l'on  met 
par  devant  cache  le  parement  ou  devant  d'autel,  qui  doit-ètre 
de  la  couleur  convenable  pour  la  messe.  Il  est  vrai  que  les 
auteurs  dispensent  quelquefois  de  ce  parement,  mais  c'est  seu- 
lement (]uand  la  partie  antérieure  de  l'autel  est  ornée  de  mar- 
bres précieux  ou  de  bas-reliefs  en  bronze. 

Tel  est  aussi  l'avis  de  Mgr  de  Conny  (2).  «  Quant  aux  nappes 
«  qui  débordent  en  avant  par  leurs  larges  garnitures,  elles  ne 
a  sont  conformes  ni  au  sens  de  la  rubrique  ni  au  bon  goût.  » 

19.  Il  s'agit  ici  du  premier  anniversaire  après  la  mort,  ap- 
pelé bout  de  l'an;  on  le  suppose  non  fondé.  Nous  croyons  que 
la  messe  du  bout  de  l'an  peut  se  chanter  en  une  fête  double 
majeure.  Voici  nos  raisons  :  1»  Les  messes  du  3%  7*  et  30  jour, 
aux  termes  d'un  décret  (3),  peuvent  se  chanter  en  une  fête 
double  majeure,  sans  qu'elles  doivent  être  fondées  ;  or  il  nous 

(1)  Ruhr  le.  MissaL,  lit.  xx. 

(2)  PtiiU  Cérémonial  romain,  pag.  2. 

(3J  23  aug.  1766,  ïa  Carlbagin.  {.fr.  Décréta, 
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paraît  que  la  messe  du  bout  de  l'an  ne  doit  pas  être  moins 
privilégiée  que  celles-là.  2°  Sur  la  consultation  des  religieuses 
Bénédictines  de  Lucques,  qui  invoquaient  l'obligation  imposée 
par  la  règle,  de  chanter  une  messe  de  Requiem  aux  jours  3^, 
7e  et  30«  anniversaire  de  la  mort  de  chaque  religieuse;  la  Con- 
grégation répondit  en  1783,  que  cette  messe  était  permise, 
exceptis  duplicibus  \  et  ^  classis  ac  diebus  festivis  de  prœcepto  [i  ) . 
Or,  si  pour  les  laïques  ou  les  prêtres  séculiers,  nous  n'avons 
pas  de  règle  à  invoquer,  nous  avons  néanmoins  la  coutume 
constante  et  générale  de  tous  les  fidèles,  qui  tiennent  à  avoir 
la  messe  du  bout  de  l'an.  A  tel  point  que  cette  messe  est  dé- 
mandée au  moins  interpréta  tivemènt  par  tous  les  fidèles  qui 
meurent  au  sein  de  l'Eglise  catholique.  3°  Les  décrets  qui  per- 
mettent de  chanter  les  anniversaires  non  fondés  aux  doubles 
mineurs  .•seulement,  ont  en  vue  les  anniversaires  que  les  parents 
gont  chanter  quotannis  récurrente  die  obitus  ;  ils  ne  concernen 
pas  le  bout  de  l'an  sur  lequel  on  n'a  pas  interrogé  la  Congrc- 
g.Mion.  Ces  décrets  ne  sont  donc  pas  contre  nous,  et  ils  laissent 
subsister  dans  toute  leur  force  les  raisons  données  plus  haut. 

20.  Nous  ne  connaissons  aucun  cas  où  la  fête  du  patron  en 
occurrence  avec  uue  autre  fête  chômée  se  transfère,  quant  à  la 
férialion.  Pour  la  dédicace,  il  n'y  a  pas  fériatiou,  non  plus  que 
pour  un  titulaire. 

21.  Les  cassent  très-peu  nombreux.  Il  y  a  d'abord  celui 
d'une  messe  votive  solennelle  empêchée,  dont  on  doit  faire 
commémoraison.  L'oraison  de  cette  messe  votive  s'unit  toujours 
sous  une  conclusion  avec  celle  de  la  messe.  C'est  ce  qui  a  lieu 
pour  les  prières  des  quarante  heures  (1).  Ensuite  nous  avons 
la  commémoraison  du  S.  Sacrement  exposé  aux  fêtes  de  !'«  et 
de  2''  classe.  Elle  se  met  aussi  sous  uue  conclusion  avec  l'orai- 

(1)  Ganlellini,  n,  4261. 

(2;  El  aussi  pour  le  iiairori  dont  là  solennilé  se  fcrail  aux  premiers 
dimani.ht:  d'Avcnl  o6  de  Carôme.  " 
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son  du  jour,  excepté  lorsqu'il  y  a  d'autres  mémoires  à  ajouter. 
Eufîn,  il  pourrait  y  avoir  une  oraison  commandée  pour  une 
cause  tiès-grave.  L'oraison  pour  l'élection  de  révoque  ou  du 
Souverain  Pontife  suitiles  mêmes  règles  que  celle  du  S.  Sacre- 
ment exposé. 

Voilà,  si  nous  ue  nous  trompons,  tous  les  cas  et  toutes  les 
règles. 

22.  Hors  de  la  messe  et  de  l'offiGe,  la  conclusion  est  tou- 
jours brève,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  expiessément 
marqué. 

23.  Nous  ne  comprenous  pas  tout-à-fait  la  question.  Qu'on 
veuille  consulter  le  Cours  abrégé  de  liturgie,  et  les  décrets  aux- 
quels cet  ouvrage  renvoie. 

24.  Les  sentiments  des  auteurs  sont  partagés  sur  ce  point. 
Pavone,  après  Tetamo,  appelle  vraie  l'opinion  selon  laquelle 
l'antionno  doit-èfre  doublée,  quand  l'ofiice  est  doulde,  sans 
égard  à  la  messe.  La  rubrique  porte  en  effet  que  raulienue 
in  fcstis  dvplicibus  tantum  duplicatur.  Mais  le  sens  de  cette 
rubrique  n'e3t  pas  très-clair  (2).  Merali  ne  se  prononce  pas; 
CavalJLTi  adopte  les  deux  sentiments  en  différents  endroits, 
Gavantus  et  Portu,  Lolmer  et  autres  veulent  au  contraire  que 
l'antienne  soit  doublée,  quand  la  messe  est  du  rit  double. 

25.  Il  nous  parait  fort  probable  que  le  prêtre  séculier,  au- 
torisé à  se  servir  du  Missel  d'un  ordre  rebgieux,  puut  l'em- 
ployer non-seulement  pour  la  messe,  mais  aussi  pour  les  béné- 
dictions solennelles.  Car,  pour  quel  motif  accorder  cette 
autorisation,  sinon  afin  de  iaire  concorder  ia  messe  avec  l'office 
des  religieuses,  afin  d'éviter  une  disparité  choquante.  Or,  ce 
même  motif  existe,  et  plus  puissamment  encore  pour  les  béné- 
dictions solennelles  des  cierges,  des  rameaux,  des  cendres,  etc. 


(1)  La  Guida  litu^'gica,  n.  300.  Cel  auicur  compte  de   son  avis 
Gaviinlus,  Cavalieri  el  Bauldry,  mais  c'es;  bien  à  ion. 
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La  conce?sion  doit  donc  s'y  étendre  également,  à  moins  d'une 
resliifUon  fcrinelle. 

20.  La  riibiique  n'en  parle  pas,  mais  c'est  un  usage  très- 
anciens  de  sonner  alors  les  cloches.  «  In  liac  prima  missa,  dit 
«  Merali  (I),  ab  antique  teniporc  cantatur  Gloria  in  excelsis 
«  solcmniter,  et  intérim  omues  campnnse  tam  majores,  quam 
a  minores,  pulsari  debent  in  signum  lœtitiae.  » 

27.  Fcrraris  appelle  commune  l'opinion  affirmative  (2). 
qr  Tempus  lucrandi  imlulgentias  in  feslis  extra  quadragesi- 
«  main  (nisialiudin  buUa  concessionis  careatur),  communitcr 
a  nunc  iuciiit  a  primis  vespcris  usque  ad  occasum  solis  diei 
«  sequentis;  communis  cum  Gobât,  Quinlunad.  Kazcub.  » 
Et  à  lu  fin  du  dernier  article  concernant  les  indulgences  (3),  il 
rapporte  une  table  extraite  du  Cérémonial  séraphique  im- 
primé à  Milan  en  1744,  dans  laquelle  on  lit  :  «  Tavola  dé 
«  Ciepuscoli  délia  sera;  durant!  i  quali  (corne  nota  il  calen- 
«  dario  romauo)  durano  le  indulgenze,  concedate  insino  al 
0  tromoutare  del  sole,  » 

Il  nous  parait  que  ce  sentiment  peut-être  suivi  sans  inquié- 
tude. 

28.  Aux  messes  des  morts  et  le  Vendredi  saint. 


Sommaire  :  /.  L'essence  du  sacrement  de  Pénitence  est-elle  tout 
entière  dans  l'ahsolulion,  ou  les  actes  du  pénitent  en  forment- 
ils  la  matière  ?  —  //.  Bu  choix  du  confesseur  :  liberté  que 
l'Eglise  se  plaît  à  accorder  aux  fidèles.  —  ///.  Lorsqu'une 
traduction  est  à  l'Index,  l'original  n'est  pas  pour  cela  con- 
damné. —  JV.  L'usage  de  ne  pas  faire  approuver  les  livres 


(^)  Tom.  I,  par*,  iv.  lil.  ni,  n.  3. 

(2)  Dibliolh.  canon.  V.  Indulgeidla,  arl.  3,  n.  37. 

(3)  Arl.  Ti,  D.,'il. 
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par  l  Évoque  diocésain  n'est  pas  tolérable.  —  V.  Abonnements 
à  des  recueils   7'eligieux  pour  des  messes.  —   VJ.  Solution  de 
trois  cas  de  morale. 

CONSULTATION    I. 

nEVEUENDl  DOMINI, 

Lifeal  mihi  vcsiro,  vestrae'jiie  epliemeridis  leclorum  judicio  oITcrre 
Iransrripliim  vcrbis  pauois  colloqiiiuin  qiiod  liisce  dieLus  oum  sucer- 
dole  fli-ri  regiilaris  h.ibui. 

Arigeb;ii  me  dubitalio  de  valore  Sai-ramenli  Pœniieniiie  in  illisim- 
priniis,  qui  redcunl  idenlidem  iisdcni  peccaiis  Icibaiibus  gravali,  et 
qui  a  Sarramento  si  repellanlur,  eo  \\\<o  iii  miseriarum  profundiim  ca- 
dunl  ;  in  iis  qiioque  qui,  inciil'se  inielligenlice,  rogilHre  de  liibusac- 
libus  lœni  cniiae  minime  videnUir;  ul  porro  e'.iam  sBepibsime  invenire 
esl  iti  pielaii  dedilis,  cnm  bi  nec  sponie  se  alirujus  ex  prœleri!a  vita 
gravioris  pecraii  arcusani,  nec  admoiiili  boc  adverUinl,  imo  qiiando- 
que  inlerrigaiionem,  curiosilalis  speticm  ipsis  exbibenlora,  ffgre  fe- 
runt. 

Jussil  lauflalus  Paler  me  adiré  uiilissimum  R.  P.  Pu  Van  deu  Velde 
librutn,  qui  insoribitur  Praxis  udmiiniilrandi  saci  amen/ um  Pœui- 
teittise,  clc  .  pag.  3i4,  ubi  dodrina  Scoli  slriclini  exponilur.  Inier  nos 
de  bac  sen:eiilia  amii^e  disceplanles,  noniiulla  laborera  coufessarii 
mulliim  levanlia  audivi.  Colluquiuin  aulem  boc  bis  verbis  com- 
pleclor. 

I.  Ileredere  a  commiini  sentenlia,  quœ  Ires  aclus  pœniionlis  male- 
leriam  Imjus  sacramenli  proxiuiatu  doiet,  licilum  esl  ;  (n)  per  Coa- 
ciliuin  Tridtniinum  ipsos  aclus  non  uialeriam,  quasi  muteriam 
vero  dtfiiiiens;  (b)  per  a  Pallavioino  narralam  bujiis  coneilii  mentem 
ul  nempe  Scoli  iniacla  maneret  dodrina  ;  (r)  per  opiuionern  sancli 
Thoma;  Aquinalis  doceniis  ,  sacramenium  Pœniienliae  posse  esse 
informe,  adeoqiie  exislere  posse  alisqiie  conlrilione,  liane  proinde 
minime  esse  sacramenli  Pœniuni  a;  maieriara  ;  (d)  per  auihorilatem 
ipsius  Docloris  sublilis  :  [e)  |ier  appiobiilionera  ib,  olcg  ae  sancli  Al- 
pbonsi,  secundum  quam,  eiiam  exira  exireii  œ  neccsiilalis  casum, 
missa  luiiuri,  probabilem    bcel   amplecli  senleniiam  de   disposilio- 
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nibtis    pœnilenlis,   quod  in    maleria   sacramenlorum    licere,    dicel 
nulliis. 

II.  Dcfinilio  Ecclesite  cum  absit,  ad  Iheologinm  spécial  hnnr,  qiiaes- 
tioni  m  enoil.ire.Salvis  aiilcm  omnibus  Ecclisise  do>  Irinis,  illa  iheolo- 
gica  expliralio  vtrior,  uberiorqiiap  esl  el  accuralior. 

III.  J.im  viTo,  salvjs  t'.crlc-iap  dor.irinis,de  forma  et  minisfro  sacra- 
monii  Pœnileniiœ  i'a  doi^djUl  forma  sensus  sll  illc  qiiem  verba  formae 
sibi  vo!'ioi  el  niini^lri  sil  ajtpiicari  maleriam.  E\plir;ilio  secundum 
nienlem  S  o'i  orntna  facile  i-l  a  curale  enodai,  cum  conira  in  altéra 
senenlia  nec  scn-'iis  formîE  non  summa  absque  «iilliiuliaie  deiermi- 
celur,  nec  luodum  que  minisler  appliici  maleriam,  inlelligi 
possjl. 

IV.  Secundum  dooirinum  Scoli  materla  hujus  snrramenli  csl  abso- 
lulio  ip'-a,  quaienus  sarerdolis  senlenlia  csl,  diliniens  pœniicnlem  a 
pecralis  liberaluni;  vcrba  aulem,  quibiis  lnii-  julicium  esprimilur, 
suni  sa-riinicnli  forma,  ila  ul  liuju»  sensus  sil  :  Sucraïueiilum  abso- 
lulionis  li'ji  impeiiior^  ul  dicil  S.  Tbomas,  sive  gruliam  peccala  de-r 
leulem  llbi  adjuf/h'o. 

V.  Cui  vero  (li>iin<Mio  ip^ius  absolulionis  in  maleriam  cl  formam 
non  [trobaiiir  ili<-endiim  cum  supra  laudaio  Paire  Pio,  vere  |  iac  me- 
moriae,  e.is»  nham  sacramenli  Pœniienlia;  sola  in  ab>o!ulione  poni  nec 
boc  sa'  r.-imi  iiium  maleria,  ex  qua  conflc.ia.ur,  iiidigere,  quia  confeclio 
non  r(q  liniur  ad  sacrainenii  in  gencre  sumpli  esseniiam,  qui|tpequae 
jam  cxislii,  ubi  esl  s  gnum  sensibile  gralice  invisibilis  ad  noslram 
san'  iilii-aiioiu-m  diviriiius  in>li:ulum.  Secundum  banc  exilaiialioiiem 
sarramen'uui  rœiiiitniiœ  non  proprie  maleriam,  quati  maleriam 
vero  laniiim  babere. 

\1.  Posi  o,  explanalioncin  qua?  Tbomislis  adscribilur  esse  inexpli- 
cabilem  promdrque  graïuiiam,  alque  ideodiceuduin  cs^e  rum  Scolo, 
esscnii.iin  sarraiiu-nli  solam  esse  absoluiionem;  di>posiiiones  lune  in 
SUS'  ipienle  ejusdem  generis  erunl  ac.  in  cjfcleris  sacrauienlis.  Oporlel 
ergo  ui  susi'ipiens  Iku:  sacramenîum  sit  capax  tITeelus  sai  ramcnli,  el 
veiil  a  saierlole  recipere  quod  dal  Ecclesia.  Sil  proinde  baplizalus, 
sil  pi'cealor,  velil  reiipere  sacraraeiiium,  née  llUJU^  valori  ponal  obi- 
cera.  Touerel  graiia;  saeramenli  obi<'em,  qui  vwrliUUr  maie  &à\m~ 
pierel  piœcepium  :  omnia  peccala  sua  morlalia  conUiendi  buic  sacra- 
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mento  divinitus  annexum.  Idem  die  de  eo  qui  aclualem  haberel  voluu- 
laletn  peccandi.  Non  aulera  obicem  ponerel,  qui  non  cogilans  de 
conlrilione  aul  proposilo  bona  fide  saerametilum  Pœniientiœ  recipe- 
rel,  lalis  enim  dévoie  recipiens  aliquod  vivorum  Sficranienlum  accipe- 
rel  per  accidens  [irimain  graliam,  a  fortiori  eam  jam  actiperel  exmor- 
tuorum  sacramcnio. 

VII.  Jam  aulera  sic  mecum  loquens  Religiosus  me  monuitdislin- 
guendum  esse,  uii  eliam  Concilium  Trideniinum  di>tinguil,  sacra- 
menlum  Pœniieniiee  a  plena  remissione  [leccaiorura,  ad  banc  enim 
très  noii  aclus  requirunlur;  asl  secundum  Scoli  doclrinam,  sacramea- 
tum  per  se  est  loglce  prius,  elgralias  prœbeljiurainem  iribus  aclibus 
pœniienliîo  donanles,  adeoque  simul  remissiouem  peccalorum  pro- 
curai. 

VIII.  Ilis  omnibus  noîionibus  ponderalis  et  Scoiisla  faclus,  audio 
confcssionem  alicujus  opcrarii,  qui  mullos  annos  sacramenlis  non 
usas,  jam  a  socio  de  lempore  paschalis  admonilus,  me  accedil  :  \ir 
hic  non  esl  malrimonio  junclus  el  pro  nimio  labore  vix  oravil.  Parles 
mese  jam  sunt  ipsum  in  enumerandis  suis  peccalis  adjuvare,  deinde, 
quantum  allcnlio  mei  pœnileniis  ferre  potesi  adeoque  paucis  verbis, 
ipsum  exborlor  imprimis  de  prœslanlia  sacramenii  ;  quod  sacramen- 
lum,  his  posilis,  et  ex  parle  occasionis  proximae  inbil  obsianle,  ipsi 
communico,  reliquam  ejus  conversionem  aciioni  divinse  graiiœ  sacra- 
menlis pacalo  animo  remitlens.  Itaque  iu  hujus  genoris  ac  in  cœleris 
casibiis  de  valore  sacramenli  facile  securus,  omni  coualu  id  ago,  ut 
pœnilens  qunm  maxime  allendat  ad  digniiaiem  sarraraenii.  Hue 
directe  leridunt  exhorialiones  mcse,  iodireile  vero,  et  lanium,  quan- 
tum ulililas  pœnileniis  posiulal,  ad  virlulem  poenitinlisp  Nec  lamen 
lelhaliier  lapsis  impono  seepe  arduum  peccata  praeleritae  viiœ  pan- 
dendi  praeceplum,  quod  nec  per  se  nec  ad  maieriam  sacramenli  con- 
iiciendam  opus  esl;  ipso  enim  confessionis  actu  sisiunt  se  miUi  tan- 
quara  peccalores  quod  ex  senleniia  Scoli  salis  esl  ul  accipiendi  sa- 
cramenli sint  capaces.  Laborem  quoque  uiissurn  f.icio  qui  alias  adbi- 
bendus  foret  mullo  saae  inutilique  saepe  cooalu  ul  de  Iribus  aclibus 
pœnilenliœ  in  pœnilenles,  non  raro  pro/ormo  tanlum  respomlenles, 
raihi  conslarel,  certis  indiciis  illis  quae  in  maleriasacramenlorum  ad- 
sint  oportel. 
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Jam  proxime  accedens  ad  finern  hujus  epislolse,  qnam,  ut  est,  pu- 
bli'^i  juris  licri  oplo,  rogo  religiosuin  sœpe  laudaliim  qui  nincum  <'ol- 
locuiiont-m  liilmii,  ne  œgre  ferai  per  me  sennones  nttsiios  forsan 
non  omniiio  accurale  a  me  coniposilos,  ad  hominum  cogiiilionem 
dciluci. 

Exireino,  epis!o'oe  adjungo  per  modum  appendicis  qtiosdam  texius 
ex  S.  Tlinm.i;  désuni  enim  niilii  libri  a  Sco'.o  scripli,  asl  ad  nianura 
habeo  Summain  iancii  Thomx  Iheologicam  ex  qua  lioc  Iranscribere 
placel. 

Suppl.  q.  IX,  a.^,  in  cor  p. ..  Secundum  quod  esl  parssacramenli, 
sic  oïdiiial  jiœniit-nlem  ad  sacerdolem,  qui  habel  claves  Ecoles  ae.  qui 
per  cviifes.sionem  conscienliam  confiienlis  cognoscil  ;  el  secundum  hoc 
confessio  po:csl  esse  eliam  in  eo,  qui  non  esl  corjlrilus;  qma  poiesl 
pecrala  sua  pandcre  sacerdoli,  el  clavibus  Ecclesiee  se  sultjicere  :  el 
quaiiivis  lune  non  percipial  absolulionis  friiclum,  lainen  recedenle 
ficlione  per'  i()i're  incipiel  :  sii'iil  eliam  in  aliis  sacraineniis  esl.  Unde 
non  leneUir  ilerare  confessioncm  qui  ficlus  accedil,  sed  lenelur  post 
modum  lii-itmem  suam  ronfieri. 

Summa,p.  3,  q  84,  a.  3,  in  corp.  IIoc  aulem  sacramenium,  scili- 
cei  iioeiiiteiilia;,  non  «onsisiil  in  consecraiione  alicujus  maicrite,  nec 
in  usu  alicujus  maleriie  sanclificaiîE,  sed  magis  in  remoHone  cnjus- 
dain  malertx,  scdicei  peccaii;  proul  peccala  dicuoiur  esse  maieria 
pœtiileritirp. 

Ibiadf...  rraemilliUir  tamon  eliam  in  sacramenia'i  absoluiione 
lalis  Qiaio,  m-  impedialur  eiïcclus  sacramenli  ex  parle  pœniierilis, 
cujus  aclus  malerialiler  quoclam  modo  se  babenl  in  hoc  sacra- 
menlo, 

Jlj.d.  ad  7erlium  :  dlcendum  quod  solus  Deus  per  aucloriiaicm  et 
a  perraio  ab;olvil  el  pecca'.a  remiilit.  Sacerdotes  lamen  uimmque 
fai  iiinl  per  minislerunn,  in  quantum  scilicel  verba  sarerdoiis  in  hoc 
sacmmenio  instrumenlaliler  oiieraniur  in  viriuie  divina ,  sicul 
eii.im  iii  aliis  sacramenlis.  Nam  virlus  divina  esl  qna»  in'erius 
operalur  in  omnibus  sacramcnlalibus  signis,  sive  $int  res  ,  sive 
verba. 

Q.  89,  art.  4,  ad  priimim  ergo  dlcendum  quod  eodem  modo  pœni- 
teniia  resliluil  virtules,  per  quem  modum  esl  causi  graliae.  Esl  au- 
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tem  causa  graiiœ  in  quantum  esi  sacramenlum  :  nam  in  quantum 
est  virlus,  est  magis  gratise  efTeclus. 

L'auteiir  de  cette  lettre  résume  d'uue  manière  aussi  claire 
que  substantielle  les  raisons  fondamentales  de  la  doctrine  des 
Scotistes  touchant  l'essence  du  sacrement  de  Pénitence,  et  il 
énumcre  les  avantages  pratiques  que,  selon  lui,  on  peut  tirer 
de  sou  application.  Pour  mettre  tous  nos  lecteurs  à  même  de 
juger  entre  les  doctrines  des  Scotistes  et  celle  de  leurs  éter- 
nels adversaires,  les  Thomistes,  nous  présentons  quelques  ob- 
servations en  suivant  pas  à  pas  notre  savant  correspondant. 
D'abord  il  avoue  qu'il  a  contre  lui  l'opinion  commune,  grand 
inconvénient  dans  une  matière  de  cette  importance,  c'est  dire 
qu'il  ne  faudra  s'écarter  de  cette  opinion  commune  que  pour 
de  très-graves  raisons,  surtout  dans  la  pratique. 

1.  Avant  tout,  il  s'agit  de  savoir  si  l'on  se  trouve  dans  les  li- 
mites d'une  stricte  orthodoxie.  Sur  ce  point,  pas  de  contesta- 
tion possible  :  le  Concile  de  Trente  avait  autre  chose  à  faire 
que  de  définir  les  questions  débattues  entre  les  théologiens  ;  le 
soin  constant  de  cette  sainte  assemblée  a  été  de  définir  les 
points  de  foi  niés  par  les  hérétiques  dans  des  termes  accepta- 
bles pour  toutes  les  écoles  catholiques  ;  c'est  ce  qui  a  eu  lieu 
spécialement  sur  le  point  qui  nous  occupe,  d'après  le  cardinal 
Pallaviciui,  Histor.  Conc.  Trid.  1.  12.  c.  10.  Ce  n'est  pas  à  dire 
cependant  qu'on  ne  puisse  argumenter  du  Concile  de  Trente 
en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre  opinion,  pour  prouver  que 
celle-ci  ou  celle-là  est  plus  ou  moins  conforme  aux  termes,  au 
sens,  à  l'esprit  des  décrets. 

Citons  d'abord  le  décret  du  Concile  de  Florence,  decr.  union.: 
»  Hœc  omnia  sacramenta  tribus  perficiuntur,  videlicet  rébus 
«  tanquam  materia,  verbis  tanquam  forma,  et  persona  minis- 
«  tri  conferenlis  sacramentum  cum  intentione  faciendi  quod 
a  facit  Ecclesia.  »  Et  spécialement  quant  au  sacrement  de  pé- 
»  nitence  :  Quartum  sacramentum  est  pœnitentia,  cujus  quasi 
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«  materia  sunt  actus  pœnitentis,  qui  in  très  distinguuntur  pa,r- 
«  tes,  quariim  prima  est  cordis  contritio....  Secunda  est  oris 
(i  confessio...  Tertia...  satisfactio.  »  Voici  maintenant  com- 
ment s'exprime  le  Concile  de  Trente,  au  chapitre  3  de  la  qua- 
torzième session  :  «  Sunt  autem  quasi  materia  hujiis  sacra- 
a  menti  ipsius  pœnitentis  actus,  nempe  contritio,  confessio  et 
«  satisfactio.  Quœ  quatenus  in  pœnitente  ad  integritatem 
«  sacramenti,  ad  pleuamque  et  perfectam  peccatorum  re- 
«  missionem,  ex  Dei  institutione  requiruntur,  hac  ratione 
0  pœnitentise  partes  dicuntur.  »  Et  la  conclusion  du  même 

chapitre  :  «  Hsec  de  partibus hujus  sacrameiiti  sancta  Sy- 

»  nodus.  »  Dans  la  même  session,  can.  4  :  a  Si  quis  negaverit 
»  ad  integram  et  perfectam  peccatorum  remissionem  requiri* 
»  très  actus  in  pœnitente,  quasi  materiam  sacrameuti  pœni- 
»  tentise ,  videlicet  contritionem,  confcssionem  et  satisfactio- 

»  nem,  quœ  très  pœnitentiœ  partes  dicuntur anatbema 

»  sit.  » 

Les  théologiens  qui  suivent  l'opinion  commune  s'appuient 
surtout  sur  ces  mots  materia  et  pars  ;  et  il  semble  que  ce  n'est 
pas  sans  raison,  caria  matière  est  essentielle  et  intrinsèque  à 
son  sujet,  comme  les  parties  sont  intrinsèques  au  tout  qu'elles 
composent.  11  est  vrai  que  les  Conciles  de  Florence  et  de  Trente 
ne  définissent  point  que  les  actes  du  pénitent  sont  purement  et 
simplement  la  matière  du  sacrement  ;  et  même,  dit  le  cardinal 
Pallavicini,  loc.  cit.  c'est  àdesseiu  que  le  Concile  deTrente  s'est 
servi  du  mot  quasi  materia,  «  ut  sententiam  Scoti  intactam  re- 
a  linqueret.  »  A  la  vérité  nous  croyons  que  ce  motif  n'a  pas 
été  étranger  à  la  rédaction  du  décret,  mais  écoutez  le  caté- 
chisme romain,  interprète  autorisé  de  l'esprit  du  Concile,  n.  17 
de  pœnitentia  :  «  Neque  bi  actus  quasi  materiam  a  S.  Synodo 
a  appellantur,Ç'um  verœ  materiœ  rationem  non  habeant, sed  quia. 
«  ejus  generis  materia  non  sintqua;  cxtrinsecus  adbibeatur,ut 
«  aqua  in  baptismo,  Cbiisma  in  confirmationc.  »  C'est l'expli- 
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cation  de  saint  Thomas,  opusc.  5,  d'où  le  Concile  de  Florence 
a  tiré  littéralement  son  décret  ;  et  cependant  malgré  les  textes 
accumulés  à  la  fin  de  l'cpîtredont  nousnous  occupons,  nous  ne 
croyons  pas  qu'on  puisse  sérieusement  prétendre  que  saint 
Thomas  ne  regarde  pas  les  actes  du  pénitent  comme  étant  la 
matière  véritable  et  essentielle  du  sacrement  de  pénitence .  V. 
8nmma,  p.  m,  q.  90,  a.  1,  2,  et  3. 

Ainsi  donc,  sans  vouloir  prétendre  que  les  décrets  des  Con- 
ciles soient  contraires  à  la  doctrine  des  Scotistes,  nous  croyons 
que  la  manière  dont  ils  s'expriment,  l'afifectation  de  se  servir  ici 
des  mêmes  expressions  que  pour  les  autres  sacrements  (mate- 
7'ia,  forma, par les]donnent  une  forte  assise  à  l'opinion  commune. 
Car  enfin,  ces  termes  sont  consacrés  par  un  usage  séculaire 
dans  la  théologie  catholique  ;  et  on  voudrait,  que  contraire- 
ment à  cet  usage,  les  Conciles  s'en  fussent  servis  pour  dési- 
gner tout  bonnement  les  dispositions  nécessaires  à  la  réception 
fructueuse  du  sacrement  de  pénitence  ?  A  ce  titre,  la  foi,  l'es- 
pérance, l'attritiou  seront  aussi  lamatière,  les  parties  du  sacre- 
ment de  baptême,  lorsqu'il  sera  reçu  par  un  adulte  ?  Qui  ne 
sent  que  ce  langage  est  eu  dehors  de  toute  convention  en  ma- 
tière théologique?  Du  reste,  les  Conciles  appellent  les  actes  du 
pénitent /jorfes  materiales  pœnitentix,  comme  ils  désignent  les 
paroles  de  l'absolution  sans  le  nom  de  forme  ;  absolument 
comme  dans  les  autres  sacrements.  Cette  opposition,  qui  s'ob- 
serve constamment  dans  l'explication  des  sacrements,  indique 
donc  suffisamment  l'esprit  des  décrets.  Certes  il  faut  torturer 
ces  expressions  pour  les  mettre  d'accord  avec  le  langage  du 
docteur  Subtil,  qui  dit  en  propres  termes,  in  4,  d.  16,  q.  1  : 
»  De  sacramento  pœnitcntioe  dico  quod  ista  tria  (contritio, 
«  confessio  et  satisfactio)  nu/Zo  modo  sint partes  ejus.i)  C'est  cette 
différence  absolue  de  langage  qui  a  effrayé  certains  Scotistes, 
et  qui  leur  a  inspiré  cet  attermoiement,  qui  consiste  à  faire  de 
la  contrition  et  de  la  confession  non  plus  de  simples  disposi- 
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tions,  mais  des  parties  intégrantes  du  sacremeut  de  péniteuce. 
V.  Henno,  disp.  m,  q.  3,  concl.  m,  resp.  ad  obj.  i. 

Voyous  maintenant  si  l'appel  qu'on  fait  à  l'autorité  de  saint 
Thomas  est  aussi  heureux  que  celui  qu'on  fait  au  docteur  Sub- 
til. Saint  Thomas,  dil.-on,  «  docet  sacramentum  pœniteutiae 
«  posse  esse  informe,  adeoque  existere  posse  absque  contri- 
«  tione,  liane  proiiide  minime  esse  sacramenli  pœnitenlise  ma- 
«  teriam.  »  Evidemment  la  conclusion  est  ici  plus  large  que 
les  prémisses  ;  un  grand  nombre  de  théologiens,  tout  en  ensei- 
gnantjà  l'exemple  de  saint  Thomas,que  la  contrition  est  essen- 
tielle au  sacrement  de  péniteuce,  reconnaissent  cependant  avec 
lui  que  dans  un  cas  donné,cette  contrition  peut  être  telle  qu'elle 
suffise  à  la  validité  du  sacrement  sans  être  pour  cela  suffisante 
à  la  rémission  actuelle  et  instantanée  des  péchés,  et,  si  nous  ne 
nous  trompons,il  n'y  a  là  aucune  espèce  de  contradiction. Sup- 
posez en  effet  qu'un  pénitent  ait  deux  péchés  mortels  sur  la 
conscience,  le  premier,  il  l'a  complètement  oublié  ;  mais  le  se- 
cond, beaucoup  plus  grave  et  plus  récent,  lui  cause  une  telle 
douleur,  qu'il  veut  au  plus  tôt  en  être  débarrassé  ;  avant  de 
s'approcher  du  saiut  tribunal,  il  fait  un  acte  de  contrition  uni- 
quement sur  ce  péché,  sans  songer  aucunement  à  y  compren- 
dre d'une  manière  indirecte  les  péchés  qu'il  peut  avoir  ou- 
bhés. 

Qu'arrive-t-il  alors,  d'après  ces  auteurs  ?  La  contrition  est 
suffisante  pour  servir  de  base  à  la  validité  du  sacremeut,  car 
elle  est  universelle  en  ce  sens  qu'elle  s'étend  sur  tous  les  péchés 
connus;  mais  le  sacrement,  quoiiiue  valide,  n'opère  pas  actu- 
ellement son  effet,  parce  que  d'une  part  l'un  des  deux  péchés 
mortels  ne  peut  être  remis  sans  l'autre,  et  d'autre  part  la  con- 
trition étant  formée  par  un  motif  particulier,  le  pécheur  ne 
peut  obtenir  la  rémission  d'un  péché  dont  il  ne  se  repent  pas, 
dont  il  ne  se  souvient  même  pas.  L'effet  du  sacrement  reste  donc 
suspendu  j  usqu'ù  ce  que  le  pénitent  ait  fait  un  acte  de  contri- 
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tion  conçu  sur  un  motif  universel  {i).  Sans  doute  il  est  permis 
de  contester  celte  doctriue,  mais  encore  une  fois  il  ne  nous  est 
pas  possible  d'y  trouver  l'onibre  d'une  contradiction.  Chose 
étonnante,si  nous  en  croyons  S. Alphonse,  de  pœn.  n.AAA,  cette 
doctrine,  de  reviviscentia  sacramenti  pœnitentiœ,  commune  chez 
les  Thomistes,  est  communément  rejotée  par  les  Scotistes  (2)  ; 
eton  voudrait  arguer  de  cette  doctrine  pour  forcer  les  premiers 
à  admettre  les  principes  de  leurs  adversaires  ! 

Puisque  nous  en  sommes  à  parler  de  saint  Alphonse,  exami- 
nons la  conclusion  que  notre  docte  correspondant  veut  tirer  in- 
directement de  l'approbation  donnée  à  la  théologie  du  saint 
auteur.  Remarquons  d'abord  qu'au  n<>  425,  de  Pœnit.,  saint 
Alphonse  commence  par  enseigner,  avec  Busembaum,  que  les 
actes  du  pénitent  constituent  la  matière  prochaine  du  sacre- 
ment de  pénitence,  et  au  n°  461,  qui  contient  précisément  le 
point  sur  lequel  on  veut  s'appuyer,  il  confirme  encore  la  doc- 
trine enseignée  précédemment.  Nous  citerons  textuellement  : 
il  s'agit  du  genre  de  certitude  que  le  confesseur  doit  avoir  tou- 
chant les  dispositions  de  son  pénitent  pour  pouvoir  l'absoudre. 
n  Certum  est ,  quod  confessarius  tenetur  difîerre  absolutio- 
«  tionem  usque  dum  fiât  moraliter  certus  de  dispositione  sui 
«  prenitentis...  Attamen  notandum  est,  quod  in  aliis  sacra* 
«  mentis,  CM/n  materia  sit  physica,  physica  requiratur  certiludo; 
0  sed  in  hoc  sacramento  pœnitentiae,  cum  materia  sit  moralis, 
«  prout  sunt  actus  pœnitentis,  sufïicit  certitudo  moralis,  sive 

(1)  C'est  là.selon  nous,le  vrai  sens  du  passage  de  saint  Thomas  cité 
par  notre  correspondant,  à  la  fin  de  sa  lettre,  suppl.  q.ix.  a.-J,  in  corp. 
secun'lum  quod,  etc.  Sinon  il  faut  dire  que  saint  Thomas  enseigne 
des  choses  contradictoires, 

(2)  El  en  efiet  le  P.  Henno  nous  donne  ce  sentiment  comme  plus 
commun  et  plus  vrai  :  a  Non  poiest  dari  confessio  informis  et  valida 
«  defeciu  doloris.  lia  Gabriel,  Médina,  Conninrk,  Bosco,  Plalel.Coen 
«  et  alii.  Estqne  communier  et  verior  conra  DD,  nonnulios.  »  TVac- 
tatus  de  Pœnitentia,  disp.  v,  quaesl.  xn.  concl.  n. 
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<  respectiva...  Unde  quoad nostrum  propositum  spectat,  suffis 
«  cil  quoad  confessarius  habeat  pî'udentem  probabilitatem  de 
a  dispositione  pœnitentis,  et  non  obstet  ex  alla  parte  prudens 
«  sî«/;«'cfo  iudispositionis;  alias  vix  ullus  posset  absolvi,  dura 
«  quaecumque  signa  i^cpinitenimm  non  prœstant  nisi  probabili- 
«  tateyn  dispositionis...M  II  suffit  d'avoir  ce  texte  sous  les  yeux 
pour  que  l'argument  de  notre  correspondant  tombe  de  lui- 
même.  Que  lait  saint  Alpbonse?  Il  avance  carrément  que  les 
dispositions  du  pénitent  constituent  la  matière  du  sacrement  de 
Pénitence,  mais  il  affirme  en  même  temps  qu'il  faut  se  conten- 
ter de  la  seule  certitude  qui  soit  possible  en  cette  matière;  en 
quoi  cette  affirmation  serait-elle  contraire  à  la  doctrine  de  l'E- 
glise, qu'en  matière  de  sacrement  il  faut  prendre  le  parti  le 
plus  sûr?  Le  plus  sûr  serait-il  par  hasard  de  n'absoudre  per- 
sonne ? 

II.  11  nous  semble  que  sur  le  terrain  vraiment  théologique 
où  nous  nous  sommes  placés,  l'avantage  ne  revient  pas  à  la 
doctrine  des  Scotistes;  aussi  se  portent-ils  avec  plus  de  prédi- 
lection vers  les  arguments  purement  spéculatifs,  suivant  en 
cela  l'exemple  de  leur  illustre  chef;  ainsi,  ils  expliquent  d'une 
manière  claire  et  expéditivelesens  des  paroles  de  l'absolution, 
et  la  manière  dont  le  ministre  applique  la  matière  ;  seulement 
notre  correspondant,  sentant  parfaitement  combien  est  forcée 
la  décomposition  que  les  Scotistes  fout  des  paroles  de  l'absolu- 
tion en  matière  et  en  forme,  l'abandonne  sur  le  champ,  comme 
le  R.  P.  Vandervelde;  ils  ne  veulent  plus  entendre  parler  de 
matière  ni  de  forme,  et  disent  que,  pour  que  la  Pénitence  soit 
BU  sacrement,  il  suffit  qu'elle  soit  un  signe  sensible  institué 
pour  remettre  les  péchés.  Mais  à  ce  compte,  il  ne  faut  pas  se 
donner  tant  de  peine  po\ir  trouver  ime  explication  ;  nous  au- 
rions bien  trouvé  aussi  dans  notre  opinion  un  signe  sensible; 
c'est  celui  d'une  procédure  judiciaire  comprenant, d'institution 
divine  et  positive,  trois  actes  esssentieU,  savoir  :  l'accusation 
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spontanée,  le  repentir  manifesté  et  la  sentence  d'absolution." 
Mais  ce  n'est  pas  résoudre  un  problème  que  d'en  supprimer 
les  données;  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  ce  que  comprend  la  no^ 
tion  abstraite  générale  d'un  sacrement,  mais  bien  ce  qui  est  es- 
sentiel aux  sacrements  de  la  nouvelle  loi,  tels  que  Jésus-Cbrist 
les  a  institués.  Or,  il  est  d'un  usage  universel  dans  l'Eglise,  de 
dire  que  les  sacrements  de  la  loi  nouvelle  comprennent  trois 
choses  :  la  matière,  la  forme  et  le  ministre  qui,  en  prononçant 
la  forme,  applique  la  matière;  et  ce  langage,  l'Eglise  l'a  for- 
mellement consacré  au  Concile  de  Florence,  et  plus  tard  au 
Concile  de  Trente.  Pour  le  sacrement  de  Pénitence  en  particu- 
lier, si  l'Eglise,  pour  les  motifs  que  nous  avons  indiqués  plus 
haut,  a  cru  devoir  se  servir  du  mot  quasî-materia,  du  moins 
elle  a  consacré  par  un  usage  constant  et  invariable  l'appella- 
tion de  forme  donnée  aux  paroles  de  l'absolution.  Voyons  main- 
tenant si  notre  explication  sera  aussi  gratuite  et  aussi  inintelli- 
gible qu'on  veut  bien  le  dire. 

D'abord  rien  de  plus  naturel,  de  plus  raisonnable,  de  plus 
conforme  au  but  que  Jésus-Cbrist  se  proposait,  que  de  consti- 
tuer ce  sacrement  avec  les  trois  éléments  essentiels  que  nous 
venons  d'indiquer,  en  empruntant  à  la  procédure  judiciaire  le 
signe  sensible  du  sacrement.  Les  péchés,  matière  éloignée  du 
sacrement,  sont  manifestés  et  soumis  à  la  sentence  par  la  con- 
fession; l'absolution  tombe  sur  le  péché,  non  pas  immédiate- 
ment, mais  moyennant  le  repentir  qu'elle  élève  à  la  dignité 
sacramentelle,  et  c'est  alors  que  par  une  miséricordieuse  union 
du  pouvoir  divin  avec  les  faibles  dispositions  de  l'homme,  tous 
les  péchés  sont  effacés.  Ainsi  se  vérifie  le  sens  que  saint  Tho- 
mas attribue  à  la  formule  d'absolution  :  a  Sacramentum  abso~ 
lutionis  tibi  impertior  »  hoc  est  (dit  Billuart)  confero  tibi  sacra- 
mentum, quantum  est  ex  se,  absolutivum  a  peccatis,  et  collati- 
vum  graiiœ,  seu,  ut  alii  volunt,  et  in  idem  redit  :  confero  tibi, 
quantum  est  ex  parte  mea  et  sacramenti,  gratiam  peccati  remis- 
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sivam.  Cette  explication  nous  paraît  au  moins  aussi  naturelle 
que  la  fameuse  décomposition  dont  nous  parlions  plus  haut. 
D'ailleurs,  s'il  faut  ici  dire  toute  notre  pensée^  nous  ne  mé- 
prisons aucunement  les  arguments  purement  spéculatifs;  mais 
dans  une  matière  aussi  positive  que  les  sacrements,  nous  n'ac- 
cordons qu'une  médiocre  confiance  à  ces  raisonnements  sub- 
tils et  pointus,  que  chaque  école  apporte  pour  l'explication 
plus  ou  moins  ingénieuse  de  ses  opinions. 

III.  Supposant  sa  doctrine  théoriquement  bien  étayée,  notre 
correspondant  prend  ses  conclusions  ;  la  portée  pratique  de  sa 
doctrine,  c'est  que  si  elle  est  vraie,  les  dispositions  qui  suffisent 
à  la  réception  valide  des  autres  sacrements,  seront  aussi  siiflS- 
santes  pour  recevoir  validement  le  sacrement  de  Pénitence. 
a  Sit  proinde  baptizatus,  sit  peccator,  velit  recipere  sacramen- 
«  tum,  nec  hujus  valori  ponat  obicem  (positivum).  »  Nous  le 
disions  en  commençant,  dans  une  matière  aussi  importante  et 
aussi  pratique,  on  ne  doit  s'écarter  d'une  opinion  commune 
que  pour  de  graves  raisons.  Le  lecteur  a  pu  juger  de  quels  cô- 
tés se  trouvent  les  meilleurs  arguments.  Mais  quelle  que  soit 
la  valeur  intrinsèque  de  l'opinion  du  docteur  subtil,  il  serait 
presqu'inouï  de  se  contenter  dans  la  pratique  des  dispositions 
qu'avance  notre  correspondant,  comme  étant  suffisantes  pour 
rassurer  le  confesseur  sur  la  validité  du  sacrement  de  Péni- 
tence, et  cela  sans  qu'il  ait  à  se  préoccuper  si  la  contrition 
existe  ou  non.  Nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  si  la  doctrine  sco- 
tiste  est  contraire  à  la  conviction  commune,  la  pratique  qu'on 
nous  propose  est  encore  plus  contraire  à  la  conduite  unanime 
des  confesseurs,  dont  tout  le  soin  principal  consiste  toujours  à 
exciter  leurs  pénitents  à  la  contrition  ;  jusqu'à  nouvel  ordre, 
nous  leur  conseillons  fort  de  ne  pas  renoncera  cette  excellente 
économie  dans  le  sacrement  de  la  réconciliation  (1). 

(^)  En  loul  cas  les  Scolistes  eui-mCmes  rejellenl  la  conclusion  de 
noire  correspondant  :  car,  loul  en  niant  que  la  conlrilion  soil  partie 
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Car  eufiu,  quels  seraient  les  avantages  pratiques  de  la  con- 
duite qu'on  propose,  en  supposant  même  qu'elle  fut  rassu- 
rante? La  classe  de  pénitents  qui  fait  la  croix  et  le  tourment 
des  confesseurs,  n'est  malheureusement  pas  celle  dont  parle 
notre  correspondant;  ce  sont  ces  pécheurs  que  des  liens  de  fer 
retiennent  dans  l'habitude  ou  l'occasion  du  péché  mortel;  pour 
ceux-là,  Ja  doctrine  scotiste  ne  peut  recevoir  aucune  applica- 
tion, puisqu'étant  supposés  dans  l'affection  du  péché  mortel, 
ils  apporteraient  à  la  validité  du  sacrement  de  pénitence  un 
obstacle  positif. 

Quant  à  ces  autres  pénitents  dont  se  préoccupe  tant  notre 
correspondant,  nous  croyons  qu'il  s'est  exagéré,  dans  l'intérêt 
de  sa  cause,  la  difficulté  de  leur  inspirer  les  dispositions  néces- 
saires à  la  validité  et  à  l'efficacité  du  sacrement;  est-il  donc 
plus  difficile  de  les  exciter  à  la  contrition,  que  de  leur  donner 
une  haute  idée  de  l'excellence  du  sacrement  de  Pénitence  t 
Nous  ne  le  pensons  pas;  du  moins,  notre  expérience  du  saint 
tribunal  ne  nous  l'enseigne  pas.  Et  puis,  pour  que  le  sacre- 
ment valide  d'abord,  mais  infructueux,  obtienne  un  beau  jour 
son  efficacité,  il  faudra  toujours  que  la  contrition  vienne  se 
mettre  de  la  partie.  Il  est  vrai  qu'on  nous  assure  que  le  sacre- 
ment lui-même  la  fournira,  et  que  pour  cela  le  confesseur  doit 
se  reposer  dans  les  bras  de  la  Providence;  pour  nous,  nous 
croyons  que  le  plus  sûr  pour  le  confesseur,  c'est  de  travailler 
à  l'exciter  lui-même  ;  nous  ajouterons  même  que  dans  le  cas 
présent,  tous  les  confesseurs  se  croient  obligés  de  le  faire  (l). 

essentielle  du  sacrement,  ils  reconnaissent  cependant  qu'elle  est  né- 
cessairement requise  et  ne  peut  être  suppléée  :  a  Quaiuor  sunl  partes 
«  sacramenli  pœaitenliœ,  dit  le  P.  Henno,  nempe  contrit io,  confes- 
«  tio,  quas  iparles  insupplcbililer  requisilas  vocant  Scolisiae,  essen- 
«  tiales  Thomislœ.  »  Jractaius  de  Pœnilentia,  disp.  il,  qu?esl.  v, 
concl.  II. 

(1)  «  Ad  dolorem  et  contrilionem  efOcacibus  verbis  adducere  cona- 
«  bilur,  »  dit  le  Rituel  romain. 


—  250  — 

Il  nous  reste  à  dire  un  mot  des  passages  de  saint  Thomas 
que  l'auteur  a  annexés  à  sa  lettre;  nous  avons  déjà  donné  plus 
haut  le  sens  du  premier  et  du  plus  important  de  ces  passages, 
Suppl.,  q.  IX,  a.  \,  in  c. 

A  l'endroit  cité  eu  second  lieu,  Summa,  p.  3,  q.  lxxxiv,  a.  3, 
in  c,  le  Docteur  angélique  oppose  la  manière  dont  on  atteint 
la  matière  éloignée  dans  le  sacrement  de  Pénitence,  à  la  ma- 
nière dont  elle  est  atteinte  dans  les  autres  sacrements  ;  c'est 
dans  ce  sens  qu'il  dit  :  a  Hoc  sacramentnm...  non  cousistit  m 
c(  consecraiiune  alicujus  materiœ...  sed  magis  in  remotione  ali- 
c  cujus  materiœ,  scilicet  peccati,  »  Il  n'y  a  là  rien  qui  ne 
s'explique  parfaitement  dans  l'un  comme  dans  l'autre  senti- 
ment. 

Jbid.ad  1.  Quod  aactus  (pœnitentis)  vadXav'idMiQY quodammodo 
«  se  habent  in  hoc  sacramcnto.  »  Cela  s'explique  de  la  même 
manière  que  le  quasi-materia,  dont  nous  avons  donné  le  sens 
d'après  l'explication  de  saint  Thomas  lui-même. 

Nous  ne  voyons  pas  davantage  le  profit  qu'on  peut  tirer  de 
la  quatrième  citation,  ibid.  ad  tertium.  11  s'agit  de  la  puissance 
de  remettre  les  péchés.  Dieu  seul,  dit  le  docteur  angélique,  peut 
remettre  les  péchés  ;  et  cependant  les  prêtres  jouissent  aussi 
du  même  pouvoir,  en  ce  sens  que  Dieu  se  sert  des  paroles  du 
prêtre  comme  d'un  instrument  de  sa  puissance,  ainsi  que  cela 
a  lieu  dans  les  autres  sacrements.  VXyoÀdi  ce  qu'il  ajoute  :  «Nam 
«  virtus  divina  est  quse  interius  operatur  in  omnibus  sacra- 
«  mentalibus  signis,  sive  sint  res,  sivâ  verba  ;  »  c'est  principa- 
lement sur  ces  dernières  paroles  que  l'on  s'appuie,  comme  si 
saint  Thomas,  opposant  la  pénitence  aux  sacrements,  voulait 
insinuer  que  daoïs  le  sacrement  de  Pénitence,  toute  l'efficacité 
sacramentelle  doit  être  attribuée  à  la  formule  d'absolution. 
Mais  ne  voit-on  pas  que  si  c'était  bien  là  le  sens  de  ce  passage, 
il  faudrait  en  conclure  que  d'après  saint  Thomas,  toute  l'effica- 
cité sacramentelle  dans  les  autres  sacrements,  appartient  ex- 
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olusivement  aussi  à  la  matière?  Il  faut  donc  dire  que  le  saint 
Docteur  n'a  pas  eu  en  vue  le  sens  exclusif  qu'on  lui  prête;  il 
paillait  du  pouvoir  redoutable  de  remettre  les  péchés,  qui  joue 
le  principal  rôle  dans  le  sacrement  de  Pénitence;  et  d'où  vient 
l'efficacité  merveilleuse  de  ces  paroles  du  prêtre?  Elle  vient, 
non  pas  de  leur  valeur  intrinsèque  et  naturelle,  mais  de  la 
puissance  divine,  qui  s'en  sert  comme  d'un  instrument,  et  c'est 
ce  qu'il  faut  dire  généralemeut  de  tout  signe  sacramentel,  soit 
qu'il  s'agisse  des  choses  physiques  employées  dans  leur  admi- 
nistration, soit  des  paroles  que  prononce  le  ministre.  D'ail- 
leurs, le  saint  Docteur  n'indique-t-il  pas  suffisamment  sa  pen- 
sée, en  disant  que  les  paroles  du  prêtre  opèrent  dans  le  sacre- 
ment de  Pénitence,  comme  dans  les  autres  saci^ements  ? 

Enfin,  on  nous  oppose  que  saint  Thomas,  q.  89,  a,  1,  ad 
primum,  affirme  qu'ici  la  Pénitence  n'opère  pas  la  grâce  en 
tant  qu'elle  est  une  vertu;  mais  en  tant  qu'elle  est  un  sacre- 
ment. Mais  saint  Thomas,  dans  ce  passage,  selon  l'interpréta- 
tion de  ses  commentateurs,  parle  de  la  vertu  de  pi-niteuce,  non 
pas  comme  actuelle,  mais  en  tant  qu'habituelle.  Au  surplus, 
dans  sa  réponse  ad  2,  il  affirme  que  l'acte  de  contrition  est 
une  disposition  pour  acquérir  la  grâce  et  conséquemment  les 
vertus.  Il  n'y  a  donc  là  aucune  difficulté. 

CONSULTATION  II. 

Un  de  nos  abonnés  nous  écrit  au  sujet  de  la  liberté  de  coas- 
cience  qu'il  faut  laisser  aux  fidèles  pour  la  réception  du  Sacre- 
ment de  Pénitence,  surtout  au  Temps  Pascal.  Mais  comme  cette 
lettre,  assez  longue,  contient  quelques  détails  un  peu  inté- 
rieurs, nous  croyons  satisfaire  au  désir  de  l'auteur,  eu  ne  la 
reproduisant  pas.  Toutefois,  dans  le  but  d'être  utile  à  quel- 
ques-uns de  nos  lecteurs,  nous  leur  soumettons  quelques 
réflexions  sur  ce  sujet. 

ï.  Le  Canon  Omnis  uiriusqn^  sexus  fidelis an C(mciledeLa.traTi 
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oblige  tous  les  fidèles  à  se  confesser  au  moins  une  fois  l'année 
à  leur  propre  prêtre,  proprio  sacerdoti.  Ou  sait  dans  quelles 
circonstances  cette  loi  fut  portée;  l'Eglise,  désolée  par  l'hérésie 
des  Albigeois,  sentait  le  besoin  de  resserrer  les  fidèles  autour 
de  leur  pasteur,  afin  d'empêcher  par  là  la  propagation  de  ces 
funestes  erreurs.  Ce  Canon  fut  donc  appliqué  d'une  manière 
beaucoup  plus  restreinte  qu'on  ne  l'entend  aujourd'hui.  Cepen- 
dant, comme  la  confiance  ne  se  commande  pas,  l'Eglise  a 
toujours  scrupuleusement  veillé  à  la  garde  de  la  liberté  de 
conscience;  le  Pape,  comme  Chef  et  Pasteur  de  l'Eglise  univer- 
selle, et  l'cvèque ,  comme  pasteur  de  tout  le  diocèse,  pou- 
vaient commettre   \\n   prêtre   pour  entendr-.^   la   confession 
annuelle  des  fidèles  sans  l'agrément  et  sans  la  permission  du 
cure  ;  puis  les  curés  pouvaient  donner  à  leurs  paroissiens  la 
permission  de  se  confesser  à  un  autre,  et  même  il  leur  était  en- 
joint de  se  montrer  faciles  à  cet  égard.  S.  Thomas  dit  déjà  qu'il 
faut  que  le  curé  laisse  aux  fidèles  la  plus  grande  liberté  pour 
le  choix  d'un  confesseur  :  «  Pecaret  sacerdos,  sinon  essetfacilis 
a  ad  pra'bendani  licenliam  alteri  confitendi  ;  quia  multi  sunt 
c  adeo  infîrmi  quod  potius  sine  confessione  morerentur  quam 
«  tali  sacerdoti  coufiterentur.  Uude  illi  qui  sunt  nimis  solliciti 
«  ut  conscienliam  subditorum  per  confessioncm  sciant,  multis 
«  laqueum  damnationis  injicinnt,  et  per  consequenssibi  ipsis.» 
(Suppl.  q.  8,  a.  4).  Les  circonstances  devinrent  moins  difficiles, 
l'Eglise  n'a  pas  tardé  à  étendre  encore  les  limites  de  la  hberté 
de  conscience  en  donnant  une  plus  grande  extension  au  mot 
proprio  sacerdoti,  et  c'est  ainsi  qu'on  peut  dire  depuis  long- 
temps presque  généralement  qu'on  satisfait  au  Canon  Omnis 
utriusque  en  se  confessant  à  un  prêtre  approuvé  d'une  manière 
générale,  sans  restriction  ;  c'est  le  jugement  de  Benoit  XIV, 
Inst.  xviii,  et  de  saint  Alphonse,  Ub.  vi,  n«  564.  «  Cependant, 
«  dit  Mgr  Gousset  (u»  411   de  la  pénitence),  cette  coutume 
«  universelle...  n'est  pas  en  vigueur  dans  toutes  les  églises  de 
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a  France.  Il  est  vrai  que  dans  plusieurs  diocèses,  d'après 
a  l'usage  ou  le  consentement  exprès  de  l'évèque,  on  peut  faire 
a  sa  confession  annuelle  à  tout  prêtre  approuvé.  Mais  il  est 
d  encore  un  bon  nombre  de  diocèses  où  les  fidèles  ont  besoin 
«  d'une  permission  générale  ou  particulière  de  la  part  de  leur 
H  curé,  pour  le  temps  pascal.  Les  évèques  qui  croient  devoir 
a  tenir  à  cette  discipline,  doivent  veiller  à  ce  que  les  curés  se 
«  montrent  faciles  à  permettre  à  leurs  paroissiens  de  se  con- 
«  fesser  à  tout  prêtre  approuvé  oar  l'ordinaire.  » 

En  Belgique,  bien  que  la  lettre  surannée  de  quelques  caté- 
cbismes  diocésains  porte  encore  qu'il  faut  le  consentement  du 
curé  pour  pouvoir  faire  sa  confession  pascale  à  un  autre  prêtre 
approuvé;  cependant  la  coutume  universelle  a  prévalu.  L'appro- 
bation générale  et  sans  restriction  qu'on  a  coutume  de  donner 
à  tous  les  confesseurs  tant  réguliers  que  séculiers,  et  surtout 
la  manière  dont  on  l'entend  dans  la  pratique,  ne  peuvent  laisser 
aucun  doute  à  cet  égard.  Aussi  les  évêques  belges  dans  leurs 
statuts  ou  leurs  instructions  aux  confesseurs,  recommandent- 
ils  à  ceux-ci  de  recevoir  avec  bonté  tous  les  pécheurs  sans 
s'inquiéter  d'où  ils  viennent. 

II.  Nous  voici  donc  en  présence  d'un  double  vœu  de  l'Eglise; 
d'une  part,  l'Eglise  désire  voir  s'établir  et  se  perpétuer  les 
liens  de  la  plus  douce  et  de  la  plus  intime  confiance  entre  le 
pasteur  et  ses  ouailles  ;  que  le  troupeau  connaisse  son  pasteur. 
D'un  autre  côté,  l'Eglise  veut  maintenir  intacte  la  liberté  de 
conscience  ;  l'exagération  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  ten- 
dances conduirait  promptement  à  de  très-graves  abus  ;  il  faut 
donc  les  maintenir  dans  une  mutuelle  harmonie.  Un  curé  dans 
une  paroisse  doit  faire  tout  ce  qui  est  en  lui  pour  gagner  et 
conserver  la  confiance  de  ses  paroissiens  ;  mais,  bien  qu'il  soit 
infiniment  désirable  que  le  plus  grand  nombre  possible  s'ap- 
proche de  son  tribunal  avec  une  véritable  confiance,  il  ne 
pourra  jamais  sous  ce  prétexte,  nous  ne  dirons  pas  les  obliger 
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difectement  ou  indirectement,  mais  même  leur  faire  seniir  dp 
près  ou  de  loin  qu'il  désire  que  ses  paroissiens  s'adressent^ 
lui  et  non  pas  à  un  autre;  qu'il  leur  fasse  voir  au  contraire, 
que  tout  en  étant  à  leur  disposition,  il  leur  laisse  en  cela  la 
plus  grande  latitude. 

III.  Pour  sauvegarder  la  liberté  de  conscience,  im  curé  doit- 
il,  comme  cela  se  fait  assez  généralement,  appeler  des  coufes- 
^aaurs  étrangers  au  temps  pascal,  à  l'adoration,  en  temps  de 
jubilé,  etc.?  Nous  n'oserions  cL.nner  à  cette  question  une 
réponse  affirmative  et  tout  à  fait  générale;  d'abord  dans  les 
villes  et  généralement  dans  les  paroisses  où  il  y  a  plusieurs 
confesseurs,  souvent  les  fidèles  auront  un  choix  suffisant  pour 
qu'on  puisse  déposer  toute  inquiétude  quant  à  la  liberté  de 
conscience.  Peut-être  aussi  dans  certaines  contrées  où  les  pa- 
roisses sont  fort  rapprochées  les  unes  des  autres,  un  curé  qui 
possède  la  confiance  d'un  grand  nombre  de  ses  paroissiens,  et 
qui  n'a  pas  coutume  d'appeler  des  confesseurs  étrangers, 
pourra-t-il  se  tranquilliser  à  cause  de  la  facilité  qu'auront  les 
autres  de  s'adresser  aux  curés  voisins.  Toutefois,  qu'on  ne  se 
fasse  pas  illusion  sur  ce  point;  précisément  à  cause  de  cette 
confiance  générale  que  le  pasteur  inspire,  plusieurs  personnes 
n'oseront  peut-être  pas  sortir  de  leur  paroisse  pour  se  con- 
(essef,  de  peur  d'être  remarquées,  de  déplaire  au  curé,  etc. 
-ûsla  peut  donner  lieu  à  beaucoup  d'inconvénients. 

Pendant  ces  derniers  jubilés,  que  de  confesseurs  en  ont  fait 
uno  expérience  lamentable  !  Que  de  confessions  à  réparer  dans 
ces  paroisses  où  le  pasteur  jouissait  d'une  confiance  géné- 
rale, Qt  peut-être  même  grâce  à  cette  confiance  ! 

Un  pasteur  des  âmes  doit  donc  bien  peser  devant  Dieu  la 

conduite  qu'il  doit  tenir  à  cet  égard,  et  appeler  des  confesseurs 

élEangora;  assez  pour  sauver-  la  liberté  de  conscience  et  pré- 

"lenir  Ws  abus,  mais  pas  trop  pour  ne  pas  disperser  par  sa 

ianto,  le  troupeau  que  Dieu  lui  a  confié.  Du  reste,  il  uous 
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semble  que  les  paroissiens  qui  n'aiment  pas  de  s'adresser  à 
leur  curé,  se  désaffectionueront  davantage  s'ils  sont  obligés 
d'aller  cbercher  au  loin  un  confesseur,  que  si  le  pasteur  lui- 
même  allait  au  devant  de  leurs  vœux,  en  l'appelant  dans  sa 
propre  paroisse. 

IV.  n  nous  reste  à  dire  un  mot  aux  confesseurs^  touchant  la 
conduite  à  tenir  à  l'égard  des  pénitents  qui  quittent  leur  propre 
paroisse  pour  venir  se  présenter  à  eux  Nous  savons  combien 
il  est  pénible  pour  un  curé,  de  voir  presque  toute  sa  paroisse 
s'envoler  au  temps  de  Pâques  pour  aller  se  confesser  ailleurs  ; 
ce  spectacle  nous  a  bien  des  fois  profondément  affligés.  Nous 
savons  aussi,  que  bien  souvent  cette  classe  de  pénitents  ne 
forme  point  précisément  lu  fleur  des  paroisses.  Mais  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  fermer  sans  miséricorde  l'entrée  de 
son  confessionnal  à  tous  les  pénitents  étrangers.  Ils  peuvent 
avoir  des  motifs  graves  de  se  confesser  à  un  autre  confesseur 
que  leur  curé;  raison  de  familiarité,  de  défiance,  de  conve- 
nance; et  refuser  absolument  de  les  entendre,  c'est  par  le  temps 
qui  court,  s'exposer  à  ce  que  plusieurs  aillent  grossir  les  rangs 
déjà  trop  pressés  des  incrédules  et  des  indifférents.  Sans 
doute,  dans  les  moments  de  foule,  il  faut  donner  la  préférence 
à  ses  paroissiens.  Mais,  hors  de  là,  s'il  se  présente  un  étranger, 
on  peut  lui  demander  avec  bonté  les  raisons  qu'il  a  de  quitter 
sa  paroisse  ;  si  on  les  juge  suffisantes,  on  passera  outre;  si  on 
les  trouve  quelque  peu  futiles,  ou  l'engagera  avec  douceur  à 
ne  pas  s'éloigner  pour  toujours  de  son  pasteur,  mais,  si  le 
pénitent  est  d'ailleurs  disposé,  on  ne  pourra  lui  refuser 
l'absolution  uniquement  pour  cette  raison.  A  quel  titre  la  lui 
refuserait-on  ?  Pourquoi  serions-nous  plus  sévères  que  l'Eglise, 
qui  ne  les  oblige  pas  de  se  confesser  à  leur  curé?  On  dira:  s'il 
s'adressaient  àleur  curé,  qui  les  connait,ils  n'auraient  pas  l'ab- 
solution !  Peut-être;  mais  n'est-ce  pas  un  mal  nécessaire?  Ne 
devons-nous  pas  croire  le  pénitent  pro  se  et  contra  se  loquentein? 
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N'arrive-t-il  pas  qu'on  doive  soi-même  refuser  publiquement 
la  communion  à  un  pénitent  qu'on  a  absout  en  secret?  «  Nous 
«  ferons  néanmoins  remarquer  aux  confesseurs  ,  dit  Mgr 
«  Gousset,  u»  412,  que  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  ils  doi- 
«  vent  généralement  être  plus  circonspects  quand  il  s'agit 
a  d'absoudre  un  pénitent  qu'ils  ne  connaissent  pas ,  que 
«  lorsqu'il  s'agit  d'un  pénitent  dont  ils  connaissent  la  conduite 
«  et  les  sentiments.  » 

CONSULTATION  III. 

M....,  le  20  août  4858. 
Messieurs, 

Plusieurs  livres  forl  répandus  parmi  les  personnes  de  piélé  et  dans 
les  communautés  religieuses,  notamment  le  Chrétien  intérieur  de 
M.  de  Dernières,  le  Dieu  seul  de  BouJon,  le  Catéchisme  spirituel  du 
P.  Surin,  et  quelques  autres,  ont  élé  mis  k  l'index,  mais  en  italien,  ou 
du  moins  le  titre  en  est  donné  en  celle  langue  dans  l'Index. 

«  Di  Dernières  Lovvigni  Gio.  Opère  spiriiuali,  onde  fu  cavato  il 
Crisliano  interlore,  ovvero  Guida  sicura  per  quelli  che  aspirano  alla 
perfczione.  Parle  1  e  H.  Dccr.  49  uiarlii  IG92.  » 

t  Dudoue,  alias  Dudone  Henrico  Maria,  Dio  solo,  overo  Âggrega- 
zione  per  l'intéresse  di  Dio  solo,  composlo  in  lingua  Francese,  et  tra- 
dollo  noli'  Ilaliana  da  un  sacerdole  secolare.  Décret.  9  sept.  4G88.  » 

«  Surini  Giuseppe.  Catéchisme  spirituale,  in  oui  si  conlengono  li 
principali  mezzi  per  arrivare  alla  perfeltione.tradoito  dalla  lingua  Fran- 
cese neir  Ilaliana  da  Pellegrino  Mirfgini.  Décret.  7  sept.  4695.  » 

L'instruction  de  Clément  VllI,  De  prnhibilione  Ubrorum,  §  vi,  éta- 
blit :  «  Ul  (libri)  qui  cerla  aliqua  lingua  initie  ediii,  et  deinde  prehi> 
biti,  ac  damnati  a  Sede  Aposlolica  sunt;  iidem  quoque,  in  quamcum- 
que  poslea  vertanlur  linguam,  censeantur  ab  eudtm  Sede,  ubique 
genlium^  sub  eisdem  pœnis  in'.erdicli  et  damnati.  » 

Un  fiJèle  observateur  de  l'Index,  comme  je  désire  l'être,  peut-il 
regarder  le  Dieu  seul  de  Doudon,  et  le  Catéchisme  du  P.  Surin,  écrits 
en  français,  comme  échappant  à  la  sentence  de  l'Index,  par  le  motif 
que  Clément  VIU  fait  bien  descendre  la  condamnation  de  l'original 
aux  traductions,  mais  qu'il  ne  la  fait  pas  remonter  des  traductions  à 
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l'original  qu'elles  peuvent  d'ailleurs  ne  pas  représenter  exactement? 
Ainsi  le  traducteur  du  Dieu  seul  ignorait  même  le  vrai  nom  de  son 
auteur  :  Dudone,  alias  Budone. 

,  En  second  lieu,  si  ce  raisonnement  est  valable,  peut-on  l'appliquer 
au  Chétien  intérieur  de  Dernières,  dont  le  litre  est  donné  en  italien 
par  l'Index,  mais  sans  qu'on  indique,  comme  pour  Boudon  et  le  P. 
Surin,  qu'il  s'agit  d'une  traduction?  La  traduction  du  litre  permet-elle 
de  présumer  que  l'ouvrage  condamné  n'est  pas  l'original  ? 

Troisièmement,  ne  serait-il  pas  prudent  du  moins  de  ne  lire  ces 
trois  ouvrages,  et  ceux  qui  seraient  dans  le  même  cas,  qu'avec  quel- 
ques précautions?  La  condamnation  des  traductions  n'établit-elle  pas 
une  certaine  présomplion  défavorable  contre  l'original? 

Quatrièmement  enfin,  pourrait-on  appliquer  un  raisonnement  sem- 
blable aux  ouvrages  originaux  français,  dont  le  titre  est  mentionné 
par  l'Index,  mais  traduit  en  latin  ?  La  raison  de  douter  est  que  le  latin 
est  la  langue  de  l'Eglise,  et  que  l'on  conçoit  aisément  qu'on  traduise 
le  litre  du  livre  condamné  dans  la  langue  du  décret  qui  le  condamne, 
considération  qui  n'a  pas  lieu  lorsqu'il  s'agit  de  la  langue  italienne. 
Cette  dernière  question  n'est  pas  sans  importance  ;  la  Recherche  de  la 
Vérité  de  Mallebrancbe  est  à  l'Index  en  latin,  tandis  que  le  titre  de 
ses  autres  ouvrages  condamnés  est  en  français. 

Veuillez,  Messieurs,  agréer  à  l'avance  mes  remerciements  pour  la 
solution  que  vous  croirez  pouvoir  donner  k  ces  questions  dans  voire 
docte  recueil.  J'y  joins  l'hommage  de  mes  sentiments  les  plus  respec- 
tueux. 

Fotre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Nous  croyons  pouvoir  poser  en  principe  général  qu'il  ne  faut 
pas  faire  remonter  à  l'original  la  prohibition  qui  a  frappé  la 
traduction. 

4°  La  loi  de  Clément  VIII  est  trop  claire,  nous  semble-t-il, 
pour  ne  pas  être  interprétée  ainsi.  Elle  porte  en  effet  que  les 
livres  écrits  d'abord  en  une  langue,  certa  aliqua  lingua  initio 
editi,  sont  défendus,  non-seulement  en  cette  langue,  mais  aussi 
en  toute  autre  en  laquelle  ils  sont  ensuite  traduits,  m  quam" 
cumque  postea  vertantur  linguam.  Si  le  Saint-Siège  avait  voulu 
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condamne»  l'original  en  mettant  nne  traduction  à  Pindex,  il 
lui  était  tout  aussi  facile  de  le  dire  que  de  s'exprimer  comme 
il  Ta  fait.  S'il  ne  l'a  pas  dit,  c'est  quil  ne  l'a  pas  voulu,  et 
conséquemment  il  faut  admettre  que  l'original  n'est  pas  dé- 
fendu par  cela  qu'une  traduction  serait  à  l'index. 

2°  La  Congrégation  de  l'Index  examine  les  livres  tels  qu'ils 
lui  sont  soumis.  Quand  on  lui  défère  une  traduction,  elle 
l'examine,  et  la  condamne  si  elle  le  mérite.  Alors,  ou  bien  elle 
examine  en  même  temps  l'original,  ou  elle  ne  l'examine  pas. 
Dans  la  première  hypothèse,  il  est  évident  que  l'original  n'est 
pas  condamné,  puisqu'il  n'est  fait  mention  que  de  la  traduc- 
tion. Dans  la  seconde  hypothèse,  comment  peut-on  affirmer 
qu'un  original,  qui  n'a  pas  été  coUationné  avec  la  traduction, 
soit  mis  à  l'index?  La  traduction  est-elle  exacte,  reproduit-elle 
fidèlement  l'original?  N'y  a-t-il  pas  dans  les  circonstances  de 
la  publication  d'une  traduction,  des  motifs  spéciaux  qui  la  font 
réprouver?  Nous  l'ignorons.  C'est  pourquoi  on  ne  peut  pas 
dire  que  la  réprobation  atteigne  l'original. 

3»  Enfin  une  clause  qui  se  voit  assez  fréquemment  dans 
les  décrets  de  l'Index,  est  celle-ci  :  Quocumque  idiamate.  Lors- 
que cette  clause,  si  facile  à  insérer,  ne  se  rencontre  pas  dans 
un  décret  spécial,  c'est  que  la  Congrégation  ne  veut  pas  étendt^ 
la  prohibition  au-delà  des  termes  de  la  règle  tracée  par  Clé- 
ment VIII. 

On  dira  peut-être  qu'il  faut  s'enquérir  des  motifs  de  la  pro- 
hibition ;  mais  comment  les  découvrir?  Particnhèremont,  quand 
il  s'agit  de  livres  de  piété,  où  il  est  si  difficile  de  dfistingner  le 
vrai  du  faux,  qui  pourra  se  flatter  d'avoir  jugé  comme  la  Con- 
grégation? Cet  examen  est  très-difficile,  souvent  impossible.  Il 
n'y  a  donc  qu'un  parti  à  suivre,  recevoir  la  loi  telle  qu'elle  est 
faîte,  et  ne  pas  mettre  à  l'index  l'original  que  la  Congrégation 
n'a  pas  jogé  à  propos  de  condanmer. 

Nous  répimdons  en  conséquence  aux  deux  premières  qnes^ 
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tions  posées  par  notre  correspondant,  que  le  Dieu  seul  de  Bou- 
don  et  les  autres  livres  mentionnés  ne  sont  à  l'index  que  dans 
les  traductions  condamnées. 

Pour  la  troisième  question,  nous  reconnaissons  avec  notre 
respectable  abonné,  que  la  condamnation  d'une  traduction 
établit  une  présomption  défavorable  contre  l'original,  et  qu'il 
est  prudent  de  ne  lire  celui-ci  qu'avec  précaution.  Cependant  si 
l'on  savait  d'ailleurs  que  la  traduction  n'a  été  condamnée  que 
pour  des  défauts  à  elle  propres,  qui  n'existaient  pas  dans  l'ori- 
ginal, la  présomption  défavorable  cesserait.  De  même,  en  sene 
opposé,  la  présomption  se  changerait  en  certitude,  si  l'on  savait 
que  les  motifs,  qui  ont  fait  condamner  la  traduction,  s'appli- 
quent également  à  l'original  (1). 

Sur  la  quatrième,  nous  dirons  que  la  prohibition  d'une  tra- 
duction latine  n'élève  pas  plus  haut  la  présomption  contre 
l'original.  Les  prêtres  qui  ont  habité  Rome  savent  que  les  dé- 
crets de  la  Congrégation  de  l'Index  sont  publiés  indiflférem- 
ment  en  italien  ou  eu  latin.  Toutefois  il  y  a  une  observation  à 
faire.  Le  latin  étant  d'un  usage  beaucoup  plus  restreint  que  le 
français  ou  l'italien,  il  n'y  a  pas  lieu,  si  la  traduction  est  fidèle, 
de  soupçonner  des  motifs  particuliers,  de  mettre  la  traduction 
-à  l'index, sans  y  comprendre  l'originaLCest  sans  doute  ce  qui  a 
«u  lieu  pour  l'ouvrage  de  Mallebranche.On  aura  probablement 
dénoncé  les  autres  ouvrages  sur  l'original  français,  tandis  que 
pour  la  Recherche  de  la  vérité,  on  aura  envoyé  la  traduction 
latine  à  l'examen  de  la  Congrégation. 

{\)  On  a  récemmenl  réimprimé  quelques  livres  à  tendances  exagé- 
rées, enir'aulres  le  livre  de  Bernières  dont  il  est  ici  question.  Nous 
appelons  aussi  l'alienlion  des  directeurs  des  âmes  sur  quelques  ou- 
vrages récents  publiés  sans  approbation,  et  qui  sont  empreints  d'un 
mysticisme  terroriste  du  caractère  le  plus  dangereux.  Nous  citerons 
Vàme  réparatrice  par  M.J.M.deN.  vicaire  général,  ellasa/e/^e  mieux 
connue,  par  le  P.  Huguel  mariste.  On  doit  en  général  être  fort  cir- 
conspect à  cet  égard,  et  ne  mettre  entre   les  mains  des  personnes 
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CONSULTATION  IV. 

Messieurs, 

Il  exisie  dans  le  Droil  une  série  de  prescriplions  relalives  k  l'im- 
pression des  livres  el  principalemenl  des  livres  irailanl  des  choses 
sacrées.  Ces  livres  doivent  êlre  examinés  el  approuvés  par  l'Ordinaire, 
et,  à  Rome,  par  le  Cardinal-vicaire  et  par  le  maîire  du  Sacré-Palais. 
Les  livres  faiis  par  des  réguliers  doivent  êlre  approuvés,  en  ouire,  par 
leurs  supérieurs.  Les  approbations  de  l'Ordinaire  et  des  supérieurs 
doivenl  êlre  imprimées  au  commencement  du  livre.  On  trouve  l'ex- 
posé el  la  discussion  de  ces  règles  dans  bien  des  auteurs,  j'indique 
Ferraris,  v.  Libri,  n.  2  el  suivants;  elles  sont  d'ailleurs  insérées  dans 
V Index.  Une  pénalité  sévère  leur  sert  de  sanction. 

Mettons  ii  pari  la  question  de  pénalité;  espérons  de  la  bonté  du 
S.  Siège  que  cette  pénalité  est  mitigée  par  la  coutume,  el  ne  brûlons 
pas  tant  de  bons  livres  qui  remplissent  nos  bibliothèques  et  sont  dé- 
pourvus de  la  garantie  de  l'approbation;  admellons,  aussi  largement 
que  possible,  la  bonne  foi  des  délinquants,  et  nous  pourrons  nous 
demander  encore  si  un  auteur,  qui  connaît  les  lois  de  l'Kglise  ou  qui 
est  parfaitement  à  même  de  les  connaître,  peut,  en  sûreté  de  cons- 
cience, publier  un  livre  traitant  de  choses  sacrées,  sans  le  faire  approu- 
ver par  qui  de  droit. 

La  raison  de  douler  est  tirée  du  nombre  et  de  la  qualité  des  auteurs: 
prêtres,  laïques,  religieux,  gens  de  dévotion,  ecclésiastiques  de  tout 
rang,  membres  de  presque  tous  les  Ordres,  qui  impriment  sans  au- 
cune approbation  ostensible,  ou  avec  l'approbation  d'un  évêque  autre 
que  celui  du  lieu  où  ils  impriment,  ou  en  mentionnant  l'approbation 
sans  la  rapporter,  comme  il  est  prescrit.  On  voit  là  une  coutume 
amenée,  dit-on,  par  la  liberté  de  la  presse  el  par  l'étal  actuel  de  la 
société,  el  on  la  trouve  légitime. 

Ces  raisons,  exposées  par  un  pénitent,  ne  semblent  pas  sérieuses  au 
confesseur  qui  l'écoute.  La  pratique  alléguée  ne  lui  paratl  qu'un  abus 
établi  sur  une  vasle  échelle;  rien  ne  prouve  que  l'Eglise  relâche  sa  loi 
à  ce  point;  les  Conciles  provinciaux  récemment  tenus  en  France  pro- 
pieuses que  des  livres  revêtus  d'approbation,  et  dont  la  doctrine  ne 
peut  présenter  aucun  inconvénient  pour  des  esprits  qui  tombent  faci- 
lement dans  l'illusion. 
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posent  cette  loi  d'une  manière  plus  ou  moins  explicite,  et  jamais  le 
besoin  d'un  contrôle  sur  les  ouvrages  de  piélé,  de  doctrine  ou  de  con- 
troverse ne  s'est  fait  sentir  plus  vivement  qu'aujourd'hui. 

Pénitent  et  confesseur  se  réunissent  pour  demander  l'avis  de  la 
Revue,  dont  ils  accepteront  l'un  et  l'autre  la  décision. 

Agréez,  Messieurs,  l'hommage  de  mon  respect  profond. 

rotre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur» 

Quelque  soit  le  nombre  et  la  qualité  de  ceux  qui  violent  la 
loi  si  sage  de  l'Eglise  sur  la  publication  des  ouvrages  où  ron 
traite  des  choses  sacrées,  nous  tenons  comme  certain  que  les 
auteurs  sont  obligés  en  conscience  de  s'y  soumettre  et  de  l'ob- 
server. C'est  une  loi  dont  le  but  immédiat  est  d'empêcher  la 
propagation  des  doctrines  erronées.  La  coutume  ne  peut  jamais 
abroger  une  semblable  loi  :  ce  serait  une  coutume  qui  tour-, 
nerait  au  détriment  de  la  religion  ;  elle  ne  peut  donc  jamais 
devenir  légitime.  Comme  le  dit  très-bien  l'auteur  de  la  lettre, 
jamais  cette  mesure  de  précaution  ne  fut  plus  nécessaire  qu'au- 
jourd'hui, où  une  foule  de  personnes  se  mêlent  d'écrire  sur  la 
religion  sans  la  connaître,  ou  sans  être  au  courant  du  langage 
théologique,  nous  présentant  comme  la  doctrine  de  l'Eglise 
leurs  propres  idées  plus  ou  moins  erronées,  et  débitant  des  hé- 
résies de  la  meilleure  foi  du  monde.  Nos  paroles  ne  s'appli- 
quent pas  seulement  aux  laïcs  ;  nous  avons  lu  des  ouvrages 
écrits  par  des  ecclésiastiques  français,  voire  même  par  un 
vicaire  général,  dont  un  grand  nombre  de  passages  mérite- 
raient une  censure  sévère  (l).On  a  donc  beaucoup  plus  de  rai- 
sons qu'auparavant  de  tenu'  à  cette  loi,  que  l'Eglise  n'a  jamais 
relâchée. 

Loin  que  la  liberté  de  la  presse  puisse  fournir  un  argument 
en  faveur  de  la  légitimité  de  cette  coutume,  nous  croyons  y 

(^j  Nous  signalerons  parmi  ces  ouvrages  celui  qui  a  pour  lilre  ;  La 
véritable  réparation  où  l'âme  réparatrice  par  les  santet  larmes  de 
Jésus  et  de  Marie,  par  M,  l'abbé  J.  M.  de  iV.  vicaire  général.  Paris, 
-1837. 
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trouver  sa  condamnation.  En  eflfet,  le  pape  Grégoire  XV[,  d'heu- 
reuse mémoire^  condamne  formellement  cette  liberté.  Rappe- 
lons les  termes  dans  lesquels  elle  a  été  flétrie  par  ce  grand 
Pontife  :  «  Ici  se  rapporte  la  liberté  de  la  presse,  liberté  la  plus 
«  funeste,  liberté  exécrable,  pour  laquelle  on  n'aurait  jamais 
a  assez  d'horreur,  et  que  certains  hommes  osent,  avec  tant  de 
«  bruit  et  tant  d'instance,  demander  et  étendre  partout...  C'est 
a  un  crime,  sans  doute,  et  un  crime  réprouvé  par  toute  espèce 
«  de  droit,  de  commettre  de  dessein  prémédité  un  mal  certain 
«  et  très-grand,  dans  l'espérance  que  peut-être  il  en  résultera 
(i  quelque  bien;  et  quel  homme  sensé  osera  jamais  dire  qu'il 
a  est  permis  de  répandre  des  poisons,  de  les  vendre  publique- 
«  ment,  de  les  colporter,  sous  prétexte  qu'il  existe  quelque 
a  remède  qui  a  parfois  arraché  ù  la  mort  ceux  qui  s'en  sont 
«  servis?  Mais  bien  différente  a  été  la  discipline  de  l'Eglise, 
a  dès  l'âge  même  des  Apôtres,  que  nous  lisons  avoir  brûlé 
«  publiquement  une  grande  partie  de  ces  livres  (Act.  Apost., 
a  xix)...  De  cette  constante  sollicitude  avec  laquelle,  dans  tous 
a  les  âges,  le  Saint-Siège  Apostolique  s'est  efforcé  de  condam- 
a  ner  les  livres  suspects  et  dangereux  et  de  les  arracher  des 
a  mains  des  hommes,  il  apparaît  donc  bien  évidemment  com- 
«  bien  est  fausse,  téméraire,  injurieuse  au  Siège  Apostolique, 
a  et  féconde  en  grands  malheurs  pour  le  peuple,  la  doctrine 
a  de  ceux  qui,  non  seulement  rejettent  la  censure  comme  trop 
a  pesante  et  trop  onéreuse,  mais  qui  en  sont  venus  même  à 
a  un  tel  degré  de  perversité,  qu'ils  ne  craignent  pas  de  procla- 
«  mer  qu'elle  répugne  aux  principes  de  la  justice,  et  refusent 
a  à  l'Eglise  le  droit  de  la  décréter  et  de  l'exercer  (1).  »  En 
condamnant  la  liberté  de  la  presse,  les  Souverains-Pontifes  ne 
proclamoiit-ils  pas,  par  le  fait  môme,  qu'ils  maintiennent  et 
veulent  voir  observer  les  lois  portées  par  eux  pour  obvier  aux 

H)  Encyclique  de  Gr(^goire  XVI,  du  15  août  ^832. 
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abus  de  la  presse?  Ils  condamneraieut  la  liberté  de  la  presse, 
et  laisseraient  chacun  libre  de  publier  des  écrits  sur  les  ma- 
tières les  plus  importantes,  sur  les  choses  sacrées  !  Cela  ne 
peut  se  concevoir. 

Nous  croyons  donc  qu'indépendamment  môme  des  récents 
Conciles  de  France,  on  serait  obligé  d'observer  la  loi  de  l'Eglise 
qui  exige  l'approbation  de  l'évèque  pour  la  publication  deà 
livres  traitant  des  matières  sacrées. 

11  ne  suffît  pas  que  l'auteur  assure  avoir  reçu  cette  approba- 
tion; il  serait  bien  facile  alors  d'éluder  la  loi  :  un  mensonge 
de  la  part  de  chaque  auteur  rendrait  la  loi  inutile.  L'Eglise 
veut  que  l'ouvrage  porte  en  tète  le  texte  de  l'approbation,  afin 
que  les  fidèles  voient  de  suite  s'ils  peuvent  ou  non  avoir  con- 
fiance en  la  doctrine  du  livre. 

Et  qui  a  qualité  pour  donner  cette  approbation,  sinon  l'évè- 
que du  diocèse  où  le  livre  est  imprimé  ?  C'est  à  lui  qu'est  confié 
le  dépôt  de  la  saine  doctrine  dans  son  diocèse,  et  non  à  un 
évèque  étranger  ;  il  lui  appartient  donc  de  surveiller,  d'exa- 
miner tout  ce  qui  s'y  publie.  Si  toutefois  l'évèque  diocésain, 
pour  des  motifs  à  lui  connus,  consentait  à  ce  qu'un  fautre 
évèque  se  chargeât  de  l'examen  et  de  l'approbation  de  l'ou- 
vrage, il  n'y  aurait  rien  là  de  désordonné,  rien  de  contraire 
aux  règles  canoniques. 

Tels  sont  les  principes  établis  par  l'Eglise,  et  dont  nous  ne 
pouvons  nous  écarter,  sans  nous  rendi-e  coupables  devant 
Dieu.  On  nous  trouvera  peut-être  sévères,  et  cela,  dira-t-on, 
sans  espoir  d'amener  aucune  amélioration  sur  ce  point.  Nous 
pensons  qu'il  y  aurait  un  moyen  bien  simple  de  ramener  au 
moins  en  partie  l'observance  des  régies  canoniques.  Le  voici  : 
que  les  évèques  défeudent  au  clergé  et  aux  fidèles  de  leurs 
diocèses  d'acheter  des  ouvrages  qwi  ne  senmt  pas  revêtus  de 
l'approbation  de  l'Ordinaire.  Le  préjudice  que  cette  loi  portera 
aux  auteurs  (nous  ne  parlons  pas  ici  des  ennemis  de  l'Eghse, 
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de  ceux  qui  attaquent  ses  dogmes  et  sa  morale),   les   aura 
bientôt  décidés  à  se  conformer  aux  prescriptions  si  sages  de 
l'Eglise. 

CONSULTATION  V. 
Messieurs, 

J'ai  sous  les  yeux  le  prospectus  d'un  recueil  religieux,  où  je  lis  les 
conditions  suivantes  : 

«  L'abonnemeDl  h.  l'année  courante  est  de  douze  francs,  ou  quinze 
honoraires  de  messes  à  acquitter. 

n  Pour  cent  honoraires  à  acquitter,  on  reçoit  les  dix  années  écou- 
lées de  la ,  avec  la  table  générale. 

«  Messieurs  les  Ecclésiastiques  qui  peuvent  disposer  de  trente  hono- 
raires en  faveur  de  leurs  confières  qui  en  manquent,  auront  droit  à 
l'abonnement  de  l'année  courante. 

f  Pour  cent  honoraires,  ils  auront  droit  à  quatre  années,  ou  bien 
ils  pourront  prendre  pour  25  francs  de  livres  à  leur  choix  dans  tous 
les  catalogues  de  librairie  religieuse. 

•  Pour  trois  cents  honoraires,  ils  jouiront  de  tous  les  avantages 
relatifs  à  la  collection,  douze  années  écouU'es,  abonnement  gratuit 
jusqu'en  1860  et  primes,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 


•  Nous  faisons  donc  un  appel  à  Messieurs  les  Ecclésiastiques  qui 
auraient  des  honoraires  de  messes  en  faveur  de  leurs  confrères  moins 
heureux. 

«  Mais  comme  nous  ne  voulons  pas  qu'il  puisse  exister  une  arrière- 
pensée  dans  ce  SAINT  échange  de  prières,  le  prêtre  qui  pourra  dis- 
poser d'un  certain  nombre  d'honoraires  sera  mis  en  rapport  avec  le 
confrère  qui  devra  les  acquitter.   » 

Oserais-je,  Messieurs,  soumettre  à  vos  lumières  les  questions  sui- 
vantes : 

-t"  Suis-je  trop  sévère  en  pensant  qu'il  n'est  pas  permis  en  cons- 
cience de  prendre  part  à  ces  propositions,  principalement  s'il  s'agit  de 
faire  acquitter,  à  ces  conditions,  des  messes  dont  on  est  chargé.  Un 
pareil  arrangement  n'esl-il  pas  directement  opposé  aux  Constitutions 
Apostoliques,  et  notamment  à  celle  de  Benoit  XIV,  Quanta  cura,  qui 
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défend  de  charger  un  aulre  prêlre  de  dire  une  messe  à  laquelle  on 
s'est  engagé,  el  de  retenir  pour  soi  une  parlie  de  l'honoraire  re(;u,  ce 
prêlre  fût- il  ouverlemenl  consentant  ?  (V.  tous  les  théologiens,  el  par 
cxenople  Scavini,  deEucharhtia,  part.  2,  cap.  2,  §  2,  q.  3,  el  mieux 
encore  l'article  que  vous  avez  donné  à  la  fin  de  votre  2°  série.  Ils  en- 
seignent sommairement  qu'on  est  tenu  à  reslilution). 

2"  Esl-il  à  propos  de  s'abonner  à  ce  recueil,  en  acceptant  la  condi- 
tion de  célébrer  des  messes,  et  de  coopérer  a'nsi  à  la  faute  que  com- 
mettent les  adminislraleurs  soit  envers  l'abonné,  soit  envers  les  bail- 
leurs de  messes? 

3"  En  dthors  de  ces  questions  de  droit  rigoureux,  n'y  a-l-il  pas  lieu 
d'appliquer  ici  ce  que  je  trouve  dans  les  Ordonnances  synodales  du 
diocèse  de  Marseille,  promulguées  en  1857,  2" /jar^^'e,  ch.  3,  §  X, 
n.  278,  p.  178  :  «  Nous  désapprouvons  formellement,  comme  érai- 
•  nemment  contraire  au  respect  dû  au  Saint  Sacrifice,  l'usage  qui 
«  tend  à  s'établir  en  divers  endroits,  d'aiheier  ou  de  vendre  des  livres 
«  et  des  ouvrages  souvent  considérables,  en  faisant  servir  pour  paie- 
«  ment  l'acquit  d'un  nombre  de  messes  correspondant  au  prix  de  ces 
a  achats.  Nous  recommandons  vivement  à  nos  prêtres  de  s'abstenir 
a  de  cette  singulière  espèce  de  commerce,  si  propre  à  scandaliser  la 
«  piété  des  fidèles.  »  Les  commentaires  surabonderaient  à  de  si  gra- 
ves paroles. 

Agréez,  Messieurs,  l'hommage  de  mon  profond  respect  et  de  ma 
singulière  estime  pour  vos  doctes  el  intéressants  travaux. 

Fotre  très  humble  et  Irès-obéissani  serviteur. 

Ad  I.  Nous  ne  regardons  pas  comme  trop  sévère  le  jugement 
de  notre  honorable  consultant.  Si  le  prêtre  qui  dispose  d'un 
certain  nombre  d'honoraires,  en  faveur  d'un  confrère,  remet 
tout  ce  qu'il  a  reçu  en  s'engageant  à  décharger  ces  messes,  il 
ne  tombera  pas  à  la  vérité  sous  le  texte  des  Constitutions  pa- 
pales; mais  ne  va-t-il  pas  ouvertement  contre  leur  esprit.  N'y 
a-t-il  pas  là  une  espèce  de  trafic  formellement  opposé  à  l'esprit 
de  l'Eglise,  et  spécialement  à  la  bulle  de  Benoît  XIV?  Le  but 
des  Souverains-Pontifes  est  à  coup  sur  d'empêcher  toute  spé- 
culation sur  les  honoraires  de  messes.  Or,  n'est-ce  pas  ce  qui  a 
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lieu  ici?  Peut-on  dès-lors  excuser  une  semblable  conduite  (1)? 

Ad  II.  Nous  répondons  négativement,  puisque  par  là  on  coo- 
père au  péché  d'autrui,  et  nous  ne  nous  trouvons  pas  ici  dans 
un  cas  où  les  circonstances  rendraient  licite  une  semblable 
coopération . 

Ad  III.  Nous  ne  pouvons  que  louer  l'ordonnance  synodale 
rapportée  ci-dessus  ;  c'est  une  mesure  pleine  de  sagesse,  et  il 
serait  à  souhaiter  que  tous  les  évèques  adoptassent  une  sem- 
blable mesure  dans  leurs  diocèses,  afin  de  mettre  un  terme  à 
ce  honteux  trafic,  qui  peut  devenir  une  source  féconde  de 
scandales. 

CONSULTATION  VI. 

DioQC.  N 

Reverendi  ac  maxime  ERUDiTi  DoMim. 

Gratura  raihi  facielis  si  volueritis  sequenlibus  pelilis  aliquale  res- 
ponsum  dare  : 

\'>  VigUus  inlendil  malrimonium  inire  cum  Berlha  impraegnala  ab 
alio,  et  prolem  nascituram  lanquam  suam  legilimare  :  quid  juris  de 
inlenlione  Viglii? 

(1)  Nous  ne  connaissons  pas  assez  sûrement  les  opérations  qui  se 
font  dans  ces  librairies, pour  assurer  qu'on  viole  le  texte  des  consiilu- 
lions  poniifi'Mles.  Un  très-respectable  abonné,  qui  nous  a  soumis  la 
môme  difliculié,  est  porté  à  le  croire,  il  ne  s'explique  pas  comment 
avec  10  francs  en  argent  on  a  l'ouvrage  pour  lequel  il  faut  célébrer  13 
messes.  D'un  autre  côté  pourtant,  le  prospectus  annonce  que  le  libraire 
sert  uniquement  d'intermédiaire,  et  que  les  deux  prêtres,  celui  qui 
donne  et  relui  qui  est  censé  recevoir  les  honoraires  sont  mis  en  rapport. 
Quoiqu'il  en  soit  de  la  retenue  sur  les  honoraires,  il  est  certain  que 
l'opération  dont  on  parle  est  opposée  à  l'esprit  de  l'Église,  et  qu'elle 
doilélre  réprouvée. 

On  oiïre  aussi  des  billets  de  loterie  k  la  condition  d'acquitter  un  cer- 
tain nombre  de  messes.  Quoique  ce  mode  paraisse  moins  répréhcnsible 
que  le  précédent,  nous  devons  avouer  néanmoins  qu'il  nous  déplait 
également,  et  que  ce  trafic  fait  du  Sainl-SacriOce  nous  parait  quelque 
chose  de  très-déplacé,  pour  ne  pas  dire  davantage,  et  qui  mérite  d'at- 
tirer l'aitcnlion  des  supérieurs  ecclésiastiques. 
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2°  Petrus  cerlo  conlrahel  civiliter  cum  Anna  qnce  habel  prolem 
quam  omnes  sciunt  non  esse  a  Pelro,  qui  lamen  illam  prolem  tan- 
quara  suam  admillil  el  ul  talem  legiliraabit  :  quid  slaluendum  circa 
Pelrum  el  Annam  pelenles  jungi  roram  Ecclesia  ? 

3"  Jacobus  negligenter  agendo  dissipai  sua  bona  el  contrahil  débita 
non  pauca,  deio  quœcumque  adliuc  possidel  relinquit  crediloribus. 
Posl  alîqiiot  annos  in  pauperlale  Iransaclos,  pueri  Jacobi  facli  sunl 
viri,  el  vivunl  parce  el  laboraul  slrenue^  el  sic  ille  congregal  quas- 
dam  pecunias,  de  quibus  disponere  polest  :  An  Jacobus  paler  el  domi- 
nusTarniliassub  cujus  auclorilate  el  adrainisiralione  omniafacla  sunl, 
lenetur  solvere  sua  débita  a  prolibus  ignorata  cura  pecunia  ex  labore 
prolium  collecta? 

Cum  intimo  venerationis  sen&u  signer. 

Fester  lector, 
N.  ... 

Ad  1'"°  R.  Intentio  \iglii  niliil  videtiir  habere  quod  repre- 
hendatur,  neqiie  sub  respectu  veracitatis,  neque  sub  respectu 
justitiae.  Scilicet  in  eo  est  ut  ponat  actum  de  se  licitum,  uempe 
matrimonium  cum  Bertha  imprsegnata,  ex  quo  juxta  disposi- 
tiones  legis  civilis  sequitur  efîectus,  neinpe  legitimatio  pralis 
Berthœ  :  proies  enim  Berthae  in  casu  a  lege  civili  habebitur  ut 
légitima,  si  post  matrimonium  in  lucem  edatur.  Imo  ex  art. 
C.  C.  314,  Viglius  non  posset  post  matrimonium  prolem  Ber- 
thae tanquam  non  suam  repellere,  siquidem  ante  matrimo- 
nium plane  noverit  Bertbam  esse  gravide  m  : 

«  L'enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  du  ma- 
«  riage  ne  pourra  être  désavoué  par  le  mari  dans  les  cas  sui- 
«  vants  1"  S'il  a  eu  connaissance  de  la  grossesse  avant  le 
a  mariage » 

Pleno  jure  ergo  locum  habet  in  casu  proposito  legitimatio 
prolis  Berthae,  et  nuUi  fiet  injuria,  si  postea  ex  hœreditate  tri- 
buatur  ei  pars  prolis  légitimée. 

Ad  II"™  R.  Hic  casus  solutionem  jam  accepit  in  Miscellaneis 
theologicis  (V.  Mél.  théol.  1"  série,  4®  cahier,  p.  67,  De  la  lé- 
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gitimation  frauduleuse  d'un  enfant  naturel.)  Ibi  proponitur  du- 
plex ista  quœstio  : 

«  Est-il  permis  à  un  époux,  de  reconnaître  comme  sien,  dans 
c  la  célébration  du  mariage  civil,  un  enfant  de  son  épouse, 
Œ  lequel  ne  serait  pas  le  fait  de  ses  œuvres?  —  Quelle  conduite 
a  tieuilra  le  coufesseur  avant  ou  après  cette  reconnaissance 
a  simulée?  » 

In  primis  igitur  examini  subjicitur  moral itas  actionis  a 
sponso  positae,  et  probatur  eam  esse  illicitam,  et  injustam.  1" 
Quod  sit  illicita  agendi  ratio  sponsi  in  casu,  hoc  ostenditur 
ex  tribus  sequeutihus  principes  quae  evolvuntur  : 

1 .  «  La  légitimation,  par  le  mariage,  des  enfants  naturels 
«  nés  auparavant,  n'est  pas  de  droit  une  suite  du  mariage;  ce 
«  n'est  qu'un  bénéfice  de  la  loi,  et  elle  ne  peut  être  appliquée 
a  que  dans  les  limites  de  la  loi. 

2.  «  La  loi  n'attribue  la  légitimation  qu'aux  enfants  nés  des 
a  père  et  mère  véritables,  et  elle  s'oppose  à  toute  espèce  de 
0  fraudes. 

3.  «  Celte  loi  ayant  pour  fin  une  chose  d'ordre  et  de  morale 
0  publique,  est  juste  et  obligatoire  en  conscience. 

0  Par  conséquent,  la  légitimation  frauduleuse  est  la  viola- 
a  tion  d'une  loi  juste,  elle  est  un  péché.  »  {ibid.,  p.  70). 

Addi  potest  quod  actio  illa  sit  illicita  eliam  ex  eo  capite, 
quod  turpe  mondacium  contineat. 

2"  Quod  sit  injusta,  ex  eo  eruitur  «  que  les  dispositions  du 
a  Code  qui  limitent  le  droit  de  donner  ses  biens  par  actes  entre 
0  vits  ou  par  testament  sont  équitables  et  obligat<jires  en  con- 
«  science;  que  les  droits  à  une  réserve  que  la  loi  confère  aux 
a  descendants,  ascendants  et  collatéraux  sont  rigoureux  et  in- 

a  violablcs Partant  de  ce  principe,  il  est  clair  que  l'auteur 

a  de  la  légilimalion  frauduleuse  pose  un  acte  qui,  de  soi  et  par 
a  sa  nature,  conduit  à  des  effets  violateurs  des  droits  réels  des 
a  héritiers  légaux,  qu'il  pose  un  acte  d'injustice ,  au  moins 
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0  d'une  injustice  radicale  et  causutive.  Enfin^  nous  ajouterons 
«  que,  par  la  iausse  reconnaissance,  l'époux  s'expose  à  faire 
0  une  injustice  qu'il  ne  sera  plus  en  son  pouvoir  de  réparer 
a  complètement....  »  {Ihid.,  p.  77). 

Haec  de  moralitate  actus  in  se.  Sed  quid  in  casu  proposito 
statuenduui  sit  circa  Petrum  et  Annam  petentes  jungi  coram 
Ecclesia  ? 

Niilla  videtur  esse  difficultas,  si  isti  sint  pauperes;  nam  prae- 
ter  periculum  injustitiœ  erga  hœredes  légales,  qnod  tum  sup- 
ponitur  non  adesse,  peccatum  legitimationis  frandulosœ  ve- 
nialis  limites  non  transgreditur  et  idcirco  facile  ultra  progre- 
diendum  erit. 

Si  vero  non  sint  pauperes,  audi  Miscellanea  :  «D'abord,  si  le 
«  confesseur  sait  que  ses  avis  seront  repoussés  et  que  son  pé- 
a  niteut  est  décidé  à  passer  outre  au  mariage,  ou  à  se  refuser 
a  à  la  restitution,  il  ne  doit  pas  et  même  il  ne  peut  pas  l'aver- 
«  tir  de  Tillicéité  et  de  l'injustice  de  la  légitimation  fraudu- 
c  leuse.  C'est  renseignement  de  saint  Alphonse  et  de  tous  les 
a  théologiens  qu'il  cite  (lib.  yi,  tr.  4,  n.  010  et  seq.);  car  le 
a  pénitent  peut  être  de  bonne  foi,  et  s'il  était  averti,  il  péche- 
d  rait  formellement  là  où  il  ne  commettait  qu'une  faute  ma- 
a  térielle.  Saiut  Alphonse  ajoute  que  le  confesseur  ne  doit  rien 
«  dire,  même  lorsqu'il  s'agit  d'une  restitution  à  faire,  et  ré- 
a  gulièremeut  lorsqu'on  doute  si  l'avertissement  sera  fruc- 
a  tueux.  »  [Ibid.,  p.  78). 

Si  Petrus  et  Anna  sint  in  mala  fide,  cum  supponantur  in 
casu  determinali  ad  ultra  progredieudum,  iu  sacramento  Pœ- 
niteutise  non  possunt  absolvi.  «  Toutefois,  ce  n'est  pas  pour  le 
s  curé,  un  motif  de  refuser  son  assistance  au  mariage.  1°  La 
«  faute  n'est  pas  de  nature  à  en  placer  l'auteur  dans  la  caté- 
a  gorie  des  pécheurs  publics.  »  Arcendi  sunt  publiée  indigni, 
quales  sunt  excommunicati,  interdicti,  manifesteque  infâmes, 
ut  meretrices,  concubiuarii,  fœneratores,  magi,  sortilegi,  bla- 
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sphemi  et  alii  ejus  ceneris  publici  peccatores.  cr  Ainsi  parle  le 
«  Rituel  Romain,  et  le  commentateur  Baruffaldi  ajoute  que, 
tf  pour  être  appelé  pécheur,  il  faut  être  et  persévérer  dans 
a  l'état  de  péché  mortel. 

«  2*  L'acte  d'une  fausse  légitimation  n'est  pas  considéré 
((  comme  une  faute  par  le  peuple. 

«  3°  Eu  outre,  puisque  c'est  le  contrat  civil  qui  opère  la  lé-» 
a  gitimation,  quant  aux  effets  purement  civils  (c'est  ce  qu'on 
«  cherche),  les  époux  ont  pu  réparer  leur  péché  dans  l'inter- 
0  valle  qui  sépare  la  célébration  civile  du  sacrement  de  ma- 
a  riage.  »  {Ibid.,  p.  79). 

AdJo  quod  parochus  ad  hanc  reparationem  procurandam  in- 
vigilare  débet,  ita  ut  in  posterum  mater  satagat  v.  g.  per  com- 
pensationes  occultas,  ut  pars  prolis  illegitimse  non  prœtcrgre- 
diatur  tertiara  partem  porlionis  prolis  legitimœ,  si  proies  légi- 
timée adsint.  Quod  attinet  sponsum,  proli  illegitimae  dare  non 
potorit  uisi  portionem  bonorum  non  reservatam  (v.  ibid.  p.  82, 
—  V.  etiaui  Mél.  IhéoL,  vi«  série,  p.  28i). 

Ad  III'""  R.  —  In  primis  bene  definiatur  status  quœstionis  : 
agitur,  non  de  industria  separata,  sed  de  industria  commun! 
sub  auctoritate  et  administratione  paterna.  Imo  ex  quœstionis 
terminis,  filii  Jacobi  non  possunt  considerari  ut  socii  scd  tan- 
qwam  7nandatarii  patris.  Solutio  casus  pendere  videtur  a  quœs- 
tione  inter  theologos  valde  agitata,  ncmpe  ciijus  sunt  lucra  /*- 
liorum  familias  in  tait  conditione  laborantium  ?  Ad  qnam  varii 
varie  respondent,  ut  videre  est  apud  Carrière  de  Juslitia  et  jure, 
n.  24i  seqq.  —  Sed  qusecumque  eligatur  opinio,  sive  pro  jure 
filiorum,  sive  pro  jure  patris,  dubium  non  est,  quin,  consen- 
tiente  pâtre,  filii  jus  habeant  ad  indemnitatem  labori  propor_ 
tionatam  ;  non  tamen  videntur  jus  strictum  habere  ad  totum 
lucrum  quod  fccerimt  in  domo  paterna,  siquidcm  non  sint  so- 
cii sed  tantum  mandatarii  patris.  Ex  hoc  sequitur  patrem  in 
casu  proposito  teneri  ad  solvenda  débita  ex  pecuniis  a  familia 


—  271  — 
coUectis,  sed  deducere  tamen  potest  indemnitatem  labori  filio- 
rum  proportionatam.  Quod  si  hxiic  indemnitati  proies  sponte 
renuntiare  voluerint,  tune  pater  tenetur  omnem  pecuniam,  in 
quantum  opus  est,  erogare;  nam,  .qui  tenetur  ad  finem,  tene- 
tur ad  média,  in  quantum  potest. 

Pmr  tout  les  articles  contenus  dans  ce  cahier, 

L'un  des  Secrétaires  de  la  Rédaction,  A.  Jouby. 
Imprimatur  : 

▲trebatl,  die  t  maii  1869, 

i  P.  L.,  Ep.  Atrebat,  Bolon.  et  Audom. 
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4"  ANNEE. 


3^  €à\)in\  —  Juin  1859. 


CONFERENCES  ROMAINES. 

Nous  avons  reçu  grâce  à  l'obligeance  d'un  vénérable  prélat 
qui  réside  à  Rome,  le  programme  des  conférences  morales  et 
liturgiques  pour  l'année  1858-1859.  En  communiquant  avec 
empressement  à  nos  lecteurs,  les  questions  qui  y  sont  propo- 
sées, nous  nourrissons  l'espoir  de  les  voir  accueillir  comme 
sujet  des  discussions  cantonnales,  en  plusieurs  diocèses,nulIes 
autres,  à  notre  avis,  ne  peuvent  les  remplacer  comme  encou- 
ragement à  l'étude,  et  pour  les  fruits  qui  doivent  en  résulter. 

N'ayant  pas  l'intention  de  les  résoudre,  nous  nous  bornerons 
à  indiquer  en  note  les  auteurs  et  les  traités  dans  lesquels  il 
sera  aisé  de  trouver  une  solution  acceptable. 

QUyESTIONES  MORALES  DE  SACRAMENTI  PCENITENTI^. 

I. 

Die  22  Novembris  1858  liora  3  pom. 
Ad  Titium  romanum  sacerdotem,  qui  Paschalis  tempore 
quodam  in  oppido  moratur,  quique  ob  eximii  tbeologi  famam 
excipiendarum  confessionum  facultatem  ab  episcopo  loci  ha- 
buerat,  feria  quinta  majoris  hebomadse  Cajus  accedit,  eidem- 
que  narrât,  tertium  jam  lapsum  esse  anuum,  ex  quo  a  sacra- 
m:  ntali  coufessionnc  abstiu(it,   licet   quotannis  sacro  Christi 
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corpore  vesci  solitus  fuerit.Attaïuen  subjungit,«qnoad  aimum 
primurn,  nullo  angor  conscientiae  scrupulo,  quum  venialia 
tantum  peccata  eo  tempore  commiserim,  nec  ulluni  de  venia- 
libus  confiti'niiis  praiceptum  extare  noverim.  Secundo  vero 
anno  ab  apenenda  Sacerdoti  indigno,  qui  unus  aderat,  con- 
scientia  vebementer  abborrui.  Hoc  autem,  qui  adbuc  labitur, 
nullum  certe  grave  facinus,  Deo  auxiliante,patravi.»Hinc  qui- 
busdam  auditis,  quai  gravem  culpam  non  altingerent,  Titius 
déclarât  illum  potuisse  prseteritis  annis  a  confessione  abstiuere, 
eidemque  absolutionem  impertitur,  facta  intérim  admonitione 
si  forte  anteiiuam  prœsens  aunus  elaberetur,  in  lethale  aliquod 
crimeu  inciJisset,  fx  Ecclesise  preecepto  ante  ejus  terminum 
ad  novarn  exomologesim  peragendam  teneri.  Qiiod  confessa- 
rius  timebat  reapse  accidit.  Cajus  vero  ingenti  ob  admissam 
culpam  dolore  afifcctus,  dubitat  tameu  de  ouere  confessionis 
renovandse  ante  auui  exilum.  Hiuc  pres])ylero  amico  sue. 
qui  prope  alio  in  oppido  degebat,  accurat.im  de  iis  omnibus 
epistolam  scribit.  Hic  vero  secum  quœrit  (1). 

1.  Ctium  qui sihi  venialis  tantum  culpœ  est  conscius,   divino  cet 

ccclesiusticu  unnuw  confessionis  prœcepto  teneatur? 

2.  Utruâti  si  quis  Uliprcecepto  qiiando  urget,  imo  anno  }wnmtis- 

fecerity  idem  quamprimum  poterit,  anno  scqucnti  explere 
teneatiir  ? 

3.  Utrum  per  exomoloyesim  sequenti  anno  peructam  nf)ii(S(/u( 

a  H  n  i  prœcep  to  sa  t  isfia  t  ? 

4.  Quid  in  casic  de  oèligatione  Caj'o  imposita  ? 

II. 
Die  0  Dtxruiljris  1858  hoi^a  3  />. 
Tilius  occasione  cujusdam   in  oppido  solemnitatis  ab  in- 
genti mulicrum  turba  ad  excipiendas  confessiones  exquiritiir. 

[\)  Pour  le  l"  (loule,  voyez  Heiue  tliéologique,  -l'^  série. pag.  393. 
l'our  les  uulrcs,  v.  S.  Aliilioiise  et  les  lliéologiens  qu'il  cile,  Theoloq. 
moral.,  Iib.  vi,  iraci.  iv,  n.  CG8  el  609. 
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lu  taiita  vero  pœnitentiurn  frequentia,  ut  singulos  citius  di- 
mittat,  eos  oblata  occasione  monet,  numerum  quidem,  spe- 
ciemque  peccatoinim  patefieri  in  confessione  oportere,circuin- 
stantias  vero  qnae  speciem  non  mutant,  quœque  tantummodo 
aggravantes  dicuntur,  non  esse  explicandas.  Quod  si  quando- 
que  contingat,  ut  ex  pœnitentibus  aîiquis  praeter  culpas,  de 
quibus  est  certus,  incipiat  quoque  peccata  confiteri,  quse  utrum 
admiserit  uec  ne,  utrum  alias  explicaverit,  et  au  sint  gravia 
dubitat,  eu  m  statim  interpellât,  de  iis  taeere  eumdem  jubens. 
De  sua  vero  agendi  ralione  cum  alio  sacerdote  disputans,affir- 
mat  id  fieri  tuto  posse  ex  Coucilii  Tridentini  doctrina.  Scan- 
dalum  passus  sacerdos  il  le  ad  verura  theologum  recurrit,  qui 
secum  quaerit  (i). 

i .  Nu7n  circumstantiœ  notabilité)^  aggravantes,  et  peccata,  quœ 
dubia  dicuntur  per  se,  vel  per  accidens,  manifestari  de- 
beant  ? 

± .   Utrum  Titius  recte  mentem  Tridentini  fuerit  assecutus  ? 

3.   Utrum  Titii  agendi  ratio  sit  in  casu  admittenda? 

m. 

Die  3  Januarii  1859  hora  3  \\ip. 
Titius  confessaiùus  admodum  diffîcilis  in  impertienda  saera- 
mcntali  absolutione  ex  meUi  defectus  dispositionum  in  pœni- 
tentibus, narrât  facile  ab  hoc  negotio  sese  expedire  iliam  con- 
cedendo  sub  tacita  coaditione,  si  sint  dispositi  :  et  hoc  prœ- 
sertim  executioni  demandare,  cum  agatur  de  confessiouibus 
illorum,  qui  tempore  paschali  accédant,  urgentque  pro  prse- 
cepti  satisfactioue,  quam  differre  non  posse  proclamant.  Audit 
liane  doctrinam  Cajus  sacerdos,  et  erroneam  déclarât.  Adjun- 
git  hoc  fieri  posse  tantummodo  quoad  pueros,  semif'atuos  et 
infirmos,ex  quorum  mentis  imbecillitate  bujusmodi  suspicioni 

(^)  Cfr.  S.  Alphonse,  Ihid.^  num.  467  e!  ss.  el  Bolgeni,  dans  les 
Mélanges  théologiques^  4e  série,  png,  ■i42. 
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îocus  prsebetur.  Hinc  gravis  inter  utrumque  contentio.  Intérim 
accedit  paroclius  in  rébus  moralibus  versatissimus,  ejusque 
sententiam  et  doctrinam  exquirunt.  Hic  secum  quaerit  (1). 

i.  Quœnam  cet'titudo  quoad  pœnitentium  dispositiones  in  confes- 
sario  requiritur,  ut  eis  absolut ionem  ille  impet^tiatur? 

2.  An  et  guomodo  in  dubio   valide  et  licite  dari  possit  absolutio 

sub  conditione? 

3.  Quid  de  doctrina  Titii,  et  i^esponsione  Caji? 

I. 

Die  17  Januarii  1859.  hora  3  li2. 

Titius  sacri  ciijusdam  oratoris  concione  commotus,  cout'es- 
sariura  adit,  ac  apud  eum  omnia  anteactse  vitae  peccata  confi- 
tetur.  His  al)solutis,  aller  interrogat  pœnilentem  :  doleat-ue 
gravia  commisisse  scelera  non  modo  ob  pœnarum  metum,  quo 
compulsas  videturj  verum  etiam  cb  aliqucm  amorem  erga 
Deum  ofiensum  propter  se  summe  diligendum?  Alqui  prorsus 
ob  gebonna;,  et  pœnarum  metum  se  peccata  detestari  Titius 
respondet,  ac  numquam  se  esse  commissurum  in  posterum,  ne 
divina  lege  violata  iu  seternœ  damnationis  periculum  adducatur. 
At  Gonfesssarius,  qui  in  ipsa  sacramentali  confessione  ad  jus- 
tificationem  obtiuendam,  necesse  esse  putat  attritioni  amorem 
aliquem  erga  Deum  in  se  summe  bonuni  adjungere,  ut  ex  eo 
etiam  capite  pœnitens  peccata  sua  deteslctur,  Titium  ad  id  per- 
ficiendum  pluribus  allatis  rationibus  adducere  conatur.  Verum 
quum  ipsum  flectere  nequeat,  eum  non  rite  dispositum  judi- 
cat,  ejusque  absolutionem  in  aliud  tempus  reeervat.  Quaî- 
rilur  (2). 

1.    \n  (II/  Justifiralioneiii  in  Sacranienti  pœnitentiœ  suscipiendant 

{\)  V  fr.  Renie  thcoloy.,  -I""'  série,  pag.  377,  el  S.  Al^'honsc  loc.  cit., 
n.  À'S\  el  432. 

^2)  Cfr.S.  Ali-hoase,  n.  '.^0  ul  ss.  n  G04. 
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suffciat  attritio  sine  amore  et'ga  Deum  initiali  ? 
2.  Quid  de  supradicta  Confessarii  agendi  ratione  ? 

V. 

Die  31  Jonuarii  1859  hora  3  \\k p. 

Recitatur  oratio  de  laudibus  S.  Pauli  Apostoli,  quem  cœtiis 
noster  sibi  Patronum  adlegit.. 

VI. 

Die  14  Februarii  1859  hora  A  p. 

Parochus  paulo  post  vesanae  reipublicse  tempora,qu8e  Romce 
contigerant,  excipiens  coofessionem  quoruradam,  qui  inter  se 
matrimonium  iuire  parati  erant,  audit  a  sponso  se  pluries  cum 
sponsa  fuisse  fornicalum,  per  annos  très  a  confessione  absti- 
nuisse,  sœpe  seepius  blasphémasse,  nec  aliud  mail  coramisisse. 
Quum  verum  parochus  uoverit,  illum  politicis  sectis  implica- 
tum  esse,  illumque  vesano  illo  tempore  suis  oculis  viderit  sa- 
cras suppellectiles  ab  ecclesla  auferre,  et  caeteris  manum  ad- 
movere  quae  illa  tempestate  a  scelestissimis  quibusque  fieri 
solebant,  illum  perbelle  interrogat  utrum  aliquid  unquam 
contra  Ecclesiam,  ejusque  legitiumm  regimen  molitus  sit. 
Nihil  :  ille  respondet.  Instat  parochus,  quum  hsec  certo  sciât, 
absolutionem  se  non  daturum  nisi  sincero  animo  omnia  pan- 
dat  ;  eumque  simul  omni  iudustria  et  caritate  hortatur,  ne  si- 
mulet,  neque  ob  maie  conceptum  metum  sacrilegium  com- 
mittat.  At  ille  constautius  asserit  nihil  prseter  enarrata  mani- 
festandum  habere.  Parochus  dubius  haeret,  sed  tandem  eidem 
sacramentalem  absolutionem  impertitur.  Post  heec  excipiens 
mulieris  conl'essiouem,  sibi  suadet  ecun  se  celare  peccata  cum 
sponso  patrala.  Quantum  fieri  poterat  illam  hortatus  est,  ut 
sincère  coutessionem  perageret,  sed  frustra  :  hiuc  super  eam 
potius  quam  absolutionis  verba,  aliam  oratiouem  recitavit,  et 
postea  eos  matrimonio  conjunxit.  Discedentibus  spousis,  se- 
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cum  ipse  ea  qtiœ  gesserat  mente  revolvit;  tum  anxins  ad  vici- 
niorem  parochum  accedit,  ab  eo  quserens  (1). 
i .  An  confessarius   teneatur  interrogare  pœnitentes   de  peccafis 

admissis  ? 
'î.  Quomodo  se  gerere  debeat  cum  pœnitente,  de  quo  cei'to  scit,  vel 

dufjitat  commisisse  peccatum ,  qnod  in  prœsens  non  nonfi- 

tetur? 
3.  Quid  dicendum  de  singulis  in  casu? 

VU. 

Die  14  Martii  1859  hora  4  \\^  p. 
Quœdam  non  optimœ  famae  mulier  domi  retinet  Titiiim  ex 
protestanlium  lamilia,  qui  cum  ea  secreto  quidera,  sed  tiir- 
pem  fovet  amorem.  Hœc  parochum  non  latent;  qui  quum  ju- 
venem  suavissimam  indolem  et  rectum  ingenium  prse  se  ferre 
cognosceret,  spem  non  exiguam  concipit  fore  ut  catholicam 
fidem  aliquandois  amplectatur.  Plurima  proinde  cum  illo  de 
catholica  religione  disputât,  quae  Titio  verissima  apparent, 
qua3que  tamen  profiteri  récusât  ex  eo  prsejudicio,  qnod  qui 
patriœ  religioni  valedicit,  in  patriam  ipsam  rebellis  apud  suos 
liabeatur,  tum  ea  qnoque  de  causa  quod  matrem  habeat,  cu- 
jus,  si  catholicus  fîeret,pinguem  hœreditatem  timet  se  amissu- 
rum.  Malo  intérim  facto  accidit,  ut  Titius  apoplectico  morbo 
corripiatur  in  siuu  ipsius  meretricis.  Clamoribus  mulieris  ac- 
curunt  vicini,  et  ab  eadem  vocatus  accurit  et  parochus.  Hic 
postulat  utrum  Titius  aliquod  sigiium  doloris  dederit,  vel  sa- 
cerdotem  petierit.  Rident  viciui  qui  illum  ex  protestantibus 
agnoscunt.  Sed  parochus  re  aliquantisper  perpensa,  illum  sen- 
sibus  dcstitutum  hortatur  ad  pœnitcntiam,  et  sacramentalem 
absolutioiiem  su!)  conditione  eidem  impertitur  :  tum  sancto  in- 
lirniorum   oleo  ioungit,  non   sine  adstautium   admiratione. 

0)  Cfr. /<e7(/a/e /orna».,  de   Sacra   Pœnilenl.,  S.  Alphonse,  n.  029, 
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Mortuo  Paulo,  post  Titius  parochus  domum  reverlitur.  Anxius 
vero  de  iis  quae  gesserat  a  viro  thologo  quaerit  (d). 
i .  An  et  quando  absolvi  possit   in/irnim  sensibus  destitutus  et 

absque  ullo  doloris  signa  ? 
2.  Quid  sentiendura  in  casu  ? 

VIII. 
Die  28  Martii  1859  hom  4  3i4  p. 
Titius  audieus  conciouem  contra  impudicitiam  tanto  animi 
horrore  ex  ejus  turpitudiue  correptus  est,  ut  statim  petierit 
confessarium,  eique  sua  faeinora  contra  castitatem  inter  su- 
spiria  et  lacrymas  enarraverit,  et  ex  hoc  motivo,  tiirpitudine 
scilicetvitii^actu  disciplicentise  emisso,sacranientali  absolutions 
est  donatus.  De  hujusmodi  confessione  aliquando  cum  suo  or- 
dinario  sacerdote  coUoqucns,  audit  eam  fuisse  nullatn  defectu 
propositi,  quod  explicite  in  casu  requirebatur.  Si  ita  est^  ille 
reponit,  actum  est  de  omnibus  anteactis  confessiouibus,  Licet 
enim  de  omnibus  peccatis  doluerim^nunquam  taraen  eo  modo, 
quemadmodum  doces,  propositura  habui.  Verum  tune  inter- 
rogavit  eum  coufessarius  utrum  nempe  in  doloris  actu  elici- 
endo  de  futur  a  cogitaverit.  Gui  ille  :  consulto  banc  cousidera- 
tionem  vilavi  :  namsi  quando  de  hoc  cogitassem,  ex  prœvisione 
futurorum  lapsuum  me  animo  cadere  sentiebam.  His  auditis 
coufessarius  anceps  hœret  de  confessionibus  Titii,  et  secum 
quairit  (1). 

1.  Utrum  semper,  et  necessario  requiratur  propositum  eœplici- 

tum? 

2.  Utrum  conciliari  possit  propositi  existentia  cum  relapsuum 

prœvisione? 

3.  Quid  in  casu  de  confessionibus  Titii,  et  quid  ei  prœseribendum 

et  consulendum? 

(-J)  Cfr.  S.  Alphonse,  n.  482  et  483.  Ibid. 

[\)  Cfr.  S.  Al[.lionse,  ihid.,  n.  /i50,  el  Homo  apostolicu$,  tract,  xvi, 
n.  26.  V.  aussi  Mélanges  théologiquet.,  ^^  sériei  pag.  64  î. 
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IX. 

Die  11  Aprilis  1859  hora   5  p. 

Titius  chirurgicse  artis  professer  eegrotis  remédia  applicans 

véhémentes  concupisceiitiee  motus  quotidie  experitur,  ac  tur- 

pes  patitur  cogitationes,  quibus  quinquies,  vel  sexies  qualibet 

hebdomada  assenlitur.  Ghoreas  prœterea^  quibus  maxime  de- 

lectatur,  ter  iu  hebdomada  cum  honestis  puellis  ducit,  ac  inter 

amplexus  ac  tactus  in  iis  haberi  solitos,  continuas  tentationos 

habet,  quse  sive  in  delectationes  morosas,  sive  in  nioUitiei  pec- 

catum  quinquies  circiter  mensibus  eum  trahunt.  Denique  au- 

cillam  domi  cum  retineat  matri  senio  confectse  inservientem, 

ex  sola   fragilitate,  quin  ullo  amore  erga  illam  afficiatur,  et 

iiupuris  movetur  delectationibus,  et  sœpe  etiam  lurpes  cum 

eadem  tactus  exercet.  Haec  omnia  in  sacramentali  confessione 

Cajo  sacerdoti  Pascbatis  tempore  aperit  :  qui,  gravi  exhorta- 

tioue  prœmissa,  eum  jubet  ancillam  statim  domo  expcllere^  ab 

artis  suœ  exercitio    abstinere,  et  nunquam  in  posterum  cho- 

reis  interesse.  Respondet  Titius  se  cum  ancilla  non  ex  pas- 

sione,  sed  ex  fragilitate  delinquere,  et  adeo,  ea  dimissa,  cum 

alia  quoque  peccaturum,  quemadmoduin  cum  aliis  contigerat^ 

(^uas  e  conl'essariorum  mandate  diversis  successive  temporibu'=! 

dimiserat  ;   quapropter  eam  dimittere  récusât  :  addit  rcliqua 

sibi  imposita  adeo  sibi  esse  gravia,  ut  ea  facere  non  possit. 

His  acceptis  Titius  anceps  hœret,  et  secuin  quœrit  (1). 

1.  (Juœnani  sit  occasio  proxima,  et  quomodo  différant  inter  se  oc- 

cusionarii,  recidivi,  et  consiietudinarii  ? 
•1.  Quomodo  cum  his  se  gerere  debeut  confessarius? 
3.  Quid  de  singulis  in  casu  sentiendum,   ac  proinde  quid  siht 

modo  agendum? 

{{)  S.  Alphonse,  n.  452  el  ss.  Mélanges  théoL,  5«  série,  pag.  I(»u, 
:{36,  el  Revue  Uiéologique,  !'«  série,  pag.  529,  382. 
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X. 

Die  2  Muji  1859  hora  5   \\^  p. 

Titius  confsssionem  instituens  apud  Cajum  inter  caetera 
narrât  pluries  omisisse  satisfactionem  operum,  quue  in  aliis 
coufessionibus  imposita  sibi  faerant.  Et  hoc  partim  quia,  quum 
in  more  haberet  eorum  adimplementum  in  longum  protrahere, 
opus  a  mente  excidebat,  partim  quia  grave  erat  spéciale  opus 
quod  ei  impositum  fuerat  ob  quœdam  peccata  reservata.  Sta- 
tim  reponit  confessarius  illas  confessiones  esse  renovandas,  ut 
congrua  pœnitentia,ad  eam  compensandam^  cujus  oblitus  erat, 
imponi  posset,  cui  mandato  facilem  se  prsebuit  Titius.  Gajus 
interea  ab  operibus,  quae  pro  reservatis  adimplere  Titius  de- 
bebat,  eum  omnino  dispensât,  nova  a  se  imposita  pœnitentia. 
Verum  tanta  est  usus  severitate,  ut  non  modo  gravissima  opé- 
ra praescripserit,  verum  etiam  ad  illa  ante  absolutionem  im- 
plenda  omnino  illum  coegerit.  Cum  vero  alia  vice  hoc  idem 
Titio  contigisset,  et  etiam  post  patratam  satisfactionem  abso- 
lutionem protrahi  a  confessario  audivisset,  stomachari  cœpit 
homiuis  difiScultate,  et  ad  alium  accedit  de  alterius  confessarii 
severitate  conquestus.  Hic  natura  quidem  benignior  non  potuit 
quin  exclamaret  circa  plura  errasse  Cajum  :  scilicet  1.  in  exi- 
genda  tota  pœniteutiae  satisfactione  ante  absolutionem  :  2.  in 
imponendo  onere  renovandse  confessioais  :  3.  in  commu tandis 
operibus  pro  reservatis, impositis  absque  facultate.  Cajum  in- 
terea continuo  absolvif^nihil  tamen  satisfactionis  loco  praescri- 
bit,  affîrmans  impletis  quae  Titius  jusserat  nihil  aliud  sibi  ad- 
dendum  videri.  Sed  postea  anxius  enarratis  omnibus  cuidam 
amico  theologo,  quaerit  (1). 

Quid  de  suo  judicio  suaque  agendi  ratione  in  casu? 

[\\  S.  Alphonse,  n.  528  el  ss. 
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XI. 

Lie   16  Maij  1859  hom  5  3i4. 

Titia  a  suo  parocho  objurgata  quod  paschali  praeoepto  non 
satisfecerit,  respondet  non  posse  absolutionem  sacraraeiltalem 
obtinere,  ex  eo  quod  confessarius  nomem  cujusdam  complicis 
requirebat,  quem  illa  uunquam  esset  revelatura.  Tune  paro- 
cbus  :  cave,  ait,  ne  tibi  error  irrepserit.  At  illa  :  en  quomodo 
res  se  habuit.  Confessionem  apud  Cajum  peregi,  eique  sincefe 
aperui  me  pluiies,  necessitatibus  adactam,  cum  viro  ecclesias- 
tico  et  superioris  ordinis  turpia  comraisisse  :  at  ilîe  tôt  circa 
hœc  percunctatus  est,  ut  tandem  proclamaverit  jam  se  suspi- 
eari  quisnam  esset  ille  vir,  imo  existimare  esse  amicum  suum. 
Nec  satis  :  sed  liœc  verba  protulit  :  die,  quseso,  ejus  nomen  ; 
illum  enim  admonere  potero,  ut  et  se  corrigat,  et  eleemosynas 
eodem  tempère  tibi  impertiat,  quin  aliquid  turpe  in  poslerum 
contingat.  Cum  vero  ipsa  renuerera,  verita  ne  illius  fama  pe- 
riclitaretur,  Cajus  declaravit  hoc  esse  in  bonum  proximi,  cujus 
cura  m  habere  unicuique  demandatum  est  qnum  facile  possit, 
quemadmodum  in  casu.  Hisego  reposui  ad  alium  confessarinm 
me  esse  accessuram  :  sed  ille  rursus  :  frustra  rem  suscipis; 
quia  hujusmodi  mos  est  omnium  confessariorum,  qui  pietate 
ac  zelo  cœteris  prœstant.  Post  hsec  adhuc  me  renuentcm  inab- 
solutam  dimisit,  halnta  exliortatione  ut  aliqnos  post  dies  ad 
ipsum  redirem.  Ego  tamen  ad  nemiuem  confugiam,verens  ne 
liac  super  idem  preeceptum  imponatur.  His  auditis  Titiam  hor- 
tatur  paroehus  ut  omnem  deponat  metum,  et  ad  confessionem 
accédât  :  sed  intérim  accepte  confessarii  nomine  secum  ipse 

cogitât  (4). 

\ .  rtrum  uliquando  liceat  confessorio  exquirere  nonien  complicis? 

{\)  S.  Alphonse,  tbVd.,  n.  4'P^.  La  bulle tle  Benoit  XlV  relalive  à  la 
nialifre  se  trouve  rapportée  au  lomelO"=  Rom.  Pontif.  Décret,  pari,  ii, 
ap.  IV. 
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^.  An  et  quandoj  et  eut,  et  a  qidbus  denuntiandi  sint  confesmrïi 

notnen  exquirentes? 
3.  Quid  sibi  modo  agendum  ? 

XII. 
Die  30  Maij  1859  hom  6  ;>. 

Rusticationis  causa  Titins,  vir  nobilis  et  literis  apprime  eru- 
ditus,  quodam  in  pago  diversatur,  ubi  uuus,  et  quidem  rusti- 
cus  adest  arcliipresbyter.  Quum  ibi  Titius  œgrotaverit,  morti 
proxiraus  conscientiae  snse  consulere  cupiens,  advocat  sacer- 
dotem  quemdam  alterius  diœcesis  forte  iis  diebus  eodem  in 
pago  commorantem,  quem  ipse  scilicetet  virum  consilii,et  non 
vulgari  scientia  prœstantem  arbitratur.  Hic  libenter  accedit, 
sed  excipere  infirmi  confessionem  récusât  ex  eo  quod  ab  il- 
lius  diœcesis  episcopo  uecessariam  facultatem  non  reportaverit. 
At  infirmus  reponit  :  se  nonnisi  magno  animi  mœrore  posse 
exomologesim  peragere  apud  arcbipresbyterum,  quem  neque 
idoneum,  neque  sibi  profuturum  existimat.  Hinc  sacerdos  ille 
precibus  intirmi  motus  ad  confessionem  excipiedans  paratum 
se  ostendit.  Ex  qua  quum  agnoscat  interea  quœdam  Titium 
perpétrasse,  quae  partim  romano  Poutifici  ob  annexam  censu- 
ram,  partim  episcopo  sunt  simpliciter  reservata,  pœnitenti  dé- 
clarât, se  non  posse  illum  absolverc,  nisi  prius  ab  arebipres- 
bytero,  qui  episcopalibus  ad  rem  facultatibus  erat  prseditus, 
vel  ab  ipso  loci  episcopo,  quum  nec  longe  abesset,  et  pertem- 
pus  liceret,sive  per  epistolara  sive  per  internuncium,facultates 
impetrasset.  Utrumque  récusât  infirmus  famse  jacturam  ti- 
mens  :  id  unum  vero  promittit,  se  elapso  mortis  periculo  su- 
periori  prœsentaturum.  Hisce  promissis  acquiescens  Sacerdos 
absolutionem  imper liit.  Snd  post  biduum  defuncto  viro,  de  sua 
agendi  ratione  anxius,  cum  Romam  venisset,  magni  nominis 
theologum  adit.  Hic  autem  ubi  rem  universam  accepit  secuna 
quîBrit  (1). 

(t)  S.  Alphonse,  ihid.,  d.  562  et  S«3. 


—  284  — 
1.  Quœnamjurisdictio  necessai^io  est  ad  confessiones  excipiendas? 
3.  Uttnim  in  articula  mortis  ]x>ssit  dari  absolutio  pro  casibv.s  et 

censuris  reservatis,a  quocumque  confessario,  et  quibus  cm.' 

ditionibus? 
3.  Quid  de  agendi  7'atione  confessarii  in  casu? 

XIII. 

Die  4  Juin  1859  hora  &  \\A. 

Titia  morti  proximaconfessioneminstituensapudparochum, 
inter  caetera  exponit  se  aliqnando  inbonestam  consuetudinem 
habuisse  cum  presbytero,  quem  primo  agnovit  quiim  apud 
eum  sacramentum  pœnilentiae  suscepit.  Cum  enim  ille  ex  con- 
fessione,  ut  ipsa  suspicatur,  senserit  eam  hujusmodi  turpitu- 
dinibus  rei  familiaris  inopia  coactam,  se  facilem  praebere,  ejas 
domicilium  sciscitatus  postridie  ad  eam  invisendam  accedit, 
et  ad  peccandum  induxit.  Ast  hœc  non  semel  accidisse  nar- 
rat,ut  cum  ipsa  ad  audiendum  sacrum  templum  ingrederetur, 
ille  ibi  iu  coufessionali  sedens,  eam  ad  se  accedere  digito  invi- 
taverit,  eidemquo  ad  aurem  dixerit  :  expecta  me  hodie  domi  : 
veniam  ad  te  invisendam.  Tandem^  prosequitur,  die  quadam 
promisisse  cjus  necessitatibus  ipsum  esse  occursurum,  si  pos- 
tliabitis  reliquis  amatoribus  ipsi  tantum  deserviret  :  quod  per 
trieuuium  contigit,  quin  tamen  boc  tempore  unquam  apud 
eum  cxomologesim  peregerit.  His  auditis  parocbus  eam  mo- 
nuit  de  denuntiationis  obligatione.  Réunit  mulier  ex  eo  quod 
jam  nimis  longum  elapsiim  erat  tempus  a  quo  ab  hujusmodi 
peccatis  cessaverat.  lusuper  presbyter  non  sequivoca  emen- 
dationis  signa  prœbuerat  :  imo  vir  erat  aetate,  et  meritis  com- 
mendatus,  cujus  fama  certe  bec  facto  immensa  jacturam 
pertulisset.  Tandem  déclarât  sibi  desse  auimum  tanta  injuria 
et  damuo  suum  benefactorem  afBcere,  a  quo  etiam  spem  non 
exiguam  fovebat  aliquod  liabituros  esse  legatum  suos  filios, 
quos  inter  adolescentior  aderat  quem  fortasse  ex  ilio  viro  con- 
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ceperat.  Parochus  omnibus  perpensis  inutile  judicat  ulterius 
illam  compellere,  quin  ea  in  desperationem  adducatur.  Hinc 
memor  leges  humanas  non  obligare  ciim  gravi  incommode,  ut 
illa  quiesceret,  eidem  sacramentalem  absolutionem  impertitus 
est.  Postea  anxius  quœrit  ab  amico  tbeologo  (4). 

1 .  Quid  sit  sollicitutio,  et  quid  de  ea  disponant  apostolicœ  Cons- 

titutiones? 

2.  An  in  supradictis  circumstantiis  vera  fuerit  species  sollicita- 

tionis  ? 

3.  Et  quatmus  affirmative,  quid  dicendum  de  sua  opinione  sua~ 

que  agendi  ratione? 

XIV. 

Die  18  Juin  1859  hora  6  pom. 
ïitius  cujusdam  oppidi  Parochus^cum  pluribus  suœ  pîirœcise 
fœminis  contra  sextum  decalogi  preeceptum,  aliquando  rem 
habet.  Prsevidens  autem  paschali  tempore  nonnisi  apud  se  sa- 
cramentalem confessionem  illas  esse  peracturas,  cœnobitam 
advocat  quemdam  ad  confessiones  propriae  parœciae  excipien- 
das,  causam  iuterserens  se  omnibus  non  posse  satisfacere.  In- 
terea  una  ex  prœdictis  fœminis  œgrotat,  et  accitus  parochus 
eam  hortatur,  ut  apud  cœnobitam  iilum  confessionem  pera- 
gat  :  at  illa  malle  se  absque  coufessione  decedere  contendit,  si 
alii  quam  parocho  suum  facinus  debeat  confiteri.  Quumque 
eam  persuadere  Titius  non  possit,  ejus  confessionem  excipit, 
et  absolutionem  impertitur.  Née  satis.  Accidit  enim  ut  hic  con- 
fessarius  defecerit.  Quare  postremis  festorum  paschalium  fe- 
riis  ipse  parochus  solus  remanserit.  Interea  duo  alise  ex  illis 
mulieribus  ad  ipsum  accedunt,  quarum  altéra  confessionem 
^eneralem  vult  instituere,  licet  de  peccatis  cum  eo  patratis 
alias  confessa  fuerit  :  altéra  prima  vice  potestati  clavium  hu- 

(1)  S.AlphoDsea  une  disserlaiion  spéciale  sur  cetlemaliêre,  lib.  M, 
n.  675  el  ss. 
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jusmodi  turpia  subjicit.  Horret  parochus,  easdemque  exorat, 
ut  confessiouem  différant  expectantes  alinm  coiifessarium, 
quem  ipse  sperabat  brevi  esse  rediturum.  Sed  illae  hoc  fieri 
non  posse  proclamant  ob  vires  suos,  qui  in  i^ei  suspiciouem 
jam  devenerant.  Inspectis  insuper  rcrum  adjuiictis  non  immé- 
rité parochiis  timet  infamiam,  et  scandalum  esse  oriturum,  si 
istae  eucharistico  cibo  non  reficerentur,  quum  non  potuerit 
easdem  adducere  ad  actum  contrilionis  eliciendum,  quo  posr 
sint  absque  cbsolulione  ad  syna::ai  accedere.  Hoc  mrtu  victus 
eas  absolvit,  sed  postea  dubius  haerens  quserit  (1). 
4 .  Uusqueqiio  se  extendat  prohibitio  absolvendi  complkis  in  re 
turpijuxta  Benedicti  XIV coiistitutiones? 

2.  Uti'um    valida  fuerit  absolutio  omnibus  illis  fœminis  pnmt 

in  cusu  imper tita  '/ 

3.  Quid  sibi  modo  agendum  ? 

XV. 
Die  8  Augusti  1859  /wra  5  3(4  p. 
Quum  Titius  turpem  foveret  amorem  erga  consanguineam, 
incestum  oum  cadtin  comraisit,  quam  culpam  ex  coufessarii 
auimadvcrsione  iu  ea  diœccsi  Episcopo  reservatam  esse  cogno- 
vit  :  proindtîque  ab  codem  admonitus  est  vel  Episcopo,  vel 
aliis  hujusraodi  facultatem  babentibus  illam  esse  confitendam. 
Veruni  Titius  déclarât  se  pigere  subjici  superiorum  judicio 
vel  aliis  diœcesis  SacL-rdotibus,prsesertim  quum  episcopus  cer- 
titudiuem  bujus  fascinons  hinc  facile  assequi  possit,  cujus  jam 
in  sospicionem  deveuerat.  Tune  confessarius  déclarât  Titium 
posse  in  aliam  tlioxesim  migrare,  ubi  biijusmodi  peccatum 
inter  reservata  non  baberetur.  Hoc  ronsilium  cum  Titius  exe- 
cutioni  mandasset,  altcri  confessai  io  non  aperit  patratum  sc«> 
lus  in  sua  diœceei  reservatum  haberi.  In  patriam  reversas  uua 

(^)  C/r.  S.  Alphonse,  lom.  x,  Conslil.  SS.  PP.  part,  u,  cap.  ii» 
deorel.  I  el  '2;  cl  lib.  m,  n.  oiiSel  s». 
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et  altéra  vice  in  idem  peccatiim  prolabitiir  ;  et  secnm  statuit 
llliid  tiim  esse  confessurnm,  quum  se  Roœam  negotiorum 
causa  conlulisset.  Ibi  vero  proposito  expleto  absoliitionem  ob- 
tinuit.  Tandemiitliberiiis  absqueresei'vationis  periculo  denuo 
idem  committeret,  cum  ipsa  muliere  e  diœcesi  migravit  per 
aliquot  dies,et  alibi  pluries  incestum  perpetravit.Tempore  pas- 
chali  confessionem  peragit  apud  priorem  sacerdotem,  qui  dii- 
bius  hseret  utrura  possit  illum  absolvere,  et  totum  factum  ad 
initinam  redigens  secum  quœrit  (1). 

i .  Quid  stt  reservatio,  quœ  ejm  vis,  et  quibus  reservandi  potes- 
fas  competat? 

2.  Loco.-ne  anpersonas  reservatio  afficiat? 

3.  Qnid  dicendum  de  singulis  in  casu? 

XVI. 
Die  22  Augusti  1859  hora  5  3i4. 
Titius  divitis  mercatoris,  cujus  officinam  identidem  fre- 
quentabat,  confessionem  excipiens,,  audit  illum  quosdam  ini- 
visse  contractas^  de  quibus  valJe  timet  ne  usurarii  debeant  ju- 
dicarii  tum  re  aliquantisper  considerata,  respondet  eos  omni 
prorsiis  usurse  suspicione  carere.  At  confessione  absoluta,  con- 
tractuumque  natura  et  circumstantiis  majori  diligentia  per- 
pensis,  Titium  summopere  pœnitet  datae  responsionis,  aper- 
teque  agnoscit  illos  usararios  omuino  exlitisse.  Quare  postridie 
accedlt  ad  Caji  officinam;  inqua  plures  mercatores  convene- 
rant,  et  sermone  inter  eos  inslituto  de  diversis  modis  quibus 
contractus  perfici  soient,  Titius  qui  libenter  audiebatur  dispu- 
taus  de  eorum  licitudine,  exponit  inter  alios  casum  eo  modo 
quo  ex  Caji  confessione  acceperat,  et  déclarât  prima  fronte 
illum  videri  honestum  ac  licitum,  sed  rêvera  usurarium  esse. 
Aderat  Cajus  qui  primo  bœc  audiens  miratur,  et  angitur  ne 
totam  rem  sodales  agnoscant,  dein  ad  contractuum  licitudi- 

(^)  s.  Alphonse,  lib.  vi,  n.  578,  587,  59^. 
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nem  tuendam  libenter  sermonem  :um  Titio  instituit,  quin 
tamen  sibi  suasisse  ostenderet  contraclum  illum  esse  usura- 
rium.  Discedentibus  autem  caeteris,  quum  Titius  tantum  cum 
Cajo  remanserit,  eidem  siguificat  velle  se  de  re  gravissima,  et 
admodum  necessaria  cum  eo  loqui,  ipsumque  consentientem 
rogat,  utrum  patiatur  se  de  rebus  in  confessione  cognitis  ser- 
monem babere.  Non  sine  animi  molestia  alteiius  precibus  vic- 
tus  annuit.  Hinc  ille  eum  dociiit  coutractus,  quos  eidem  in 
confessione  explicaverat,  iisurai  ios  omnino  esse,  et  rcïcinden- 
dos.  Huic  Gajus  boc  jam  sibi  suasisse  déclarât  ab  antecedenti 
sermone,  cui  ex  industria  contradixit,  ut  rem  sodales  celaret 
quam  iidem  agnovisse  ex  ejus  narratione  sibi  videbantur. 
Discedens  iterum  Cajus  de  sua  agendi  ratione  dubitare  cœpit, 
utrum  nempe  sacramentale  sigillum  violaverit,  et  ab  amico 
quserit  (1). 

1 .  Quœnam  sit  sacramentalis  sigilli  vis,  et  natura  ? 

2.  Utrum  ad  proximi  malum    evitandum    liceat  confessario  a 

pœnitente  facultatem  postulare   de    rebus  in  confessione 
audit is  ciilloquendi  ? 

3.  Utrum  sigillum  violaverit  de  singulis  in  casu?^ 

XVII. 

Die  5  Septennbrxs  1859  hora  5  p. 
Titius  confessarius  angitur  \ .  Pœniteutes  obligationem  cos 
denuntiandi,  a  quibus  blaspbemias,  vnl  proposiliones  bœreti- 
cales  audierant,  ignorantes,  nu mquam  monuerat,  veritus  n« 
bac  obligaiione  cognila,  et  miuiiue  adimpleta,  absolutionis 
mcapaces  fièrent.  2.  Caji  divitis  niercatoris  confessionem  exci- 
piens  queradam  bona  fide  ab  co  iuitum  contractum  certe  usu- 
rarium  esse  aniraadverterat,  quin  tamen  verbum  uHum  aut 
circa  contractus  illicitudinem,  aut  circa  obligationem  lucri  in- 
jnsti  reddendi  eidem  fecerit,  ex  quo  Caji  contractu  paulo  post 

(^)  S.  Alphonse,  iiid.,  a.  633,  65i,  652. 
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ipse  agnovit  alteri  mercatori  grave  damuumobvenisse.  3.  Olim 
mercatorem  quendain  ad  contractus,  qui  illieiti  ac  injusti  sibi 
videbantur,  rescindendos,  et  ad  partein  percepti  liicri  reddeu- 
dam  adegit  :  qua  re  melius  perpensa  turpiter  se  errasse  coguo- 
vit.  Ad  conscientiae  stimulos  compescendos  doclum  tlieologum 
adit,  ab  eoque  hsec  omnia  pandens  quœrit  (1). 

1.  An  et  quando  confessarius  pœnitentes  de  suis  obligationibus 

monere  tenetur? 

2.  An  et  quornodo  reparandi  sunt   a  confessario  defectus  a  se 

in  munere  peragendo  commissi? 

3.  Quid  de  singulis  in  casu  sentiendum,  et  ad  quid  teneatur  ? 

QUiESTIONES  C^REMOMALES. 

DE  MISSA  SOLEiMNI  AC  PONTIFICALI. 

I. 

Die  17  novembris  1858,  hora  3  '/^  a  meridie. 
A  primseva  usque  collegiatae  cujusdam  ecclesise  institiitione, 
conventuales  missse  quotidie,  jnxta  rubricas^  profestis  quidem 
diebus  cum  cantu,  festivis  vero  ritu  solemni  celebrari  cousue- 
verant.  Attameii  cum  incapitularibus  Constitutiouibusa  S.Sede 
apostolica  adprobatis,  ubi  de  boris  canonicis  rite  persolvendis 
sermo  est,  nihil  de  missa  conventuali,  expresse  saltem,  sta- 
tuatur  ;  hinc  labentibus  annis  sensim  factuin  est,  ut  conven- 
tualis  missa  primo  quidem  diebus  profestis  absque  cantu, 
diebus  vero  festivis  baud  solemniter,  licet  cum  cantu,  persol- 
veretur;  deinde  etiam  ut  in  feriis  majoribus  ac  vigiliis,  festo 
novem  lectionum  occurrente ,  missa  conventualis  ferise ,  seu 
respective  vigilise,  eodem  tempore  extra  chorum  privatim  ce- 
lebraretur  quo  in  choro  missa  festiva;  mox  autem  ut  occur- 
rente missa  aliqua  solemni  vel  cantata  extra  ordinem  officii, 
hsec  conventuali  substitueretur;  dudum  vero  eo  usque  auimo- 

(I)  S.  Alphonse,  ibid.,  n  609,  610,  6^9,  622. 
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rum  desidia  excrevit,  ut  profestis  diebtfs  haud  raro  absque 
canonicoruin   adsistentia   conventualis  missa  locum  habeat. 
Quaeritur  (I). 

i.  Quœnam  ecclesiœ  ad  quotidianam  conventualis  missœ  cele- 
àrationeyn  adigantur,  sjjectata  fum  antiqua  tum  prœsenti  Ecclesxœ 
disciplina  ? 

2.  Quodnam  discrimen  solemnem  inter  ac  cantatàm  missam 
intersit? 

3.  An  missa  conventualis  [etiam  feriœ  seu  vigiliœ)  solemnis  esse 
debeat,  vel  satis  sit  ut  tantum  cantetur  ;  et  an  alîquando  vel 
privatim,  vel  aùsqïce  canonicoi^m  prœsentia  celebrari  queat  ? 

4.  Num  missa  solemnis  seu  cantata  extra  ordinem  officii,  nli- 
quoties  saltem,  conventuali  subsfitui possif? 

II. 

Die  1  decembris  1858  liot'a  3  a  meridie. 

Arcbipresbyter  prima  dignitas  catbedralis  cujusdam  eccle- 
siœ,  prae  ceteris  canonicis  ac  dignitalibiis,  ex  apostolico  in- 
dulto,  ponlificalium  usu  decoratur.  Fréquenter  autem  coutingit 
ut,  absente  vel  impedito  episcopo,  ipse  diobus  solemnioribus, 
qui  quandoque  in  dicm  incidunt  dominicain,  ejus  vices  sup- 
plere  debeat  missam  solemnem  poutificaliter  celebrando.  Porro 
caeremoniarum  magistor  anceps  bœrens  an  célébrante,  ut 
supra,  archipresbytero  diebus  dominicis,  consueta  aqiiae  l)eue- 
dictae  aspersio  prœtermittcnda,  vel  potins  sivc  ab  ipsomet 
arcliipresbytero.  sive  ab  altero  ex  canonicis  seu  beneficiatis 
peragcnda  sit,  sanctae  Sedis  apostolicae  cœremoniarii  senten- 
tiam  per  epistolam  exquirit.  Hac  auteni  occasione  arrepta, 
duo  alia  qnoquc  dubia,  bac  de  rc,  eidem  proponit,  nimirum  : 
oujusnam  coloris  esse  debeat  stola  si  ante  missam  solemnem 

(I)  Cfr.  S.  R.  C.  Décréta,  v.  Cnnonicus,  el  Mista,  §  8  ;  Merali,  lom.  i, 
pari.  III,  tit.  Il,  Pigniiielli,  Consultât,  canon,  consull.  91,  tom.  iv. 
ScarfdDloni,  pari,  ii,  lib.  ni,  tit.  rv. 
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aspersionis  aqua  non  a  célébrante  sed  ab  alio  presbylero  beue- 
dicatiir;  et  an  in  actu  aspersionis  primus  tantiim  versus  psal- 
mi  Miserere  (seu  Confitetaini  respective),  vel  potius  totus  ex 
intègre  psalmus  reeitandus  sit  a  célébrante  et  canendus  a 
clioro.  Quserilur  (1). 

1.  Quœnam  aquœ  lustralisin  dominicis  diebus  aspersionis  origo, 
antiquitas  ac  mysteria  ? 

2.  An  in  omnibus  et  singulis  ecclesiis  prœfata  aquœ  benedictœ 
aspersio  sit  pero,genda,  et  an  unquam  extra  dies  dominicos  locum 
kabere  queat  ? 

3.  Num  singidis  quoque  diebus  dominicis  salis  pariter  et  aquœ 
aspergendœ  benedictio  sit  renovanda? 

4.  Quid  statuendum  quoad  quœstiones  de  quibus  in  casu  ? 

III. 

Die  15  decembris  1858  hora  3  a  meridie. 
In  quadam  metropoli  incolis  frequentissima  nonnulla  variis 
in  ecclesiis  pia  laicorum  sodalitia  extant ,  quibus  presbyteri  ac 
clerici  quamplurimi  uomen  dare  soient.  Aniiqua  tamen  con- 
suetudo  fert  ut  in  sacris  perageudis,  iis  taatummodo  demptis 
quae  ad  majores  ordlnes  stricte  pertinent,  rainisteria  omnia 
sive  lectoris,  sive  acolytliorum,  sive  thuriferarii,  sive  etiam 
cœremoniarii,  episcopo  quoque  célébrante  (quod  ibidem  liaud 
raro  contiiigit),  non  a  confralribus  clericis  sed  a  laicis  sodali- 
tatls  sacco  ac  superpelliceo  indutis  expleantur,  adeo  ut  vcl  ipsi 
presbyteri  ac  clerici  e  confratrum  numéro,  in  proprii  ordinis 
offîciis  exequendis,  cottam  aliasve  sacras  vestes  sodalitatis 
sacco  superinduere  cogautur.  Hœc  autemomnia,cum  moderno 
ejusdem  civitatis  archiepiscopo,  pro  sua  erga  Deum  religione 
ac  sacrorum  canonum  peritia^  minime  arrideaut,  diœçesQnae 

(1)  Cfr.  S.  R.  C.  Decrela,v.y^9tto  &e»ed/da;Meraii,  lom.  i,  pari,  iv, 
lit.  XIX  ;  Tfclamo,  diar.  lilurg.,  tom.l,  DOi.  in  Dorainica; /îevwe  théo- 
logique,  \'^  série,  pag  J23,  3^  série,  pag.  -io9. 
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synodi  occasione,  decretum  edit  quo  sirictissime  vetat  ne  laici 
confratres  nisi  in  clericonim  defectu,  clerici  vero  ac  presby- 
teri  absque  propria  clericali  veste  talari,  prsefata  munia  obire 
prœsumant.  Quaeritur  (1). 

i .  Num  intra  sanctuarii  vel  presbyterii  cancellos  consistere  ac 
minorum  ordinum  officia  exercerej'uxta  sacros  Ecclesix  canones, 
laicis  generatim  fas  sit? 

2.  Uti'um  cœremoniarii  mumts  intei'  majorum  vel  minorum  or- 
dinum ministei'ia  sit  accensendum? 

3.  An  deficientibus  clericis,  prœfata  ministeria,  {cœremoniarii 
officia  haud  excepto)  ex  necessitate,  laicis  clericali  veste,  vel  so- 
dalitatiim  sacco  indutis,  commit t i  queant? 

4.  Quid  de  consuetudinibus  ac  de  archiepiscopi  decreto,  prout  in 
casu,  omnibus  spectatis  circumstantiis ,  judicondum? 

IV. 
Die  l'ijanua7'ii  Î859  kora  3  '/*  «  meridie. 
Ex  quo  in  collegiata  quadam  ecclesia  quatuor  bénéficia  pro 
tolidem  mausiouariis  instituta  fuere^  canonici  qui  antea  in 
missis  solemuibus  diacoui  ac  subdiaconi  munia  obire  solebant, 
bujusuiodi  onus  mansionariis  imposuerunt.  Jam  vero  cum 
aller  ex  islis  cœremoniarii  officio  fungafur,  alter  autem,  légi- 
time ac  consueto  servitii  sui  tempore  exacto,  a  choro  exemp- 
tionem  ab  apostolica  Sede  obtinuerit,  quoties  ex  reliquis  duo- 
bus  alter  vel  infirmitate  vel  alio  simili  impedimeuto  detinetur, 
canonici  modo  clericum  modo  etiam  œdituum,  licet  mère 
laicum,  ad  subdiaconi  partes  explendas  substituunt.  Quœri- 
tur  (1). 

(1)  Cfr.  Bauldry,  Manual.  cœrem.  écoles.,  pari,  i,  cap.  i  el  xiv  ; 
Bona,  licrum  liturgie»,  lib.  i,  cap.  xx,  n.  7.  Aclor.  MeUiolanen., 
pag.  (183,  H8,  128. 

{\)  Bona,  lib.  i,  cap.  xv,  n.^6.  Marlene,  de  antiquis  ecclesix  riti- 
bus,  lib.  I,  cap.  IV,  art.  3  el  ss.  item,  arl.  8;  S.  R.  C.  Décréta, 
y.  Missa,  {}  5,  n.  0;  Bened.  xiv,  de  Sacrif.  missse,  lib.  il,  cap.  v,  n.  \2; 
fnstit.  eccleslasl.  xxxiv,  n.  18. 
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1 .  Quœnam  fuerint  antiquitus  prœcipua  subdiaconi  officie  in 
7nissa  solemni,  et  qiiandonam  subdiaconatus  inter  majores  ordines 
cœperit  accenseri? 

2.  An  in  cathedralibus  et  collegiatis  ecclesiis,  dignitute  vel  co- 
nonico  célébrante,  in  diaconi  ac  subdiaconi  officia  duo  ex  canoni- 
corum  cœtu  omnino  ministrare  teneantur,  licet  canonicales  prœ- 
bendœ  in  très  sacros  ordines  non  sint  distinctœ?  Et  quid  si  con- 
traria vigeret  immemorabilis  consuetudo? 

3.  Quœnam  requiratur  nécessitas  ut  in  missa  solemni  subdia- 
conatus officium  a  non  subdiaconoexerceatur? Exigiturne  mnnino 
clericus  in  minoribus  constitutus,  vel  sufficit  tonsura  tantum  ini- 
tiatus?  Quid  si  mère  Meus  substitueretur?  Licebitne  unquam 
diaconi  etiam  partes  inferioris  ordinis  clerico  ex  necessitate  com- 
mit ter  e? 

4.  Clericus  qui  subdiaconi  partes  supplere  cogitur  quomodo  se 
gerere  débet  prœsertini  quoad  actus  subdiaconalis  ordinis  pro- 
prios  ? 

V. 

Die  26januarii  1859  ho)'a  3  */«  ^  meridie, 
Hilarius  ab  episcopali  sede  ad  archiepiscopalem  proniotus, 
vehementer  miratur  apud  metropolitanam  suam  ecclesiam  in 
more  positum  non  esse  ut  arcliiepiscopiis  missse  solemni  cum 
rocchetto  et  mozzetta  iuterfuturus  a  canonicis  e  domo  excipia- 
tur,  eique  in  choro  honorificentise  ex  cseremoniali  débitas  exhi- 
beantur.  Magis  autem  admiratione  corripitur  quod  in  eadem 
ecclesia  nunquam  in  usu  fuerit,  ut  archiepiseopus,  licet  ponti- 
ficali  cappa  vel  pluviali  indutus,  missae  solemni  adsistens,  cum 
célébrante  apud  altare  confessionem  facial.  De  bis  omnibus 
rationem  Hilarius  a  cœremoniario  exquirit,  qui  respondet  : 
quoad  primum,  canonicorum  associationem  aliasque  honorifi- 
centias,  de  quibus  in  cœremoniali,  episcopo  baud  deberi,  nisi 
ipse  vel  pluviali  vel  cappa  saltem  indutus  missse  solemni  ad- 
sistat  ;  quoad  secundum  vero,  idem  caeremoniale  nibil  omnino 
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de  confessione  ab  episcopo  cum  célébrante  facienda  statiiere. 
Quseritur  (1). 

i .  Quo  ritu  ac  comitatii,  prioribus  Ecclesiœ  sœculîs,  episcopi 
sacra  factmn  e  suis  xdibus  ad  ecclesiam  procedere  solerent  ? 

'^.An  licmt  episcopo  rocchetto  et  mozzetta  induto  missœ soiemni 
in  choro  interesse?  Hoc  in  casu  deberetne  excipi  et  associari  a 
canonicis?  Qainani  tanc  ei  locus,  quœnam  honorificentiœ  intei' 
missarutn  soletnnia  competerent  ? 

3.  Nmn  episcopus  missœ  soiemni  cuppa  vel  ptuviali  indutus 
adsistenSfConfessionem  cum  célébrante  facere  dcbeat,  licetkic  etiam 
fm^et  episcopus  vel  suffraganeus,  vel  alias  loci  episcopo  subditus? 

4.  Vtrum  înissœ  soiemni  episcopo  cum  cappa  vel  plumali  inté- 
ressent e ,  diaconus  et  subdiaconus  cessare  debeant  ab  osculis 
inanuum  celebrantis  a  rubrica  prœscriptis  ? 

VI. 

Die  9  februarii  1859  hora  A  a  meridie. 

Vi  reductionis  festorum  ab  apostolica  sede  concessœ,  omnes 
fere  prœcipuœ  anni  festivitates,  quoad  solemnitatis  celebra- 
tionem,  in  proxime  sequentem  dominicain  pluribus  in  locis, 
transferunlur.  Hisce  in  dominicis  soient  plerunKjue  episcopi 
missam  pontiCcalem  in  suis  ecclesiis  solomuiter  celebrare. 
Dubiumiiide  satis  grave,  aut  saltem  non  contemncndum  exur- 
git,  an  scilicet  et  quaenam  hoc  in  casu  hora  canonica  sit  decan- 
tanda,  duin  episcopus  in  secretario,  una  cum  suis  canonicis, 
sacris  induitur  paramentis.  Hinc  quœritur  (1). 

1 .  Quœnam  secretarii  antiquitas,  nomina  et  usus  ;  necnon  quo 

(I)  Cfr.  S.  R.  C.  Décréta,  v.  Canonici  §  I,  n.  1  ;  De  Conny,  Céré- 
tnonial  romain,  3«  étlil,,  pag.  'iSS;  Culalani  Comment,  in  Cxrem. 
Episrop.,  lib.  1,  cap.  iv,  el  lib.  n,  cap.  ix;  Marlène  op.  cit.  lib.  i. 
cap.  m,  art.  8,  n.  5. 

{\}  Marlène,  lac.  ct(.;Cala1ani,  op.  cit.,  lib.  ii,  cap.  vm;  De  Conny, 
pag.  /i36  el  ss.  Cxremon.  Epieeop.,  lib.  ii,  ciip.  v. 
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ritu  àc  cûvnitatUfprionbus  Ecclesiœ  seculis  a  secretario  ad  altore 
episcôpi  procedcrent  socfis  opet^afwn? 

2.  Quonam  précise  temporis  momento  et  ubinani  sacras  induere 
debeanf  vestes  tiim  presbrjter  assistens,  tum  diaconi  pariter  adMS- 
tenfes  ;  et  an  M  omnes  una  cum  episcopo  psalmos  et  preces  prœpa" 
t*attonis  ad  missa7n  debeant  omnino  altematim  recitare  ? 

3.  An  episcopo  apxid  altare  in  faldistorio  paramenta  sumente, 
teneatur  subdlaconus  caligas,  et  sandalia  imponere  ? 

4.  lis  in  locis  ubi  prœcipuœ  anni  solemnitates  ad  dominicain 
tramferunttir  j  ditm  episcopus  sacris  induitur  paranientis,  estne 
decantanda  aligna  hora  canonica  ?  Et  quatenus  affirmative,  pso.l- 
Imdane  erit  hora  tertia,  vel  nona  ?  Officii  currentis,  vel  translatœ 
■^olcmnitatis? 

VII. 
Die  23  februarii  1839  hora  4  '/*  a  ineridie. 
Nonnulli  simplices  presbyteri  ac  clerici  quamplurimi  diebus 
dominicis  aliisque  per  annum  festivis  in  quadam  neque  catbe- 
drali  ueque  collegiata  ecclesia  convenire  soient^  missse  solemni 
in  choro  superpelliceis  induti  adstitiiri.  Chorum  ingredientes 
omnes,  nemine  excepto,  bini  et  bini  cruci  genuflectunt.  i^st 
cliorum  iugressi  non  omnes  eodem  modo  inter  raissarum  so- 
lemnia  sese  gerunt.  Nam  qui  in  primo  seu  altiori  bine  inde 
•chori  subsellio  reperiuntur,  sive  presbyteri  sint  sive  etiam  cle- 
rici, non  genutlexi  sed  stantes  bini  et  bini  confessionem 
faciunt;  ad  y  Et  incarnatus  est  e^c,  quod  canitur  a  choro, 
caput  qnidem  detegunt  sed  non  genuflectunt  ;  et  stando  pari- 
ter ac  solummodo  inclinati  beuedictionem  a  célébrante  recipiunt 
in  iine  missœ.  Céleri  vero  qui  in  humilioribus  bine  inde  sub- 
selliis  manent,  sive  pariter  clerici  siut  sive  presbyteri,  tum  ad 
éonfessionem  cum  suo  psalmo,  tum  ad  cautumf  Et  incai^iatus 
est,  tum  denique  ad  celebrantis  benedictionem,  semper  genua 
flectunt.  Insuper  qui  in  diaconi  et  subdiaconi  ministerio  deser- 
viunt,  cum  separatim  a  célébrante  altari  reverentiam  exhibere 
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debent,  genuflectunt;  quando  autem  una  cum  illo  ipsis  id 
praestandiim  contingit^  capiit  tantum  humerosque  profunde 
inclinant.  Suhdiaconus  demnai  sub  praefaliouis  fine  ad  siuis- 
tram  celebrantis,  ut  cum  eo,  una  cum  diacono  a  dextiis,  reci- 
tet  Sanctus  etc.,  minime  accedit.  Quœritur  (1). 

1 .  Undenam  repetendus  sit  ritus  quod  confessio  cum  suo  psalmo, 
Kyrie,  Gloria  in  excelsis,  aliaque  /us  similia,  ah  lis  etiam  qui  in 
chùi'o  iitissœ  solenini  adsistunt  recitentur? 

2.  An  ad  hoc,  nedum  canonici,  célébrante  seu  adsistente  vel  ab- 
sente episcopo,  sed  simplices  etiam  presbyteri  et  clerici  choro  inte- 
rcssente  teneantur  ? 

3.  Quœnam  statuendx  sint  reyulœ  quoad  genuflcriones  in  missa 
solemni  a  diacono  et  subdiacono  altari  exhibendas  ?  Seu,  quibus 
in  casibus  teneantur  M  altari  genuflectere  necne  ? 

4.  Quid  de  singulis  in  casu  sentiendum  ? 

VIII. 

Die  23  martii  1859  hom  i  '/*  a  meriiie. 
In  plerisque  regionis  cujusdam  parœciis  in  quibus,  ob  minis- 
trorum  deficientiam,  missa  solemnis  per  quam  raro  locum 
habere  potest,  pluribus  jam  ab  annis  usus  invaluit  ut  diebus 
dominicis  aliisque  per  annum  festivis,  altari  pluribus  vel  pau- 
cioribus  candclabris  ac  cereis,  pro  varia  fcstorura  praestantia, 
ornato,  in  missa  quae  cum  cantu  a  parocbo  celebratur,  tbus  et 
acolytliorum  candelabra  eodem  fera  modo  quo  in  missa  solem- 
ni adhibeantur  ;  adco  ut  in  accessu  quoque  et  recessu  quatuor 
pueri  clericali  veste  induti,  cum  thuribulo,  candelabris,  ac 
cruce  celebrantem  prœcedere  soleant.  Quœritur  (2). 

(1)  Cfr.  Lebrun,  ^xp^/cat/on...  des  cérémoniesde  la  messe,  2^  pari, 
arl.  2  el  3;  Urncd.  XIV,  de  sacrificio  minsx,  Mb.  u,  cap.  iv;  S.  R  C. 
Decrcla,  v    Missa  §  7  ;  Gardelliui,  n.  riOTâ,  et  les  rubririsles. 

(2)  V.  Revue  théologique,  l'«  série,  pag.  303,  el  Ae  série,  pag.  ^94. 
Bened.  XIV,  op.  cit.  lib.  i,  cap.  ni;  Lebrun  Préliminaire,  arU  5,  el 
1'"  parlie,  arl.  9;  aussi  les  rubricisles. 
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i .  An  semper,  quibusque  de  causi's,  Ecclesîa  catholica  thure  oc 
luminaribus  usa  sit  in  socris  peragendis  ? 

2.  Quoi,  et  an  ejusdem  intet'  se  altitudinis,  esse  debeant  in 
missa  solemni  super  altare  candelabi'a  cum  cereis  ;  necnon  quo  or- 
diae  hi  accendi,  ac  extingui  debeant  ? 

3.  Num  ad  missam  solemnem,  haud  pontificalem,  processiona' 
liter  sit  procedendum  ?  Et  quatenus  affirmative,  an  tune  imponi, 
benedici,  ac  deferri  debeat  thus  in  thuribido,  necnon  crux  etiain 
inter  acolythorum  candelab7'a,  sit  deferenda,  tara  in  eundo  quam 
in  redeundo  ? 

4.  Utrum  acolythorwn  candelabra  ,  crux  processionalis  ,  ac 
thuris  suffltus  nedum  in  missa  cantata  haud  solemni,  sed  etiam  in 
inissa  simpliciter  lecta,  aliquoties  saltem,  locum  habere  queant? 

IX. 

Die  6  aprilis  \  859  hora  5  a  meridie. 
Habebitur  sermo  de  Passioue  D.  N.  J.  Christi  ut  cîivinum 
illud  ac  ineffabile  mysterium.  circa  quod  tota  versatur  liturgia, 
solemniter  quotaunis  recolatur, 

X. 

Die  H  mail  1859  hom  5  '/*  a  meridie. 
Duarum  perœque  simul  uuitarum  diœcesum  episcopus, 
apud  imam  ex  suis  catliedralibus  maxima  anni  parte  residere, 
ibique  pontificales  fere  omnes  fimctiones  peragere  consuescit, 
adeo  ut  in  altéra  nonnisi  principalis  patroni  festo  occurrente 
celebrare  soleat.  ^gre  admodum  id  ferunt  hujus  civitatis  opti- 
raates,  et  canonici,  quibus  eorum  ecclesia^  antiquitate  saltem 
prœstantior,  quodammodo  despici  videtur.  Cum  itaque  episco- 
pnm  inducere  uequeaut  ut  alternatim  modo  apud  unam^  apud 
altcram  modo  ex  suis  cathedralibus  sacris  operetur,  illum 
enixe  rogaut  ut  saltem  episcopo  titulari,  qui  forte  in  eorum 
civitate  apud  sucs  commoratur,  potestatem  faciat  diebus  so- 
lemnioribus  vel  missam  pontificaliter  celebrare,  vel,  pro  festo- 
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lum  qualitate,  eidem  a  canonicis  celebratse  cum  pluviali  et 
niitra  adsistere.  Hiiic  postulationi,  quae  mirum  in  modum  suai 
favel  commoditati,  annuit  episcopus  quam  libenlissime  ;  inimo 
ut  ampliorom  ipsis  gratiam  prœstct,  nedum  assentitur  ut  litu- 
laris  episcopus  pontificales  omnes  obeat  fuuctiones,  verum 
expresse  etiam  concedit  ut  ille  in  his  peragendis  in  omnibus  et 
per  omnia  sese  libère  gerat,  perinde  ac  si  proprius  esset  ejus- 
dem  civitatis  ordiiiarius  episcopus.  Resciens  autem  hoc  alterius 
diœceseos  cœremoniarum  magister,  episcopo  reverenter  sigui- 
ficat  ouni  in  pirefata  concessione  potestatis  suse  tcrminos 
excessisse,  cum  plures  sint  honorificeulise  actus^  prœmiueiitiae, 
ritus  ac  cceremoniœ,  quibus  extraneus  episcopus,  neque  de 
ordinarii  licentia,  uti  vel  frui  respective  potest.  Quaeritiir  (1). 

1.  Quibus  diebus  episcopi,  spectata  cum  antiqua  fum  pt'œsenfi 
Ecclesiœ  disciplina,  in  suis  ecclesiis  soleinniter  celebrare  vel  divi- 
nis  intéresse  tencuntur,  et  quid  si  episcopus  duabus  simul  vel  tribus 
perœquœ  unitis  prœsit  ecclesiis  ? 

2.  Qucenam,jure  communi,  in  prœeminentiis ,  honm^bus  ac  riti- 
bus  missŒ  pontificalis  modifîcatio  sit  adhibenda,  cum  episcopus 
extra  propriam  diœcesim  solemniter  célébrât  ? 

3.  An  et  quœ  honorificentiœ  de  ordinarii  licentia  queant  super- 
nddi  ? 

•4.  Quid  si  alicubi,  ex  inveterata  comuetudine,  extranei  episcopi 
eodem  prors^s  modo,  annuentibus  ordinariis,  celebrare  consuevis- 
sent,  ac  proprius  Irtci  episcopus  ? 

Xï. 

Die  25  maji  1 859  hora  6  a  mendie. 
Metropolitanse   cujusdam   ecclesiae    dignitates   amplissimo 
ponlificalium  usu  ab  apostolica  Sede  nuper  decoratœ  fuerunt. 

(1)  l»e  Conny,  Cérémonial  romain,  v.  Evoque;  Marlène,  loc.  cit. 
Calalani,  op.  cit.  lib.  i,  cap.  xxiv  ;  Gardcllini,  n.  4445^i04,  elc.  Ftr- 
raris,  v.  /'^piicopus,  art.  7. 
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Ut  aiitem,  jnxta  illud  apostoli,  in  pontificalibus  hujnscemodi 
functionibiis  obeundis  «  omnia  honeste  et  secundum  ordinem 
«  fiant,  »  caeremoniarum  magister,  de  arcbiepiscopi  mandato_, 
parvnm  redegit  cœremoniale,  in  quo  tria  bœc  inter  cetera  sta- 
tuuntnr  :  ut  scilicet  dignitas  pontificaliter  celebratiira  diaconi 
et  subdiacoui  ministeria  in  sacrario  paramentis  induatur  ;  ut 
presbj'ter  assistens  eidem  deserviat  in  cand^la  seu  palraatoria 
( vulgo  bngia)  sustinenda  ;  denique  ut  tam  presbyter  assistens 
quam  diaconus  ac  subdiaconiis  in  gradibus  altaris,  rétro  post 
célébra ntis  fiddistorium,  sedeant.  Verum  canonici,  ad  quos 
hujiismodi  munia  obire  pertinet,  segre  jam  ferentes  dignitates 
tantummodo,  prœ  ipsis,  tam  insigui  bonore  auctas  fuisse,  praî- 
fatosritus  observare  omnino  detrectaut.  Quseritur  (i). 

i.  Ex  quonam  tempot'e  pontificalmm  indummforum  ususprœ- 
lafis  episcopo  inferioribus  ac  canonicis  ah  aposfolica  Sedepet^tti 
cœperit  ? 

2.  An  facultas  utendi pontificalibus  indumentis,  implicite  etiarn 
rnissam  solemnem  aliasque  sacras  functiones  ritu  pontificali  pero.- 
gendi  [servatîs  cœieroquin  de  jure  servandis)  facultatem  importet? 

3.  Episcopo,  prœlato  seu  canonico  in  faldistorio  pontificcditer 
célébrante,  presbyter  assistens  debefne  in  ministerio  libri  vel  caH" 
dclœ  dese?'vire  ?  Ubinam  tam  ipse  quam  diaconus  et  subdiaconus 
sedere  debent  ? 

4.  An  diaconus  et  subdiaconus  celebrantem  sacris  vestibus  irt' 
duere  teneantur?  Et  quid  si  ageretur  de  prœlato  vel  cnnovico 
pontificAliter  celebraturo  ? 

XII. 
Die  l^junii  1859  hora  6  */*  o  meridie. 
Perantiqua  ac  imœemorabilis  metropolitanae  cujusdam  ce- 
ci esise  consuetudo  fert,  ut,  archiepiscopo  solemniter  célébrante, 

(1)  Gardellini,  n.  443o,  4443.  47^7;  Calalani,  tom.  i,  png.  xvi; 
Kened.  XIV,  de  Sijnodo,  lib.  ni,  cap.  ii. 
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epistola  et  evangelium  specialibus  quibusdam  ritibus  decan- 
tentur.  Etenim  cum  in  ecclesia  illa  marmorei  ambones  anti- 
quitus extarent,  ne  horum  memoria  peuitus  excideret,  a  nova 
usque  ejusdem  templi  resedificatione  inductum  fuit  ut,  archi- 
episcopo  célébrante,  lignei  et  amovibiles  ambones  in  presby- 
terio  pro  epistola  et  evangelio  decantandis  apponereutur.  In- 
snper  ex  eo  quod  ea  in  regione  permulti  olim  morarentur 
catholici  grœci  ritus,  in  eorum  gratiam  epistola  et  evangelium 
latine  primum  deinde  grœce  legi  solitum  fuerat  ;  qui  ritus 
pariter  in  missa  tantum  pontificali  retentus  fuit.  Similiter  in 
eadem  tantum  missa,  non  duo  solum  sed  septem  acolythi  ad 
evangelium  super  latérales  bine  inde  ambonis  gradus  adstare 
soient,  non  quidem  candelabra  sed  funalia  seu  intorticia  ges- 
tautes.  Demum  cum  in  omnibus  missis  solemuibus,  ex  autiqna 
pariter  cousuetudiue,  evangeliorum  liber  ,  etiam  praeseute 
arcbiepiscopo,  regio  provinciae  prœsidi,  si  adsit,  deosculandus 
défera tur,  arcbiepiscopo  tamen  célébrante,  ipse  tantummodo 
evangelii  textumdeosculatur.  Nune  aulem  cum  nuper  ab  apos- 
toliea  Scde  canonicis  ejusdem  metropolitanee ,  certis  diebus, 
pontificaliter  celebrandi  facultas  facta  sit,  ipsimet,  contra 
arcbiepiscopi  placilum,  prœteudunt  ut  in  eorum  pontificalibus 
missis  epistola  et  evangelium  iisdem  prorsus  ritibus,  ac  in  ejus- 
dem arcbiepiscopi  missa,  decantentur,  adeo  ut  neque  boc  in 
casu  evangeliorum  liber  prœsidi  deosculandus  deferatur.  Quai- 
rilur  (1). 

1.  L'binam,  a  quibus,  quo  ritu  ac  comitatu prioribus  Ecclesiœ 
seculis  epistola  et  evangelium  decantarentur  ? 

2.  Quibusnani  competat  evangeliorum  textus  dcosculatio  in 
missa  solemni,  spectata  tum  anfiqua  tumprœsenti  Ecclesiœ  disci- 
plina ? 

(1)  Cfr.  Marlène  el  Lebrun,  /oc  oit  ;  S.  R.  C.  Décréta,  v.  Laici  ; 
Merali  pari,  ii,  lit.  v,  ;  Beoed.  XIV  de  Sacrif.  missœ,  lib.  n,  cap.  vu; 
Gardellini,  n.  'w09. 
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3.  An  ritus  seu  comuetudines,  de  quibus  in  casu,  in  missa  su- 
lemni,  archiepiscopo  célébrante,  sustineri  valeant  ? 

4.  Num  etiam  extendi  ad  eanonicos  pontificaliter ,  ex  indulto, 
célébrantes  ? 

XIII. 
Die  i3  juin  1859  hora  6  */*  «  rneridie. 
Circa  altaris  ac  personarum  thurificationes  nounuUai  in  qua- 
dam  cathedrali  ecclesia  obortse  sunt  difScultates  et  qusesliones. 
Ad  altare  enim  quod  atlinet  inter  cseremoniarum  magistrum 
ac  eanonicos  coutrovertitur  :  num  existante  in  medio  altaris 
alicujus  sancti  reliquia  solemniter  exposita,  huic  sit  necne 
sépara timthus  adolendum;  et  an  in  reliquiarum  seu  imaginum 
sanctorum  (quœ  inter  altaris  candelabra  extant)  tliurifîcatioue 
post  oflfertorium,  sint  necne  proferenda  aliqua  verba  orationis 
Dirigatur  Domine  etc.  Quoad  persooas  vero,  vicarius  generalis 
episcopi,  qui  ex  inveterata  consuetudine  triplici  thuribuli 
duetu,  absente  episcopo,  thurificari  solet,  vellet  ut  boc  in  casu 
duplici  tantum  ductu  celebrans  tburificaretur  ;  canonici  etiam 
prœtenderent  ut  unico  tautum  ductu  thurifîcarentur  diacouus 
et  subdiaconus,  cum  e  canonicorum  cœtu  non  sunt  ;  guber- 
nator  denique  civitatis  ac  magistratus,  vel  ante  eanonicos 
etiam  paratos,  vel  saltem  eodem  tempore  (altero  adbibito  tbu- 
ribulo)  tburis  bonorem  babere  praîsumerent,  ille  quidem  tri- 
plici, bi  vero  duplici  thuribuli  ductu.  Quœritur  (1). 

4 .  Ex  quonam  tempore  in  Ecclesia  invaluit  usas  oblata,  altare 
ac  personas  post  offertorium  thurificandi  ? 

2.  Num  in  formula  benedictionis  thuris  post  offertorium,  Mi- 
cbœlis  nomen  ex  positiva  Ecclesiœ  intentione,  vel  potius  ex  libra- 
riorum  oscitantia  fuerit  invectum  ? 

3.  Quotuplici  thuribuli  ductu  thurificandus  sit  episcopus  cele- 
brans coram  suo  metropolitano  vel  S.  R.  E.  Cardinali  ? 

\\)  Cfr.  Bened.  XIV,  Lebrun,  Merali,  cil.  S.  R.  C.  Décréta, y\  Thu- 
rifcalio  ei  Mlssa,  §  7  ;  De  Conny,  Icc.  cit. 
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V.  ()nid  statuendum  quoad  quœstiones  de  quibus  in  casu  T 
XIV. 
Die  'il  juin  1859  hora  6  a  mendie. 
Habebitur  oratio  de  laudibus  S.  Vincentii  a  Paulo,  de  divi- 
nis  inter  sacerdotes  collationuminstitutoris,  subcujus  auspiciis 
cougregatur  cœtus  nosler. 

XV. 

Die  3  augusti  1859  hora  5  '/*  a  meridie. 
Pacis  osculum,  quod  christianae  charitatis  symbolum  seque 
ac  fomes  esse  deberet,  in  quadam  cathedrali  ecclesia  in  rixa- 
runi  et  conteutionum  seminarium  couversum  est.  Etenim 
primai  erectionis  canouici,  licet  in  eodem  eu  m  aliis,  praiben- 
darum  ereclione  posterioribus,  subsellio  reperiantur,  pacis 
osculiim  his  tradere  detrectant,  separatim  ipsis  a  subdiacono, 
vel  respective  a  presbyteio  assistente,  dandam  esse  aiitu- 
mautes;  diaconi  assistentes,  in  missa  ponti{icaIi_,cum  diacono  et 
sulxliacono  missae  ministrantibus,  acriter  contendunt,  quibus- 
uam  prœcedentia  competat  in  pace  ab  episcopo  recipienda , 
quando  duo  postremi  sacram  communioneni  e  manu  episcopi 
sunipturi  haud  sunt;  dominus  denique  loci  in  arenam  et  ipse 
descendit,  praîlenJens  sibi  per  amplexum,  uxori  vero  suœ  per 
instrumeulum,  ante  canonicos,  pacem  esse  tradendam.  Quœ- 
ritur  (1). 

1.  Quœnam  pacis  in  missa  tradendœ  origo,  antiquitas,  mysteria 
uc  firisci  ritus? 

2.  Quo  ritu  et  ordine  pax  in  missa  solemni,  episcopo  sive  célé- 
brante siveprœsente  sive  absente,  danda  sit? 

3.  An  episcopus  solemniter  celebrans  extra  propriam  diœcesim, 
fuicem  diacono  et  subdiacono  dure  debeut  necne  ? 

4.  Quid  quoad  quœstiones  de  quibus  in  casu  statuendum  T 

{<)  Cfr.  Auclores  cilal.  et  S.  li.  C  Décréta,  v.  Pax  el  Laici. 
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xw. 

Die  17  augusti  1859  hora  5  i/j  a  meridie. 
Habebitur  sermo  de  Assumptione  Dciparse  Virginis,  quaiu 
peculiarem  sibi  patronam  jam  inde  ab  initio  Academia  adle- 
git,  quocum,  juxta  morem,  anriuus  Academiae  cursus  absol- 
vetur. 


CASUS  m. 

Titius  cujusdam  templi  parochialis  capellanus,  quin  tamen 
ullo  ouerc  sacrarnenta  quse  parochuin  spectant  administr'iudi 
adstringeretur,  olim  gravissimo  peccato  perpetrato,  per  Iri- 
duum  a  confessione  peragenda  abstinuit.  luterrogatus  postea 
a  suo  confessario,  utnira  per  illud  tempus  sacrameuta  admi- 
nistra verit,  affirmative  respondit,  sed  uullum  grave  peccatiim 
in  iis  coiifîciendis  se  admisisse  confirmavit.  Miruin  boc  coufes- 
sario  visum  est.  At  ille  :  Semper,  subjunxit,  a  missœ  celebra- 
tiouc  me  abstinui,  et  solum  diaconatus  munere  in  missa  so- 
lemni  pcrfuiictus  sum.  Interdum  postulantibu3  fidelibus  sacram 
synaxim  dispensavi.  Vocatus  ab  baptismum  conferendum  puc- 
ro  qui  e  siiiu  demortuae  matris  estrabebatur,  paratus  equidem 
eram,  quia  non  solemnis  fiebat  baptisuii  admiaistialio  :  verum 
postea  satius  duxi  cbirurgo  illam  commitlere  :  quia,  licet 
esset  vir  pravus ,  tamen  non  erat  miuister  consecratus  seil 
potins  nécessita tis.  Non  negem  me  uua  et  altéra  vice  baptis- 
mum coutulisse,  et  sacro  oleo  infîrmum  liuisse,  sed  boc  jubente 
parocbo,  quin  tempus  suppeteret  ad  doloris  actum  eliciendum. 
Non  dicam  taudem  pluries  benedictionem  cum  Sacramento 
populo  impertiisse,  atque  concionem  babuisse.  Hœc  omnia  ne- 
gare  non  possum  in  statu  peccali  letiialis  peregisse,  nibilomi- 
nus  mibi  videor,  ut  aiebat,  nulla  in  re  graviter  peccasse  ;  cum 
in  uuoquoque  casu  adsit  probabilis  sentenlia  Ibeologorum  ;, 
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quse  grave  peccatum  exclndit.  Hisceauditls,confessarius  omnes 
hjasce  sententias  nimis  laxas  esse  exclamât.  Non  acquiescit  pœ- 
nitens ,  et  ad  alium  quera  doctiorem  putabat  confessarium 
acccdit  ab  eo  quîerens  : 

2.  I.  Quae  requirantur  in  minisfro  quoad  animi  statum  in 
sacrameutis  et  sacramentalibus  conficieudis,et  administrandis  ? 

Generatim  diccndum  est  ad  fimctiones  sacras  quascumque 
obeumlas^in  minislro  requiri  statum  gratiœ,ita  ut  sancta  sancte 
tractontur.  Cum  autem  irreverentia  sit  major  vel  miuor  pro 
uîajore  vel  minore  sauctitate  actionis  sacrée  quae  exercetur  in 
peccato,  potior  quaestio  in  praesenti  materia  est  de  gravitate 
pcccati,  ad  quam  resolvcndam  distinctione  opus  est  inler  sa- 
cramenta  et  alla  munia  sacra.  Et  quod  attinet  sacramenta^  in 
Eucharistia  aliud  est  conficere,  aliud  ministrare  Sacramentum; 
scd  in  aliis  sacramentis  ipsa  confectio  est  simul  ministratio. 
Itaquc  rosp.  I:  qui  Sacramentum  in  peccato  mortaii  couficit 
vel  ministrat  tau<]uam  minister  ad  id  consecratus,  vel  spécial! 
terab  Ecclesia  deputatus,  perse  loquendo  peccat  mortaliter. 

Hanc  proposition em  sic  enuntiatam  omnes  admittunt,  Ete- 
nim  ex  Tit.  I  :  D>spensator  Dei  débet  esse  sine  crimine.  tnter  Pa- 
tres audi  solum  Augustinum,  qui  in  lib,  2.  contra  Parmeri. 
r.  10,  Iiœc  habet:  Omnia  sacramcnta,  cum  obsint  indigne  troctan- 
libitfi,  jjossuîit  tomen  per  eos  digne  sumentibus.  —  Praiteroa  in 
cap.  nlt.  15.  c.  8,  Nicolaus  I  ait  :  Mali  bona  administrando,  se 
tfnitummodo  lœdunt',  et  in  cap.  ult.  de  cohabitatione  cleric.yGre- 
gorius  IX  déclarât  :  Constare  quemlibet  pro  mortaii  pecrato 
guoad  seipsum  esse  suspensum.  —  Tandem  Bit.  Bom  :  Impure  et 
indigne  sacramenta  ministrantes  in  œtemœ  morfis  reatum  incur- 
nnit:  wcerdns  ergo  si  fuerit  pecmti  mortalis  sibi  consrius  {(jikkI 
absit)  ad  sacramentorum  administrutionem  non  audeat  accedere, 
nisi  prius  corde  pamiteat .  Sed  si  habeat  copiam  confessarii ,  et 
fenijinris  locique  ratio  ferat,  convenit  confiteri. 

Et  ratio  patet;  talis  enim   gravem  irrevcrentiam   irrogat 
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Christo,  cujus  ut  ministri  principalis  personam  gerit;  etsancta 
indigne  tractât  in  re  gravi  :  ergo  grave  sacrilegium  admittit. 
Item  per  se  gravissima  est  indecentia  ac  irreverentia  actionem 
sanctissiraam ,  quse  est  moraliter  actio  Christi,  et  coUativa 
gratiœ  sanctificantis  qua  homo  consors  naturse  divinse,  et  filius 
Dei  adoptionis  efficitur,  cxercere  in  inimunditia  peccati  et 
inimicitia  Dei. 

Adde  quod  sacerdos  sit  publicus  Ecclesise  minister  a  Christo 
institutus,  et  gratia  ordinationis  donatiis^  nt  sacramenta  fideli- 
bus  digne  minislret  :  ergo  ratione  status  et  ordinis  sui^  ideo- 
que  ex  proprio  oflBcio  tenetur  digne  ministrare. 

un  qui  iu  liac  ultima  ratione^  ut  videtur  plus  sequo  inni- 
tuntur,  docent  non  idem  esse  dicendum  de  ministro  non  con- 
secrato,  v.  g.  de  laico  baptizante  in  necessitate,  imo  de  mi- 
nistre consecrato,  at  non  solemniter  ministrante.  Ita  Cajetanus, 
Sanchez,  Bouacina^  Sporer,  n.  171  ^  et  alii. 

Verum,  cum  Vasquez^  De  Lugo  et  aliis,  huic  distinctioni 
acquiescere  non  possumus.  Tum  quia  textus  allati,  et  Patres 
geueratim  omnes  ministrantes  comprehendunt,  nec  distiuguunt 
inter  ordinatum  et  non  ordinatura,  solemniter  et  non  solem- 
niter ministrantem  :  tum  quia  gravis  est  irreverentia  in  Chris- 
tum^  quod  hostis  ejus  et  mancipium  diaboli  agat  in  nomine  et 
persona  Christi^ejusque  mérita  applicet  :  tum  quia  jure  naturali 
et  divino  sancta  sancte  a  quolibet  tractanda  sunt,  et  quidem 
sub  gravi  in  re  gravi.  Sacramentum  autem,  quod  laicus  iu 
necessitate  ministrat,  est  res  eximie  sancta  et  speciali  modo 
consecrata,  et  ad  gratiam  sanctificantem  effîciendam  instituta, 
utique  moraliter  actio  Christi  ut  ministri  principalis.  Ergo 
tractari  débet  specialiter  sancte.  At  non  tractât  saiicte,  sed 
indigne  et  irreverenter,  qui  illud  miuistrat  in  peccato  mortali. 
Hinc  quoties  sacerdos  in  mortali  baptizat ,  absolvit ,  infirmum 
inungit  etc,  toties  peccati  mortalis  sacrilegii  reatum  admittit, 
per  se  loqueudo. 

REVUE  THÉOLOG.,    3'  CAH.  20-2i 


—  306  — 

3.  Sed  specialis  difficultas  exurgit  de  sacramento  Eucharistise. 
Omnes  quidem  admittunt  qiiod  sacerdos  in  mortali  conficiens 
Eucharistiaui,  triplex  saltem  peccatum  sacrilegii  committit, 
nam  indigne  conficit,  indigne  sumit,  et  indigno  ministrat.  An 
autem  quartum  admittendum  sit  peccatum  eo  quod  indique 
ministret;  statim  videbitur.  Caeterum  omnia  satis  exprimentur 
dicendo  :  celebravi  in  statu  peccuti  mortalis. 

Quod  atUnet  igitur  simplicem  Eucburistiae  distiibutionem, 
Lacroix  docet  tanquam  probabile  non  esse  mortale  illam  in 
mortali  peragere,  et  citât  Vasquez,  Lugo,  Sporer  et  alios.  Et 
ratio  illorum  est  quod  distribuens  non  conficit  sacramentum, 
nec  aliquid  agit  nomine  aut  in  persona  Cbristi,  nec  immédiate 
cooperatur  Deo  in  causanda  gratia,  sed  tantum  quodammodo 
applicat  activa  passivis,  et  operatur  aliquid  remote  se  habens 
ad  productionem  gratiœ,  ergo  non  apparet  unde  refundatur 
gravis  irreverentia.  V.  Lacroix^  n.  94  —  Sed  verius  dicendum 
est  cum  Voit,  n.  82,  Suarez,  Sylvio,  Bouacina,  Laymann  et 
aliis  communiter,  sacerdotem,  vel  diaconum  distribuentem 
Corpus  Cbristi  in  peccato  mortali  peccare  morlaliter.  Probatur 
^•  ex  textibus  supra  citatis.  2"  Hsec  dispensatio  est  gravissimum 
et  sanctissimum  ministerium,  ad  quod  sancte  administrandum 
minister  est  specialiler  consecratus  et  specialem  graliam  acci- 
pit.  3°  Talis  gravem  irreverentiam  admittit  in  Cbristum,  sanc- 
tissimum ejus  Corpus  dispensando  et  mérita  communicaudo 
in  statu,  in  quo  scit  se  esse  Cbristi  lioslem  et  diaboli  manci- 
pium.  —  Nullatenus  convincit  ratio  adversariorum.  Nam  quod 
non  sit  minister  sicut  in  aliis  sacramentis  in  quibus  ipsa  con- 
iectio  est  ministratio,  quid  ad  rem,  si  vere  sit  dispensaus  aut 
rainibter  modo  buic  sacramento  specialiter  conveuionte  '!  Sa- 
cramentum Eucbaristiœ,  modo  aliis  sacramentis  non  com- 
Miuni,  est  permaueus  ;  ergo  etiam  longe  aliter  ministratur, 
nempe  confîciendo  et  dispensando;  ergo  congruum  est  ut  non 
solum  conficiens,  sed  etiam  dispensans  sit  iidelis  minister,  et 
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congrua  pudtate  ministret.  Nam  dispensando  Corpus  Christi, 
ponit  actionem  proxime  ordinatam  ad  gratiam  suscipienti 
conferendam  ex  opère  opcrato  ;  proîterea  sacerdos  distribuens 
Eucharistiam  vere  dicitur  mifiister  Christi,  et  dispensator 
mysterii  Dei,  et  quidem  Altissimi;  ergo  recte  ab  eo  exigitur  ut 
fidelis  sit  dispensator  et  justus. 

Probabilius  tamen  sacerdos  in  mortali  dispensans  Eucharis- 
tiam etiam  pluribus  actu  continuo  successivo,  unicura  mortale 
commiltit;  quia  ex  parte  communicantium  tota  bœc  distributio 
se  habet  per  modum  imius  convivii,  ex  parte  autem  sacerdotis, 
administratio  se  habet  per  modum  uiiius  ministerii  compositi 
ex  pluribus  quasi  partialibus  actibus.  Unde  ejusmorli  sacerdos 
sufficienler  se  accusât  in  confessione  quod  in  mortali  pluribus 
sine  interruptione  prsebuerit  Eucharistiam.  Supra  dictum  est 
per  se  loquendo.  Quia  minister  per  accidcns  excusari  potest  a 
mortali,  ob  repentinam  necessitatem  ita  urgentem,  ut  non 
relinquat  spatium  elicicndae  contritiouis,  ut  si  sit  periculum 
ne  quis  moriatur  sine  baptismo,  vel  sine  absolutione,  dum 
sacerdos  occuparetur  in  eliciendo  actu  contritiouis. 

4.  Tandem  sacerdos,  diaconus,  vel  subdiaconus  munia  dia- 
conatus  vel  subdiaconatus  in  mortali  exercentes;  item  sacerdos 
in  tali  statu  Eucharistiam  portans,  cum  ipsa  benedictionem 
impertiens ,  vel  sacramentalia  coniiciens  aut  ministrans ,  et 
csetera  similia,  non  nisi  veniale  peccatum  admittere  videtur, 
quia  materia  non  est  adeo  gravis,ut  sit  grave  sacrilegium;  cum 
illa  ministeria  nec  sanctitatem  ex  opère  operato  conférant, 
nec  sint  moraliter  actiones  Christi,  nec  ejas  nomine  fiant. 

5.  II.  Quid  de  singulis  a  se  patralis  ?  Antequam  singula  a 
Titio  patrata  perpendamus,  observare  licet  banc  rationem, 
quod  scilicet  nulio  onere  sacramenta  administrandi  adstrin- 
geretur,nullatenus  excusari  potuissc  capellanum  hune  a  gravi 
negligentia  qua  voluntarie  remansit  in  statu  peccati  mortalis 
per  triduum,quin  contritiouis  actura  elicerit,velmelius  peccata 
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confessus  sit.  Hac  scilicet  negligentia,  omnia  quœ  interdum 
evenerunt,  illi  facta  sunt  voluntaria  saltem  in  causa.  Nam^ 
utpote  capellanus  parochiae  sat  numerosae,  apprime  prsevidere 
debebat  se,  jubente  parocho  vel  urgente  necessitate,  vocari 
posse  ad  illa  munia  sacra  obeunda,  et  consequeuter  satagere 
debebat  ut  in  statu  digno  restitueretur. 

Nunc  1°  Diaconatus  munere  in  missa  solemni  indigne  per- 
l'ungendo,  juxta  dicta, veniale  tantum  peccatum  admisit  Titius» 

!2oToties  peccavit  mortaliter  quoties  uni  vel  plui'ibus  iidelibus 
postulantibus  sacram  synaxim,  uno  tractu  per  modum  unius 
convivii  dispensavit,  seclusa  scilicet  bona  fîde  vel  ignorantia, 
non  letbaliter  culpabili. 

3»  «  Paratus  erat  (baptizare)  quia  non  solemnis  fiebat  bap- 
0  tismi  administratio  »  ait  Titius  ;  sed  bœc  auimi  dispositio 
juxta  sententiam  supra  admissam,  est  per  se  mortaliter  mala. 

«  Verum,  pergit  Titius,  postea  satins  duxi  chirurgo  illam 
M  committere  ;  quia,  licet  esset  vir  pravus,  tamen  non  erat 
a  minister  consecratus,  sed  potins  necessitatis.  » 

In  primis  observe  quod  in  casu,  qiiando  prsesentes  sunt  sa- 
cerdos  et  laicus  in  mortali,  multo  minus  indecens  est  si  sacer- 
dos  baptizet,  quia,  cum  consecratus  sit,  dispositione  excedit 
laïcum,ergo  ex  majore  dignitate  persouae  ordinatae  coUigi  non 
débet  gravitas  irreverentiœ.  Sed  ex  hoc  capite  nollem  capella- 
num  de  mortali  argucre. 

Verum  mortaliter  peccavit  eo  quod  in  causa  fuit  sacrilegii 
a  chirurgo  admissi;  debebat  enim  se  dispouere  et  ipse  bap- 
tizare. 

V.  «  Non  negem  me  uua  et  altéra  vice  baptismum  contu- 
«  lisse  et  sacro oleo  infirmum  linissc,  sed  hoc,  jubente  parotho, 
«  quin  lempus  suppetcret  ad  actum  doloris  eliciendum.  » 

In  casu  proposito  vix  videtur  admittiposse  suppositum.  Nam 
jubente  parocho  ut  baptismus  conferatur  vel  infirmus  liniatur, 
icuipus  semper  suppetit  ut  aclus  contritiouis  eliciatur,  nisi 
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adsit  urgentissima  nécessitas,  quss  in  casu  non  supponitur. 
Etenim  facienti  quod  in  se  est_,  Deus  non  denegat  gratiam  ; 
ideoque  toties  peccavit  mortaliter  quoties  baptismum  vel  extre- 
mam  imctionem  ministravit. 

Quod  si  tamen  adsit  urgentissima  nécessitas,  ita  ut  rêvera 
non  suppetat  tempus  conterendi,  tune  nullum  est  peccatum, 
uti  habet  S.  Thomas  cum  sententia  communi;  charitas  enim 
magis  obligat  ad  procurandam  salutem  proximi ,  quam  ad 
attendendam  reverentiam  sacramenti,  contra  quam  non  agitur 
in  ea  necessitate.  Imo  addunt  aliqui,  si  confessarius  non  possit 
se  tam  cito  disponere  ad  contritionem,  etdififerendo  sacramenti 
administrationem  incurreret  gravem  notam  vel  infamiam, 
etiam  posse  in  mortali  ministrare ,  eo  quod  bsec  nécessitas 
etiam  videatur  eum  excusare.  Sed  hic  casus  fere  est  meta- 
physicus. 

5»  Tandem  juxta  dicta,  secluso  scandalo,  non  nisi  venialia 
admisit,  benedictionem  cum  Sanctissimo  impertiendo  ;  item 
coucionando,  quamquam  aliqui  dicant  nullum  esse  peccatum; 
nam  videtur  in  hoc  esse  aliqua  irreverentia  ut  verbum  Dei  per 
os  coiuquiuatum  transeat. 

Q.  III.  Quid  in  posterum  sit  faciendum  ? 

R.  Jam  ex  parte  in  autegressis  huic  qusestioui  provisum  fuit. 
Attamen  paucis  verbis  juvat  prsecipua  recolere.  Itaque, 

lo  Si  postea,  quod  absit,  adhuc  accidat  ut  capellanus  ille  in 
lethali  culpa  relabatur,  quamprimum  satagat  ut  sincero  corde 
actum  contritionis  eliciat^vel  melius  peccatorum  confessionem 
peragat. 

2°  Si  vero  in  mortali  constitutus  ad  sacramenti  ministratio- 
nem  requiratur,  statim  actum  contritionis  eliciat,  ni  per  tempus 
liceat. 

3"  Quod  si  urgeat  nécessitas,  nec  suppetat  tempus  conterendi, 
statim  sacramentum  ministret,  et  post  actum  contritionis  eli- 
ciat,  vel  melius  confessarium  adeat. 
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CASUS  IV. 

Absente  a  parœcia  légitima  de  causa  parocho,  Titius  ejus 
vices  gerens  sacramentum  baptismi  pluries  ccntulit.  Senex 
œdituus  qui  astabat,  cum  audiret  istum  non  ils  prorsus  verbis 
quibus  parocbus,quseque  in  Riluali  leguntur,  baptismum  con- 
ferre,  bac  de  re  cum  eo  sermonem  instituit.  Gui  ille  :  Parocbus 
est  nimis  tenax  verborum,  ac  uescit  verba  synonyma  posse 
adbiberi,  insuper  alia  adjungi  quin  forma  mutetur;  bine  ad 
doctrinse  ostentationem  utebatur  raodo  una,  modo  altéra  ex 
sequentibus  formulis.  Ego  te  lavo.  Ego  te  tingo.  Ego  te  mundo. 

Ego  baptizo  te  in  nomine  Genitoris ,   Geniti  et  Paracliti 

in  nomine  Potris  et  Mariœ  ejus  jîliœ,  in  nomine  Filii  et  Mariœ 
f'jns  7nat>'is,  in  nomine  Spiritus  Sancti,  et  Mariœ  ejus  sponsœ. 
Prcetcrea  idem,  partim  ex  negligentia,  partim  ex  balbutia  qua 
iaborabat,  interdum  omittebat  particulam  in,  vel  eara  conver- 
tcbat  in  cum,  ac  saîpe  vel  prouomen  te,  vel  particulam  et  pror- 
sus silebat.  Die  quadam  dum  ille  baptizabat,  aderat  paroclii 
nepos  qui  tbeologiae  operam  dabat,  et  diaconatu  insignitus 
erat.  Hic  audiens  baptismum  collatum  cum  formula  supra- 
(licta  in  qua  invocabatur  etiam  nomen  Virginis  Mariae,  coram 
parontibns  ueonati  admonuit  sacerdotem  ut  denuo  infaulem 
baptizaret,  quia  illa  forma  nimis  corrupta  erat.  Subrisit  vice 
parocbus  dicens  :  Tu  putas  me  credere  Virgiuem  parem  esse 
Trinitatis  personis.  Sed  ego  illam  tautummodo  nomino  devo- 
lionis  causa.  Vana  interpretatio,  subjungit  diaconns,  forma  illa 
corrupta  est  :  atque  ut  iterum  baptismus  couferatur  insistit^ 
quod  aller  facere  reeusavit.  Hinc  adstantium  murmur,  et  po- 
stulationes  pro  baptismi  renovatione  :  plurimi  enim  judicium 
diaconi  facicbant.  Rcnuente  igitur  viceparocbo,  diaconus,  cum 
nullus  alius  esset  sacerdos^  et  existiuiaret  rem  gratam  fore 
])alruo  suo  si  liti  finis  imponeretur,  ex  praesumpta  ipsius  licen- 
lia,  baptismum  ccntulit,  et  quidem  solemni  ritu.  Statim  vero 
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per  epistolam  certiorem  eum  fecitdeiisquseevenerant.Hujus- 
modi  narratione  turbatus  parochus,  et  dubius  quid  sibi  esset 
agendum,  autequam  domum  rediret,  consuluit  doctissimum 
parochum  loci  iu  quo  morabatux.  Qui  secum  quœrit  : 

Q.  I.  Quse  variatiq  formse  invalidum  reddit  sacramentum  ? 

R.  Ex  Conc.  Latet\  c.  Firmiter  de  Sumni.  Trin.;  Flor.  decr. 
pro  Armenis;  Trid.  sess.  1,  can.  A,  de  Baptismo,  et  Rit.  Rùm., 
vera  et  légitima  forma  baptismi  in  Ecclesia  Latina  liœc  est  : 
Ego  te  haptizo  la  nomine  Putris,  et  Filii,  et  Spiritus  Somti, 
juxta  illud  Matt.,  c.  28,  y  19  ;  Euntes  ergo  docete  omnes  gentes, 
baptiuiates  eos  in  nomine  Patris  et  Filii,  et  Spiritm  Sancti. 

Multipliciter  aiitem  potest  hsec  forma  variari,  nempe  1°  per 
verborum  mutationem,  2"  corruptionem,  3°  trauspositionem, 
4°  additionem,  5°  diminutionem.  In  bis  autem  omnibus,  ad  dis- 
cernendum  quando  variatio  invalidet  sacramentum  vel  non, 
attendi  débet  an  ipsa  sit  substantialis,  an  accidentalis  tantum. 
Substantialis  enim  variatio  est ,  cum  corrumpitur  substantia 
sensus  verborum  a  Cbristo  Domino  intenti ,  et  hsec  quidem 
sacramentum  invalidât  ;  accidentalis  vero  est,  cum  idem  rema- 
net  sensQS,  et  bsec  non  invalidât,  nisi,  ut  advertit  D.  Th.,  3 
part.  q.  60,  art.  8,  aliquis  formam  sic  mutando  intendat  alimn 
ritum  inducere,  qui  non  sit  ab  Ecclesia  l'eceptus,  quia  non  videtur 
quod  intendat  facere  id  quodfacit  Ecclesia.  Ut  autem  dignoscere 
possimus  quandonam  iu  particulari  variatio  formée  sit  essen- 
tialis  et  invalidet  sacramentuûa  baptismi,  jam  brevi  discussione 
subjieere  juvat  qusenam  ad  valorem  baptismi  necessario  ex- 
primi  debeaut. 

1°  Ad  valorem  baptismi  exprimi  debent  ablutio  actualis,  seu 
ablutio  ut  actu  exercita,  et  persona  baptizandi,  ita  ut  hee 
voces  baptizo  te ,  vel  sequivalentes  sint  de  essentia  formée. 
Constat  I.  —  Ex  perpétua  traditione,  et  praxi  Ecelesiae  ita  in- 
terpretantis  verba  Christi  :  Baptizantes  eos,  1  —  Ex  cap.  I.  de 
Baptisino,  ubi  Alexauder  III  ait  :  Si  quis  puerwii  ter  in  aqua 
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immerserit  in  nomine  Patris,  et  Filii,  et  Spiritus  Sancti,  Amen  ; 
et  non  dixerit  :  Ego  te  baptizo  in  nomine  [Patris,  et  Filii,  et 
Spiritus  Sancti,  non  est  puer  haptizatus.  3  —  Ex  Goncil. 
Floreut.  in  Decreto  pro  Armenis.  Hinc  Alexander  VIII  dam- 
navit  hanc  propositionem  :  Valuit  aliquando  baptismus  sub  hac 
forma  collatus,  in  nomine  Patris  etc,  prœtermisis  illis  :  Ego  te 

baptizo. 

'2"  Ad  valorem  requiritur  distincta  expressio  singularum  per- 
sonarum  Sanctissimae  Trinitalis  m  unitate  essentiœ,  et  quidem 
secundum  eas  rationcs  quibus  constituuntur,et  iuter  se  distin- 
Suuntur,  nempe  secundum  proprietates  personales  seu  rela- 
tiones  Paternitatis,  Filiationis  et  Spirationis  passivae. 

Constat  I.  —  Ex  Matt.  1.  c.  Bapfizantes  eos  in  nomine  Patris, 
et  Filii, et  Spiritus  Sancti. Qus&  verba  in  sensu  Ecclesise  continent 
formam  baptismi.  2  —  Ex  Patribus,  quorum  testimonia  refert 
Bellarmiuus.  3  —  Ex  cap.  Si  rêvera  de  consecr.  dist.  4,  ubi 
Pela^ius  Papa  jubet  bœreticos  solummodo  in  nomine  Cbristi 
baptizatos,  iterum  baptizari  in  nomine  Trinitatis.  Et  cap.  In 
Si/nodo,  ibid.,  ubi  Zacharias  Papa  asserit  eum,  qui  sine  iuvo- 
catione  Trinitatis  baptizatus  est,sacramentum  régénération! s 
non  babere.  Per  Trinitate  mintelliguntur  très  persouse  distincte 
invocat»,  secundum  usum  Ecclesiae  et  prœceptum  Cbristi,  ut 
ptiam  ibidem  explicatur.  4  —  Ex  Conc.  Nicaîno  I,  eau.  19, 
jubentc  Paulianistas  rebaptizari,  quia  scilicet  non  baptizabau- 
tnr,iu  nomine  Patris,  et  Filii  et  Spiritus  Sancti,  ut  docet  Inno- 
centius  I,  in  Epist.  22  —  et  ex  Conc.  Later.  IV,  cap.  I,  ubi 
sacramentum  baptismi  sic  explicat,  nempe,  quod  ad  Dei  invo- 
cationem  et  individuœ  Trinitatis,  videlicet  Patris,  et  Filii  et  Spi- 
ritus Sancti  consecratur  in  aqua.  5  —  Quia  cum  baptismus  sit 
Fidei  sacramentum,  csiT^.  4,  de  Baptismo,  dchct  in  eo  couferendo 
lîcri  expressa  mentio  tum  unitatis  essentiœ,  tum  personarum 
Trinitatis,  quod  est  primarium  objectum  fidei  et  salutis  funda- 
montum. 
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Jam  patet  quod  inter  formulas  particulares,  aliquœ  erunt 
certo  invalidce,  alio  certo  validœ,  alise  tandem  erunt  dubiœ. 

Q.  II.  Quid  de  formulis  illis  singillatim  sentiendum. 

R.  1°  Quoad  très  priores  formulas,  scilicet  Ego  te  lavo.  Ego 
te  tingo.  Ego  te  mundo. 

Si  prseterea  nihil  addatur,  certe  sunt  invalidée,  nam  nulla  fit 
expressa  mentio  individuœ  Trinitatis  in  unitate  Dei.  Sed  si 
prseterea  arldatur  in  nomine  Patris,  et  Filii,  et  Spivitus  Sancti, 
variatio  est  tantummodo  aceidentalis  et  consequenter  valet 
baptismus,  uti  habet  S.  Lig.  n.  109,  cum  sententia  communi; 
nam  simpliciter  substituuntur  verba  vere  et  proprie  synonyma. 

2"  Qiiœrit  S.  Ligorius,  1.  c.  «  Utrum  valeat  baptismus,  si 
dicatur  :  In  nomine  Genitoris,  et  Geniti,  et  Procedentis  ah  utro~ 
que?  Affirmât  Cajet.  3p.  q.  66,  art.  5.  Ratio  (quam  ait  Con- 
cina  p.  145,  n.  W,  non  carere  suo  fundamento)  quia  in  com- 
muni tbeologorum  sermone  pro  eodem  accipi  soient  nomina 
Genitoris,  Geniti  etc.  Sed  baptismus  taliter  coUatus  saltem  est 
dubius^  ut  docent  Layman,  c.  4,  n.  4.  Pal.  de  bapt.  p.^.  n.  16. 
Cont.  Toum.  de  bapt.  c.  4.  art.  2.  concl.  4.  v.  quœres  :  Holzm. 
t.  2.  n.  114.  Salm.  ibid.  p.  4.  dub.  unie.  n.  33.  in  fine.  Ronc. 
c.  2.  q.  6.  et  Conc.  l.  c.  cum  Estio,  Suar.  Vasq.  et  communi 
thomistarum  et  scotistarum.  Atque  expresse  id  docuit  i).  Th. 
3.  p.  q.  66.  art.  5.  ad  7.  ubi  de  hoc  rationem  assignat  dicens  : 
Sicut  aqua  sumitur  ad  baptismum,  quia  ejus  usus  est  communiter 
ad  abluendum,  ita  ad  significandwn  très  per&onas,  in  forma  bap- 
tismi  assumuntur  illa  'nomina  (scil.  Patris,  et  Filii,  etc.)  quibus 
communius  consueverunt  nominari  pei^ionœ  in  illa  lingua,  nec  in 
aliis  nominibus  perficitur  sacramentum.  Hinc,  ut  refert  Cont. 
Toum.  l.  c.  art.  1 .  concl.  2.  S.  Plus  V,  cum  nova  editio  fieret 
Romse  operum  CoJ.  jussit  suam  opiniouem  eradi.  »  Porro,  si 
dubia  sit  ista  formula,  a  fortiori  dubitabis  de  valore  uostrse 
formulée,  scilicet  :  Ego  baptizo  te  in  nomine  Genitoris,  Geniti 
et  Paracliti.  Multo  magis  enim  per  locutionem  Procedentis  ah 
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utroque  exprimitur  proprietas  personalis  et  distinctira  Spiritus 
Sancti,  ac  si  simpliciter  diceretur  :  Paracliti  sive  Consolatoris. 
Scite|uoa  loquor  de  omissione  conjunctionis  eopulativae  ante 
verbum  Genitihx  hac  formula....  in  nomine  Gmitoris,  Geniti  et 
Purucliti ;  uam,  quamqiiam  aliqui  contendant  banc  particulam 
esse  necessariam  ad  expiimendam  personanim  distinctionem, 
tamen  cum  ponatur  ante  ultimam  enumerationis  vocem  (et 
Paraditi),  uon  tantum  logice,  sed  etiam  grammatice  subintel- 
hgitur  ante  vocem  Geniti. 

3"  Qiiod  attinet  formulam  sequentem,  scilicet In  nomine 

Patris  et  Mariœ  ejus  fîliœ,  in  nomine  Filii  et  Mariœ  cjus  matris, 
in  nomine  Spirittis  Sancti  et  Mariœ  ejas  sponsœ,  sub  duplici  res- 
pcctu  consideranda  est,  nempe  quoad  additionem  nomiuis 
Mariaï  ante  nominatrium  personarum,  et  quoad  repetitionem 
vocis  notnine.  Ad  primum  dicit  S.  Th.  3  p.  q.  60,  art.  S,  quod 
si  hocfaceret  mente  haereticalijintendens  baptismum  conferre 
in  nomiue  Virginis,  sicut  in  nomine  SS.  Trinitatis,  invalidus 
esset,  quia  perverteretur  vera  divinitatis  confessio.  Secus  si 
quis  rusticus  tantum  ob  importunam  devotionem  nomen  Vir- 
giuis  adjiceret,  quod  ultimum  prœcise  supponitur  in  cqsu  pro- 
posito;  ergo  ex  bac  parte  saltem  valeret  formula  —  Sed  de 
repetitione  vocis  nomine  major  est  difficultas.  Ceuset  Bonacina 
q.  H,  p.  4-,  baptismum  sic  coUatum  non  esse  validum,  quia 
ibi  non  satis  exprimeretur  unitas  divinse  essentiœ  ;  sed,  ait  S. 
Alph.  n"  \{\.  probabilius  validum  esse  censet  Conc.  p.  144, 
n.  S, Pal.  p.  o,  7i.il,  cum  Con.  Layin.  Suar.  et  Ileiviq.ac  Diana, 
apvd  iMci^oix,  n.  34.  Ratio,  quia  repetitio  nominis  nulle  modo 
seusum  immutat,  prout  neque  immutaretur  sensus  si  dice- 
retur :  In  nomine  Der  Pntris,  in  nomine  Dei  Filii  etc.  Pluraque 
aflVrt  dmc.  sacranientaria  in  quibus  to  nomine  repetitum  legi- 
tur  —  Attamen,  quia  prima  opinio  Donùcinœ  non  est  omnino 
improbabilis,  ideo  forma  de  qua  agitur  uoa  est  tuta,  et  bap- 
tisinus  sic  collatus  remanet  valore  dubius. 
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4°  De  omissione  particulœ  in  non  una  etiam  est  sententia" 
Aliqui  apud  S.  Lig.  n.  162,  dicunt  esse  de  essentia,  quia 
omissio  prsefatœ  particulae  variât  sensum;  dicens  en' m  :  Ego 
teBaptizo  nomine  Patris  etc.  ostendit  se  baplizare  auctoritate  vel 
imperio  trium  personarum  ;  sed  in  nomine  siguificat  in  invoca- 
tione  SS.  Trinitatis  —  Alii  autem  uegaiit  probabilius  juxta  S. 
Alph.  1.  c.  Ratio,  quia  in  latino  idiomate  frequentias  tacentur 
prsepositiones.quae  percipiendee  sunt  ad  debitum  loquendi  mo- 
dùm  ;  unde ,  quamvis  hic  reticeatur  to  in,  tamen  bene  sub- 
intelligitur  ex  débita  miuistri  intentione,  per  quam  verba 
formée  sacramentorum  potius  ad  unum  quam  ad  alium  sensum 
determinautur  ;  tanto  magis  quod  adhuc  expresso  verbo  in, 
etiam  xo  nomine  remanet  sequivocum,  quia  etiam  potest  signi- 
ficari  auctoritate  vel  potestate  divina,  prout  significavit  Chris- 
tus  Dominus  cum  dixit  :  In  nomine  meo  dœmonia  ejicient.  Et 
alibi  :  Sjjiritus  Paraclitus,  quem  mittet  Pater  in  nomine  meo  — 
Itaque,  his  spectatis  rationibus,  nobis  potius  videtur  diceudum 
cum  Dens,  n°  10,  banc  formam  de  qua  agitur  esse  per  se 
ambiguam  et  determinari  ex  iutentione  ministri.  Atqui  cum 
in  casu  proposito,  omissio  particulae  m  fiât  ex  negligentia  vel 
balbutia,  concludendum  foret  baptismum  in  casu  esse  validum. 

Sed  cum  agatur  de  valore  sacramenti,  saltem  ob  auctorita- 
tem  DD.  qui  primam  sententiam  tenent,  dicerem  adhuc  bap- 
tismum esse  hoc  ratioue  aliquatenus  dubium. 

Et  idem  die  de  mutalione  vocis  in  in  cum  ;  eadem  enim 
œquivocatione  laborat  haec  formula  ;  potest  quidem  significare 
interposito  nomine  seu  invocatione  Patris,  etc  ;  sed  etiam  potest 
ostendere  baptizare  cum  auctoritate  Patris  etc.  Remanet  igitur 
aliquale  dubium  de  valore. 

5«  Prorsus  omisso  pronomiue  te,  communiter  docent  AA. 
baptismum  esse  certo  invalidum,  nam  necesse  est  ut  aliquo 
modo  designetur  persona  baptizandi. 

6"  Quoad  particulam  et,  si  vicepastor  noster  illam  omiserit 
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tautum  ante  vocem  Filii,  eam  pronuntiando  ante  vocem  Spi- 
ritus  S.  jam  supra  dicebatur  baptismum  considerari  posse  ut 
certo  validum, 

Sed  dicitur  illam  conjunctionem  et  interdum  prorsus  omi- 
sisse.  Quocirca  iterum  disputant  auctores.  Alii  negant  banc 
omissionem  baptismum  invalidare,  quia  bœc  nomina  Palris, 
Filii  et  Spiritus  Sancti,  utpote  inter  se  relative  opposita,  jam 
siguificant distinctionem  personarum.  AfBrmantalii  baptismum 
iavalidari;  eo  quod  sic  non  sufficienter  exprimatur  personarum 
divinarum  distinctio.  —  Ideoque  practice  baptismus  remanet 
dubius. 

Si  nunc  quaeras  qusenam  peecata  admiserit  vicepastor  sic 
agendo,  generaliter  dicam  eum  peccasse  mortaliter  quoties 
voluntarie  usus  est  formula  invalida  vel  dubia.  Variationes 
certo  accidentales  per  se  sunt  tantum  veniales,  secluso  scilicet 
scandalo  et  contemptu;  qui  contemptus  videtur  in  casu  erui 
posse  ex  cousuetudine  ritum  Ecclesiœ  parvipendendi. 

Q.  III.  Quid  de  agendi  ratione  diaconi  ?  Prxnotandum  :  — 
Duplex  est  minister  baptismi  solemnis  ;  primus  ordinarius  ex 
ofticio,  secundus  est  minister  extraordinarius  ex  commissione. 
Minister  ordinarius  est  sacerdos,  ut  dcclaravit  Eugenius  IV  in 
suo  decreto ,  dicens  :  Minister  hujus  sacramenti  est  sacerdos, 
cui  ex  of/îcio  competit  baptizare.  Sed  cum  simplex  sacerdos  non 
possit  baptizare  sine  licentia  Episcopi  vcl  parochi,  dicendum 
est  potius  ministrum  ordinarium  baptismi  solemnis  esse  paro- 
cbum,vel  sacerdotem  ab  eo  vel  ab  Episcopo  delegatum.  —  Mi- 
nister extraordinarius  baptismi  solemnis  est  diaconus,  scilicet 
ex  commissione  speciali  Episcopi  vel  parochi  (1),  idque  encan. 
■  Diaconus,  dist.  93,  ubi  Gelusius  Papa  dixit  ;  Diacono  absque 
Episcopo  vel  presbytero  baptizare  non  audeant,  nisi  prœdictis 

(<)  Nosiris  in  regionibus,  solel  hsec  facullas  commillendi  diaconum 
Episcopo  reservari.  Sed  cum  prfesenles  casus  Romœ  proponanlur.con- 
sideramus  parochum  secundura  jus  commune. 
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fortassis  ordinibus  longius  consfitutis,  nécessitas  exfrema  com- 
pellat.  Quod  etiam  laicis  christianis  facere  plerumque  conceditur. 
Ex  praefato  autem  textu  recte  inferunt  auctores ,  quod  talis 
commissio  nequit  diacono  fieri,  nisi  ob  magnam  necessitatem , 
vel  Ecclesiae  utilitatem,  puta  si  non  essent  sacerdotes  ,  si  adsit 
multitudo  baptizandorum,  aut  parochus  sit  graviter  injQrmus, 
etc. 

Nunc  Resp.  1°  Rêvera  dubius  erat  baptismus  de  quo  agitur, 
sed  non  ex  hoc  capite  quo  arguebat  diaconus  ,  scilicet  non  ex 
additione  nominis  Mari8e,uti  supra  vidimus^sed  ex  repetitione 
vocis  nomine. 

2»  Attamen  imprudenter  egit  diaconus  publiée  movendo  hanc 
litem,  et  sic  ipse  causa  fuit  totius  scandali. 

3"  An  autem  rationabiliter  prœsumpserit  licentiam  parochi, 
videtur  négative  respondendum.  Nam  nullum  in  casu  suppo- 
nitur  adfuisse  periculum  in  mora,  nec  nécessitas.  Atqui  tamen, 
ut  supra  vidimus,  commissio  a  parocho  dari  non  potest  nisi  ob 
necessitatem  sat  notabilem.  Ergo  diaconus  non  potuit  rationa- 
biliter praesumere  licentiam,  quam  ipse  parochus  absque  pec- 
cato  tribuere  non  potuisset.  Hsec  omnia  etiam  vera  essent,  si 
simpliciter  ageretur  de  baptismo  conferendo.  Sed  a  fortiori 
ratiocinandum  est,  cum  in  casu  agatur  de  queestione  difficili 
circa  rebaptizationem,  ob  quas  qugestiones  dirimendas  ipse  pa- 
rochus ordinarie  débet  sedem  Episcopalem  consulere.  Unde, 
propria  auctoritate  buic  liti  finem  imponendo  ,  et  indebite 
licentiam  baptizandi  prsesumendo,  diaconus  ille,  seclusa  bona 
fide,  per  se  loquendo  mortaliter  peccavit,  et  teste  S.  Alphonso, 
n.  416,  juxta  probabiliorem  et  communissimam  sententiam, 
irregularitatem  contraxit,  ex  capite  si  quis,  I  de  cler.  non  ord. 
wm.ubi  dicitur:  Si  quis  baptizaverit ,aut  aliqiMd divinum  officium 
exercuerit  non  ordinatus,  propter  temeritatem  de  Ecclesia  abji- 
ciatur  et  nunquam  ordinetur.  Etenira,tametsi  diaconus  ordinetur 
ad  baptizandum,  ad  id  tamen  non  ordinatur  nisi  ex  commis- 
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sîone  Episcopi  vel  sacerdotis,  qui  sunt  soli  ministri  ordinarii 
baptismi,  ut  vidimus. 

Q.  IV.  Qiiid  parocho  in  posterum  ageudum  relate  ad  sic 
baptizatos  ? 

R.  Respondendo  ad  c.  II,  vidimus  quinam  ex  baptismis  a 
vicepastore  coUatis  sint  dubii  valoris,  quinam  valoris  certo 
nulli.  Porro  in  casu  parochus  niliil  aliud  agendum  liabet,quam 
ut  baptisnios  dubii  valoris  sub  couditione  reiteret ,  uullos  vero 
reiteret  abs  lute.  Cceterum,  uti  j  \m  supra  inuuimus,  iu  his  et 
similibus  casibus,  si  per  tempusliceat,  semper  consulenda  est 
sedes  Episcopalis. 


DES  EMPÉCHEiMENTS  DE  MARIAGE. 

2e  PARTIE. 

DES  EMPÊGUEMENTS  EN   PARTICULIER.  —  DE  LA.   CRAINTE. 

Sommaire.  La  cause  doit  être  injuste.  —  Il  n'est  pas  reguis  qu'on 
ait  pour  but  d'extorquer  le  consentement.  —  Preuves.  — 
Second  cas.  —  Crainte  révérentielle  et  ses  conditions.  —  Cohci" 
bitatïon  purge  la  crainte. 

Nous  allons  aujourd'hui  étudier  trois  cas  qui  se  rapportent 
à  l'empèchemeut  de  violence  ou  crainte. 

1.  Un  père  trouve  un  jeune  homme  abusant  de  sa  fille,  et  il 
menace  de  le  tuer.  Le  jeune  homme  se  jette  à  ses  pieds  et  im- 
plore sa  pitié.  Touché  de  ses  supplications,  le  père  consent  à 
l'épargner,  s'il  promet  d'épouser  celle  qu'il  a  violée.  Sous  l'im- 
pression de  sa  teneur,  le  jeune  homme  promet  tout  ce  qu'on 
veut,  et  il  épouse  la  jeune  fille.  Mais  il  se  repeiit  bientôt  de  ce 
qu'il  a  fait,  et  après  quelques  mois  de  cohabitation,  il  réclame 
contie  la  violence  qui  lui  a  été  faite,  et  prétend  que  son  mariage 
e^  nul.  Que  faut-il  en  penser? 

2.  Un  tout  jeune  homme  de  famille  noble  fut  poussé  par  sa 
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mère  à  épouser  une  fille  d'extraction  également  noble.  Aux 
sollicitations  de  sa  mère  vinrent  se  joindre  les  conseils  et  les 
importunités  de  quelques  parents,  qui  voulaient  lui  persuader 
que  le  premier  ministre  du  roi,  alors  tout  puissant,  avait  si- 
gnifié que  tel  était  son  désir,  et  que  s'il  résistait,  le  ministre 
en  serait  fâché,  et  pourrait  nuire  considérablement  à  son  ave- 
nir et  à  sa  fortune.  Cependant  ce  jeune  homme  vit  le  ministre 
qui  se  borna  à  l'engager  à  écouter  sa  mère,  sans  lui  faire  de 
menaces  et  sans  imposer  sa  volonté.  Le  mariage  se  fit,  et  les 
époux  cohabitèrent  pendant  sept  ans  ;  le  ministre  tomba  alors 
en  disgrâce  et  fut  exilé,  néanmoins  les  époux  ne  se  séparèrent 
pas.  Deux  ans  après,  aussitôt  que  le  ministre  fut  mort,  l'époux 
se  présenta  devant  Tévêque,  prétendant  que  son  mariage  de- 
vait être  déclaré  nul.  Quelle  sentence  dut  porter  l'évèque? 

3.  N.,  puissant  seigneur  et  d'une  grande  sévérité  envers  ses 
enfants,  avait  destiné  sa  fille  âgée  de  14  ans  à  un  jeune  homme 
de  grande  famille  ;  mais  sitôt  qu'elle  connut  cette  résolution, 
elle  manifesta  à  plusieurs  reprises  sa  répugnance  devant  les 
gens  de  sa  maison.  Le  père  n'y  prit  pas  garde,  dressa  le  con- 
trat avec  le  futur,  et  le  fit  savoir  à  sa  fille  par  le  moyen  d'une 
dame  qu'elle  devait  honorer  et  respecter.  Sur  le  champ  elle 
déclara  qu'elle  ne  voulait  aucunement  épouser  ce  jeune 
homme.  Cette  dame  l'exhorta  alors  à  changer  de  résolution  et 
à  se  soumettre  aux  volontés  de  son  père,  qui  lui  ferait  bien 
voir  son  mécontentement,  si  elle  continuait  à  refuser.  Elle  ob- 
séda ainsi  pendant  plusieurs  jours  la  jeune  fille  qui,  à  la  fin, 
fatiguée  de  ces  importunités,  et  craignant  la  sévérité  bien  con- 
nue de  son  père,  finit  par  dire  qu'elle  consentait  à  ce  mariage  ; 
cependant,  incontinent  après,  elle  fit  ses  plaintes  à  plusieurs 
personnes  de  sa  famille,  pleura  son  malheur,  disant  qu'elle 
était  contrainte  à  se  marier  contre  sa  volonté  et  sans  son  libre 
consentement.  Au  jour  fixé  pour  le  mariage,  près  de  tomber  en 
défaillance,  elle  refusait  d'aller  à  l'église  ;  mais  la  dame  à  force 
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d'instances,  parvint  à  l'y  amener,  après  que  la  jeune  fille  eut 
pleuré  et  sangloté  beaucoup.  Lorsque  le  curé  l'interrogea  si 
elle  voulait  prendre  un  tel  pour  époux,  clic  devint  pâle  comme 
la  mort,  en  répondant  oui.  Aussi,  après  le  mariage,  elle  ne  re- 
garda jamais  son  mari  en  face,  et  le  soii',  quand  elle  dut  entrer 
au  lit  nuptial,  elle  protesta  à  cette  dame  qu'elle  s'y  refusait  en- 
tièrement. Celle-ci  renouvela  ses  instances,  et  menaça  de  faire 
connaître  à  son  père  l'opposition  qu'elle  montrait  à  sa  volonté, 
et  ce  ne  fut  qu'après  avoir  versé  un  torrent  de  larmes  qu'elle 
céda.  Le  lendemain  ses  pleurs  redoublèrent,  et  ce  n'était  qu'à 
force  de  prières  et  d'exhortations  qu'on  pouvait  l'amener  près 
de  son  mari,  auquel  elle  montra  la  plus  profonde  aversion.  Le 
mari,  par  suite,  conçut  aussi  de  la  haine  pour  elle;  de  là  de 
grands  dissentiments.  Knfin,  elle  déclara  à  son  père  qu'elle  ai- 
mait mieux  mourir  que  de  vivre  encore  avec  cet  époux,  et 
elle  contracta  une  maladie  très  grave  qui  mit  ses  jours  en  dan- 
ger. Le  gendre  fut  donc  obhgé  de  partir.  Ce  mariage  était-il 
vaUde? 

RCas.  l»  C'est  un  principe  admis  de  tous  les  canonistes  que 
«  solus  ille  me  tus  invalidât  matrimonium,  qui  gravis  est  et  a 
«  causa  Ubera  injuste  iucussus  (1).  »  Les  deux  premières  condi4 
lions  se  retrouvent  dans  le  cas  proposé,  la  crainte  est  grave  et 
provient  d'une  cause  libre.  En  est-il  de  même  de  la  troisième  ? 
La  cause  est-elle  juste  ou  injuste  ?  Les  théologiens  de  Salaman- 
que  font  ici  une  distinction  importante  (2).  «  Vel  consanguinei 
«  metum  raortis  iucutiunt  ad  extorqueudum  matrimonium  a 
a  juvene,  vel  non  nisi  iracundia  ducti  ad  vindicandum  se  de 
a  illo.  Si  illo  priori  modo  mortem  incutere  rainentur,  erit  in- 
«  validum  matrimonium.  Habetur  expresse  cap.  veniens  ib  de 
«  sponsaliLus,  ubi  dicitur  nullum  esse  matrimonium  a  juvene 
«  contractum,  quem  pater  cum  filia  deprehendit,  et  sub  timoré 

H)  Scbmalzgruebcr,  lib.  iv,  lil.  i,  n.  392. 

(2)  Cursus  thcolog.  moral.,  Iracl.  Ix,  cap.  9,  puncl.  3,  n.  4fi. 
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«  mortis  cum  illa  nubere  coegit.  Et  ratio  est,  quia  parentes 
«  aut  cousanguinei  non  possunt  juste  mortem  inferre  virginis 
a  stupratori  propria  auctoritate  ;  et  sic  timor  mortis  in  tali  casu 
a  injuste  esset  incussus,  et  cum  esset  ad  extorquendum  matri- 
«  monium  illatus,  illud  irritum  redderet;  imo  etiamsi  juvenis 
«  illc  probabiliter  suspicaretur  eos  ex  animo  extorquendi  ma- 
a  trimonium  mortem  inferre  velle,  esset  uullum  taie  matrimo- 
«  nium.  Et  ratio  est  quia  suspicio  metus  inferendi  est  timor 
«  cadens  in  virum  constantem.  »  Jusqu'ici  les  oanonistes  sont 
d'accord.  Le  père  n'a  pas  en  effet  le  droit  de  menacer  de  mort 
e  jeune  homme  qui  a  abusé  de  sa  fille  ;  il  ne  peut  que  déférer 
la  chose  aux  tribunaux,  ou  s'adressera  l'autorité  ecclésiastique. 
Si  donc  il  fait  cette  menace  dans  la  vue  d'extorquer  le  consen- 
tement au  mariage,  il  pose  l'acte  de  violence  qui  suffit,  de 
l'aveu  de  tous,  pour  annuler  le  mariage. 

2°  Les  théologiens  de  Salamanque  continuent.  «  At  si  mors 
«  secundo  modo  a  parentibus  inferri  intendatur,  et  juvenis  illis 
«  promittat  matrimonium  ut  ab  iUa  liberetur,  validum  erit  ; 
«  quia  tune  a  nemine  requisitus  sua  voluntate  eligit  matri- 
ce monium  ut  periculum  évadât,  et  quasi  in  compensationem 
«  pœnae  delicti  ;  quoe  licet  a  parentibus  propria  authoritate 
«  injuste  inferatur,  non  tamen  ad  extorquendum  matrimonium, 
«  quod  requiritiur  ut  gravis  metus  irritet  iUud.  » 

3°  D'après  cette  doctrine,il  faudrait  donc  dire,dans  notre  cas, 
que  le  mariage  est  valide,  puisque,  selon  l'exposé,  la  menace 
de  mort  n'avait  pas  pour  but  d'extorquer  le  consentement  au 
mariage.  Toutefois  cette  doctrine  n'est  pas  certaine,  et  plu- 
sieurs canonistes,  notamment  les  modernes,soutiennent  que  la 
violence  grave  et  injuste  peut  annuler  le  mariage,  lors  même 
qu'elle  ne  tendrait  pas  à  extorquer  le  consentement.  Parmi 
les  défenseurs  de  cette  dernière  opinion,  nous  comptons  De 
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Lutîo  (1),  Wiestner  (2),  Schraier  (3),  Schmalzgrueber  (4)  et 
Bockn  (5). 

4<»  La  raison  est,dit  le  P.  Sclimier,que,dans  quelque  but  que 
la  crainte  ait  été  inspirée,  elle  n'en  constitue  pas  moins  une 
injustice  pour  celui  qui  la  subit,  et  conséquemment  celui-ci 
a  droit  à  la  protection  du  juge  ou  de  la  loi,  pour  être  délivré 
d'une  obligation  qu'il  a  contractée  naalgré  lui,  par  suite  d'un 
acte  injuste  du  procbain.  On  objectera  que  la  crainte,  dans 
l'bypotlièse,  n'est  pas  la  cause,  mais  seulement  l'occasion  du 
mariage,  puisque  le  patient  cboisit  librement  ce  moyen  pour 
éviter  le  mal  qui  le  menace.  Nous  répondons  à  cela  que  le 
moyen  d'échapper  au  danger  n'est  pas  choisi  librement.  En 
effet  il  est  certain  l»  que  la  menace  est  injuste,  puisqu'on  la 
suppose  telle.  2°  Que  sous  l'empire  de  cette  menace,  le  jeune 
homme  a  offert  de  contracter  mariage  pour  éviter  le  péril  im- 
minent auquel  il  se  voyait  exposé.  3°  Qu'il  n'a  pris  ce  parti 
que  dans  l'extrémité,  ne  trouvant  pas  d'autre  moyen  d'échapper 
au  danger.  4°  Conséquemment  qu'il  n'a  pas  pris  ce  parti  libre- 
ment, tnais  malgré  lui,  et  sous  l'empire  de  la  crainte.  5°  Et 
qu'ainsi  la  menace  de  mort  qui  lui  est  faite  est  bien  certaine- 
ment la  cause  du  consentement  qu'il  donne  au  mariage. 

5*  On  objecte  encore  que  la  crainte  «  per  accidens  se  habet 
«  respectu  matrimonii,  nec  ab  aggressore  per  se  causatur,  scd 
«  sponte  libéra  assumitur  a  patiente  in  ordiiie  ad  hune  effec- 
«  tum  (6).  »  Mais  ,  selon  ce  qui  vient  d'être  dit,  le  consente- 
ment est  directement  causé  par  la  crainte,  puisque  sans  elle 


(1)  De  Jure  et  justUia,  dls{i.  xxil,  ii.  HS. 

(2)  Mb.  IV.  lii.  1,  n.2W. 

(3)  De  impedim.  matr.  Iract  ni,  cap.  iv,  n.  42, 
(h)  Loi',  cil.  n.  399. 

(."i)  Lil).  IV,  lit.  1,  n.  53. 
(fi)  Salmanl.  loc.  cU.  n.  r;2. 
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il  n'existerait  pas.  Le  patient  qui  a  recours  à  ce  moyen  extrême 
pour  se  sauver  la  vie,  n'est  pas  plus  libre  que  celui  auquel  il 
est  formeilement  enjoint.  C'est  à  tous  deux  leur  seule  planche 
de  salut,  et  comme  le  principe  est  également  injuste,  il  doit 
produire  les  mêmes  efifets. 

6"  A  cette  raison  du  P.  Schmier  nous  en  ajouterons  d'autres. 
Quel  est  le  motif  qui  a  porté  l'Église  à  annuler  ou  à  déclarer 
nuls  les  mariages  contractés  par  crainte  ?  Le  voici  tel  que  le 
donnent  les  auteurs  (1).  «  Cum  matrimonium  sit  vinculum 
«  mutui  amoris  indissolubile  et  perpetuura  ad  mutuam  vitae 
«  consuetudinem  ordinatum,  et  perfectam  prolis  generationcm 
«  et  educationem  respiciens,  quibus  omnibus  maxime  oppo- 
«  nltur  quod  ex  metu  gravi  fiât  ;  recte  Ecclesia  statuit  fore 

«  nuUum Id  etiam  qua  ratione  est  sacramentum  exigebat, 

«  quia  significat  Cbristi  cum  Ecclesia  conjunctionem  quœ  libéra 

«  fuit »  Or  il  est  bien  évident  que  ce  motif  s'applique  à 

notre  cas  non  moins  qu'à  celui  dans  lequel  la  violence  a  pour 
but  d'extorquer  le  consentement.  Une  autre  raison  est  celle-ci, 
et  elle  a  une  très-grande  force.  Si  le  jeune  homme  a  supposé 
ou  cru  que  la  violence  exercée  envers  lui  avait  pour  but  d'ar- 
racher son  consentement,  le  mariage  serait  nul,  de  l'aveu  de 
nos  adversaires  (2).  Donc  premièrement,  cette  intention  n'est 
pas  rigoureusement  requise.  Donc  secondement,  le  jeune 
homme  pouvant  souvent  croire  à  cette  intention  ,  le  mariage 
sera  souvent  nul  de  ce  chef.  Donc  troisièmement,comme  au  for 
extérieur,  le  jeune  homme  peut  toujours  alléguer  cette  convic- 
tion, on  devra  toujours  prononcer  la  nullité  du  mariage. 

7°  La  raison  suivante  a  aussi  sa  valeur.  Les  auteurs  opposés 
avouent  qu'en  pratique  notre  opinion  sera  suivie  au  for  exté- 
rieur (3).  «  Quantum  attinet  ad  praxim  fori  externi,  in  dubio 

(^  )  Salmant.  loc.  cil.  a.  2. 

(2j  Plus  haut,  n.  1". 

(3)  Reiirenst.  tom.  i,  lil.  xl,  n.  29. 
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«  prsesumitur  metum  fuisse  incussum  ad  extorqueudum  con- 
ct  sensum.  SpereUus,  qui  notât,  quod  ista  sententia  speculativa 
a  difficillime  reducatur  ad  praxim,  cum  propemodum  sit  im- 
a  possibile  probare  in  judicio  patrem  puellaSj  non  ad  extor- 
a  quendum  consensum  matrimonialem,  sed  ad  ultionem  diim- 
a  taxât  injuriœ,  adolescent!  illi  mortem  minatum  fuisse.  »  Or 
n'est-il  pas  tout  naturel  d'adopter  une  opinion  qui  mettra  le 
for  de  la  conscience  d'accord  avec  le  for  extérieur,  de  préfé- 
rence à  l'opinion  qui  établit  entr'eux  un  conflit  presque  assuré, 
surtout,  comme  nous  allons  le  dire,  que  nulle  part  le  droit  ne 
requiert  cette  condition  imposée  par  les  auteurs  ? 

8*  En  second  lieu,loinque  les  textes  du  droit  canon  exigent, 
pour  qu'il  y  ait  violence,  que  l'agent  ait  eu  en  vue  d'extor- 
quer le  consentement  au  mariage,  ils  semblent  supposer  tout 
le  contraire.  En  effet  le  chapitre  14,CMm  locum  (l),porte  en  gé- 
néral que  le  consentement  n'a  pas  lieu,  lorsque  la  crainte  ou  la 
coaction  intervient.  Et  voici  la  raison  qu'il  donne  de  ce  prin- 
cipe, c'est  que  le  mariage  étant  produit  par  le  consentement 
seul,  le  consentement  doit  jouir  d'une  sécurité  entière.  Les 
termes  qui  suivent  ont  aussi  leur  portée.  Il  faut  examiner  l'in- 
tention, et  voir  si  la  crainte  ne  lui  a  pas  fait  dire  qu'il  aime  ce 
qui  lui  déplaît,  de  peur,  ajoute-t-il,  des  suites  fâcheuses  qui 
proviennent  ordinairement  des  mariages  forcés  (2). 

9°  Le  chapitre  suivant  veniens  qui  semble  le  plus  favorable  à 
nos  adversaires,  ne  contient  cependant  rien  qui  fortifie  leur 
sentiment.  On  avait  exposé  au  Souverain  Pontife  qu'un  cer- 


(!)  Lib.  IV,  lit.  i,cle  spouêat.  et  matrim. 

(2)  «  Cum  locum  non  habeal  consensus,  ubi  melus  vel  coaclio  in- 
tercedii,  neresse  esl  ut  ubi  assensus  cujusdam  requirilur,  coaclionis 
materia  repellalur.  Malrimonium  aulem  solo  consensu  conlrahilur  : 
el  iibi  de  ipso  qua'rilur,  plena  dcbcl  securilate  ille  gaudere  :  cujus  esl 
animus  ind.igandus,  ne  per  limorem  dicat  sibi  placere  quod  odil,  et 
sequalur  exilus  qui  de  infitis  solel  nupliis  provenire.  » 
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tain  G.  ayant  passé  la  nuit  dans  la  maison  de  son  voisin,  la 
fille  de  celui-ci  «  nocte  illa  secum  coDCubuit  :  quos  pater 
«  puellse  simul  in  uno  lecto  inveniens,  ipsum  eam  per  verba 
«  de  prœsenti  desponsare  coegit.»  Le  Souverain  Pontife  répond 
que  ce  mariage  sera  valide,  «  nisi  metu  coactus  qui  posset  in 
«  virum  constantem  cadere,  eara  desponsaverit.  »  La  décision 
ne  roule  donc  que  sur  la  gravité  de  la  violence.  Il  n'y  est  pas 
question  du  but  que  s'est  proposé  le  père  de  la  jeune  fille,  et 
même  en  supposant  qu'il  ait  imposé  de  force  le  mariage  au 
jeune  homme,  on  ne  pourrait  pas  en  conclure  que  le  mariage 
serait  valide,  dans  le  cas  où  le  jeune  homme  aurait  pris  ce 
parti  pour  échapper  à  un  grand  danger.  Le  pape  ne  met  au- 
cune restriction  sur  ce  point,  et  il  se  borne  à  déclarer  que  la 
crainte  pour  annuler  le  mariage,  a  dû  être  grave.  Il  faut  donc 
en  revenir  aux  principes  posés  si  nettement  dans  le  chapitre 
cum  locum,  et  laisser  de  côté  l'intention  de  celui  qui  fait  la 
menace. 

10°  En  troisième  lieu,  les  auteurs  admettent  en  général  qu'on 
peut  conclure  de  la  profession  religieuse  au  mariage, et  ils  font 
souvent  l'application  de  cette  règle.  Or  il  est  bien  certain  que 
l'entrée  en  religion  faite  pour  éviter  une  mort  injuste  et  vio- 
lente, est  nulle,  sans  qu'il  soit  aucunement  requis  que  la  me- 
nace de  mort  ait  eu  pour  but  d'amener  la  profession  religieuse. 
Le  chapitre  Perlatum,de  Us  quœ  vi  melusve  causa  fiunt,est  exprès 
sur  ce  point  (1).  Il  faut  conséquemment  admettre  la  même 
doctrine  quant  au  mariage. 

(^)  Lib.  I,  lit.  XL.  Un  noble  ayant  conçu  des  soupçons  sur  la  fidélité 
de  son  épouse,  ordonna  à  sesgens  de  la  conduire  dans  une  forêl  pour 
lui  donner  la  mort.  Sur  le  point  d'exécuter  cet  ordre  barbare,  ils  se 
laissent  loucher  par  les  larmes  de  cette  femme,  et  lui  laissent  la  vie 
sauve,  sous  la  condition  qu'elle  entrerait  dans  un  monastère  où  ils  la 
conduiraient.  Ce  qui  fut  fait.  Le  Souverain  Pontife  consulté  ordonne 
de  l'y  faire  rester,  à  l'aide  des  censures  ecclésiastiques,  *  si  légitime 
«  probalum  fuerit,  non  timoré  raortis  prœdiclam  mulierem  religionem 
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11°  Ces  preuves  nous  paraissent  tellement  solides  et  convain- 
cantes que  nous  n'hésitons  pas  à  embrasser  le  sentiment  qu'el- 
les appuient.  Et  de  là,  nous  concluons  que  dans  notre  cas,  le 
mariage  a  été  invalidement  contracté  sous  Tempire  de  cette 
crainte.  Sans  doute  au  for  extérieur,  on  ne  se  contentera  pas 
d'une  simple  allégation.  Le  demandeur  devra  fournir  ses  preu- 
ves et  établir  uou-seulement  que  telle  violence  lui  a  été  faite, 
mais  encore,  que  c'est  sous  l'empire  de  la  crainte  qu'elle  a 
provoquée  qu'il  a  donné  son  consentement  au  mariage.  Car  il 
peut  très-bien  se  faire  que  le  premier  moment  de  terreur  étant 
passé,  il  ait  froidement  examiné  les  choses  et  donné  librement 
un  consentement,  qui  dans  le  principe  était  forcé  ;  c'est  pour- 
quoi nous  nous  sommes  toujours  servi  de  cette  expression  : 
Contracter  sous  Veiyipire  de  la  crainte,  dans  la  résolution  qui 
vient  d'être  donnée. 

12"  Le  mariage  étant  censé  nul,  il  reste  à  examiner  si  le  fait 
de  la  cohabitation  pendant  plusieurs  mois  n'aura  pas  purgé  la 
violence,  et  éloigné  la  crainte  qui  avait  amené  le  consentement. 
Ce  point  est  très-important,  mais  comme  il  doit  revenir  dans 
le  troisième  cas,  nous  verrons  alors  quelles  sont  les  conditions 
que  doit  avoir  la  cohabitation  pour  rendre  valide  un  consen- 
tement qui  était  nul  dans  le  principe. 

IL  Le  second  cas  est  rapporté  par  Barbosa  qui,  consulté  à  ce 
sujet,  répondit  que  le  mariage  était  valide.  Nous  ne  ferons  que 
résumer  la  consultation  de  ce  savant  canouiste  (1). 

«.  inirasse.  »  Il  suffisait  donc  d'établir  la  menace  de  mort  pour  faire 
annuler  la  profession  religieuse.  Or  il  est  évident,  par  le  simple  exposé 
du  fail,  que  la  menace  de  mort  n'éiail  pas  faile  pour  extorquer  le 
consenleuieut,  mais  uniquement  pour  servir  la  vengeance  du  mari. 

•  Milites  sui  ad  quandara  .sjlvam  ducentes,  evaginalo  gladio  oceidere 
«  voluerunt,  sed  tandem  pielate  ducli.sub  lali  condilione  pepercerunt 

•  eidom  quod  in  raonaslerio  de  Colobris  habilum  susciperet  mona- 

•  cbalein.  » 

(-1)  yola  decisic.  et  consull.  canon.,  iib.  iii,  vot.  -127. 
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1*  Il  n'y  a  pas  eu  de  violence  de  la  part  de  la  mère.  La 
crainte  révérentielle  seule  n'est  jamais,  de  l'aveu  de  tous  les 
auteurs,  regardée  comme  une  crainte  grave  tombant  sur  un 
homme  ferme. 

2°  Encore  moins  pourrait-on  alléguer  la  crainte  révérentielle 
envers  le  prince  premier  ministre  ;  puisque  dans  l'entretien 
qu'il  eut  avec  le  jeune  homme,  il  ne  fit  aucune  menace,  il  ne 
donna  aucun  ordre. 

3°  Quant  aux  exhortations  et  aux  sollicitations  de  ses  pro- 
ches et  amis  ;  elles  ne  sont  défendues  dans  le  droit  que  lors- 
qu'elles sont  mauvaises  et  frauduleuses,  puisqu'autrement  un 
père  ou  une  mère  ne  pourrait  plus  conseiller  un  établissement 
à  ses  enfants. 

4»  Supposant  même  que  les  sollicitations  de  la  mère  et  des 
parents  fussent  fallacieuses,  encore  ne  suffiraient-elles  pas 
pour  donner  lieu  à  l'empêchement  de  crainte.  Pour  cela  en 
efî"et,  elles  doivent  réunir  deux  conditions  qui  ne  se  trouvent 
pas  ici.  La  première,  que  ces  persuasions  ou  prières  soient 
répétées,  importunes,  capables  de  troubler  le  repos  et  d'ôter  le 
sommeil.  Or  telles  n'étaient  pas  les  exhortations  de  la  mère  et 
des  parents  envers  le  jeune  homme.  Elles  n'avaient  rien  de 
vexant,  et  du  reste  la  mère  dépendait  plutôt  de  son  fils  que 
le  fils  ne  dépendait  d'elle,  puisqu'il  était  devenu  propriétaire 
par  la  mort  de  son  père  auquel  il  succédait.  La  seconde  condi- 
tion est  que  ceux  qui  exercent  cette  pression  par  leurs  impor- 
tnnîtés  soient  connus  pour  exécuter  leurs  menaces,  et  mal- 
traiter ceux  qui  refusent  de  se  soumettre  à  leurs  volontés.  Or 
rien  ne  prouve  ici  que  la  mère  ou  les  parents  du  jeune  homme 
fussent  dans  cette  disposition.  Et  quant  au  prince,  il  ne  peut 
être  question  de  cette  condition,  puisque  nulle  part  au  procès 
on  ne  dit  qu'il  a  employé  les  prières  importunes  pour  décider 
le  jeune  homme  à  se  marier. 

4"  On  fait  encore  valoir  pour  ce  jeune  homme  la  crainte  de 
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perdre  les  faveurs  du  prince  et  par  suite  les  avantages  maté- 
riels qui  en  résultaient  pour  sa  fortune,  s'il  refusait  de  se  sou- 
mettre à  ses  volontés.  Mais  il  est  admis  de  tous  les  auteurs  que 
la  perte  d'un  gain,  d'un  bénéfice  espéré  n'est  pas  une  peine, 
et  que  la  crainte  d'une  telle  perte  n'est  pas  suflBsante  pour 
annuler  un  mariage.  Ainsi  serait  valide  le  mariage  contracté 
avec  une  personne  déterminée,  par  crainte  de  perdre  une  suc- 
cession promise.  Il  y  a  en  efifet  une  différence  radicale  entre 
perdre  ce  qu'on  possède,  et  ne  pas  acquérir  le  bien  d'autrui . 
Or,  ici  le  jeune  homme  ne  perdait  rien  de  ce  qui  lui  apparte- 
nait, il  était  seulement  privé  de  gains  et  de  bénéfices,  ce  qui 
ne  suffît  pas  pour  produire  une  crainte  grave  sur  l'esprit  d'un 
homme  ferme 

5°  Enfin,  supposant  même  que  ce  jeune  homme  eût  contracté 
sous  l'empire  de  la  crainte,  la  cohabitation  volontaire  avec  son 
épouse  pendant  si  longtemps,  suffit  pour  purger  cette  crainte. 
Sa  mère,  avons  nous  dit,  ne  pouvait  rien  sur  lui  ;  pendant  deux 
ans  le  prince  ministre  est  en  exil  privé  de  tout  pouvoir,  de 
toute  autorité,  et  notre  homme  se  tait,  il  ne  réclame  nulle 
part^  il  continue  à  rester  avec  son  épouse,  et  certes  c'était  bien 
librement  et  spontanément.  Or,  comme  l'enseignent  tous  les 
auteurs,  une  teUe  cohabitation,  n'eût-elle  été  que  de  trois 
jours,  suffît  pour  purger  la  crainte  précédente. 

6"  Au  surplus  la  spontanéité  du  contractant  se  révèle  dans 
son  silence  complet  au  moment  de  procéder  au  mariage.  11  n'a 
fait  de  plaintes  à  aucun  supérieur,  il  ne  s'est  pas  plaint  devant 
ses  amis  ou  ceux  de  sa  maison,  de  la  violence  qui  lui  était  faite, 
il  a  paru  contracter  spontanément  et  dans  toute  la  plénitude 
de  sa  liberté.  Lorsqu'on  est  contraint,  la  répugnance  se  ma- 
nifeste de  quelque  façon.  Ici  rien  de  tout  cela.  D'où  l'on  est  en 
droit  de  conclure  qu'il  a  contracté  librement,  spontanément,  et 
que  jamais  le  mariage  n'a  été  douteux. 

Tels  sont  les  arguments  apportés  par  Barbosa.  Nous  croyons 
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avec  lui  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  doute,  dans  le  cas  présent,  et 
qu'il  faut  regarder  le  mariage  comme  certainement  valide  dès 
le  premier  jour. 

Le  troisième  cas  devra  être  résolu  dans  un  sens  opposé  au 
deuxième.  Nous  entrerons  à  ce  sujet  dans  des  détails  très-inté- 
ressants, c'est  pourquoi  nous  eu  renverrons  la  solution  au  cahier 
suivant. 


CONSULTATIONS. 

Pour  ne  pas  prendre  trop  d'espace,  nous  répondons  aux  con- 
sultations qui  nous  ont  été  adressées ,  sans  insérer  les  ques- 
tions. Les  abonnés  qui  nous  ont  consultés  sauront  bien  y  trou- 
ver ce  qui  les  concerne. 

1.  Aux  enterrements  des  adultes ,  l'eau  bénite  ne  doit  pas 
être  jetée  sur  le  corps  et  la  fosse,  en  disant  Requîescat  in  pace, 
mais  auparavant ,  c'est-à-dire  au  moment  de  bénir  la  fosse, 
et  ensuite  pendant  le  Pater. 

2.  L'Oraison  pour  l'Empereur,  accordée  par  rescrit  du  Saint 
Siège,  du  10  septembre  -^SST,  est  une  prière  tout-à-fait  spé- 
ciale ,  et  qui  n'est  pas  soumise  aux  règles  des  oraisons  com- 
mandées. Ce  n'est  qu'une  post-coramuuion  qui  s'ajoute,  aux 
messes  solennelles,  à  la  dernière  oraison  sous  une  même  con- 
clusion (1).  Il  nous  parait  que,  dans  tous  les  cas,  on  ne  peut 
pas  la  dire  sous  une  conclusion  distincte. 

3.  Selon  les  auteurs  qui  approuvent  l'encensement  dans  les 
messes  chantées  par  un  prêtre  seul,  le  célébrant  doit  encenser 
le  livre  à  l'évangile  (2). 

A.  Aux  termes  de  la  rubrique,  les  burettes  doivent  être  en 
verre  (3). 

(i)  V.  Revue  théohg.,  3«  série,  pag.  46- 

(2)  V.  Cours  de  liturgie  pratique,  pag.  ^29,  130,  3«  colon. 

(3) /iîrf.,  pag.  34,  n.  40. 
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5.  On  ne  peut  pas,  sans  induit  particulier ,  chanter  la  messe 
votive  de  la  sainte  Vierge,  un  dimanche  ordinaire,  pour  la  fête 
de  l'archiconfrérie  qui  se  célèbre  solennellement  et  avec  con- 
cours des  fidèles.  On  ne  trouve  pas  en  cela  la  cause  grave  re- 
quise par  les  règles  liturgiques  pour  une  messe  votive  solen- 
nelle (1). 

0.  Lorsque  les  membres  d'un  conseil  de  fabrique  ne  s'assem- 
blent que  pour  la  forme  ,  sans  vouloir  prendre  la  peine  de  dis- 
cuter les  dépenses  proposées,  et  laissant  au  curé  toute  latitude 
pour  la  formation  du  budget,  il  importe  que  celui-ci  y  apporte 
la  plus  grande  circonspection.  Ce  n'est  pas  que  légalement  il 
y  ait  quelque  chose  à  reprendre ,  quand  le  budget  est  signé  par 
le  conseil ,  mais  on  serait  quelquefois  porté  à  faii'e  des  dépen- 
ses, ou  à  entreprendre  des  travaux  qui  seraient  critiqués  par 
les  paroissiens.  Alors  le  curé  seul  serait  pris  à  partie,  et  les 
critiques  ne  tomberaient  que  sur  lui.  Si  les  fabricieus  ne  veu- 
lent pas  discuter  les  projets  en  assemblée,  du  moins  on  fera 
sagement  de  leur  en  parler  en  particulier,  pour  avoir  au  be- 
soin un  appui  dans  l'assentiment  qu'ils  auront  donné. 

7.  Rien  ne  s'oppose,  quand  les  fabriques  ont  des  ressources, 
à  ce  «jne  l'allocation  portée  au  budget  pour  le  prédicateur  du 
Carême,  soit  payée  au  curé  ou  au  vicaire,  pourvu  qu'il  rem- 
plisse la  condition  implicitement  renfermée  au  décret  de  1809, 
c'e.st-à-dire  que  les  sermons  soient  extraordinaires.  Il  serait 
])on  toutefois,  pour  plus  de  régularité,  d'indiquer  au  budget 
que  le  somme  allouée  revient  au  clergé  de  la  paroisse.  L'évê- 
<]ue  approuverait  ainsi  en  connaissance  de  cause. 

8.  ï^ormis  le  traitement  payé  par  le  gouvernement ,  et  les 
revenus  des  Liens  de  cure,  généralement  tout  ce  qu'un  curé 
perçoit  à  l'occasion  des  fonctions  ecclésiastiques,  ne  constitue 

(1)  V.  S.  H.  C.  Decrela,  v.  Missa,  §  10,  n  4.  On  peut  avoir  la  plus 
entière  conQance  en  tel  ouvrage.  En  effet  il  ne  renferme  que  des 
décre:spris  lexiuellemenl  dans  la  grande  collection  authentique. 
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pas  uu  bien  ecclésiastique;  de  sorte  qu'il  en  a  la  libre  pro- 
priété, qu'il  peut  s'en  créer  des  revenus,  et  les  laisser  à  ses  hé- 
ritiers après  sa  mort.  M.  l'abbé  Carrière  a  très-bien  traité  cette 
question  (I). 

Nous  n'oserions  pas  recommander  les  caisses  du  clergé , 
mais  nous  verrions  avec  satisfaction  chaque  évêque  établir, 
dans  son  diocèse,  une  caisse  de  retraite ,  à  laquelle  participe- 
raient tous  les  membres  du  clergé.  Une  semblable  institution 
présenterait  les  plus  grands  avantages,  en  France  surtout,  où 
le  gouvernement  n'accorde  pas  de  pensions. 

9.  Il  n'est  pas  défendu  de  placer  la  statue  delà  sainte  Vierge 
sur  un  piédestal ,  fait  en  forme  de  tabernacle ,  lorsqu'on  n'y 
conserve  pas  le  saint  Sacrement.  Mais  il  est  bien  difficile, 
pour  ne  pas  dire  impossible,  de  chanter  à  un  autel  ainsi  dis- 
posé ,  une  messe  ou  un  salut  avec  exposition  du  saint  Sacre- 
ment, en  gardant  les  règles  établies  par  l'Église  ("2).  Le  mieux 
est  de  s'en  abstenir,  et  de  n'exposer  qu'au  raaitre-autel. 

10.  Rien  n'est  plus  contraire  à  l'esprit  de  l'Eglise  que  de 
transformer  un  cimetière  en  jardin  d'agrément,  avec  des  bor- 
dures de  fleurs,  des  arbustes,  des  arbres  fruitiers,  etc.  Saint 
Charles  Borromée,  dont  toutes  les  ordonuances  sont  marquées 
du  sceau  de  la  plus  haute  sagesse,  et  sont  proposées  comme 
des  modèles  par  les  Souverains  Pontifes  ,  nous  en  est  un  sur 
garant.  Voici  comme  il  parle  dans  son  4*  concile  provin- 
cial (3)  :  f  Ex  cœmeteriis  porro  vites,  arbores  frugiferee^  et 
»  alite  etiam  infrugiferge  cujusvis  generis,  aut  arbusta,  stir- 
»  pesve  omniuo  convellautur,  et  excidentur.  Neve  in  poste- 
»  rum  in  his  sacris  locis  quidquam  conservatur,  uec  vero  se- 

(I)  De  Justilia  et  Jure,  num  d77  et  ss. 

;2)  Cfr.  Mélanges  théolog.,  5^  série,  pag.  219  et  ss.  Pour  l'expo- 
silion  avec  le  ciboire,  nous  en  avons  parlé  en  expliquant  les  règles  des 
saluts. 

(3)  ^clor.  Mediolanen.,  çag.  ^0\- 
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»  ratur....  Nec  sit  denique  quidquam  loci  illius  decori,  nito- 
»  rive  ac  religion! ,  sanctitative  repugnans.  »  Il  renouvelle 
cette  défense  dans  ses  instructions  pour  les  fabriques  d'é- 
glises (1).  Bien  plus,  pour  donner  à  ce  règlement  la  plus  forte 
sanction,  il  déclare  interdites  les  églises  contiguës  aux  cime- 
tières dont  on  n'aura  pas  extirpé  les  plantations  (2).  «  Si  mensis 
»  spatio  post  horum  monitorum  editionem ,  omnia  arborum  , 
»  arbustorumve  gênera  ab  iis  non  convellantur  ;  ecclesia  cui 
»  ejusmodi  cœmeteria  conjuncta  suut,  tamdiu  interdicta  cen- 
»  seatur,  quoad  praestilum  sit  omnino  quod  prœstari  man- 
»  damus.  » 

Les  mêmes  dispositions  se  retrouvent  dans  les  synodes  de 
notre  pays  :  citons  en  quelques-uns.  Le  synode  de  Namur,  de 
l'an  100-4,  défend  de  convertir  les  cimetières  en  jardins  ,  ne  in 
hortos  redigantur  (3).  Celui  de  Constance,  tenu  en  1609,  est 
plus  explicite  :  (-4)  «  In  cœmeteriis  nihil  plantetur,  niliil  sera- 
»  lur;  in  iis  omnes  arbores,  fruticcs,vites,  sive  fructifîrœ  sive 
»  non  ,  excidautur.  » 

De  même  le  synode  deGand  ,  de  l'an  1613,  ordonne  décou- 
per les  arbres  des  cimetières  (5).  Celui  de  Sion,  en  Valais,  de 
l'an  1626,  veut  aussi  qu'il  n'y  ait  pas  d'arbres  dans  les  cime- 
tières (0).  Parmi  les  statuts  si  remarquables  du  synode  tenu  à 
Cologne  en  1 662 ,  nous  lisons  également  le  suivant  (7)  :  «  In 
»  cœmeteriis  deinceps  nuUse  arbores  fructiferse  vel  aliee  plan- 
»  tentur;  plantatae  ab  ecclesiis  quibusvis  ita  remotse  sint 
»  ne....   alioquin  cxcidentur.  Vites  quoque   et  liederse,  quse 

(-1)  Ibid.,  pag.  .^89. 

(2)  Synod.  Diœcesan.  Al-  Ibid.,  pag.  323, 

(3j  Til.  XI.  cap.  xiY.  Apud  Harlzheim,  Concil.  german.,  lom.  vin, 
pag.  G32. 

(4)  Pari,  u,  lit.  xvv,  n.  ^2.  Ibid.,  pag.  917. 
(o)  Til.  XI,  cap,  X   Ibid.,  lom.  ix,  pag.  2.'32. 

(6)  Cap.  VI,  %'i.  Ibid.  pag.  391. 

(7)  Pari,  u,  lit  xii,  cap.  vu.  Ibid-,  pag.  99G. 
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»  ecclesiarum  parietibus  adheerent,  evellantur....  Nec  vitibus 
»  aut  oleribus  plantandis  serviant.  »  En  France  ,  nous  trou- 
vons plus  de  sévérité  encore.  Dans  le  synode  de  Besançon , 
tenu  eu  1707,  il  est  ordonné  ;  «  Parochiarum  incolis,  ut  cœme- 
»  teria  a  tribulis  et  arboribus  diligenter  expurgent ,  et  firma 
»  clausura  circumdent.  »  A  peine  de  ne  plus  enterrer  après 
deux  mois  (I). 

Enfin  nous  lisons  dans  les  statuts  du  cardinal  Le  Camus, 
évêque  de  Grenoble  (2).  «  Tous  les  fidèles  doivent  regarder  les 
»  cimetières  comme  des  lieux  saints  et  bénis,  et  comme  de 
»  grands  reliquaires  où  reposent  les  os  de  plusieurs  saints  ; 
»  et  cette  considération  doit  empêcher  les  peuples  de  les  pro- 
»  faner  en  aucune  manière,  et  porter  les  curés  à  veiller  qu'il 
»  ne  s'y  commette  aucune  irrévéïence,  en  empêchant.,  qu'on 
»  n'y  laboure,  qu'on  n'y  sème  ou  qu'on  n'y  plante  des  vi- 
»  gués....  le  tout  à  peine  d'interdit  des  cimetières....  Il  n'y  aura 
»  aucun  arbre ,  et  s'il  y  en  a  on  les  arrachera.  » 

Ces  citations  suffisent  pour  montrer  combien  il  est  contraire 
à  l'esprit  de  l'Eglise  de  faire  du  cimetière  un  parterre  ou  un 
jardin  fruitier.  Quant  aux  fruits  qui  seraient  produits  par  les 
arbres  qui  y  sont  plantés ,  ils  appartiennent  évidemment  à 
celui  qui  peut  revendiquer  la  propriété  des  arbres ,  c'est-à- 
dire  à  la  fabrique  ou  à  la  commune.  Le  curé  ou  le  maiie  ne 
peut  se  les  adjuger. 

1 1 .  Pavone  est  fort  sévère  pour  le  chant  des  Prophéties  au 
Samedi-Saint.  «  Il  ne  s'est  encore  trouvé  personne,  dit-il,  qui 
ait  prétendu  qu'il  n'y  a  pas  obligation  de  chanter  entièrement 
toutes  les  prophéties,  depuis  le  premier  jusqu'au  dernier  mot, 
et  qu'il  suffit  de  chanter  un  morceau  de  chacune  d'elles.  Per- 
sonne ne  le  dit ,  mais  beaucoup  le  pratiquent^  s'imaginant  que 


(!)  Til.  XXVII,  n.  31.  Ibid.,  lom.  x,  pag.  3C2. 
(2)  Til.  IV,  art.  ii,  pag.  ^dJ,  édil.  LruxelleslG9i. 
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l'abus  introduit  en  leur  église  suflBt  pour  les  justifier.  Mais  la 
rubrique  porte  Leguntur  pro-phetiœ ,  et  non  pas  aliqua  pars 
prophetiarum.  »  Il  ajoute  après  cela  (1)  qu'il  est  également  con- 
traire aux  rubriques  de  faire  chanter  les  prophéties  par  le 
diacre  et  le  sous-diacre  revêtus  de  leurs  oruements  sacrés. 
Nous  admettons  facilement  le  sentiment  de  cet  auteur  pour 
l'Italie ,  où  il  y  a  un  grand  nombre  de  clercs  attachés  aux 
églises,  et  où  los  prêtres  n'ont  pas  souvent  la  multiple  beso- 
gne d'assister  aux  messes  solennelles,  d'entendre  beaucoup  de 
confessions,  et  de  diriger  des  paroisses  populeuses.  Ici,  il  se- 
rait bien  difficile,  en  beaucoup  d'églises,  de  faire  chanter  les 
prophéties  tout  au  long.  On  a  de  bonnes  raisons  pour  ne  pas 
se  croire  strictement  tenu  à  la  rubrique,  et  d'ailleurs  peut-on 
dire  que  la  fonction  y  perde  beaucoup?  Nous  serions  donc 
assez  enclin  à  excuser  le  clergé  des  églises  paroissiales ,  qui 
pour  ne  pas  fatiguer  les  fidèles  par  des  offices  trop  longs,  et 
pour  être  en  état  d'entendre  les  confessions  et  de  remplir  les 
autres  fonctions  du  ministère ,  croit  pouvoir  abréger  le  chant 
des  prophéties.  Pourquoi  defendrait-on  sévèrement  ici  ce  que 
la  Congrégation  tolère- sur  d'autres  points  (2)? 

12.  Dans  les  petites  églises,  quand  il  n'y  a  pas  de  ministres, 
c'est  au  célébrant  à  chanter  VExultet.  Il  serait  surtout  con- 
traire aux  règles  de  le  faire  chanter  par  un  laïc.  C'est  une 
bénédiction  en  quelque  façon,  et  celui  qui  la  fait  doit  être  au 
moins  diacre,  intra  levitarum  numerum. 

13.  Nous  avons  prouvé  ailleurs  (3)  qu'il  n'est  pas  permis  de 
faire  les  offices  de  la  Semaine  Sainte  dans  les  oratoires  même 
publics. 

14.  La  préface  doit  toujours  se  chanter,  le  dimanche,  sur  le 

H)  iM  Guida  Uturgica,  num.  5.o3. 

(2)  V.  /|C  série,  Secaliier.  Du  reste,  en  prenant  la  rubrique  à  la  let- 
tre, les  Prophéties  ne  sont  pas  chantées,  mais  lues  à  haute  voix. 

(3)  2"  série,  png.  331 . 
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ton  solennel.  La  rubrique  du  Missel  romain  ne  peut  faire  de 
doute  à  ce  sujet.  Si  quelque  missel  porte  que  la  préface  simple 
de  S.  Trinitate  se  chante  aux  dimanches  semi-doubles,  c'est  à 
coup  sur  par  erreur,  et  une  telle  règle  a  dû  être  empruntée  à 
un  missel  corrigé. 

15.  La  messe  pour  un  mariage  ne  peut  se  dire  à  minuit,  et 
les  évèques  ne  peuvent  pas  le  permettre.  Tout  ce  qu'ils  peu- 
vent j  même  en  vertu  de  facultés  spéciales  ,  c'est  d'autoriser  la 
célébration  de  la  messe,  une  heure  avant  l'aurore.  L'usage 
contraire  serait  un  abus  (1). 

16.  En  principe  •  il  est  toujours  permis  de  revenir  au  droit 
commun,  et  de  ne  pas  user  des  induits  reçus ,  lorsque  ces  in- 
duits sont  simplement  des  rescrits  de  grâce.  11  faut  doue  bien 
poser  les  termes  de  l'induit  par  lequel  le  Souverain-Pontife 
permet  de  transférer  au  dimanche  suivant,  l'office  avec  l'oc- 
tave des  fêtes  ,  dont  la  seule  solennité  était  transférée  par  le 
décret  du  cardinal  Caparra.  Si  cette  translation  est  faite  direc- 
tement par  le  Saint-Siège,  û  faudra  y  recourir  pour  rentrer 
dans  le  droit  commuu.  Au  contraire,  si  le  pouvoir  d'opérer 
cette  translation  est  accordée  à  l'évêque ,  celui-ci  pourra ,  de 
sa  propre  autorité ,  revenir  au  droit  commun.  Encore  faudrait- 
il  excepter  le  cas  où  le  calendrier  diocésain  aurait  été  spéciale- 
ment approuvé  à  Rome. 

17.  A  la  fin  de  l'ordination,  l'évêque  impose  aux  sous-dia- 
cres el  diacres  l'obligation  de  réciter  le  nocturne  Talis  diei, 
c'est-à-dire ,  comme  l'explique  fort  bien  Gobath  (^),  le  noc- 
turne qu'il  lui  plait  de  déterminer.  Toutefois  il  nous  parait 
que  ce  nocturne  doit  être  complet,  et  qu'il  embrasse  non-seu- 
lement les  leçons,  mais  aussi  le  Pater,  Ave,  Credo  avec  le 
Venite  et  l'hymne.  En  effet  ce  nocturne  doit  être  de  la  férié. 


(!)  V.  les  facultés  quinquennales  ap.  Uens  de  pœnit.,  a.  222. 
(2)  Oper.,  Iracl.  x,  n.  772. 
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Nous  en  avons  la  preuve  non-seulement  dans  les  termes  du 
pontifical ,  nocturnum  ,  qui  ne  peut  s'appliquer  qu'à  un  office 
férial,  mais  encore  dans  cette  prescription  rigoureuse  des 
rubriques ,  que  la  messe  d'ordination  doit  toujours  être  de  la 
férié  (1).  Or,  dans  l'office  de  la  férié,  le  nocturne,  qui  est  tou- 
jours unique,  n'est  pas  séparé  du  Venite ,  ou  de  l'hymne. 

Aux  Quatre-Temps  de  la  Pentecôte ,  la  messe  de  l'octave , 
qui  sert  à  l'ordination,  étant  en  quelque  sorte  fériale,  et  les 
matines  n'ayant  non  plus  qu'un  nocturne  ,  il  nous  paraît  que 
les  nouveaux  sous-diacres  et  diacres  devront  réciter  le  noc- 
turne du  jour  avec  tout  ce  qui  le  précède ,  à  moins  que  l'évê- 
(|ue  n'ait  indiqué  autre  chose. 

18.  Les  litanies  de  la  Sainte-Vierge  étant  adoptées  dans  les 
offices  publics  de  l'église,  il  faut,  nous  semble-t-il,  les  réciter 
eu  latin  pour  gagner  les  indulgences  qui  y  sont  attachées  (2). 

19.  Quoique  la  fête  de  saint  Henri  soit  transférée ,  il  ne  faut 
pas  supprimer  les  mots  hodiey^na  die  (3). 

20.  Prière  contre  les  tentations. 

»  0  Domina  mea  !  0  mater  mea  !  Tibi  me  totum  ofifero, 
»  atque  ut  me  tibi  prohem  devotum,  consecro  tibi  hodie  oculos 
»  meos  ,  aures  meas,  os  meum,  cor  meum ,  plane  me  totum. 
»  Quoniam  itaque  tuus  sum,  o  bona  mater,  serva  me,  de- 
»  fende  me ,  ut  rem  ac  possessionem  tuam.  » 

Aspiration.  «  0  Domine  mea  !  0  mater  mea  !  mémento  me 
»  esse  tuum,  serva  me,  défende  me,  ut  rem  ac  possessionem 
»  tuam.  » 

Par  décret  du  5  août  1851  ,  une  indulgence  de  40  jours  est 
accordée  chaque  fois  que  dans  un  moment  de  tentation,  on 
récitera  l'Aspiration  ci -dessus,  en  quelque  langue  que  ce 
soit. 

(1)  5.  R.  C.  Décréta,  v.  Ordinatio,  n.  1. 

(2)  Ck.  Revue  ihéolog.,Z^  série,  pag.  47  cl  le  série,  pag.  478. 

(3)  S.  R.  C.  Décréta,  v.  Oratio,  n.  7. 
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Pour  la  Prière,  il  y  a  100  jours  à  gagner,  une  fois  par  jour, 
pour  ceux  qui  la  réciteront  soir  et  matin  après  la  Salutation 
Angélique.  Mais  ici  deux  doutes  s'élèvent  :  1°  Faut-il  un  Ave 
Maria  spécial ,  et  ne  peut-on  pas  faire  compter  celui  qu'on 
récite  dans  sa  prière  ?  2«  Faut-il ,  en  même  temps  que  la  prière, 
réciter  l'Aspiration  ? 

La  manière  dont  s'exprime  le  7?«cco/^g  tendrait  à  faire  croire 
qu'il  faut  un  Ave  Maria  spécial.  Cependant  rien  ne  l'indique 
dr.ns  le  décret  de  concession,  ainsi  que  nous  le  montrerons 
tout-à-l'hcure. 

Quant  à  la  seconde  question,  le   Raccolta  dit  clairement 

qu'on  doit  réciter  la  prière  et  l'aspiration  (d).  «  iVccorde 

»  l'indulgence  de  cent  jours,  une  fois  la  journée,  à  ceux  qui 
»  réciteront  le  matin  et  le  soir,  d'un  cœur  contrit ,  un  Ave 
»  Maria  avec  la  prière  et  l'aspiration  suivantes.»  Il  nous  paraît 
que  l'obligation  de  réciter  l'aspiration  avec  la  prière  ne  repose 
sur  rien  de  solide.  1°  L'aspiration  n'est  qu'un  abrégé  de  la 
prière.  2°  L'aspiration  est  faite  pour  le  moment  de  la  tenta- 
tion, et  elle  suppose  la  prière  faite  d'avance  ;  Mémento  me  esse 
tuuni',  la  prière  au  contraire  doit  prévenir  les  tentations. 
3"  Enfin  le  texte  du  décret  est  tellement  clair  qu'on  ne  peut 
pas  bien  se  rendre  compte  de  l'opinion  du  Raccolta ,  en  pré- 
sence d'expressions  si  nettes.  Voici  comment  il  est  rapporté 
dans  la  Correspondance  de  Rome  (2)  :  «  Le  R.  P.  Roothaan  re- 
»  présente  que  plusieurs  des  membres  de  la  Compagnie  de 

»  Jésus avaient  recueilli  les   efi'ets  les  plus  heureux  de  la 

»  pratique  de  réciter,  le  matin  et  le  soir,  après  la  Salutation 
»  Angélique,  la  prière  0  Domina,  etc.,  et  l'aspiration  plus 
»  courte...  dans  les  tentations.  C'est  pourquoi  il  demande  ins- 
»  tamment  à  Sa  Sainteté  de  daigner  ouvrir  le  trésor  sacré  des 

(-J)  Recueil  de  prières.  Paris  1836,  pag.  261.   Le  P.  Maurel  dil  la 
même  chose. 
(2)  Num.  79,  pag.  382. 
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»  indulgences  à  ceux  qui  embrassent  cette  pratique.  »  Voilà 
la  demande;  elle  ne  présente  pas  la  moindre  ambiguïté.  On 
demande  au  Saint-Père  d'enrichir  d'indulgences  la  pratique  de 
réciter  la  prière  0  Domina  après  VAve  Maria  du  soir  et  du 
matin,  et  celle  de  réciter  l'aspiration  dans  les  tentations. 
Voyons  maintenant  la  concession  :  «  Notre  Saint-Père  le  Pape 
Pie  ÎX,  «  accueillant  avec  bienveillance  la  demande  en  ques- 
»  tion,  accorde  aux  fidèles  de  l'un  et  l'autre  sexe  qui,  le  ma- 
»  tin  et  le  soir,  après  la  Salutation  Angélique,  réciteront  avec 
»  ferveur,  et  au  moins  le  cœur  contrit ,  la  prière  ci-dessus,  en 
»  quelque  langue  que  ce  soit,  pourvu  que  la  version  soit 
»  fidèle  ,  l'indulgence  de  cent  jours,  une  fois  par  jour....  L'in- 
»  dulgence  de  quarante  jours  est  en  outre  accordée  chaque 
»  fois  que,  dans  un  momeut  de  tentation,  on  récitera  égale- 
»  ment  dévatemcnt  et  avec  contrition  au  moins  de  cœur,  Tas- 
»  piraiion  ci-dessus,  en  quelque  langue  que  ce  soit,  pourvu 
»  que  la  version  soit  iidèle —  » 

Nous  croyons  donc  que  ,  pour  gagner  l'indulgence  de  cent 
jours ,  il  suffit  de  réciter  la  prière  sans  l'aspiration ,  et  qu'il 
convient  de  la  dire  après  VAve  Maria  des  prières  du  matin  et 
du  soir. 

2i .  Il  est  très  convenable ,  mais  il  n'est  pas  indispensable 
de  peindre  ou  de  scidpter  sur  la  porte  du  tabernacle  renfer- 
mant le  Saint-Sacrement,  une  image  ou  emblème  du  Sauveur. 
Mais,  lors  même  que  cette  image  ne  s'y  trouverait  pas,  on  ne 
peut  masquer  la  porte  par  un  vase  de  fleurs  ou  chose  sem- 
blable. La  Congrégation  des  Rites  a  interprété  elle-même  de 
cette  manière  le  décret  du  27  janvier  1701  (1). 

21.  Le  le  Deum  est  adopte  par  l'église  pour  les  fonctions 
■acrées,  et  peut  certainement  se  chanter,  sans  une  permission 


(I)  Cfr.  S.  R.  C.  Décréta,  v.  Eucharistia,  §  1,  n.  5,  et  g  2,  n    11 
ouaal  s  -x  images  du  Sacre-Cœur,  v.  3»  strio,  pag.  315. 
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spéciale  de  Tévêque.  Il  peut  se  présenter  toutefois  des  circons- 
tances dans  lesquelles  la  prudence  conseille  de  s'en  abstenir, 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  reçu  l'autorisation  des  supérieurs,  parce 
qu'alors  le  chant  de  cette  hymne  revêt  un  caractère  particu- 
lier. Par  exemple,  pour  célébrer  une  victoire,  soit  dans  une 
élection,  soit  sur  le  champ  de  bataille.  On  comprend  que  ce 
n'est  pas  alors  au  curé  à  prendre  l'initiative  du  Te  Deuvi. 

22.  Nous  avons  déjà  parle  du  costume  ecclésiastique;  c'est 
à  l'évêque  à  le  déterminer  pour  son  diocèse.  A  Rome  on  porte 
le  chapeau  triangulaire  (1). 

23.  C'est  à  l'évêque  à  désigner  le  parcours  des  processions, 
et  l'on  a  dû  s'adresser  à  son  autorité  pour  garder  l'ancien 
parcours,  s'il  avait  lieu  par  des  parties  érigées  en  parois- 
ses à  la  réorganisation.  Il  pourrait  alors  y  avoir  deux  proces- 
sions le  même  jour,  l'une  de  l'ancienne,  l'autre  de  la  nouvelle 
paroisse,  mais  il  convient  de  les  faire  à  des  heures  différentes. 
Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  curé  de  l'ancienne  paroisse ,  dû- 
ment autorisé,non-seulement  passe  par  le  territoire  de  la  nou- 
velle, mais  encore  y  donne  la  bénédiction  du  Saint-Sacre- 
ment. Mais  s'il  agissait  ainsi  sans  permission,  l'évêque  pour- 
rait le  punir. 

Il  appartient  encore  à  l'évêque  de  déterminer  le  nombre 
des  processions  solennelles ,  et  son  pouvoir  à  ce  sujet  n'est 
pas  restreint  par  les  statuts  synodaux  qu'il  a  donnés  à  son 


clergé. 


24.  Nous  ne  pensons  pas  que  l'orgue  puisse  suppléer  à  la 
réponse  du  chœur  après  le  Pater  noster.  Nul  auteur  ne  l'a  dit, 
et  de  plus ,  il  n'est  pas  permis  de  scinder  cette  prière  composée 
par  le  Seigneur  même. 

25.  Benoit  XIV  enseigne  que  le  sacrement  de  Pénitence  ne 


(\]  3«  serre,  pag.  209. 
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peut  pas  être  administré  dans  les  oratoires  privés  (1).  Dans  les 
oratoires  publics,  Tévêque  peut  le  permettre  :  Licere  de  licentia 
Episcopi,  dit  la  Congrégation  des  Rites  (2).  Cette  pratique 
aurait  de  graves  inconvénients^  et  d'ailleurs  la  rubrique 
du  Rituel  s'y  oppose  :  In  ecclesia ,  non  autem  in  pricatis 
cedibus. 

26.  En  beaucoup  d'églises  du  diocèse  de  Malines,  on  chante, 
tous  les  jeudis, une  messe  solennelle  avec  exposition  du  Saint 
Sacrement.  En  une  fête  semi-double  ,  le  prêtre  qui  chante  la 
messe  votive  du  Saint-Sacrement ,  satisfait-il  à  une  obligation 
pour  les  morts ,  quand  on  n'a  pas  demandé  expressément  une 
messe  de  Requiem  ? 

Même  en  supposant  vraie  l'opinion  de  ceux  qui  prétendent 
qu'on  satisfait  à  l'obligation  d'une  messe  pour  les  morts,  par 
la  messe  du  jour  aux  semi-doubles ,  nous  croyons  devoir  en- 
core pencher  vers  la  négative.  Ce  n'est  en  effet  que  par  dis- 
pense du  Souverain -Pontife  qu'il  est  permis  de  satisfaire  à  ces 
sortes  d'obligations  parla  messe  du  jour,  et  l'on  ne  peut  pas 
étendre  cette  dispense  aux  messes  votives  dont  il  n'est  pas  fait 
mention. 

Nous  tirons  nos  preuves  des  termes  mêmes  des  décrets, 
i»  En  faisant  la  visite  des  éghses  de  la  ville  de  Rome,  le  S.  P. 
Alexandre  VII  découvrit  un  abus  par  lequel  ou  célébrait  aux 
jours  doubles  .hissas  privatas  pro  defunctis,  et  la  Congrégation 
dos  Rites  apprit  de  son  côté  que  pareil  abus  existait  partout. 
Celle-ci  rendit  ou  conséijuence  un  décret  (3)  par  lequel  il  était 
ordonné  d'observer  la  rubrique  du  missel.  «  Qxiod  si,  ajou- 
tait-elle ,  en  benefactorum  prœscripto,  missœ  hujusmodi  incidant 


J)  Indil.  xixiv,  n.  1 1.  Cons'il.  Magno  eum  animi  du  2  juin  -ITo-l, 
^20. 

(2)  S.  H.  C.  Décréta,  v.  Oratorium. 

(3)  S  n.  C.  Décréta,  pag.  173. 
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»  in  festum  duplex,  tune  minime  trausferantur  in  aliam  diem 
»  non  irapeditam,  ne  dilatio  animabus  suffragia  expectan- 
»  tibus  detrimento  sit,  sed  dicantur  de  festo  currenti,  cum 
»  applicatione  sacrificii  juxta  mentem  eorum  benefactorum.  » 
Le  secrétaire  fit  sou  rapport  à  Sa  Sainteté,  qui  «annuit,  et  cum 
»  applicatione  sacrificii  satisfieri,  ac  benefactorum  mentem 
«  iuipleri  voluit.  Die  5  aug.  1C62.  »  Pesons  bien  les  termes 
et  faisons  quelques  remarques,  a)  Les  messes  que  le  décret 
appelle  pro  defunctis  sont  bien  des  messes  de  Requiem.  En 
effet ,  il  n'y  aurait  pas  eu  d'abus ,  et  l'on  n'aurait  pas  pu  dé- 
fendre de  les  dire  aux  jours  doubles,  si  elles  n'avaient  pas  été 
célébrées  en  noir  et  de  Requiem  (1).  b)  Il  s'agit  de  messes  que 
les  fondateurs  ont  ordonné  de  célébrer  en  noir  :  Si  hvjusmodi 
missce  ex  benefacto7'uin  prœscripto.  Ce  serait  aller  évidemment 
contre  les  termes  du  décret  que  de  prétendre  qu'il  n"y  est 
question  que  de  messes  fondées  pour  des  défunts,  à  la  vérité, 
mais  sans  désignation  de  la  messe  de  Requiem.  Gomment  ex- 
pliquer alors  hujusmodi?  Pourquoi  parler  de  la  translation  en 
un  jour  non  empêché?  c)  Le  motif  mis  en  avant  par  la  Con- 
grégation n'est  pas  la  volonté  présumée  du  testateur  (ce  qui 
pourrait  induire  à  n'y  voir  qu'une  déclaration),  mais  le  retard 
apporté  à  la  délivrance  des  âmes  eu  souûrance.  On  n'a  donc 
pas  considéré  ici  l'intention  que  le  bienfaiteur  aurait  dû  avoir, 
ou  qu'on  peut  raisonnablement  lui  supposer,  on  n'a  eu  égard 
uniquement  qu'au  plus  grand  avantage  des  trépassés.  Ainsi 
malgré  ce  qu'a  voulu  le  testateur,  le  S.  P.  pour  le  bien  des 
âmes  du  purgatoire,  veut  qu'on  vienne  à  leur  secours,  sans 
dire  la  messe  ordonnée .  11  n'interprète  pas  la  volonté  de  celui 


(^)  Dans  le  résumé  qu'elle  fil  de  ce  décrei  pour  l'insérer  en  lêle  du 
Missel,  la  Congrégation  des  Riles  emploie  la  conjonclion  équivalenie 
seu   »  Missfe  pro  defunclis  sfre  de  requiem.  »  Gardel!.,  n.  3723. 
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^jui  a  fondé  le^  messes,  il  dispanse  de  cette  volonté,  d)  Le 
Souverain  Pontife  annuit.  Ce  terme  indique  déjà  une  conces- 
sion, mais  ceux  qui  suivent  sont  encore  plus  exprès  :  et  cum 
opplicatione  sacrificii  satisfîeri  ac  benefactorum  mentem  impleri 
volnit.  Donc,  sans  son  assentiment,  l'intention  des  bienfaiteurs 
n'était  pas  remplie.  Voluit,  c'est  ce  qu'il  veut,  même  malgré  le 
testateur,  quelle  qu'ait  été  sa  volonté  ,  sa  fondation,  ses  exi- 
gences, le  S.  P.  veut  que  l'intention  soit  remplie  par  la  messe 
du  jour,  e)  Enfin  la  mesure  prise  ici  est  générale,  sans  excep- 
tion ,  elle  s'étend  à  toutes  les  fondations  ,  quelles  qu'en  soient 
les  conditions  et  les  clauses.  Maintenant  est-il  permis  de  sup- 
poser que  parmi  les  milliers  de  fondations  auxquelles  s'étend 
le  décret,  il  n'y  en  eût  pas  un  certain  nombre  qui  exigeassent 
expressément  la  messe  de  Requievi,  qui  en  aient  fait  une  condi- 
tion principale?  Néanmoins  leur  intention  sera  remplie  par  la 
messe  du  jour  ;  ce  qui  serait  absolument  impossible  sans  dis- 
lien'îe. 

i°  La  Congrégation  des  Rites  met  une  difïéronce  constante 
entre  les  anniversaires  fondés  pour  le  jour  de  la  mort,  et  ceux 
qui  sont  fondés  en  autres  temps.  Ceux-ci  sont  compris  dans  le 
décret  d'Alexandre  Vil,  c'est-à-dire,  qu'il  faut,  quand  il  y  a 
enipêchemcnl,  lesoxonérer  par  la  messe  conforme  à  l'ofCce  (1). 
«  Jam  provisum  ex  allegato  decreto  S.  M.  Alexandri  VII, 
a  neaipe  per  celebrationem  missÊe  ciirrentis  cum  applicatioue 
«  sacrificii ,  juxta  mentem  testatorum  ,  satisfîeri  obligationi- 
«  bus  ex  dispositione  eorumdem  injuuclis.  »  2  sept.  1C86  in 
liaren . 

Au  contraire  les  anniversaires  rigoureux  sont  exclus  de  la 
concession  de  1662,et  si  le  jour  fixé  par  le  testateur  est  empêché, 
on  devra  remettre  l'anniversaire  à  un  autre  jour,  a  Anniver- 
«  saria  et  missas  cantatas  de  requiem  relictas  ex  dispositione 

il)  Cfr.  S.  R.  C.  D^crda,  v.  .Vi.vsa,  l  9,  \\.  0  cl  g  ^2,  n.  î>. 
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«  testatorum  quotannies  in  die  ipsorum  obitus  in  praedicto  de- 
«  creto  diei  5  aug.  1662  edito  minime  comprehendi.  »  12 
decembr.  1666.  Decretum  générale.  «  Obitus  die  impedito,  non 
»  posse  pro  defimctorum  anniversario  cantari  missa  de  occu- 
»  rente  feslo  vel  feria  privilegiata  per  applicationem.  22 
»  ;l:cembr.  1753  in  Wilnen.  ad  3.  »  Or  celte  distinction  entre 
le  jour  de  la  mort  et  les  autres  jours,  quant  au  privilège^  ne 
peut  découler  certainement  de  l'interprétation  de  la  volonté  du 
fondateur.  En  effet ,  comment  est-il  possible  de  savoir  que 
lorsqu'il  a  fixé  pour  l'anniversaire,  le  jour  de  sa  mort,  il  a 
tellement  voulu  une  messe  de  Requiem  qu'il  aime  mieux  l'a- 
voir reculée  de  huit  ou  quinze  jours ,  que  d'avoir  la  messe , 
conforme  à  l'office  il  est  vrai,  mais  au  jour  même  de  sa  mort? 
N'est-ce  pas  plutôt  le  contraire  ?  et  celui  qui  a  choisi  un  jour 
autre  pour  l'anniversaire  de  sa  mort  ne  doit-il  pas  être  censé 
avoir  préféré  une  messe  de  Requiem  1  Celui-ci  cependant  est 
payé  par  la  messe  conforme  à  l'office,  et  l'autre  ne  peut  avoir 
qu'une  messe  de  Requiem.  Ainsi  en  raisonnant  d'après  l'inten- 
tion supposée  des  fondateurs,  ne  devrait-on  pas  conclure  le 
contraire  de  ce  qui  a  été  réglé  par  le  Souverain-Pontife?  C'est 
donc  évidemment  par  dispense  qu'on  peut  remplir  l'obligation 
d'une  messe  des  morts  parla  messe  conforme  à  l'office.  Et  si 
la  dispense  n'est  pas  accordée  pour  les  anniversaires  stricts  , 
c'est  à  cause  de  nombreux  privilèges  dont  ils  jouissent,et  de  la 
facilité  qu'on  a  de  les  transférer. 

Il  ne  faut  donc  reconnaître  dans  tous  les  décrets,  déclara- 
tions, concessions  relatives  à  la  matière  que  des  dispenses,  des 
privilèges.  Celui  qui  prétendrait  n'y  voir  qu'une  interprétation 
de  volonté ,  une  décision  fondée  sur  des  présomption?,  non- 
seulement  s'engagerait  dans  des  difficultés  insurmontables, 
mais  serait  conduit  à  des  conclusions  fausses  et  insoutenables. 
Il  devrait  entr'autres  embrasser  dans  les  mêmes  règles  les 
messes  votives  et  celles  des  morts ,  conclure  de  l'une  à  l'autre. 
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et  confondre  deux  choses  si  bi£n  distinguées  dans  les  rubriques. 

Au  surplus,  une  simple  considération  suffira  pour  montrer 
combien  notre  doctrine  est  fondée  en  raison. 

La  disposition  du  décret  de  d662  est  universelle  :  donc, 
disons-nous,  c'est  une  dispense. 

Quand  interprète-t-on  la  volonté  des  testateurs?  Dans  les  cas 
particuliers ,  quand  cette  volonté  n'est  pas  manifestement  connue. 
Sur  quoi  se  fonde-t-on  pour  faire  cette  interprétation?  Sur  des 
présomptions  ;  or,  les  présomptions  cèdent  à  la  vérité  connue. 
Par  conséquent  il  ne  serait  permis  de  se  conformer  au  règle- 
ment d'Alexandre  VU,  que  lorsqu'après  vérification  faite  des 
testaments  ou  des  fondations ,  1  y  aurait  lieu  à  appliquer  la 
présomption  dans  le  sens  du  Souverain-Pontife.  Si  le  testateur 
avait  expressément  demandé  une  messe  de  Requiem,  on  ne  pour- 
rait i)as  suivre  le  décret  général  d'Alexandre  VII.  Cependant 
sa  règle  est  universelle  et  applicable  à  tous  les  cas.  Donc  ce 
n'est  pas  une  interprétation,  mais  une  véritable  dispense. 

Conséquemment  celui  qui  dit  une  messe  votive  en  un  jour 
semi-double,  ne  remplit  pas  l'obligation  contractée  de  célé- 
brer pour  les  défunts. 

27 .  Lorsque  la  Congrégation  des  Rites  déclare  qu'il  n'est  permis 
de  porter  l'étole  que  dans  la  confection  et  l'administration  des 
Sacrements ,  elle  comprend  évidemment,  sous  le  nom  Sacre- 
ments, les  sacramentaux,  comme  sont  les  bénédictions.  La 
r«?gle  en  cette  matière  est  le  Rituel.  La  principale  coutume  à 
éliminer  est  celle  qui  fait  porter  l'étole  aux  Vêpres,  et  comme 
signe  de  juridiction  pastorale. 

28.  Le  surplis  est  nécessaire  non  moins  que  l'étole  pour  ad- 
ministrer licitement  rExtrèmc-Onction,  hors  le  cas  d'une  né- 
cessité pressante.  La  Congrégation  des  Rites  a  condamné  l'u- 
<!age  de  l'étole  seule  sans  surplis  (i),  et  d'après  l'enseignement 

(t)  SH-C.  Décrétais.  Oleum,  pag.  I9't,  3»  édit. 


^  345  — 
de  la  théologie,  le  maiinuemeut  en  ce  point  serait  mortel. 
'29.  D'ordinaire  on  confesse  deux  fois  les  enfants  qui  se  pré- 
parent prochainement  à  la  première  communion.  Mais  il  est 
excessivement  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  se  rap- 
peler même  d'une  manière  confuse,  l'état  de  leur  conscience , 
quand  ils  reviennent  la  dernière  fois,  et  qu'il  y  en  a  60  ou  80, 
pourtant  c'est  seulement  alors  qu'on  les  absout.  Le  confesseur 
peut-il  être  tranquille  à  ce  sujet? 

Nous  n'avons  trouvé  rien  de  mieux  sur  cette  difficulté,  que 
ce  que  dit  le  cardinal  de  Lugo  (I),  auquel  paraissent  se  rallier 
tous  les  autres  théologiens.  «  Nonus  et  ultimus  casus  quo 
a  confessionem  repetere  sit  necesse  potest  esse,quando  confes- 
«  sarius  illius  oblitus  est  ante  absolutionem.  Quod  multipliciter 
«  contingcu-e  potest.  Primo,  quia  coufessio  longa  fuit  et  dura- 
«  vit  per  aliquot  dies,  ita  ut  tempore  absolutionum.jam  confes- 
«  sarius  nonrecordetur  eorum,  quae  diebus  precedeutibus  au- 
«  dierat.  Secundo,  quia  audita  confessione,  oportuit  abso- 
«  lutionem  diffère  per  aliquot  dies,  et  post  illas  redeunte 
«  pœnitente,  jam  confessarius  non  recordatur  confessionis.... 
0  Communiter  responderi  solet,  quando  confessio  fit  diverso 
«  confessario,  repetendam  esse  totam  ;  quando  fit  eidem  non 
({  esse  repetendam,  si  ille  recordetur  vel  peccatorum,  vel  sta- 
a  tus  peniteutis,  vel  penitentise  impositae,  sed  sufficere  uno 
a  verbe  se  accusare  de  omnibus  quse  prius  dixerat,  addendo, 
a  si  quse  sunt,  alla  peccata,  vel  peccatum  in  illa  confessione 
a  forte  omissum.  Addit  Suares  contra  Navarrum  :  Si  confessa- 
a  rius  jam  prius  pœnitentiam  imposuerat,  non  esse  uecesse 
«  quod  recordetur  peccatorum,  vel  qualis  fueris  penitentia 
«  imposita,  sed  satis  esse,  quod  recordetur  hune  fuisse  confes- 
0  sum  et  judicatum  absolutione  dignum.  Si  vero  pœnitentiam 
«  nonimposuit,  et  neque  in  particulari,  neque  secundum  ali- 

(2)  De  Sacramento  Pœnit.^  disp.  xvi,  secl.  xv,  n.  626  ss. 
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«  quam  confusam  et  moralem  rationem  recordatur  status  con- 
«  scientiœ  ipsius  pœnitentis,  postulare  débet  iteratam  notitiam 
«  ut  impouat  pœnitentiam  condignam  :  si  tamenabsolveret  ab- 
«  sque  répétition e  hujusmoili,  licet  fuerit  rautilum  sacramen- 
a  tum,  esset  validum,  quia  haberet  oniuia  essentialia.  Haec 
«  Siiares  (1),  qu»  in  ipso  desumpsit  G.  INIercerus  (2)  cul  con- 
«  seutit  etiam  Layman  (3) .  d 

En  adoptant  l'opinion  de  Suarez,  qui  à  notre  avis  a  une  très- 
grande  probabilité,  le  confesseur  serait  parfaitement  rassuré, 
puisque  d'ordinaire  il  a  imposé  la  pénitence  lors  de  la  première 
confession.  Toutefois,  pour  ôter  lieu  même  aux  scrupules,  il 
suffirait  de  demander  à  chacun  des  enfants  quelle  pénitence  il 
lui  a  imposée,  comme  pour  s'informer  s'il  Ta  accomplie.  De 
cette  manière,  connaissant  la  pénitence,  il  donnerait  sans  au- 
cun doute  une  absolution  valide  et  licite. 

30.  Lorsqu'un  prêtre  célèbre  dans  une  église  étrangère  et 
qu'il  se  conforme  à  la  couleur  de  cette  église,  il  doit  dire  non- 
seulement  la  messe,  mais  aussi  les  mémoires,  la  préface,  etc., 
conformément  au  directoire  de  cette  église.  C'est  l'enseigue- 
ment  des  auteurs  fondé  sur  les  décrets.  Et  cette  doctrine  doit 
être  suivie,  quand  même  le  célébrant  ferait,  à  une  autre  épo- 
que, l'office  d'un  saint  dont  il  dit  la  messe. 

31 .  Lorsqu'on  a  à  faire  dans  les  suffrages  communs  la  mé- 
moire d'un  saiQt,si  l'oraison  porte  annua  sokrrmitas,  il  faut  chan- 
ger ces  mots  en  ceux  de  commémorât io  ou  vcneratio,  ainsi  que  la 
chose  se  pratique  dans  les  messes  votives.  Toutefois,  autant 
que  possible,  ou  prendra  pour  les  suffrages,  les  oraisons  qui 
n'exigent  pas  de  changement. Telle  est  la  doctrine  de  Gavantus. 

32.  Pour  qu'il  y  ait  obligation  de  réciter  l'office  d'un  saint 
étendu  par  le  Saint-Siège  à  toute  l'Église,  faut-il  que  les  évê- 

(!)  Tom.  IV  in  3  part.  disp.  xxii,  secl.  vi  fine. 

(2)  De  sacravient..  in  supplcin.,  quaeàl.  ix,  arl.  i. 

(3)  Theol.  pioral.,  Iib.  v,  iracl-  vi,  cap.ix,  n.  6. 
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ques  eu  soient  officiellement  avertis,  ou  suffit-il  qu'ils  en  aient 
connaissance  par  des  journaux  ou  revues  dignes  de  foi  ? 

1°  Il  est  certain  que  dans  l'intention  du  Souverain  Ponfife, 
la  publication  du  décret  à  Rome  doit  suffire.  Pour  Toffice  de 
saint  Alphonse^  nous  avons  un  décret  l^rbis  et  Orbis  du  10  sep- 
tembre 4839  (1),  par  lequel  le  Souverain  Pontife,  cédant  aux 
instances  qui  lui  étaient  faites  :  «  Supradictum  officium  cum 

«  missa clero  seeculari  et  regulari  utriusque  sexus  uni- 

«  versalis  militantis  Ecclesiee^  qui  ad  horas  canonicas  teuentur 
«  quotannis  die  2  augusti,  sub  ritu  duplicis  minoris  recitari 
•  prœcepit.  »  De  même  pour  saint  Louis  de  Gonzague,  le  saint 
Père  annuit  juxta  petita.  «  Ac  proinde,  dit  la  Congrégation  (2), 
«  ad  Sanctitatis  suae  mentemy^er  Jwc  S.  U.  Gongregationis  ge- 
(Luerale  decretam  edicitur,  ut  a  clero  sœculari  et  regulari  ipsis. 
«  sanctimonialibus  comprehensis .  per  universum  orbem  in 
a  posterum  snb  litu  duplicis  minoris,..  in  bonorem  S.  Aloysii 
«  Gonzagae  confessoris,officium  cum  missa  de  prœcepto  persol- 
»  vatur.  Gontrariis  non  obstantibus  quibuscumque.  »  G'est^ 
«  comme  on  le  voit,  le  décret  général  qui  a  servi  de  loi  dans 
«  l'espèce. 

2''  Pour  qu'un  évèque  soit  tenu  d'ordonner  la  récitation  d'un 
tel  office,  il  faut  qu'il  ait  connaissance  de  ce  décret  d'une  ma- 
nière authentique,  par  exemple  qu'il  l'ait  vu  dans  la  collection 
de  Gardellini.  Hors  de  là,  il  n'y  aura  pas  d'obligation  d'impo- 
ser au  clergé  la  récitation  du  nouvel  office,  et  eu  l'omettant,  il 
ne  péchera  pas.  Cependant  nous  sommes  convaincii  que  l'é- 
vêque  pourrait  rendre  le  nouvel  office  obligatoire,  quand  il  a 
lu  le  décret  dans  un  recueil  digne  de  foi.  Il  convient  même 
qu'il  en  impose  la  récitation,  lorsque  le  directoire  des  diocèses 
voisins  l'a  déjà  ordonnée,  afin  de  ne  pas  paraître  blâmer  les 
autres  et  se  mettre  en  opposition  avec  le  Saint-Siège. 

(\)  Gardellini,  num.  4729. 
(2;  Gardellini,  n.  4796. 
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33.Dans  le  calendrier  iVuu  dioéèse  ont  été  introduits, du  con- 
sentement de  révcque,  des  offices  spéciaux  votifs,  comme  de 
la  lance,  de  la  couronne  d'épines,  sans  qu'on  eût  aucun  induit 
ds  Rome  :  cela  s'est  fait  en  1853. 

Il  est  bien  évident  qu'aux  termes  des  décrets,  le  clergé  de  ce 
diocèse  ne  peut  pas  réciter  les  offices  en  question;  qu'en  les 
récitant  il  ne  satisfait  pas  à  son  obligation,  et  que  l'évêque  ne 
peut  nullement  les  maintenir  dans  son  directoire.  La  Congré- 
gation est  tellement  rigoureuse  en  cela,  qu'elle  ne  permet  pas 
même  d'ajouter  aux  offices  concédés  des  parties  propres  qui 
n'ont  été  approuvées  que  pour  d'autres  églises  (1).  «  Precibus 
«  calendaristîB  diœcesis  Callieii  exquirentis  nnm  in  nonnullis 
f  peculiaribus  offîciis,  praeter  lectiones  et  orationes  legi  etiam 
«debeantquœ  propria  adprobatasunt  proaliis  diœcesibus,quam- 
a  vis  extensionis  indultum  id  non  exprimat  :  rescriptum  fuit, 
«  Négative  in  omnibus,  sed  juxta  indultum.  n  Dec,  4844.  Il  est 
en  outre  bien  clair,  selon  le  décret  du  Mans  (2),  que  ceux  qui 
ont  indûment  récité  les  offices,  sont  tenus  à  restitution,  outre 
qu'ils  ont  pu  pécher,  en  agissant  avec  un  doute  pratique. 

.34.  Il  nous  semble  que  lorsqu'un  office  est  concédé  anx 
églises  cathédrales,  sous  un  rite  d'un  degré  supérieur,  il  faut 
entendre  par  là,  les  églises  vraiment  cathédrales,  qui  ont  un 
chai)itre  de  chanoines,  et  récitent  l'office  en  chœur  tous  les 
jours.  Toutefois,  comme  notre  opinion  n'est  pas  certaine,  on 
ne  la  suivra  que  pour  le  futur,  car  pour  le  passé  il  ne  convien- 
drait pas  de  changer  ce  qui  a  été  fait. 

35.  Là  où  la  Conversion  de  saint  Paul,  au  25  janvier,  est  le 
titre  de  l'église  cathédrale,  la  fête  de  la  Commémoration,  au 
30  juin,  doit  être  de  première  classe,  et  avoir  les  premières 
vêpres  entières.  Voici  le  décret  de  la  Congrégation  des  Rites 


(\)  Gardellini,  n.  4836,  Iq  Callien. 
(2)  S.  R.  C.  Décréta,  v.  Rituale.  n.  2. 
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qui  résout  cette  difficulté  (1).  a  Quo  ritu  celebrari  debeat  in 
«  ecclesia  S.  Pauli  Antuerpien,  commémora tio  S.  Pauli,  pridie 
«  kalendas  julii,  et  an  quoad  primas  vesperas  servanda  sit 
«  rubrica  Breviarii,quando  quidem  festum  Conversionis  sancti 
«  Pauli  octave  kalendas  februarii,  ibidem  colitur  ritu  duplicis 
«  primae  classis  cum  octavo,  tanquam  titulus  Ecclesise. 

«  Resp.  Juxta  peculiarem  hujus  festi  rubiHcam.  Die  22  maii 
«  1841,  in  Mechlinien,  ad.  »  Or  la  rubrique  spéciale  du  Bré- 
viaii-e  est  formelle  quant  au  rite  qui  est  de  première  classe,  et 
quant  aux  vêpres  qui  sont  entières  de  saint  Paul.  Il  est  bien 
évident  que  Toctave  privilégiée  du  saint  Sacrement,  à  Tinstar 
de  celle  de  l'Epipbanie,  n'exclurait  pas  alors  la  Commémora- 
tion de  saint  Paul  qui  serait  de  première  classe. 

Dans  le  diocèse,  quoiqu'on  puisse  élever  jusqu'au  rang  de 
double  majeur  la  Commémoration  de  saint  Paul,  patron  de  la 
ville  épiscopale  et  titulaire  de  la  cathédrale,  cependant  on  ne 
peut  pas  imiter  en  tout  la  cathédrale.  La  rubrique  restreint  en 
effet  le  privilège  à  l'église  propre  de  saint  Paul,  et  ce  n'est  pas 
sans  dessein  que  les  mots  in  Ecclesia  propria  S.  Pauli  sont  tou- 
jours employés  (2) . 

36.  Pour  un  patron,  la  possession  vaut  beaucoup,  et  à 
moins  de  preuves  certaines,  il  ne  faut  pas  enlever  à  sa  fête  les 
privilèges  qui  lui  avaient  été  attribués  jusque  là. 

37.  L'office  du  titulaire  de  chaque  église  paroissiale  doit 
être  récité  sous  le  rite  double  de  première  classe  avec  octave. 
C'est  de  rigueur.  Il  ne  faut  pour  cela  aucune  approbation 
spéciale  du  Saint-Siège,  bien  entendu  cependant  que  cet  office 
n'entraine  pas  de  fériation. 

(1)  Gardellini,  n.  4773.  M.  De  Herdl  inlerprèle  cette  réponse  dans 
un  sens  négatif,  mais  c'est  bien  à  lorl,  selon  nous.  Du  reste,  la  table 
de  Gardellini,  v.  Festum,  n.  -15,  l'explique  dans  notre  sens. 

(2)  Pour  ce  qui  concerne  l'octave  de  la  conversion  de  S,  Paul, 
dans  le  diocèse,  nous  renvoyons  à  ce  qui  a  été  dit  ailleurs. 
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38.  Quand  il  n'y  a  pas  de  patron  approuvé  dans  la  ville  ou 
le  village;  on  est  tenu  à  la  fête  du  patron  diocésain  (1). 

39.  S.  André  Avellin  n'est  que  semidouble.  La  pratique  de 
le  faire  double  ne  peut  pas  être  continuée.  Partout  en  Belgique 
on  est  revenu  à  la  règle,  cela  coûte  si  peu. 

40.  Saint  Vincent,  diacre,  et  saint  Ildephonse,  évêque,  qui 
ont  tous  deux,  en  Espagne,  le  rite  double  de  deuxième  classe 
avec  octave,  se  célèbrent  respectivement  le  22  et  le  23  janvier. 
Comme  il  n'y  a  pas  la  moindre  différence  à  établir  entre  ces 
deux  fêtes,  sous  le  rapport  du  rite,  de  la  qualité  ou  de  la  spé- 
cialité de  la  fête,  dans  l'occurence  des  deux  octaves,  nous  don- 
nerions la  préférence  à  celle  qui  a  joui  la  première  d'un  rite 
aussi  élevé,  ou  d'une  octave.  Car  étant  en  possession,  cette 
octave  n'a  pas  dû  céder  ses  droits  à  une  fête  nouvelle  qui  n'a 
pas  de  meilleurs  titres  qu'elle  à  faire  valoir. 

41 .  «  Lorsque  le  Saint-Siège  indique,  pour  un  nouvel  office, 
un  jour  au  quel  se  trouvait  déjà  une  fête;  si  l'ancien  office  se  fai- 
sait en  son  jour  propre,  il  n'est  déplacé  par  le  nouveau,  que 
lorsque  celui-ci  est  d'un  rite  plus  élevé  et  se  fait  aussi  en  son 
jour  propre  (2) .  »  11  suit  de  là  que  saint  Poly carpe,  ayant  été 
élevé  au  rite  double,  il  reprend  sa  place  au  26  janvier,  faisant 
transférer  sainte  Paule  serai-double,  qui  avait  eu  la  préférence 
comme  fêle  plus  spéciale.  L'office  de  sainte  Paule  sera  remis 
au  premier  jour  libre,  qui  est  le  27  février,  dans  le  diocèse 
dont  on  nous  consulte. 

42.  Saint  Raymond  Nonnat  a  les  leçons  du  premier  nocturne 
de  scriptura.  Nous  l'avons  prouvé  naguère  (3). 

43.  Nous  maintenons  l'opinion  que  nous  avons  adoptée,  3® 


(1)  V.  lieviie  théol.,\"  cahier,  pag.  103. 

(2)  Cours  abrégé  de  liturgie,  pag.  ^GG.  S.  It.  C.  Décréta,  v.  Occur' 
reniia,  %  2,  n.  ^5,  v.  Translatio,  g  2,  n.  5. 

(3)  4»  sc'ric,  ^"  collier,  pag.^02. 
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série,  page  99,  et  nous  ne  voyons  pas  ce  qu'on  y  peut  opposer 
de  bien  sérieux. 

44.  Pendant  la  vacance  du  siège,  on  peut  dire  la  messe  dans 
la  chapelle  épiscopale,  et  les  fidèles  qui  y  assistent,  satisfant 
au  précepte  d'entendre  la  messe  (1). 

45.  Lorsque  l'office  du  titulaire  d'une  église  est  transféré,  à 
cause  de  son  incidence  en  un  dimanche  privilégié,  ou  e?i  une 
fête  de  dignité  supérieure,  il  n'y  a  aucune  solennité  au  jour  où 
il  est  transféré.  Il  serait  contraire  aux  règles  de  fixer  cette  so- 
lennité, en  un  autre  jour  où  l'on  chanterait  la  messe  votive 
solennelle  du  titulaire  ainsi  déplacé.  Rien  ne  justifierait  cette 
manière  d'agir,  puisque  la  rubrique  permet  presque  toujours 
de  chanter  la  messe  votive  solennelle  du  titulaire,  en  son  jour 
propre,  quand  il  doit  être  transféré.  A  cette  messe  votive,  on 
ajoutera  les  comme raoraisons  du  dimanche  ou  de  la  fête,  au 
cas  où  une  autre  messe  n'aurait  'pas  été  chantée  conforme  à 
l'office. 

46. Les  aniversaires  non  fondés  ne  peuvent  se  chanter  aux  fêtes 
doubles,  que  lorsqu'ils  ont  lieu  le  jour  même  de  la  mort.  Ainsi 
les  anniversaires  pour  tous  les  membres  d'une  confrérie,  d'un 
chapitre,  d'une  paroisse,  ne  jouissent  d'aucun  privilège.  (2). 

47.  Il  semble  néanmoins  que  l'anniversaire  du  dernier  évo- 
que défunt  doive  jouir  du  privilège  des  anniversaires  fondés, 
puisqu'il  est  ordonné  par  le  cérémonial  des  évêques  (3). 
«  Episcopus  vivens  preedecessoris  sui  proxime  ante  ipsum  de- 
ce  functi  memoriam  habere  débet,  et  pro  ejus  anima  singulis 
«  annis  in  die  obitus  celebrare,  vel  saltem  missse  ab  aliqua  di- 
«  guitate  vel  canonico  celebrata  assistere,  et  in  fine  absolvere.» 
Lors  donc  qu'il  tombera  en  un  jour  empêché,  on  le  transférera 
ou  on  le  devancera  au  premier  jour  libre.  Il  n'en  est  pas  de 

(1)  La  Congrégalion  vienl  de  le  décider. 

(2)  S.  R.  C.  Décréta,  pag.472,  colon.  2. 

(3)  Lib.  n,  cap.  xxxvi. 
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même  de  l'anniversaire  de  tous  les  évêques  et  chanoines  décè- 
des qui  doit  se  dire  en  un  jour  libre  de  Toctave  des  trépassés  (d). 

48.  Nous  avons  parlé  ailleurs  de  l'usage  de  ne  pas  tout 
chanter  aux  messes  des  morts  (2). 

49  S'il  arrive  une  fête  double  de  première  classe  aux  Roga- 
tions; le  lundi,  on  ajoutera  aux  messes  basses  la  mémoire  des 
Rogations,  parce  que  cette  férié  est  majeure,  mais  on  ne  le 
fera  pas  le  mardi  ou  mercredi,  ainsi  que  vient  de  répondre  la 
Congrégation  des  Rites  (3). 

50.  Nous  ne  pensons  pas  que  l'usage  de  la  petite  cuiller  à  la 
messe  soit  tout  à  fait  interdit  par  le  décret  du  7  septembre 
4850  m  liupellen.  Il  serait  mieux  toutefois  de  se  servir  de  bu- 
rettes comme  celles  employées  à  Rome  (4). 

51.  Nous  soutenons  toujours  qu'il  n'est  pas  permis  de  faire 
servir  consécutivement,  aux  mariages  des  pauvres,  le  même 
anneau  et  les  mêmes  arrhes  ;  ces  objets,  pour  conserver  leur 
signification,  et  emporter  la  béncrliction,  devant  être  donnés. 
L'achat  d'un  anneau  n'occasionne  pas  une  dépense  excessive, 
même  pour  des  pauvres,  et  si  leur  misère  est  trop  grande,  il? 
se  contenteront  d'un  anneau  de  cuivre  qu'ils  auront  pour  un 
ou  deux  centimes. 

Aux  secondes  noces  l'anneau  doit  être  béni  comme  aux  pre- 
mières. Par  la  mort  de  l'époux,  cet  anneau  qu'il  avait  donné 
à  son  épouse,  comme  un  gage  d'afifeclion,  et  qu'elle  avait  reçu 
avec  promesse  de  fidélité,  n'a  plus  aucune  signification,  les 
liens  étant  brisés,  et  par  là  même  il  perd  la  bénédiction  qui  y 
était  attachée.  C'est  d'ailleurs  la  décision  de  la  Congrégation 
des  Rites  (5). 

(^)  Ibid-,  cap.  xxxvn. 

(2)  4»  série,  page  182. 

(3)  ^6  avril  dh53,  in  Ord,  Minor.  Obserr.,  ad  12. 
(i)  V.  Mélanget  t héologiques^  ^'  sC-ne,  pag.  ^03. 
f5}  rfr.  SU.  C.  Décréta,  v.  Benediclio,  pag.  2G. 
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53.  Selon  le  Rituel  romain,  on  encense,  aux  funérailles,  le 
corps  des  adultes,  d'abord  pendant  le  Pater  poster  qui  suit  le 
Libéra  me,  ensuite  après  le  In  paradisum ,  lorsque  la  fosse  est 
bénite  ou  encensée.  Le  corps  des  enfants  n'est  encensé  qu'une 
fois,  après  l'oraison  Oinnipotens....  sanctœ  puritatis  amator. 
«  Deinde,  dit  le  Rituel,  sacerdos  corpus  aspergat  aqua  bene- 
«  dicia  et  tliurifîcet,  similiter  et  tumulum;  postea  sepelialur.» 
On  ne  peut  pas  faire  ■  d'autres  encensements  que  ceux  que 
nous  venons  d'indiquer. 

54.  Quelques  auteurs  veulent  qu'à  la  fin  de  la  cérémonie 
d'un  enterrement,  au  dernier  Requiem  œtemam  avant  de  re- 
tourner à  la  sacristie,  le  célébrant  fasse  de  la  main  droite 
élevée  un  signe  de  croix  au-dessus  du  cercueil  (1).  C'est  le  seul 
cas  auquel  ils  appliquent  par  analogie  la  rubrique  du  Missel 
romain  (2)  ;  on  ne  pourrait  pas,  nous  semble-t-il,  aller  plus 
loin. 

55.  Le  célébrant  porte  toujours  l'étole  sous  la  chape  aux 
processions  ;  au  contraire  il  porte  la  chape  sans  étole  aux  of- 
fices qui  se  chantent  au  chœur,  avec  quelque  solennité  qu'ils 
se  fassent.  Nous  ne  voyons  pas  non  plus  de  raison  de  porter 
l'étole  sous  la  chape  aux  prières  qui  se  chantent  à  l'autel  sans 
exposition  du  saint  Sacrement,  par  exemple  le  Salve,  les  lita- 
nies. La  Congrégation  des  Rites  rejette  toute  coutume  sur  ce 
point,  et  nombre  de  fois  elle  a  déclaré  que  l'étole  n'est  pas  un 
signe  de  juridiction. 

56.  Au  Vendredi  saint,  le  diacre  quitte  la  chasuble  pliée 
pour  prendre  l'étole  large,  au  moment  de  chanter  son  évangile, 
et  il  ne  la  reprend  qu'au  moment  de  retourner  à  la  sacristie. 


^^)  Cfr.  Cours  abrégé  de  liturgie,  pag.  420. 

(2)  Ritus  celebrandi  missam,  lit.  xni,  n.  4.  Quant  aux  processions 
pour  les  morts,  il  serait  bon  de  porter  la  cause  à  Rome-  Nous  n'ose- 
rions dire  qu'elles  soient  permises. 
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après  tout  l'office  fini.  Le  sons-diacre  ôte  la  sienne  avant  l'épî- 
tre,  et  la  remet  après  l'adoration  de  la  Croix  (1). 

57.  Nous  ne  saurions  approuver  l'usage  d'encenser  l'autel 
aux  répons  brefs  de  Tierce  ou  de  None,  aux  jours  de  grandes 
solennités,  car  aucun  encensement,  selon  la  règle  de  l'Église, 
ne  coïncide  avec  le  chant  des  répons  brefs.  Il  nous  parait  éga- 
lement contraire  aux  rubriques  d'encenser  la  représentation 
au  Magnificat  des  vêpres  des  morts.  Ces  vêpres  ne  comportent 
pas  d'ornements,  et  d'ailleurs  au  Magnificat,  on  ne  doit  encen- 
ser que  l'autel  du  chœur  et  celui  du  saint  Sacrement.  Quant  à 
l'aspersion  du  peuple  pendant  le  Salve  Regina,  nous  n'oserions 
ni  la  condamner  ni  l'approuver. 

58.  Il  est  strictement  défendu  de  porter  l'image  des  saints 
sous  le  baldaquin.  Le  décret  général  approuvé  par  Léon  XII, 
en  1826,  quoique  ne  parlant  pas  des  reliques,  doit  évidem- 
ment, pour  l'identité  de  raison,  s'appliquer  aux  images  (2). 

59.  Une  image  exposée  solennellement,  ou  après  une  pro- 
cession, ne  peut  être  encensée  que  de  deux  coups  (3). 

60.  Au  temps  pascal,  l'oraison  du  saint  Sacrement  est  tou- 
jours Dem  qui  nobis,  excepté  après  la  communion  des  fidèles. 
Car  dans  cette  dernière  fonction,  le  Rituel  romaia  indique  Spi- 
ritum nt  quos  sact-amentis  pascfialifnis  satiasti,  dont  les  der- 
nières paroles  marquent  évidemment  que  le  sacrement  vient 
d'avoir  été  reçu. 


Messieurs, 

L'éloge  que  nous  avons  fait  de  Vexactitude  du  régletneol  sur  les 
cértîmonies,  à  l'usage  du  diocèse  de  Périgueut,  m'a  délerminé,  à  en 

(\)  Court  abrégé  de  liturgie,  pag.  2(iS,  col.  3,  2f)9,  col.  1,  271, 
277. 

(2)  S.  R.C  Décréta,  pag.  230- 

(3)  Ihid-,  V.  Imaginet,  x\.  \. 
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faire  l'acquisition.  En  le  lisant,  j'ai  renconlré  bien  dts  choses  exactes  ; 
néanmoins  j'y  ai  vu  quelques  points  qui  m'ont  paru  autrement. 

^°  Il  est  dit  page  83  note  S,  au  sujet  de  la  manière  de  donner  la 
paix,  genis  sibi  inviceni  appioplnquanliius.  Nota  non  dici  :  Tangen- 
tibus.  Or,  le  Cérémonial  des  évêques  dit  en  toutes  lettres  du  prêtre 
assistant  à  la  messe  pontificale  :  Jppropinqual smislrain  genam  suam 
sinistras  celebrantiSj  ita  ut  se  invicem  leviter  tanganf.  Au  reste,  le 
Missel,  à  l'endroit  indiqué  parait  dire  la  même  cbose  par  ces  mots  : 
Diaconus  a  célébrante  comptexus,  etc. 

2»  A  la  page  157,  pour  le  chant  de  Deus  in  adjutorium,  etc.  oa 
trouve  ce  qui  suit  : 


0 
-0—0 0 0—0—0—0-  0-0 0— 

—0- 

U      (J 
0 

De-us     in        ad  -  ju-to-ri-um  me  -  um    in  -  ten    -  de 
Au  lieu  de  cet  autre  chant  populaire  : 


0 
—0—0 0 0-0-0 0—0—0-0— 

-  o             0      0 
0 

De-us     in       ad-ju-to-  ri-um  me-um      in-ten-de. 

Or,  ce  dernier  est  exactement  celui  du  diredorium  chori  imprimé 
à  Rome  en  -1642,  avec  corrections  et  additions. 

Le  règlement  en  question  ne  donne  pas  la  date  du  diredorium 
chori,  dont  on  s'est  servi  pour  autoriser  cette  variante  :  et  à  moins 
d'avoir  la  preuve  que  cette  édition  est  plus  récente,  que  celle  que  j'ai 
sous  les  yeux,  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ne  garderait  pas  le  chant  qui 
est  en  possession. 

3?  En  parlant  des  chandeliers  de  l'autel  page  50,  il  me  semble  que 
le  règlement  s'éloigne  de  celle  exactitude,  qui  ne  prescrit  que  ce  qui 
esl  vraiment  ordonné. 


—  356  — 

Pour  parvenir  à  celte  in^galilé  dont  parle  le  cérémonial,  y  est-il 
dil  :  il  faudrait  ou  les  échanger  pour  des  chandeliers  inégaux,  ou  les 
placer  sur  des  hases  inégales. 

Il  est  de  fait  que  dans  les  basiliques  de  Rome,  où  célèbre  le  Pape, 
on  ne  remarque  pas  ceUe  inégalité  :  d'où  il  est  permis  de  conclure  que 
cette  disposition  du  Cérémonial  n'a  jamais  été  mise  à  exécution.  Cela 
étant  ne  serait-ce  pas  une  singularité  que  de  vouloir  paraître  plus 
romain  que  le  Pape.en  faisant  sortir  du  texte  el  des  gravures  du  Céré- 
monial après  plus  de  deux  siècles,  une  théorie  qui,  pendant  tout  ce 
temps  Ik,  n'est  pas  passé  à  l'étal  de  pratique  au  centre  de  la  catho- 
licité? 

Quant  au  système  des  bases  inégales,  il  me  parait  une  exigence, 
qui  n'est  pas  même  insinué  par  le  Cérémonial. 

4°  Partant  du  principe  inconlesié  qu'une  rubrique  peut  tomber  en 
désuétude^  esl-il  Lien  exact  de  dire,  qu'il  faut  une  troisième  lumière 
penchant  le  canon  de  la  messe?  comme  l'affirme  le  règlement  qui  nous 
occupe,  à  la  page  77. 

On  peut  encore  ici  citer  l'usage  de  Rome,  où  pendant  un  séjour  de 
cinq  mois  environ,  je  n'ai  pas  remarqué  une  seule  fois,  ce  troisième 
cierge. 

Aussi  irouve-l-on  tout  simplement  dans  la  théologie  de  Scanini  que 
cette  prescription  est  tombée  en  désuélude.  S.  Liguori  afflrme  que 
déjà  de  son  temps  cet  usage  était  communément  abandonné.  Et  de 
Utrdl,  troisième  cdilion,  dil  qu'il  n'}  a  aucune  obligation  de  s'y  con- 
former. 

Or,  puisque  le  règlement  convient  que  ce  point  de  la  rubrique  était 
tombé  en  dèsititude  parmi  nous,  élail-il  bien  dans  l'ordre  d'en  exiger 
l'observance  rigoureuse? 

50  La  rubrique  veut  encore  que  la  nappe  supérieure  de  l'autel 
descende  de  chaque  côté  jusqu'à  lerre  :  disposiiion  que  le  ri'gloment, 
page  48,  prescrit  d'une  manière  générale  el  sans  exception,  est-ce 
encore  bien  exact?  A  la  page  50,  après  avoir  parlé  du  parement  exigé 
par  la  rubrique,  pour  le  devant  de  l'autel,  il  ajoute  :  mais  quand 
l'autel  est  orné  d'un  riche  tombeau,  les  auteurs  n'exigent  pas  l'ob- 
servation de  celle  règle.  Or,  il  semble  qu'on  peut  en  dire  autant  de  la 
nappe. 
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En  effet,  dans  de  Herdl.  cité  par  le  règlement  en  faveur  de  son 
asserlion,  nous  lisons  :  Antipendium  requirilur  nisi  allari  pei^  modum 
/uwjfiœeonfecluin  sit.  El  un  peu  plus  haut  :  Mappa  inferior  ad  lerram 
perlingat.nisi  allare  per  modum  tumbœ  confeclum  sil,et  antipendium 
non  ornetur. 

Il  est  clair  par  conséquent  que  cet  auteur  regarde  ces  deux  choses 
comme  corrélations.  Si  l'autel  est  en  forme  de  tombeau,  on  peut  bien 
le  laisser  sans  antipendium,  coinme  aussi  sans  nappe  jusqu'à  terre. 

El  celle  explication  paraît  d'autant  plus  fondée  qu'en  langage  litur- 
gique, la  nappe  est  nommée  palla  el  le  parement  pallium  .-  deux 
mois  à  peu  près  synonymes,  venant  de  pallianda,  comme  le  remarque 
Gavanlus.  Ce  manteau,  ou  vêtemenl,  peut  manquer  sur  les  côtés  aussi 
bien  que  sur  le  devant  :  on  pourrait  ajouter  pour  le  moins,  car,  le 
défaut  de  parement  sera  toujours  plus  sensible,  que  celui  de  nappe 

jusqu'à  terre. 

Un  abonné  infiniment  dévoué. 

I.  On  rencontre,  relativement  à  la  manière  dont  se  donne  le 
baiser  de  paix,  une  difficulté  réelle  que  nous  ne  prétendons 
pas  aplanir  ;  nous  nous  bornerons  à  l'exposer  brièvement.  Si 
nous  en  croyons  Benoit  XIV  (1),  le  baiser  aurait  été  supprimé 
de  notre  liturgie,  pour  être  remplacé  par  l'embrassement. 
«  Olim  dabatur  pax  cum  osculo;  cujus  consuetudinis  doeu- 
«  menta  reperies  apud  Sacrarum  Cseremoniarum  scriptores, 
«  Bona,  Lebrun,  Pouget,  Menardum,  Casalium...  Viguit  con- 
«  suetudo  dandœ  pacis  per  osculum  usque  ad  Tnnocentii  lertii 
a  tempore,  qui  ejus  moris  meminit.  Nunc  non  amplius  pax 
«  datur  per  osculum,  sed  per  amplexum,  vel  parva  quœdam 
«  prœbetur  ad  osculum  tabella,  quam  quidamos  culatorium  ap- 
«  pellant,  in  qua  Crucifixi  imago  depicta  est.»  Mais  cet  ensei- 
gnement du  savant  Pontife  est-il  compatible  avec  le  sentiment 
qui  rend  obligatoire  la  contact  réel  des  joues  ?  Ou  dira-t-on  que 
le  baiser,  osculum;  emporte  nécessairement  l'idée  de  l'attou- 

(1)  De  Sacrificlo  mîasx,  Ub.  ii,  cap.  20,  n.  22  et  23. 
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chement  des  lèvres,  de  la  bouche,  sur  l'objet  baisé,  et  que  le 
contact  immédiat  des  joues  n'est  pas  un  baiser?  Mais  alors  la 
rubrique  du  Pontifical  romain,  de  ordinatione  presbyteri  (4), 
est  elle  jamais  observée,  «  puisqu'il  y  est  dit:  Tune  Pontifex, 
«  tenere  manus  illius  inter  suas,  osculatu  unumquemque,  » 
et  que  néanmoins  Févèque  consécrateur  se  born--,  ]  «nsons- 
nous,  ci  toucl'.er  de  s;i  joue  la  joue  du  nouveau  psétii'.  Voilà 
donc  un  premier  argument  en  faveur  de  ceux  qui  soutiennent 
que  le  baiser  n'est  qu'apparent.  Un  second  argument  repose 
sur  l'autorité  des  rubricistes.  Merati  commence  par  rapporter 
l'opinion  qui  exige  le  contact  réel,  et  dit  ensuite  (2)  :  «  Non 
0  desunt  tamen  qui  prœscribunt  in  praedicto  casu,  siuistras 
«  gênas  quas  sibi  invicem  admovent  offerens  et  accipiens  pa- 
«  cem,  appioximandas  esse  sine  coutactu.  »  Buongc.rvauni  (3), 
Joussens  (4),  entre  autres  sont  de  ce  dernier  avis,  et  Pavone  (5) 
laisse  la  liberté  comme  Merati.  Or  peut-on  supposer  Icgiqr.e- 
ment  que  les  auteurs,  en  aussi  grand  nombre,  auraient  tenu 
une  opinion  formellement  contraire  au  Cérémonial  des  évêques, 
et  que  nul  des  opposants  n'aurait  invoqué  les  textes  exprès  du 
Cérémonial?  Nous  n'oserions  l'avancer. 

Enfm  le  texte  du  Cérémonial  n'est  pas  sans  présenter  quel- 
que ambiguité.  «  Dumque  pacem  accipit,  appropinquat  sini- 
«  stram  genam  suam  sinistrae  celebrantis,  ita  ut  se  invicem 
«  leviter  tangant,  et  iterum  ante  sacramentum  genuQe- 
«  ctens...  (6).  »  On  peut  douter  avec  quelque  fondement  si  lô 
sujet  du  verset  tangant  est  utraque  yena,  ou  bien  si  c'est  celé* 
brans  et  diaconus.  Dans  cette  dernière  interprétation  le  célébrant 


H)  §31. 

(2;  In  Gavnnlum,  lom.  i,  pari,  n,  lit.  x.  n.  4'!. 

(3)  Caeremon.  Sylva,  lib.  lU,  cap.  ^2,  p;ig.  185. 

(^)  Expla)int.  Rubric,  part,  xxii,  cap.  10,  n.  il, 

(5)  La  Guida  Itturgica,  n.  'i2l. 

((■>j  Lili.  n,  cap.  8,  n.  75. 
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et  le  diacre,  en  même  temps  qu'ils  approchent  leur  joue  gau- 
che l'une  de  l'autre,  se  toucheraient  légèrement  avec  les  mains 
en  s'embrassant  comme  l'expliquent  les  auteurs,  à  la  suite  du 
Missel  romain. 

Toutefois  nous  ne  voulons  pas  dissimuler  que  l'interprétation 
donnée  aux  paroles  du  Cérémonial  par  notre  respectable 
abonné,  ne  soit  plus  simple,  plus  naturelle  et  partant  plus 
probable  que  la  précédente.  Mais  nous  n'oserions  dire  que 
cette  plus  grande  probabilité  d'interprétatiou  suffise  pour  éli- 
derles  arguments  de  Fopinion  opposée.  Il  nous  parait  plutôt 
que  l'un  et  l'autre  sentiments  sont  bien  appuyés,  et  que  le  seul 
parti  a  prendre  est  de  se  conformer  à  l'usage  reçu  dans  le 
diocèse. 

2"  Nous  avons  trouvé  dans  notre  exemplaire  du  Directorium 
chorilQ  chant  du  Deus  in  adjutorium  écrit  comme  le  fait  notre 
correspondant.  Nous  pensons  en  outre  qu'il  n'est  pas  entière- 
ment conforme  aux  règles  de  faire  correspondre  à  la  brève  du 
mot  meum,  le  ré,  qui  est  la  note  marquante,  et  qu'il  est  mieux 
d'élever  la  voix  sur  Vo  d'adjutotnum,  pour  faire  sentir  la  lan- 
gue. 

3°  La  réponse  de  la  Congrégation  des  Rites  que  nous  avons 
publiée  naguère  (5)  résout  la  difficulté. 

4°  et  5'^  Il  est  bien  certain  que  l'évêque,  en  promulguant  et 
rendant  obligatoires  ces  deux  points,  a  usé  d'un  droit  incontes- 
table, puisqu'ils  se  trouvent  dans  la  rubrique  du  Missel.  Ad- 
mettant même  qu'il  a  été  plus  loin  que  la  rubrique,  encore  ne 
serait-il  pas  repréhensible,  car  ce  qu'il  a  ordonné  est  bon  et 
louable.  On  devra  donc  s'y  conformer. 


I.  Les  anlKjxnes  Asperges  tiWidi  aaqvam  iio'\\en\-'e\\es  toujours, 
comme  riosinue  le  Missel,  se  chanter  avtjc  leur  reprise,  ou  bien  le 

(1)  Ae  Série,  2e  cahier. 
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chanl  peut -il  ne  durer  que  le  temps,  parfois  très-courl,  de  l'asper- 
sion? 

II.  Pendant  le  chanl  du  Gloria  Patri  de  ces  deux  antiennes,  le  célé- 
brant doil-il  s'arrêter  et  s'incli/ier  vers  la  croix,  même  lorsqu'il  fait 
l'aspersion  des  fidèles,  en  dehors  du  chœur. 

m.  Peul-on  légilimeraent,  par  la  raison  que  cela  se  pr;itique  à 
Rome,  introduire  dans  léchant  de  la  Passion,  des  voix  laïques  qui 
unies  k  celle  du  diacre  sont,  destinées  à  rappeler  les  cris  de  la  foule 
acharnée  contre  le  Sauveur  T 

IV.  Quand  il  n'y  a  qu'une  oraison  à  la  messe  solennelle,  celle  qui 
est  accordt'e  pour  l'empereur  doit-elle  être  réunie  à  la  postcommu- 
nion, ou  chantée  sous  une  seconde  conclusion  ? 

V.  Les  cérémonies  à  observer  par  un  prêtre  qui  donne  la  communion 
à  un  évoque,  injra  vel  extra  missam,  ne  diffèrent-elles  pas,  mais  en 
quoi,  des  cérémonies  ordinaires? 

VI.  Ordonner  de  chanter  les  prières  prescrites  par  le  Rituel  Romain 
pro  tempore  belli,  est-ce  implicitement  ordonner  de  faire  la  procession 
des  litanies,  de  sorte  qu'il  ne  suffirait  pas,  dans  les  paroisses  où  la 
procession  peut  se  faire,  de  réciter  ou  chanter  les  litanies  au  chœur? 

Vil.  La  décision  de  la  Sacrée  Congrégation  dispensant  de  se  dérou- 
vrir et  de  s'mcliner  à  Maria  de  Tant,  communion  de  l'Assomption, 
esl-elle  applicable  à  tous  les  cas  analogues,  v.  g.,  à  Jesu  meo  de  la 
3e  ant.  des  vêpres  du  saint  nom  de  Jésus  et  au  nom  de  Joseph,  le  pa- 
triarche, répété  plusieurs  lois  aux  deux  fêtes  de  saint  Joseph,  époux 
de  la  sainte  Vierge  ? 

VllI.  Y  a-l-il  des  prières  consacrées  par  la  liturgie  romaine  ou  par 
un  usage  plus  ou  moins  universel  pour  le  prône?  Quelles  sont- 
elles  ? 

Veuillez  pardonner  tan  liberté  grande  et  agréer,  avec  ma  reconnais- 
sance pour  le  passé  et  le  présent,  l'expression  du  respect  avec  lequel 
,i'ai  l'honneur  d'être, 

Messieurs, 
Voire  très  humble  el  dévoué  serviteur  et  abonné. 

I.  Non-seulement  le  Missel,  mais  aussi  le  Cérémonial  des 
évêiiues  dit  clairement,  que  les  antiennes  de  Taspersion  doivent 
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toujours  se  chanter  avec  toute  leur  reprise  (1)  :  «  Dum  canto- 
«  res  prosequuntur  antiplionam  cum  suisresponsoriis.  »  Aussi 
les  auteurs  s'élèvent-iis  contre  la  pratique  contraire.  «  Minime 
«  probandus  est,  dit  Bauldry  [1),  dont  Viniter  (3)  emprunte 
«  les  paroles,  usus  quarumdam  ecclesiarum,  in  quibus  post 
«  versum  Gloria  Patri,  etc.  Statim  cantores  repetunt  tantum 
«  haic  v&vhdi  lavabis  me  quia  est  contra  rubrica  missalis.  »  Il 
n'est  donc  pas  permis  de  supprimer  quelque  chose  au  chant 
de  V Asperges  me,  quelque  court  que  soit  le  temps  de  l'asper- 
sion. 

II.  Nous  n'avons  rencontré  qu'un  seul  auteur  qui  fasse  men- 
tion de  celte  cérémonie,  c'est  Buongiovanni  (4').  «  Quando  ca- 
«  uitur  Gloria  Patri,  sacerdos  cum  ministris  sistunt  et  pro- 
«  funde  se  inclinant.  »  Et  pour  le  prouver,  il  rapporte  le  sen- 
timent de  Lohner,  selon  lequel,  l'officiant  doit  s'arrêter  au 
Gloria  Patri,  s'il  arrive  qu'on  le  chante  durant  l'encensement 
de  l'autel.  Il  nous  parait  toutefois  qu'il  faut  distinguer.  Nous 
comprenons  qu'étant  dans  le  chœur,  rapproché  de  tous  les  au- 
tres qui  inclinent  la  tète,  le  célébrant  doit  s'arrêter  et  s'incli- 
ner aussi  au  Gloria  Patri.  La  disparité  serait  trop  choquante, 
s'il  ne  le  faisait  pas.  Mais  s'il  est  occupé  à  asperger  les  fidèles 
dans  le  corps  de  l'Eglise,  il  ne  paraît  pas  obligé  de  se  confor- 
mer à  ce  qui  se  fait  au  chœur.  Le  silence  des  rubricistes  donne 
une  assez  grande  probabilité  à  cette  opinion. 

III.  L'usage  de  Rome  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour 
justifier  ailleurs  l'introduction  de  choses  contraires  aux  règles 
générales.  Nous  croyons  du  reste  que  la  pratique  mentiomiée 
ici  ne  se  retrouve  que  dans  très-peu  d'églises  à  Rome.  C'est 
donc  tout  à  fait  une  exception. 

(1)  Lib.  II,  cap.  31,  num.  3. 

(2)  Manual.  Sacr.  Cœrem.,  part,  ii,  cap.  8,  n.  23. 

(3)  Compend.  Sacr.  Cœrem.,  part,  iv,  lit.  xiv,  annot.  ^ô. 
(-5)  Sacrar.  Cœrem.  Sylra,  lib.  u,  cap.  3^. 
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IV.  Nous  cjoyons  que  cette  oraison  pour  l'Empereur  doit 
toujours  être  ajoutée  sous  une  seule  conclusion  avec  la  post- 
communion précédente.  Les  termes  du  rescrit  nous  paraissent 
claires.  En  outre  cette  oraison  n'est  pas  précédée  de  YOremus. 

V.  Nous  ne  connaissons  aucune  différence.  Naguère  encore 
la  Congrégation  des  Rites  a  refusé  d'approuver  une  méthode 
particulière  de  donner  le  viatique  aux  prêtres,  et  ordonné  de 
suivre  le  Rituel  romain. 

VI.  L'ordonnance  prescrivant  des  prières  pour  la  guerre 
n'implique  pas  la  procession.  De  nos  jours,  on  a  tant  multiplié 
les  petites  processions  qu'elles  sont  devenues  comme  un  ap- 
pendice obligatoire  de  toute  cérémonie  un  peu  importante,  et 
un  moyen  nécessaire  pour  donner  plus  de  lustre  aux  pompes 
religieuses.  Mais  dans  l'esprit  de  l'Église,  les  processions  sont 
toujours  des  cérémonies  extraordinaires  qui  doivent  être  nom- 
mément ordonnées.  «  Qiiœdara  vero  sunt  extraordinariœ,  ut 
«  quœ  variiis  ac  publicis  Ecclesiae  de  causis  in  dies  indicun- 
«  tur  (!).»  Si  par  conséquent,  l'évèque  n'a  pas  fait  mention  de 
procession  dans  son  ordonnance,  non-seulement  on  ne  devra 
pas,  mais  on  ne  pourra  pas  la  faire.  Du  reste  il  est  une  diffé- 
rence bien  facile  à  saisir  entre  une  ordonnance  de  prières  et 
une  de  i)rocession.  La  procession  est  ordonnée  pour  une  seule 
fois,  tandis  que  les  prières  doivent  d'ordinaire,  se  répéter  après 
de  courts  intervalles,  par  exemple,  tous  les  dimanches,  ou 
tous  les  jours  :  il  ?st  bien  évident  qu'un  évèque  n'ordonnera 
pas  une  procession  tous  les  jours  et  tous  les  dimanches  pendant 
un  laps  de  temps  assez  notable. 

VII.  A  part  même  le  décret  auquel  il  est  ici  fait  ailusion, 
nous  regardons  pour  certain  qu'il  ne  faut  pas  incliner  la  tête 
à  JesH  meo  du  cantique  de  Habacuc,  ou  a  Joseph  quand  il  se 


(I)  Rif.  Rom.,  ''e  Prccessionibus. 
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rapporte  au  patriarche  de  ce  nom.  Dans  le  nom,  il  y  a  en  effet 
deux  parties  bien  distinctes,  la  partie  matérielle  représentée 
par  le  son  ou  les  lettres,  et  la  partie  intellectuelle  qui  est  l'ap- 
plication de  ce  mot  à  une  personne  ou  à  une  chose,  c'est-à- 
dire  la  signification  t/esu  et  Joseph,  dans  les  exemples  indiqués, 
sont  bien  matériellement  les  noms  de  Notre-Seigneu»,  et  du 
bienheureux  époux  de  la  Sainte  Vierge,  mais  ils  ne  le  sont  pas 
formellement,  et  par  conséquent  on  ne  peut  pas  dire  que 
Notre-Seigneur  ou  saint  Joseph  sont  alors  nommés:  on  en 
nomme  d'autres.  Quant  à  la  communion  de  la  messe  de  TAs- 
somption,  elle  présentait  une  difficulté  spéciale.  Il  pouvait  se 
faire  en  effet  qu'il  y  fût  question  de  la  Sainte  Vierge,  par  une 
application  du  texte  qui,  dans  l'Évangile,  se  rapporte  à  Sainte 
Marie-Madeleine,  et  c'est  sur  ce  point  qu'on  a  interrogé  la  Con- 
grégation. La  réponse  fut  mclinationem  non  esse  faciendum, 
c'est-à-dire  que  l'on  conserve  aux  passages  pris  textuellement 
de  l'Écriture  le  sens  qui  y  a  été  attaché  par  l'Esprit  Saint. 

Vin.  Le  cardinal  Bona  résout  cette  question  comme  suit  (1). 
«  Concilium  Aurelianense,  apud  Ivonem  (2)  decrevit.  —  Ut  in 
«  diebus  dominicis  vel  festis  post  sermonem  intra  missarum 
«  solemnia  habitum,  plebem  sacerdos  commoneat,  ut  juxta 
«  apostolicam  institutionem,  omnes  in  commune  pro  diversis 
«  necessitatibus  preces  fundant  ad  Dominum,  pro  Rege  et  Epi- 
«  scopis,  et  rectoribus  Ecclesiarum,  pro  pace,  pro  peste,  pro 
a  infirmis  qui  in  ipsa  parochia  lecto  decumbunt,  pro  nuper 

[\)  Rerum  lilurg.,  lib.  ii,  cap.  7,  n.  7.  Voyez  aussi  Benoît  XIV,  de 
Saçrificlo  Mis.iae,  lib.  n,  eap.  7,  n.  7;  Marlène,  de  anliquis  Eççlesix 
ritibus,  lib.  iv,  cap.  9,  n.  20. 

(2)  Nous  n'avons  pas  trouvé  ce  canon  dans  la  grande  colleclion  des 
conciles  de  Colelli  el  Mansi.  Yves  de  Chartres  vivait  au  onzième  siècle. 
Remarquons  encore  que  les  eapitulaires  de  rharlem3gne,  cilés  en 
faveur  du  prône  en  qualre  parties,  ne  font  réellement  mention  que  du 
sermon,  sur  le  dogme  ou  la  morale.  Ce  serait  là  un  beau  sujet  pour 
une  étude  bislorique;  il  n'a  été  qu'effleuré  jusqu'ici. 
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«  ilefunctis,  in  quibus  singulatim  precibus,  plebs  orationem 
M  dominicam  sub  silentio  dicat.  Sacerdos  vero  orationes  ad 
«  hoc  pertinentes  per  singulas  admonitiones  solemuiter  ex- 
«  plcat.  Post  haec  sacra  celebretur  oblatio.  —  Hanc  vero  fun- 
«  ctionem  Galli  Pronum  sive  prœconium  vocant^  cujus  quatuor 
«  sunt  munia.  Nam  1°  versi  ad  populum  sacerdotes  aniinarum 
«  curae  praepositi  indicunt  preces;  2°  ipsum  populum  docent 
«  rudimenta  fidei,  deique  prœcepta  et  Ecclesiae,  sicut  consti- 
«  tnit  catecUismus  romanus  ;  3*»  admonent  quae  festa,  quœ  vi- 
«  giliae,  quœ  processiones  ea  hebdomada  occurrant  ;  4°  pro- 
«  mulgant  edicta,  excommuuicationes ,  futura  matrimonia, 
«  et  quidquid  demum  ad  populi  notitiam  pervenire  oportet. 
«  Olim  hxf  omnia  fieri solebanf  ante  communionem,  posfquam  sa- 
«  cerdos  dixerat,  Pax  Domini  sit  semper  vobiscum,  ut  suo  loco 
«  indicabimus.  » 


l"  Je  vous  prie  de  vouloir  biea  répondre  soil  par  letlrc,  soil  dans 
vos  consullalions  à  la  qiieslion  suivante  : 

Le  jour  de  Noël,  quanil  un  prêire  dit  les  Irois  messes,  dans  quoi 
doit  on  mellre  les  ablutions?  Est-ce  dans  un  calice  ?  Est-ce  dans  un 
verre  en  crisial?  Est-ce  dans  une  lasse?  Esl-ce  dans  une  timbale  en 
argent?  En  un  mol,  qu'entend  la  rubrique  par  le  mol  va$e. 

Je  vous  serai  très-obligé  de  répondre  sans  trop  tarder  à  cette  petite 
question. 

2"  Les  décrets  des  Congrégations  Romaines,  les  lois  du  Souverain- 
Pontife  obbgent-ils  avant  d'avoir  été  publiés  par  l'évêque  du  lieu,  les 
clercs,  les  fidèles  peuvent-ils  se  niellre  en  devoir  de  les  observer? 

5"  yuanl  l'office  d'une  télé  (par  exemple  la  présentation  de  la  sainie 
Vierge)  est  transféré,  quel  jour  gigne-l-on  l'indulgence  attachée  à 
•  cite  tète,  quel  jour  encore  si  c'est  seulement  la  solennité  qui  est  trans- 
férée. 

•'i*  Lorsque  le  jour  d'une  solennité  (par  exemple  le  dimanche  où  on 
célèbre  la  fêle  de  l'ImmacuIée-Conceplion)  on  chante    es  vêpres  non 


de  la  fête  solennelle  mais  du  saint  jour,  pcul-on  garder  la  solennité 
extérieure  -<••  pour  le  nombre  des  chapiers  2°  pour  la  duplicaîion  des 
antiennes?  Le  doit-on  ?  De  plus  peut-on  ou  doil-on  garder  la  couleur 
de  la  solennité,  si  cette  couleur  n'est  peint  celle  de  Toflice  que  l'on 
célèbre. 

n  suffit  que  le  vase,  dans  lequel  se  fait  l'ablution^  soit  propre, 
aux  termes  de  la  rubrique.  «  In  alio  vase  vitreo,  vel  argenteo, 
«  mundo  tamen,  ad  hoc  in  altari  prœparatum  et  a  sacrista 
«  locato,  »  dit  Merati  (1),  Bauldry  dit  également  que  le  sacris- 
tain doit  préparer  aliquod  vas  mundum  vacuum,  pour  l'ablution 
des  doigt  du  célébrant,  sans  indiquer  la  matière  dont  il  est 
fait  (-2).  Par  conséquent  que  le  vase  soit  de  verre,  d'argent,  ou 
de  porcelaine,  la  rubrique  pourra  être  observée. 

2.  Spéculativement  on  doit  répondre  que  ces  décrets  obli- 
gent. Nous  avons  rapporté,  il  y  a  peu  de  temps,  une  résolution 
de  la  Congrégation  des  Rites  qui  le  déclare  nettement.  Mais  en 
pratique,  l'observance  exacte  et  rigoureuse  de  ces  lois  pour- 
raient quelquefois  donner  lieu  à  des  inconvénients.  Nous 
parlons  surtout  des  usages  auxquels  le  peuple  tient  beaucoup. 
Alors  la  prudence  exige  qu'on  procède  avec  lenteur  et  maturité 
dans  la  mise  à  exécution  des  lois  ou  des  décrets,  pour  ne  pas 
s'exposer  à  rendre  le  remède  pire  que  le  mal. 

3.  Lorsque  l'office  de  la  Présentation  de  la  sainte  Vierge  est 
transféré,  les  indulgences  ne  sont  pas  transférées  avec  l'office, 
mais  reslent  attachées  au  jour  fixé  pour  la  fête,  au  21  novem- 
bre. C'est  le  contraire  quand  la  solennité  et  la  célébration  an- 
térieure sont  remises.  Cela  résulte  du  décret  général  du  9  avril 
-1852  (3). 

4.  Au  dimanche  où  l'on  fait  la  solennité  de  l'une  des  fêtes 
transférées  par  l'induit  du  cardinal  Caprara,  ou  peut  chanter 

{\)  ïom.  I,  part,  iv,  il'.  lu,  n.  7. 

(2)  Pari,  m,  cap.  2,  n.  -13. 

(3J  S.  R.  C.  Décréta^  v.  Jnclulgentia,  n.  4. 
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les  vêpres  de  l'une  des  trois  manières  suivantes.  i<^  Observer 
les  règles  gcn(''rales,  et  se  comporter  comme  s'il  n'y  avait  pas 
eu  une  messe  votive  solennelle  de  la  fête  transférée.  C'est, 
pensons-nous,  la  pratique  générale.  2"  Chanter  les  vêpres  soit 
du  dimanche,  soit  de  la  fête  occnrrente,  ou  de  celle  du  lende- 
main, sans  rien  changer  quant  au  rite,  mais  avec  plus  de 
.solennité  et  une  certaine  pompe,  à  cause  de  la  solennité  qui  a 
eu  lieu  le  matin.  Cette  pratique  a  été  autorisée  par  la  Congré- 
gation des  Rites  qui  a  répondu  que  cela  se  pouvait  faire , 
posse  (I).  Il  est  bien  évident  que  dans  ces  deux  hypothèses,  on 
doit  employer  la  couleur  réclamée  par  l'ofSce,  et  que  Jans  le 
dernier  on  ne  double  pas  les  antiennes  qui  sont  semidoubles 
d'après  les  rùgles.  3°  Chanter,  en  qualité  de  votives,  les  vêpres 
de  la  solennité,  comme  si  c'était  le  jour  même  delà  fête,  dou- 
blant les  antiennes,  et  avec  la  couleur  de  la  solennité.  Nous 
avons  déjà  dit  que,  dans  cette  hypothèse,  nous  pensons  qu'on 
ne  doit  pas  faire  de  mémoires  (2). 

Chacun  de  ces  modes  est  licite,  le  dernier  ayant  aussi   été 
autorisé  par  la  Congrégation  des  Rites. 


Messieurs, 

I.  Pour  conipléler  la  -î«  quesiion  de  \n  page  3jiî  de  la  série  2^  de 
votre  précieuse  Pierue  Ihêolugique,  veuillez  me  permellre  de  vous  de- 
mander roniT.onl  on  do'.l  tenir  les  ni.iins  pendant  les  exorcismes  du 
Liplôrae  et  de  la  lii'ni''(liclion  de  l'eau?  Ksl-il  permis  ou  prescrit  par 
la  liturgie  romiine  d'éiendre  la  main  droite  sur  la  personne  ou  la 
iliose  exorcisée,  comme  le  porlonl  généralement  les  Rituels  français 
et  semblent  le  réclamer  le  sen^  impéraiif  des  paroles  ? 

II.  Ce  que  vous  di^es,  page  368  de  la  série  3",  de  la  non-obligation 
pour  l'évoque  île  consulter  son  cbapitre,  au  sujet  de  ses  manderaen's 

[\)  S.  H.  C.  /)ecre!a,  v.  J/orx,  r.  'Jo. 
(2)  Revue  théol.,  3*  série,  pag.  7^. 
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de  carême,  doit-il  s'enlendre  non-seul»  raeni  de  la  lellre  pastorale,  qui 
en  coDsliUie  ordinairemenl  la  partie  la  plus  considérable  ;  mais  encore 
du  dispositif,  où  le  prélat  prescrit  des  prièrts  publiques;  règle,  quant 
à  la  table,  les  observances  qua'^ragesimales  ;  impose,  en  compensation 
des  adoucissements  accordés,  des  aumônes  ou  autres  bonnes  œuvres; 
étend  au-delà  de  la  sainte  quinzaine  le  temps  de  la  communion  Pas- 
cale, etc. 

III.  Si  les  distributions  quotidiennes  sont  favorables  à  la  célébration 
régulière  de  l'office  canonial,  la  note  I"  de  la  page  378,  même 
série  3^,  parait  peu  propre  à  engager  les  chanoines  à  prélever  le  tiers 
de  leur  traitement  pour  fournir  à  ces  sortes  de  distribution^,  et  nul 
doute  que  nos  seigneurs  les  évêques  eux-mêmes  reculeraient  devant 
une  mesure,  en  vertu  de  laquelle  tout  ihanoine  qui  ne  renoncerait 
pas  à  ses  vacances,  perdrait  un  douzième  de  la  somme  que  lui  alloue 
VÉlat. 

Sans  vous  demander  si  la  correspondance  de  Rome,  sur  laquelle 
vous  vous  fondez,  vous  a  bien  donné  le  texte  officiel  de  la  décision 
Bomaine,  je  la  crois  en  opposition  avec  ce  que  vous  dites  un  peu  plus 
haut.  En  effet,  page  374,  vous  reconnaissez  qu'un  chanoine  a  droit 
strictement  à  la  somme  entière  de  son  traitement,  à  raison  de  sa  pré- 
sence et  de  sa  n'siderice,  et  qull  ne  peut  en  être  privé  par  l'évéque 
qu^en  peine  de  ta  nigligence.  Mais  quelle  négligence  a-l  on  à  repro- 
cher à  un  prêtre,  qui  s'est  acquitté  de  toutes  ses  obligations  et  ne 
s'ei^t  absenté  que  dans  les  limites  du  temps  de  relâche  octroyé  par  la 
loi? 

Veuillez  me  pardonner  ces  r(  flexions  et  croire  à  mon  sincère  dévou- 
menf. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  respecf, 
Messieurs, 

Votre  très-humble  serviteur. 

I.  Nous  pensons  qu'on  doit  tenir  les  mains  jointes  pendant 
les  exorcismes  tant  au  baptême  qu'à  la  bénédiction  de  l'eau. 
Le  silence  du  Rituel  Romain  à  cet  égard  est  très-significatif. 
i°  Il  ordonne  deux  fois  au  ministre  d'imposer  la  main  sur  la 
tète  de  l'enfant,  et  qu'on  le  remarqr.e  bien,  c'est  pour  des  orai- 
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sons  que  cela  est  prescrit:  aux  exorcismes  le  Rituel  ne  dit  rien. 
2*^  Si  le  signe  de  l'exorcisme  se  trouvait  dans  la  main  droite 
étendue,  le  Rituel  ne  ferait  pas  étendre  la  main  aux  oraisons. 
30  Pour  le  baptême  des  adultes,  le  Rituel  marque  les  exor- 
cismes pendant  lesquels  on  doit  imposer  la  main  ;  si  donc  il  ne 
marque  rien  au  baptême  des  enfants,  c'est  qu'on  ne  doit  pas  le 
faire.  Quant  à  l'une  bénite.  Le  Rituel  exprime  clairement  la 
différence  qui  se  trouve  entre  une  oraison  et  un  exorcisme; 
c'est  que  celui-ci  se  dit  absolute  et  sine  oremus.  S'il  en  eût  voulu 
quelque  autre,  il  l'eut  aussi  marquée. 

IT.  Toute  la  question  revient  à  savoir  si  la  publication  d'un 
mandement  de  carême  est  negotxum  grave,  causa  ardua.  En 
f^énéral,  on  peut  dire  que  non.  C'est  une  de  ces  affaires  cou- 
rantes qui  s'expédient  conformément  aux  précédents  reçus 
dans  le  diocèse,  et  nous  ne  comprenons  pas  que  l'évêque  ait 
besoin  de  consulter  le  Chapitre  sur  cet  objet.  Ajoutons  que  l'é- 
vêque est  alors  le  délégué  du  Saint-Siège,  qu'il  dispense  en 
vertu  d'un  induit  apostolique,  et  que  dans  ces  sortes  d'induits 
il  n'est  pas  fait  mention  que  le  chapitre  doive  être  consulté. 

m.  En  cette  matière,  le  principe  qu'il  ne  faut  point  perdre 
de  vue,  est  que  les  vacances  de  trois  mois  ne  sont  pas  un  droit, 
mais  une  tolérance,  et  que  les  statuts  particuliers  qui  réduisent 
le  temps  des  vacances  doivent  être  observés.  Le  Concile  de 
Trente  est  formel  en  ce  point.  Le  chanoine  absent,  soit  pour 
vacances,  soit  pour  tout  autre  motif  qui  ne  le  fait  pas  considé- 
rer comme  présent,  perd  le  droit  aux  distributions  quotidien- 
nes, que  celles-ci  soient  prises  sur  le  revenu  de  la  prébende, 
ou  surlaraense  capitulaire.  Aucun  canoniste  n'élève  de  doutes 
à  ce  sujet. 

Sans  doute  le  chanoine  résident  a  droit  à  l'intégralité  de  sou 
U*aitement,  c'est-à-dire  à  ce  qui  lui  est  payé  au  titre  de  pré- 
bende. Mais  si  une  partie  de  ce  traitement  a  été  converti  en 
disiribulious  quotidiennes,  le  chanoine  n'y  a  droit  qu'à  raison 
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de  sa  présence  au  chœur.  Lorsqu'il  s'abseute,  il  perd  une  partie, 
non  pas  de  sa  prébende,  mais  des  distributions  prélevées  sur 
son  traitement.  La  déclaration  que  nous  avons  empruntée  à  la 
correspondance  est  trop  conforme  aux  principes  pour  n'être  pas 
exactement  rapportée. 


iMessieurs, 

Complant  sur  votre  obligeance,  j'ose  bien  vous  proposer  Ics  douleï 
suivants,  dont  j'espère  trouver  la  solution  dans  un  cahier  prochain. 

^''  Dans  voire  dernier  cahier  (aoùl  ^8o8)  la  réponse  à  la  consulia- 
lion  VL  b°a,  me  satisfait  très-bien  ;  mais  faudrait-il  suivre  la  même 
règle,  si  i'on  distribuait  la  sainte  communion  à  l'autel  même  où  on 
célèbre  la  messe  ?  C'est-à-dire  le  célébrant  et  les  ministres  nedevraienl- 
ils  pas  se  découvrir  et  s'incliner  étant  assis,  peu'iant  le  Gloria  et 
Credo,  ou  s'agenouiller  s'ils  se  trouvent  debout  à  l'autel,  ou  bien  ne 
doivent-ils  pas  faire  semblant  à  ce  qui  se  fait? 

2°  D.^ns  votre  réponse  à  la  consultation  XXIV  (même  cahier),  vous 
décidez  à  juste  litre  qu'on  ne  peut  pas  continuer  la  messe  pendant  le 
Credo  les  dimanches  et  les  jours  de  fêtes;  mais  en  serait-il  de  même. 
Messieurs,  les  jours  où  il  n'y  a  pas  obligation  d'entendre  'a  messe  ?  Il 
y  en  a  qui  le  prétendent,  d'autres  disent  que  non. 

3*  Où  a  prouvé  amplement  dans  les  Mélanges  théologiques  que 
l'honoraire  des  messes  manuelles  est  dû  tout  entier  au  célébrant  ; 
mais  que  faul-il  entendre  par  messe  manuelle,  est-ce  tout  simplemeni 
une  messe  basse?  Ou  bien  cela  pourrait-il  être  aussi  une  messe 
chantée?  Ce  doute  résolu,  on  saurait  à  qui  revient  le  surplus  de 
l'honoraire  qu'on  donne  pour  un  De  pro/undis  ou  Miserere  que  l'on 
chante  quelquefois  après  une  messe  chantée.  11  y  en  a  qui  disent  que 
cela  revient  au  curé  par  droit  d'élole;  d'autres  prétendent  qu'il  revient 
au  célébrant  de  même  que  le  De  profundis  qui  se  dit  après  les  messes 
basses. 

4°  Est-il  permis  de  chanter  la  messe  de  Requiem  avec  une  seule 
oraison  aux  jours  permis,  quand  même  ce  ne  fût  pas  vere  aies  univer- 
saria  a  die  obitus,  ni  le  prima  dies  non  impedita  après  le  jour  fixé 
HEVUE  TUÉOL.j  'i^  Càlf.  24 
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par  la  fondalioD?  Puis  dans  les  deux  cas,  quelle,  ou  quelles  oraii-ons 
faul-il  prendre? 

Messieurs,  en  donnant  une  réponse  molivée  à  ces  queslions,  vous 
obligerez  inflniment  celui  qui  a  l'honneur  de  se  nommer  bien  respec- 
tueusement. 

Votre  abonné  tout  dévoué. 

1°  Nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  avoir  d'assez  graves 
raisons  pour  distribuer  la  sainte  communion,  à  l'autel  où  se 
chante  une  messe  solennelle. 

Ces  deux  fonctions  sont  incompatibles.  Du  reste,  si  la  chose 
se  faisait,  il  nous  semble  que  le  célébrant  et  les  ministres 
devraient  s'agenouiller,  de  la  même  manière  qu'en  certains 
jours  à  V  Incarna  tu  s  est. 

•2°  Nous  sommes  d'avis  que  ni  les  jours  de  fêtes ,  ni  les  jours 
ordinaires,  on  ne  peut  continuer  la  messe  pendant  le  chant  du 
Crcd'j.  Ce  n'est  pas  pour  deux  ou  trois  minutes  de  temps  qu'il 
faut  bouleverser  l'ordre  établi,  et  introduire  des  nouveautés. 
Ou  qu'on  ne  chante  pas  la  messe,  ou,  si  on  la  chante,  que  ce 
soit  suivant  les  règles. 

')"  Par  messe  manuelle  on  entend  toute  messe  qui  n'est  pas 
l'ondée,  qu'elle  soit  basse  ou  chantée.  Mais  cette  question  ré- 
solue, la  diftîculté  proposée  reste  tout  entière  ;  car  les  décrets 
poutificaux  doivent  être  restreints  aux  messes  proprement  dites, 
et  non  à  ce  qui  les  précède  ou  les  suit.  Nous  ne  prétendons  pas 
décider  ici  à  qui,  du  célébrant  ou  du  curé,  revient  l'honoraire 
du  Miserere  ou  des  litanies,  car  il  y  aurait  beaucoup  de  choses 
\  examiner,  seulement  nous  voulons  dire  que  des  décrets  sur 
les  messes,  on  ne  peut  rien  conclure  quant  aux  accessoires  de 
ces  mêmes  messes. 

4"  Oui,  pourvu  que  cette  messe  soit  solennelle,  ou  qu'elle 
tieime  lieu  de  la  messe  anniversaire.  Dans  la  première  suppo- 
sition, on  prendra  l'oraison  convenable  parmi  celles  qui  sont 
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rejetées  à  la  fin  du  Missel  ;  dans  la  seconde  on  emploiera  To- 
raisou  de  l'anniversaire  (I). 

(-1)  Cfr.  S.  R.  C.  Diçreta,  pag.  \T6,  n.  II. 

Pour  tou3  les  articles  coctenus  ilaas  ce  cahier, 

L'un  des  Secrétaires  de  la  Rédaction,  A .  Joïïby. 
Imprimatur  : 

Atrebati,  die  Sa  jiilii  1359, 

t  P.  h.)  Ep.  Atrebat.  Bolon,  et  Audom. 
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TRAITÉ   DE  L'ADMINISTRATION  TEMPORELLE  DES 
FABRIQUES  D^ÉGLISES. 

IXTRODCCTION. 

Avant  d'aborder  notre  sujet,  c'est-à-dire,  avant  d'exposer  la 
législation  des  fabriques,  nous  devons  à  nos  lecteurs  quelques 
notions  préliminaires,et  l'exposition  de  quelques  principes  qui 
paraissent  fort  peu  connus  de  nos  jours.  Difterents  ordres  d'i- 
dées se  présenteront  à  nous  :  nous  les  aborderons  successive- 
ment. D'abord  nous  aurons  à  rappeler  et  à  établir  les  principes 
sur  lesquels  repose  l'existence  des  fabriques.  Nous  verrons 
ensuite  l'application  de  ces  principes  dans  Thistoire  des  fabri- 
ques, et  les  modij&cations  que  l'autorité  civile  leur  a  fait  subir 
dans  la  pratique.  Nous  rechercherons  en  troisième  lieu  quelles 
lois  et  autres  actes  de  rautorité  civile  régissent  aujourd'hui  les 
fabriques.  4°  Nous  examinerons  quelles  églises  doivent  avoir 
une  fabrique.  5'  EnEn  nous  définirons  le  caractère  et  la  mis- 
sion des  fabriques.  Un  chapitre  spécial  sera  consacré  à  chacun 
de  ces  points, 

CHAPITRE  I. 

PRINCIPES  DE  l'existence  DES  FABRIQUES. 

I.  Jusqu'au  douzième  siècle  personne  ne  s'avdsa  de  contester 
à  l'Éghse  le  droit  de  posséder  des  biens  temporels.  Arnauld  de 
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Bresse  est  le  premier  qui  s'insurgea  (vers  H39)  contre  les  pos- 
sessions temporelles  de  l'Église  (1).  Il  fut  suivi  parles  Vaudois 
au  commencement  du  siècle  suivant  (2).  Marsille  de  Padoue 
marcha  sur  leurs  trac  s  (3),  ainsi  que  Wiclef,  dont  les  erreurs 
furent  condamnées  dans  le  Concile  de  Constance  (4).  Le  prin- 
cipe de  cet  hérésiarque  est  que  l'Église  se  met  en  opposition 
avec  l'Écriture-Sainte  en  possédant  des  biens  temporels  (5). 
Par  conséquent  ceux  qui  enrichissent  le  clergé  agissent  contre 
le  précepte  du  Seigneur  (6).  Les  Papes  et  les  empereurs  qui  ont 
doté  l'Église  ont  donc  péché  (7),  se  sont  laissé  séduire  par  le 


(\)  a  Dicebal  enim,  rapporte  Othon  de  Frisingiie,  nec  clericos  pro- 
«  prielalem,  nec  episcopos  regalia,  nec  monac^hos  possessiones  haben- 
«  tes  aliqua  ralione  posse  salvari  ;  cunclaque  hœc  prinoipis  esse,  ab 
«  ejusdem  beneficentia  in  usum  lanlum  laicorum  cedere  oportere-  » 
De  rébus  geslis  Fridenci  imperaloris,  lib.  ii,  cap.  20.  Cf.  Histoire  de 
VÉgine  Gallicane,  liv.  xxv,  loin,  ix,  pag.  -14  ;  Bernino,  Istoria  di 
tutti  reresie,  sccoloXII,  capit.  iv,  lom.  ni,  pag.  191. 

(2)  M  Deciraus  quinlus  (error),  dil  Rainier,  quod  clerici  possessiones 
I  non  dtbeanl  babere  :  Deut.  18.  Non  habebunl  sacerdoles,  et  omnes 
c  qui  de  Iribu  Levi  sunl,  parlera  el  hécredilalem  cum  populo  Israël, 
•  quia  sacrificia  comedunt,  et  nihil  aliud  accipient.  »  Liber  contra 
JValdenses  hxieticos,  cap.  v.  Cf.  Histoire  de  l'Église  Gallicane, 
liv.  xxiï,  lom.  X,  pag.  300;  Bernino,  ibid.,  cap.  -10,  pag.  224. 

(3)  «  Nilunlur  concludere,  dit  le  Pape  Jean  XXII,  dans  la  bulle 
«  qui  piuscril  les  erreurs  de  Marsille,  prsefali  viri  reprobi,  quod  om- 
«  nia  leniporalia  Ecclesise  subsunl  imperalori,  cl  ea  polesl  accipere  ul 
■  sua.  »  Bern.,  ibid.,  sect.  xiv,  cap.  3,  pag.  460;  Histoire  de  l'Église 
Gallicane,  liv  xxxvii,  lom.  xni,  pag.  -100. 

(4)  Dans  la  viiie  session  eut  lieu  la  condamnalion  de  quarante-cinq 
propositions  exlrailes  de  ses  œuvres.  V.  Von  Derhardl,  Magnum  Con- 
ciliitm  Constanlîense,  iom.  iv,  pag.  153.  Martin  V  condamna  aussi  ces 
erreurs  par  une  bulle  en  dale  du  22  février  1418.  Conslil.  Inler  cunc- 
las,  Bullar.  Roman.,  lom.  i,  pag.  309,  edil.  Lugdun.  17J2. 

fo)  «  Conlra  Scriplurara  Sacram  esl,  quod  viri  ccclesiasiici  habeant 
€  possessioneë.  •  Propos,  x. 

(6)  «  Dilare  clerum  est  conlra  Cbrisli  mandalura.  «  Propos,  xxxii. 

(7)  (.  Sylveslor  Tapa  et  Conslanlinus  imperator  erraverunt  Ecclesiam 
«  dolando.  »  Propos,  xxxai. 
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démon  (1).  Bien  plus  le  pape  et  le  clergé  se  rendent  coupables 
d'hérésie,  en  retenant  ces  biens,  de  même  que  les  laïques  ei 
les  princes  temporels  qui  souffrent  un  tel  désordre  (2).  Enfin 
les  princes  peuvent  à  leur  gré  enlever  les  biens  temporels  de 
l'Église  (3). 

II.  Plus  tard  on  ne  contesta  plus  à  TÉglise  le  droit  de  possé- 
der des  biens,  on  prétendit  seulement  que  ce  droit  elle  le  tenait 
de  l'autorité  civile.  Son  pouvoir  est  purement  spirituel,  et  se 
borne  aux  choses  qui  sont  purement  spirituelles.  «  Mon  roy- 
aume n'est  pas  de  ce  monde.»  dit  Notre-Seigneur  (4).  D'où 
l'on  conclut  qu'aucune  chose  temporelle  ne  tombe  sous  le  pou- 
voir de  l'Église,  sinon  en  tant  que  la  puissance  sécidière  con- 
sent à  l'y  placer.  C'est  la  doctrine  développée  par  les  juristes 
Gallicans  anciens  et  modernes.  Dans  la  fameuse  déclaration 
de  i682,  le  clergé  de  France  avait  posé  ce  principe  :  «  Saint 
«  Pierre  et  ses  successeurs,  vicaires  de  Jésr.s-Christ,  et  toute 
«  l'Église  même  n'ont  reçu  de  puissance  d<^  Dieu,  que  sur  les 
«  choses  spirituelles,  et  qui  concernent  le  salut,  et  non  point 
«  stir  les  choses  temporelles  et  civiles  (5).  »  Voyons  l'applica- 
tion qu'on  en  a  faite.  Dupin  dit  à  ce  sujet  :  «La  première  pro- 
«  position  de  l'assemblée  contient  deux  parties,  dont  la  pre- 
ft  Èftière  est  que  l'autorité  de  l'Église  est  toute  spirituelle,  et 

{])  «  Imperator  et  doraini  seculares  seducli  sunt  a  diabolo,  ul  Ec- 
«  clesiam  dotarent  de  bonis  lemporalibus.  »  Propos,  xxxix. 

(2)  «  Papa  cum  omnibus  clericis  suis  possessiocemliabentibus  sunt 
«  hcerelici,  eo  quod  possessionem  habent,  et  omnes  cousentienles  eis, 
«  omnes  sciiicel  domini  seculares  et  laici  cseleri.  »  Propos,  xxxvi. 

(3)  «  Domini  temporales  possunl  ad  arbiiriura  suum  auferre  bona 
«  temporalia  ab  Ecclesia,  possessionalis  liabitualiler  delinquentibus 
■«  id  est,  ex  habilu,  non  solo  aclu  delinquentibus.  »  Propos,  xvi. 

(4)  «  Kegnum  meum  non  est  de  hoc  mundo.  »  J'oan.  xvni,  3G. 

(o)  «  Beato  Petro  ejusque  successoribus,  Christi  vicariis,  ipsique 
«  Ecclesia?  rernm  spiritualium  et  ad  œlernara  salulem  periinenlium 
a  non  aulera  civilium  ac  temporalium  a  Dec  iraditam  polestatem,  di- 
cen!e  Doraino  :  Regnum  meum  non  esl  de  hoc  munclo.  » 
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«  qu'elle  ne  s'étend  point  sur  les  choses  temporelles  (i).  »  Si 
l'Église  n'a  de  pouvoir  que  sur  les  cœurs,  comme  le  prétend 
Dupin,  si  sou  pouvoir  se  borne  aux  choses  spirituelles,  il  s'en- 
suit qu'elle  abuse  de  son  autorité,  lorsqu'elle  l'étend  aux  clioses 
temporelles  :  c'est  la  conclusion  de  Fcvret  (2).  Par  conséquent, 
comme  le  veut  cet  auteur,  c'est  à  l'autoiité  civile  qu'il  appar- 
tient de  faire  des  lois  et  ordonnances  pour  la  conservation  et 
administration  du  patrimoine  de  l'Église,  et  pour  empêcher 
que  les  ecclésiastiques  n'en  abusent  (3). 

III.  Voici  comment  De  Héricourt  développe  ce  principe  : 
G  Comme  Jésus-Christ  ne  s'est  fait  homme  que  pour  sauver  les 
a  hommes,  et  pour  rendre  témoignage  à  la  vérité,  il  s'est  pro- 
«  posé  (le  les  instruire  saus  exercer  aucune  puissance  sur  le 
«  temporel.  Il  a  déclaré  que  son  royaume  n'était  point  de  ce 
«  monde  :  il  n'a  pas  même  voulu  se  mêler  d'un  partage  entre 
«  deux  frères.  Sa  puissance  ne  s'exerçait  donc  que  sur  le  spi- 
«  rituel.  Celle  qu'il  a  confiée  à  l'Église  n'est  point  d'une  nature 
«  différente,  ainsi  qu'il  le  dit  à  ses  Apôtres,  en  leur  donnant 
«  leur  mission.  De  là  il  suit  que  la  juridiction  qui  appartient  à 
«  l'Église  de  droit  divin  ne  consiste  que  dans  le  pouvoir  d'en- 
«  seigner  les  nations,  de  remettre  les  péchés ,  d'administrer 
0  aux  fidèles  les  sacrements,  et  de  punir  par  des  peines  pure- 
ce  ment  spirituelles  ceux  qui  violent  les  lois  ecclésiastiques  (4) .» 
Le  pouvoir  de  l'Église  est  donc  limité  à  ce  qui  est  purement 
spirituel.  Si  elle  possède  des  biens,  c'est  une  faveur  qu'elle 
tient  de  la  puissance  civile.  «  Ce  n'est  que  par  une  grâce  spé- 


(1)  Trailé  de  Vauforilé  ecclésiastique  et  de  la  puissance  temporelle, 
lom.  I.  preuve  de  la  première  proposilion.  Cel  ouvrage  est  à  l'Index. 

(2)  Trailé  de  l'abus,  liv.  i,  chap.  -i,  n.  1.  Cel  ouvrage  a  élé  aussi 
frappé  des  censures  de  Rome.  Décret  du  22  décembre  1700. 

(3)  Ibid.,  Lhap.  8,  n.  A. 

{i]  Let  lois  ecclésiastiques  de  France  dans  leur  ordre  naturel^ 
part.  I,  chap.  ^,  n.  2. 
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«  ciale  des  Souverains  comme  premiers  magistrats  politiques, 
«  que  l'Église  possède  des  biens  en  fonds  (1).  d 

W.  Donnons  maintenant  la  parole  à  un  auteur  qui  s'est  tout 
spécialement  occupé  de  l'administration  des  fabriques.  «  La 
«  puissance  établie  par  Jésus-Christ,  dit  Jousse,  n'a  d'autorité 
«  et  d'empire  que  sur  les  âmes,  et  elle  n'en  a  point  sur  les 
«  corps,  ni  sur  tout  ce  qui  est  extérieur  et  temporel.  C'est  ce 
«  qui  a  fait  donner  à  cette  puissance  le  nom  de  puissance  spi- 
«  rituelle,  qui  ne  consiste  que  dans  le  pouvoir  d'enseigner,  de 
«  remettre  les  péchés,  d'administrer  les  sacrements  aux  fidèles, 
fi  et  de  punir,  par  des  peines  purement  spirituelles  et  canoni- 
«  ques,  ceux  qui  violent  les  lois  ecclésiastiques.  Reges  gentium 
«  dominantur  eorum...  Vosautem  non  sic.  (Marc,  x,  42;  Luc.  xxii, 
«  25). 

«  Au  contraire,  la  puissance  temporelle  ne  peut  rien  sur  les 
«  âmes;  mais  son  empire  s'étend  sur  les  corps  et  sur  les  biens, 

«  et  sur  tout  ce  qui  est  extérieur  et  temporel Chacune  de 

«  ces  deux  puissances  est  indépendante  de  l'autre  par  rapport 
«  à  l'objet  qui  lui  est  propre  et  particulier  ;  mais  elles  sont 
«  mutuellement  soumises  et  indépendantes  l'une  de  l'autro 

«  dans  ce  qui  regarde  leur  objet  réciproque Il  appartient 

«  à  la  puissance  temporelle  de  juger  de  tout  ce  qui  est  utile  ou 
«  nuisible  à  la  société,  et  de  l'autoriser  ou  de  le  défendre  ;  de 
«  même  qu'il  n'appartient  qu'à  la  puissance  spirituelle  de  juger 
«  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  ou  contraire  au  salut  et  au  bien 
«  spirituel  de  ses  sujets.  —  C'est  aussi  par  cette  raison  que, 
«  lorsqu'il  se  fait  quelques  nouvelles  décisions  pour  la  doctrine 
«  en  matière  de  religion,  la  puissance  temporelle  a  droit  d'in- 
«  spection  sur  ces  nouvelles  décisions  et  sur  ces  nouvelles  lois, 
«  pour  examiner  si  elles  ne  contiennent  point  une  doctrine 
«  contraire  aux  droits  du  prince  et  de  sa  puissance,  et  si  la 

H)  Ibid..  chap.  \'2,n.  3. 
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(f  nouvelle  discipline  que  ces  lois  introduisent  n'est  point  dans 
«  le  cas  de  troubler  Tordre  public  et  la  tranquillité  de  l'État  : 
a  car  s'il  y  a  lieu  de  craindre  ce  trouble,  le  prince  est  en  droit 
a  et  même  dans  l'obligation  d'empêcber  la  publication  et  Tex- 
«  écution  de  ces  décisions  et  do  ces  lois. 

ce  D'ailleurs  le  prince  doit  encore  examiner  si  ces  nouvelles 
«  décisions,  même  celles  qui  regardent  le  dogme,  ont  été  faites 
«  avec  la  liberté,  l'imanimité  et  les  autres  conditions  requises 
«  par  les  lois  de  l'Église  et  par  les  saints  canons  pour  leur  ac- 
«  quérir  l'autorité  nécessaire  à  une  décision  de  TÉglise,  qui 
a  doive  soumettre  tous  les  fidèles. 

«  Le  Souvorain  peut  même,  en  qualité  de  premier  magistrat 
c(  politique  et  de  protecteur  de  l'Église  et  des  saints  canons, 
«  faire  des  règlements  et  des  lois  pour  la  police  extérieure  de 
a  l'Église,  soit  pour  les  cas  qu'elle  n'a  pas  prévus,  soit  pour 
0  faire  exécuter  plus  exactement  dans  TEtat  ce  qui  est  prescrit 
c(  par  les  règles  ecclésiastiques;  et  l'Église  a  toujours  approuvé 
«  ces  lois,  depuis  qu'elle  a  eu  des  princes  cbrétiens,  et  elle 
a  s'est  fait  un  devoir  de  s'y  conformer.  Ainsi  le  prince  peut 
«  empêcber  que  des  étrangers  ne  possèdent  dans  son  royaume 
«  des  bénéfices  destinés  à  ses  sujets;  que  les  évêques  ou  autres 
«  ecclésiastiques  ne  sortent  point  du  royaume  sans  sa  permis- 
ce  sion  ;  qu'on  ne  tienne  aucune  assemblée  ecclésiastique  extra- 
a  ordinaire  sans  qu'il  y  ait  consenti. 

«  C'est  eu  suivant  les  principes  qui  viennent  d'être  établis, 
a  et  dont  on  ne  doit  jamais  s'écarter,  que  nous  tenons  en 

«  France  comme  des  maximes  certaines  et  incontestables  : 

i(  i"  Que  les  rois,  en  leur  même  qualité  de  protecteurs  de  l'É- 
«  glise,  ont  le  droit  de  laire  des  lois,  soit  pour  l'observation  et 
«  l'exécution  des  saints  canons,  soit  pour  la  manutention  ou 
«  réformation  de  la  discipline  ecclésiastique,  soit  pour  la  pro- 
«  cédure,  tant  civile  que  criminelle,  qui  doit  être  observée 
a  dans  les  tribunaux  ecclésiastiques,  auxquelles  les  évêques  et 
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«  les  autres  ecclésiastiques  du  royaume  sont  obligés  de  se  con- 
«  former  (1).  » 

V.  Du  principe,  que  tout  ce  qui  est  temporel  est  soumis  à 
l'État,  l'Assemblée  nationale  tira  la  conclusion  pratique, qu'elle 
pouvait  disposer  des  biens  de  l'Église  au  profit  de  FLtat.aL'u- 
«  tilité  publique,  disait  Mirabeau,  est  la  loi  suprême  et  ne  doit 
«  être  balancée,  ni  par  un  respect  superstitieux  pour  ce  qu'on 
«  appelle  intention  des  fondateurs,  comme  si  des  particuliers 
«  ignorants  et  bornés  avaient  eu  le  droit  d'enchainer  à  leur 
«  volonté  capricieuse  les  générations  qui  n'étaient  point  encore, 
«  ni  par  la  crainte  de  blesser  les  droits  prétendus  de  certains 
«  corps,  comme  si  les  corps  particuliers  avaient  quelques  droits 
«  vis-à-vis  de  l'État  (2).  »  Adoptant  la  motion  de  Mirabeau, 
l'Assemblée  nationale  porta  le  décret  suivant:  «Tous  les  biens 
«  ecclésiastiques  sont  à  la  disposition  de  la  nation,  à  la  charge 
«  de  pourvoir  d'une  manière  convenable  aux  frais  du  culte,  à 
«  l'entretien  de  ses  ministres  et  au  soulagement  des  pauvres, 
«  sous  la  surveillance  et  d'après  les  instructions  des  adminis- 
«  trateurs  des  provinces  (3).  » 

VI.  Après  la  tourmente  révolutionnaire,  lorsque  Napoléon  I" 
rétablit  le  culte  et  réconcilia  la  France  avec  le  Saint-Siège, 
Portails  raviva  les  principes  de  Jousse  et  en  tira  les  conséquen- 
ces les  plus  hardies  et  les  plus  erronées.  «  On  doit  tenir  pour 
a  incontestable,  dit-il,  que  le  pouvoir  des  Clefs  est  limité  aux 

0  choses  purement  spirituelles Lorsqu'en  examinant  les 

«  bornes  naturelles  du  ministère  ecclésiastique^  on  attribue  ex- 
«  clusivement  à  la  puissance  pubhque  la  disposition  des  choses 

(1)  Commentaire  sur  ledit  du  mois  d'avril  1695,  préface.  Jousse 
est  aussi  auteur  d'un  Traité  du  gouvernement  spirituel  et  temporel 
des  paroisses. 

(2)  Séance  du^3  octobre  ^789. 

(3)  Décret  du  2  novembre  1789,  art.  -I.Cf.  Kou,  Législation  des 
paroiases,  pag.  2. 
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«  temporelles,  en  réservant  aux  pasteurs  les  matières  spiritu- 
a  elles,  on  n'entend  pas  sans  doute  laisser  comme  vacant  entre 
«  ces  limites  le  vaste  territoire  des  matières  qui  ont  à  la  fois 
a  des  rapports  et  avec  la  religion  et  avec  la  police  de  l'État,  et 
«  qui  5ont  appelées  mixtes  par  les  jurisconsultes  ;  ni  permet- 
a  tre  indifféremment  aux  ministres  du  culte  d'y  faire  des  in- 
«  cursions  arbitraires,  et  d'ouvrir  des  conflits  journaliers  avec 
0  le  magistrat  politique.  Un  tel  état  de  choses  entraînerait  une 
a  confusion  dangereuse,  et  rendrait  souvent  le  devoir  de  l'obé- 
«  issance  incertain.  • 

•  Il  faut  nécess; 'rement  qu'il  y  ait  une  puissance  supérieure 
«  qui  ait  droit,  dans  cette  espèce  de  territoire,  de  lever  tous  les 
a  doutes  et  de  franchir  toutes  les  difficultés;  cette  puissance 
«  est  celle  à  qui  il  est  donné  de  peser  tous  les  intérêts;  celle  de 
«  qui  dépend  l'ordre  public  en  général,  et  à  qui  seul  il  appar- 
t<  tient  de  prendre  le  nom  de  puissance  dans  le  sens  propre. 

«  C'est  un  principe  certain  que  la  puissance  publique,  dont 
«  le  gouvernement  tient  la  balance,  doit  prévaloir  dans  tout  ce 
«  qui  n'est  pas  de  rosseiicc  de  la  religion  :  aussi  le  magistrat 
i<  politique  peut  et  doit  intervenir  dans  tout  ce  qui  concerne 
«  l'administration  extérieure  des  choses  sacrées. 

«  Il  est,  par  exemple,  de  l'essence  de  la  religion  que  sa  doc- 
«  trinc  soit  annoncée  ;  mais  il  n'est  pas  do  resseuce  de  la  reli- 
fl  gion  qu'elle  le  soit  par  tel  prédicateur  ou  tel  autre,  et  il  est 
a  nécessaire  à  la  tranquillité  publique  qu'elle  le  soit  par  des 
«hommes  qui  aient  la  confiance  de  la  patrie  (I)  :  il  est  quel- 
«  quefois  môme  nécessaire  à  la  tranquillité  publique  que  les 
«  matières  de  rinstruction  cl  de  la  prédication  solennelle  soient 
«  circonscrites  par  le  magistrat  (2)  :  nous  en  avons  plusieurs 

r 

(^)  En  Virile  no'.rc  di\'n  Sauveur  a  bien  mal  fait  de  ne  pas  s'adres- 
ser ëi'Einpo'Piir  romain  poiiroblcnir  rai>probalion  des  Apôtres  qu'il  se 
propisnil  d'envoyer  évang(^lisor  retiipirc  ! 

(2)  Exccllenle  idée  !  Il  ne  manque  plus  que  de  créer  au  minielére 
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«  exemples  dans  les  Capitulaires  de  Gharlemagne. 

«  L'Église  est  juge  des  erreurs  contraires  à  sa  morale  et  à 
«  ses  dogmes  ;  mais  l'État  a  intérêt  d'examiner  la  forme  des 
a  décisions  dogmatiques,  d'en  suspendre  la  publication  quand 
«  quelques  raisons  d'Etat  l'exigent,  de  commander  le  silence 
«  sur  des  points  dont  la  discussion  pourrait  agiter  trop  violem- 
«  ment  les  esprits,  et  d'empêcher  même  dans  certaines  occur- 
«  rences  que  les  consciences  ne  soient  arbitrairement  alar- 
«  mées. 

«  La  prière  est  un  devoir  religieux;  mais  le  choix  de  Theure 
«  et  du  lieu  que  l'on  destine  à  ce  devoir  est  un  objet  de  po- 
«  lice  (1).  » 

On  voit  comment  au  moyen  de  ce  principe.  Portails  veut  as- 
servir l'Église.  Loin  d'être  indépendante  dans  sa  sphère,  elle 
ne  serait  plus,  en  tout  et  partout,  que  l'humble  servante  de 
l'État.  Si  Portails  étend  le  pouvoir  de  l'État  sur  ces  matières, 
on  doit  s'attendre  à  le  voir  appliquer  ses  principes  aux  biens 
de  l'Éghse.  Et  c'est  ce  qu'il  fait  en  réalité.  «  Les  ministres  du 
«  culte  pourront  trouver  une  ressource  dans  les  di-oits  dont 
«  nous  parlons,  et  qui  ont  toujours  été  maintenus  sous  le  nom 
«  de  louables  coutumes.  Mais  la  fixation  de  ces  droits  est  une 
«  opération  purement  civile  et  temporelle,  puisqu'elle  se  résout 
«  en  une  levée  de  deniers  sur  les  citoyens  :  il  n'appartient  donc 
flr  qu'au  magistrat  politique  de  faire  une  telle  fixation.  Les  évê- 
«  ques  et  les  prêtres  ne  pourraient  s'en  arrogei*  la  faculté  ;  le 
«  gouvernement  seul  doit  demeurer  arbitre  entre  le  ministre 
«  qui  reçoit  et  le  particulier  qui  paie.  Si  les  évêques  statuaient 
«  autrefois  sur  ces  matières  par  forme  de  règlement,  c'est  qu'ils 

des  Cul(es  un  bureau,  d'où  l'on  expédierait  chaque  semaine  aux  curés 
le  sermon  qu'ils  doivent  prêcher  le  dimanche  suivant. 

(1)  Rapport  fait  au  conseil  d'État  sur  les  articles  organiques,  par 
M.  Portails.  V.  Champeaux,  Le  droit  civil  ecclésiastique  français 
ancien  et  moderne,  lom.  n,  pag.  61. 
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«  y  avaient  été  autorisés  par  les  lois  de  l'État,  et  nullement  par 
H  la  suite  ou  la  conséquence  d'un  pouvoir  inhérent  à  l'épisco- 
c(  pat  (I).  »  — «  La  puissance  civile,  dit-il  encore  ailleurs,  a  tou- 
«  jous  été  en  droit  et  en  possession  de  régler  la  nature  des 
a  biens  que  les  ecclésiastiques  peuvent  posséder,  parce  que  ee 
c(  point  intéresse  essentiellement  l'État  (2).  »  C'est  clair  :  l'État 
est  donc  maitre  de  régler  ce  qui  concerne  les  biens  de  l'Église, 
en  vertu  de  son  pouvoir  inné  sur  tout  ce  qui  n'est  pas  pure- 
ment spirituel.  Aussi  si  l'on  a  demandé  au  Souverain  Pontife 
la  conflrmation  de  la  vente  des  biens  ccclésiasliques,  ce  n'est 
pas  que  cette  mesure  fût  nécessaire  ;  c'était  simplement  pour 
calmer  les  scrupules  des  consciences  timorées  :  «  Le  temporel 
a  des  États  étant  entièrement  étranger  au  ministère  du  Poutife 
«  de  Rome,  comme  à  celui  des  autres  pontifes,  l'intervention 
«  du  Pape  n'était  certainement  pas  requise  pour  consolider  et 
«  affermir  la  propriété  des  acquéreurs  des  biens  ecclésiasti- 
«  ques  :  les  ministres  d'une  religion,  qui  n'est  que  l'éducation 
«  de  l'homme  pour  une  autre  vie,n*ont  point  à  s'immiscer  dans 
«  les  affaires  de  celle-ci.  Mais  il  a  été  utile  que  la  voix  du  chef 
a  de  l'Église,  qui  n'a  point  à  promulguer  des  lois  dans  la  so- 
«  ciété,  put  retentir  doucement  dans  les  consciences,  et  y  apai- 
a  ser  des  craintes  ou  des  inquiétudes  que  la  loi  n'a  pas  tou- 
«  jours  le  pouvoir  de  calmer  (3).  »  Enfin,  Portails,  partant 
toujours  du  même  principe,  prétend  que  c'est  de  Tautorité  ci- 
vile qu'émane  le  droit  d'administrer  les  biens  de  l'Église  :  «  De 
a  ce  que  l'administration  des  fabriques  est  temporelle,  il  suit 
«  que  les  évêques  et  les  prêtres  ne  tiennent  point  de  Dieu  mômé, 
«  mais  seulement  de  la  confiance  des  hommes,  les  droits  qu'ils 
a  exercent  dans  cette  administration  ;  conséquemment  un  éve- 
il) Ibid.,  pag.  C9. 

(î)  Rapport  sur  les  articles  orgûniqua,  arl.  lxxiu  el  lxxiv.  Cf. 
Chatnpcaux,  lom.  il,  pag.  290. 
(3)  Discours  au  corps  législatif,  Cbampeaux,  lom.  ii,  pag.  -106. 
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«  que  ou  toute  autre  personne  ecclésiastique  commettrait  un 
«  abus  si,  d'office,  sans  Taveu  de  l'autorité  civile  et  par  entre- 
«  prise,  il  promulguait  des  règlements  qui  n'auraient  point  été 
«  sanctionnés  par  le  magistrat  politique,  ou  s'il  s'arrogeait  un 
«  pouvoir  indépendant  de  ce  magistrat.  l.es  Cours  souveraines 
«  ont  reprimé  de  pareils  excès  toutes  les  fois  que  les  évêques 
fi  et  les  prêtres  s'en  sont  rendus  coupables  (1).  » 

VII.  Ces  principes  sont  prônés  dans  les  ouvrages  des  juristes 
moidernes,  Vuillefroy  (2)  et  Dupin  (3),  Ce  dernier  va  même  plus 
loin.  A  la  suite  delà  Constitution  civile  du  clergé,  il  adjuge  les 
biens  de  l'Église  au  domaine  public.  «  Ces  biens  étant  censés 
«  du  domaine  public,  avec  la  destination  à  laquelle  ils  sont  af- 
«  fectés,  on  ne  peut  en  disposer  que  conformément  au  droit 

«  public,  c'est-à-dire  en  vertu  d'une  loi Si  dans  le  Concordat 

c<  de  1801,  le  gouvernement  français  a  exigé  de  Sa  Sainteté 
«  une  déclaration  que  ni  elle,  ni  ses  successeurs  ne  trouble- 
«  raient,  en  aucune  manière,  les  acquéreurs  des  biens  ecclé- 
«  siastiques  aliénés,  et  que  ceux-ci  en  demeureraient  propri- 
«  étaires  incommutables^  ainsi  que  leurs  ayants  cause,  ce  n'est 
«  que  pour  le  bien  de  la  paix,  comme  le  dit  l'article  ;  pour  évi- 
«  ter  qu'un  trouble  quelconque  ne  fût  apporté,  même  aux 
«  consciences,  et  non  en  vue  d'une  ratification  jugée  absolu- 
ce  ment  nécessaire  (4).  »  Si  l'État  est  le  maître  des  biens  de  l'É- 
glise, il  va  de  soi  que  c'est  à  lui  de  les  administrer. 


(1)  Rapport  du  -16  juilleHSÛÔ. 

(2)  Traité  de  C administration  du  culte  catholique^  pag.  27  sq. 

(3)  Manuel  du  droit  public  ecclésiastique  français,  pag.  -128  sq. 
Paris  ^845.  Cet  ouvrage,  rempli  de  maximes  erronées,  fut  d'abord 
condamné  par  un  mandemeol  savammenl  raisonné  de  Son  Éminence 
le  Cardinal  de  Bonald,  archevêque  de  Lyon,  en  date  du  2^  novem- 
bre 1844  ;  et  ensuite  par  un  décret  de  la  Congrégation  de  l'Index  en 
dale  du  5  avril  ^843. 

j4)  /6td.,  pag.  33.  Il  dit  encore  à  la  page  213  :  «  Celte  espèce  de  ra- 
■  lification  par  le  Pape  des  ventes  des  biens  du  clergé  n'était  nulle- 
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Vlîl.  Lîii  auteur  plus  récent  encore  fait  un  pas  de  plus  :  il 
glorifie  la  mesure  prise  par  l'Assemblée  nationale^et  la  regarde 
comme  un  bienfait  pour  la  Religion  et  le  clergé.  «  L'intérêt  de 
«  la  Religion,  du  culte,  écrit  Louis  Dufour,  avait  toujours  été 
«  en  effet,  on  ne  peut  le  contester,  le  but  des  libéralités  dont 
«  s'était  enrichi  le  clergé.  Si  les  exigences  et  les  convenances 
(f  du  culte  continuaient  d'être  satisfaites,  si  son  organisation 
«  devenait  meilleure,  si  la  condition  de  ses  ministres  ne  man- 
a  quait  à  l'avenir  ni  de  stabilité  ni  de  dignité,  la  nation, 
a  auteur  de  ces  bienfaits,  ne  pouvait  sans  injustice  être  appe- 
«  lée  impie  et  spoliatrice  (1).  » 

IX.  Résumons  en  peu  de  mots  les  conséquences  qui  décou- 
lent de  ces  principes  par  rapport  à  notre  but,  c'est-à-dire  par 
rapport  aux  biens  de  l'Église.  1°  Le  pouvoir  île  l'Église  étant 
purement  spirituel,  et  étant  limité  aux  choses  spirituelles,  c'est 
de  l'État  qu'elle  tient  le  droit  de  posséder  des  biens  temporels. 
2"  C'est  à  l'État  qu'appartient  le  droit  de  porter  les  lois  qui 
règlent  l'administration  de  ces  biens.  Voilà  deux  propositions 
incontestables  aux  yeux  des  auteurs  que  nous  venons  de  citer, 
mais  qui  ne  se  soutiennent  guèrcs  au  tribunal  de  la  foi  et  de 
la  raison  :  nous  allons  le  démontrer. 

X.  D'abord,  c'est  un  principe  incontestable  que  l'Église  tient 
de  Jésus-Christ  son  existence  et  son  droit  d'exister.  Lorsque 
Notre-Seigneur  a  institué  l'Église,  il  ne  s'est  pas  adressé  au 
pouvoir  civil  pour  obtenir  l'autorisation  d'établir  la  nouvelle 
société  :  il  n'en  avait  aucun  besoin;  il  la  fonda  en  vertu  de  son 
autorité  divine.  «Comme  mon  père  m'a  envoyé  (2),  dit-il  à  ses 


«  mr^nl  nécessaire  pour  leur  validité  :  mais  elle  a  élé  utile  comme 
«  elTet  moral.  «  Elle  n'élail  pas  plus  nécessaire  que  le  consenleraenl 
de  M.  Dupin  pour  la  vente  de  ses  biens,  s'il  plaisail  au  gouvernement 
de  les  prendre  et  de  les  aliéner  ! 

(^)  Traité  de  la  police  des  cultes,  2«  partie,  chap.  3,  §  3,  pag.  G^6. 

(2)  Joan.  XX,  21 . 
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«  Apôtre?,  je  vous  envoie.  »  Au  lieu  d'adresser  ses  Apôtres 
aux  dépositaires  du  pouvoir  lomporel,  il  les  avertit  qu'ils  n'ont 
à  attendre  de  ceux-ci  que  de  l'opposition,  et  des  persécutions. 
«  Je  vous  envoie,  lenr  dit-il,  comme  des  brebis  au  milieu  des 

«loups Défiez-vous  des  bommes  :  car  ils  vous  livreront 

«  aux  tribunaux,  et  ils  vous  flagelleront  dans  leurs  syuago- 
«  gués  ;  et  vous  serez  menés  aux  gouverneurs  et  aux  rois  à 
«  cause  de  moi,  pour  me  rendre  témoignage  devant  eux  et 

«  devant  les  Gentils et  vous  serez  en  baine  à  tout  le  monde 

<(  à  cause  de  mon  nom.  Cm',  le  disciple  n'est  pas  au-dessus  du 
«  maître,  ni  l'esclave  au-dessus  de  son  Seigneur  (l).  S'ils  m'ont 
«  persécuté,  ils  vous  persécuteront  aussi  (2).  »  L'existence  de 
l'Église  est  donc  indépendante  de  l'État  ;  l'Église  existe  même 
souvent  malgré  l'État.  C'est  ainsi  qu'elle  s'est  établie  en  Judée, 
à  Rome,  dans  tout  l'Empire  romain,  et  c'est  ainsi  qu'elle  existe 
encore  dans  plusieurs  contrées.  Et  comment  Jésus-Cbrist  eût- 
il  pu  faire  dépendre  l'établissement  de  son  Église  du  bon  vou- 
loir de  l'État  ?  Sauveur  du  monde  entier,  la  société  qu'il  fondait 
devait  comprendre  toutes  les  nations  de  l'univers  :  tous  les 
peuples  ne  devaient  donc  plus  former  au  sein  de  cette  Église, 
qu'un  seul  peuple  :  «  J'ai  encore  d'autres  brebis,  di(-il,  qui  ne 
«  sont  pas  de  cette  bergerie  ;  il  faut  aussi  que  je  les  y  ramène  ; 
«  elles  écouteront  ma  voix,  et  il  n'y  aura  qu'un  troupeau  et 
c  qu'un  pasteur  (3).  »  Si  l'existence  de  l'Église  dépendait  du 
pouvoir  civil,  pourrait-on  espérer  de  la  voir  établie  partout,  de 
voir  son  unité  conservée?  Certainement  non,  vu  qu'un  des 
principaux  motifs  de  l'opposition  qu'elle  éprouve  de  la  part  des 
puissances,  c'est  qu'elle  est  soumise  à  un  cbef  qui  leur  est 
étranger. 


(1)  Mallh.  X,  16,  >I7, 18,  22,  2^, 

(2)  Joar.  XV,  20, 

(3)  Joan.  X,  ^6. 
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XI.  Il  n'est  pas  moins  certain  que  Notre-Seigneur  a  établi 
son  Église  comme  une  société  parfaite,  ayant  sa  constitution 
propre,  son  existence  indépendante.  Lui-même  institua  le  sa- 
cerdoce avec  la  triple  mission  d'enseigner  (1),  d'exercer  les 
fonctions  du  culte  (2)  et  de  gouverner  l'Église  (3)  :  et  ce  pou- 
voir, Notre-Seigneur  le  donna  à  ses  Apôtres  d'une  manière  ab- 
solue :  ceux-ci  pouvaient  et  devaient  l'exercer  indépendam- 
ment de  toute  autorité  étrangère  à  l'Église.  Ce  n'est  point  par 
le  canal  de  la  puissance  civile  que  ce  pouvoir  parvint  aux  Apô- 
tres :  cette  puissance  n'a  donc  rien  à  y  voir.  Le  droit  qu'elle 
prétendr;jit  s'arroger  sur  l'exercice  du  pouvoir  donné  à  l'É- 
glise constituerait  une  véritable  usurpation. 

XIL  Pour  obtenir  le  but  de  la  rédemption,  qui  est  le  salut 
de  tous  les  liommes ,  l'Église  devait  non-seulement  embrasser 
toutes  les  nations,  mais  elle  devait  encore  s'étendre  à  tous  les 
siècles.  Aussi  Notre-Seigneur  promit-il  à  ses  Apôtres  que 
les  portes  de  l'enfer  ne  prévaudraient  point  contre  elle,  et 
que,  malgré  tous  les  efiforts  de  ses  ennemis,  elle  durerait  jus- 
qu'à la  fin  du  monde  (4). 

XIIL  Par  là  même  que  le  Sauveur  a  institué  l'Église  comme 
une  société  indépendante  et  qui  devait  durer  jusqu'à  la  fin  des 
siècles,  il  lui  a  donné  le  droit  à  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  son 
existence.  Car  qui  veut  la  fin  veut  les  moyens.  Or,  pour  qu'une 
société  puisse  exister,  n'est-il  pas  de  toute  nécessité  qu'elle  ait 
de  quoi  pourvoir  à  ses  dépenses?  C'est  la  réflexion  de  Dévoti  : 
«  Nulle  société  ne  peut  exister  sans  un  patrimoine  commun; 
a  car  elle  doit  nécessairement  faire  des  dépenses  pour  salarier 
«  ses  fonctionnaires,  pour  tenir  ses  assemblées,  pour  pourvoir 


(1)  Malil).  xxvui,  ^8,  20;  Marc  xvi,  ^5. 

(2)  Lur.  XIX,  20;  I  Cor.  xi,  24,  25  ;  Joan.  xx,  22,  23  ;  1  Cor.  fy,  i) 
(5)  Mallli.  XVI,  ^8,  19;  Luc.  x,  16;  Joan  xxi,  ]'jj  il. 

(V  Mailh.  XVI,  18  ;  xxvni,  20. 


«  à  tous  ses  autres  besoins  (1).  »  Ce  qui  est  vrai  des  autres  so- 
ciétés l'est  également  de  TÉglise.  Elle  aussi  a  des  dépenses  né- 
cessaires :  elle  aussi  doit  subvenir  aux  besoins  de  ses  ministres, 
élever  et  orner  des  églises,  entretenir  les  autres  établissements 
religieux,  supporter  les  frais  du  culte;  et,  de  plus,  elle  est  spé- 
cialement chargée  par  son  Fœnlateur  du  soin  des  pauvres  et 
des  orphelins.  Ces  considérations  furent  présentées  par  les  dé- 
fenseurs des  biens  du  clergé  à  la  fin  du  siècle  dernier.  Voici 
comment  Bonnaud  les  fit  valoir  :  «  Comment,  en  effet,  conce- 
«  voir  sans  une  propriété  quelconque  la  constitution  de  l'Église, 
«  même  en  la  considérant  dans  l'état  de  son  enfance  ?  Aucune 
c  société  ne  peut  subsister  sans  avoir  des  facultés  pécuniaires 
((  qui  puissent  subvenir  aux  dépenses  de  la  communauté.  Elles 
a  sont  indispensables  pour  les  frais  des  assemblées,  et  pour  les 
a  honoraires  des  officiers  publics.  Ainsi,  dès  la  première  fon- 
a  dation  des  églises,  les  chrétiens  s'assemblant,  même  le  jour, 
«  dans  des  cr^yptes  ou  des  caves  où  régnait  ime  profonde  obs- 
ct  curité ,  il  fallait  qu'ils  contribuassent  au  luminaire  pour 
«  éclairer  ces  lieux  souterrains;  il  fallait  des  dépenses  pour  les 
a  vases  sacrés  et  la  matière  du  sacrifice;  pour  les  agapes  ou 
c(  repas  de  charité  que  les  fidèles  prenaient  en  commun  ;  pour 
c  les  livres  de  prières  et  tous  les  autres  ustensiles  essentiels  à 
«  la  célébration  des  saints  mystères.  Les  évêques,  les  prêtres 
c  et  les  diacres  ayant  embrassé  la  pauvreté  volontaire,  cdm- 
«  ment  eussent-ils  subsisté  sans  un  trésor  commun?  A  ces  dé- 
«t  penses  ajoutez  celles  des  sépultures  et  de  Thospitalité,  qui, 
«  dans  cette  société  fondée  sur  la  charité,  était  un  des  points 
a  importants  de  ses  institutions;  qu'on  y  joigne  encore  les 
«  sommes  dont  ils  avaient  besoin  peur  secourir  les  vierges 
«  consacrées  à  Dieu,  les  veuves,  les  orphelins,  les  malades, 
«  les  indigents  de  toute  espèce,  les  martyrs,  les  confesseurs 

(i)  Institutionum  canonicarum,  lib.  u,  lit.  xiii,  §  i. 
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«  renfermés  dans  les  prisons  ou  condamnés  aux  mines  et  aux 
t  travaux  publics  (1).  »  Comment  pourrait-elle  s'acquitter  de 
ces  charges,  si  elle  était  dépourvue  de  biens?  Et  ce  droit 
qu'elle  a  de  posséder  des  biens  pour  assurer  et  perpétuer  son 
existence,  d'où  lui  viendrait-il  sinon  de  celui-là  même  qui  lui 
a  donné  le  droit  d'exister?  Ne  serait-il  pas  ridicule  d'admettre 
que  Notre-Seigneur  ait  donné  à  l'Église  le  droit  d'exister,  et 
qu'il  ait  en  même  temps  fait  dépendre  du  bon  vouloir  de  l'au- 
torité civile  une  condition  essentielle  de  son  existor.ce?  Con- 
cluons donc  avec  le  docteur  Phillips  :  «  L'exercice  des  deux 
a  pouvoirs  qui  gouvernent  le  monde  exige  que  des  hommes 
«  se  consacrent  à  leur  service  et  s'y  vouent  exclusivement; 
«  mais  là  ne  se  bornent  point  leurs  besoins  :  ni  l'un  ni  l'autre 
«  ne  saurait  atteindre  son  but,  réaliser  sa  destination,  s'il 
«  manquait  des  moyens  matériels  nécessaires  à  l'accomplisse- 
«  ment  de  cette  œuvre.  L'État  a  besoin,  pour  ses  fins  profanes, 
«  pour  l'entretien  de  ses  armées,  de  ses  fonctionnaires,  de  ses 
«  édifices,  de  ses  établissements  publics,  de  certaines  res- 
a  sources  temporelles;  de  là  l'obligation,  pour  les  sujets,  de 
a  payer  des  impôts;  de  là, les  revenus  de  l'Ëlat  formant  néces- 
«  sairement  un  domaine  sacré  et  inviolable,  et  dont  l'adminis- 
«  tration  doit  être  exclusivement  réservée  aux  agents  investis 
«  de  ce  droit  par  la  constitution  du  pays...  Il  en  est  ainsi  pour 
0  l'Église;  elle  ne  saurait  se  passer  des  mêmes  moyens  tem- 
a  porels,  indispensables  à  l'entretien    du  culte,  à  celui  du 
«  clergé,  des  édifices  et  des  établissements  religieux.  La  raison 
a  et  l'expérience  prouvent  également  qu'aucune  religion  ne 
«  peut  vivre  sans  le  secours  de  ces  moyens  matériels;  l'Église 
«  n'est  pas  un  royaume  de  ce  monde,  mais  elle  est  un  royaume 
«  dans  le  monde  ;  et,  bien  que  la  religion  chrétienne  n'ait  pas 


(^)  Réclamation  pour  l'église  Gallicane  contre  l'invasion  des  biens 
ecclésiastiques,  pag.  /f2. 
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a  été  instituée  en  vue  deriiorame  corporel,  ses  prêtres  ne  sont 
«  point  pourtant  de  purs  esprits,  mais  des  hommes  soumis 
«  aux  nécessités  de  la  vie.  C'est  donc  un  devoir  rigoureux 
a  pour  tous  les  chrétiens  de  se  dessaisir,  en  faveur  de  TÉglise, 
«  d'une  partie  de  leur  avoir  et  de  le  lui  consacrer.  Le  domaine 
«  de  l'Église,  formé  de  cette  manière,  ne  doit  pas  moins  être 
«  inviiilable  et  sacré  que  celui  de  l'Etat,  et  l'administration  en 
a  appartient  exclusivement  aux  supérieurs  ecclésiastiques  ins- 
«  titués  dans  ce  but  (1).  » 

XIV.  Le  droit  que  nous  reconnaissons  à  TÉglise  de  posséder 
des  biens  temporels  est  donc  fondé  sur  la  nature  des  choses, 
et  par  conséquent  sur  la  raison  elle-même.  Si  nous  faisons  un 
appel  à  l'histoire,  le  droit  de  l'Église  ne  nous  parailra  pas 
moins  évident.  En  effet,  ouvrons  les  saintes  Écritures  et  qu'y 
trouvons-nous?  Que  du  temps  de  Notre-Seigneur  déjà  l'Église 
possédait  des  biens,  dont  la  garde  était  confiée  à  Judas  (2).  Les 
ressources  de  l'Église  augmentèrent  considérablement  après 
Tascensiou  de  Notre-Seigneur,  lorsque  les  nouveaux  convertis 
se  firent  un  devoir  de  venir  déposer  leurs  richesses  aux  pieds 
des  Apôtres  (3).  De  qui  Notre-Seigneur  et  les  Apôtres  obtinrent- 
ils  la  permission  de  recevoir  ces  biens  et  d'en  disposer  ?  Usur- 
pèrent-ils par  hasard  un  droit  qui  ne  leur  appartenait  pas?  Ce 
serait  un  blasphème  de  le  penser.  Les  successeurs  des  Apôtres 
marchèrent  sur  leurs  traces,  et  longtemps  avant  que  les  em- 
pereurs, convertis  au  christianisme,  confirmassent  le  droit  de 
l'Église  par  leui"s  lois,  l'Église  possédait  déjà  des  biens  im- 
meubles. L'histoire  nous  en  fournit  des  preuves.  L'édit  de 
Constantin  et  de  Licinius,  promulgué  en  313,  ordonne  de  res- 
tituer aux  communautés  chrétiennes  les  biens  qui  étaient  la  pro- 

(-1)  Du  droit  ecclésiastique  dans  ses  principes  généraux,  liv.  i, 
chap.  10,  §  114,  lom.  u,  pag.  420,  Irad.  de  Crouzet,  2'  édit. 

(2)  Joan.  xii,  6. 

(3)  Ad.  Aposl.  II,  43,  44;  V,^,2. 
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priété  de  ces  communautés  et  dont  on  s'était  emparé  pendant 
la  persécution  (1).  Nous  mentionnerons  encore  un  autre  fait 
non  moins  concluant.  L'hérétique  Paul  de  Samosate,  évêque 
d'Antioche,  ayant  été  déposé  dans  un  concile,  rofusa  d'aban- 
donner la  maison  épiscopale.  Les  catholiques  s'adressèrent  à 
l'empereur  Au  rélien,  qui  décida  que  la  maison  serait  remise 
A  l'évêque  qui  était  en  communion  avec  les  évèques  d'Italie,  et 
surtout  avec  l'Évêque  de  Rome  (2).  Entin,  l'empereur  Gallien, 
qui  tenait  les  rênes  de  l'empire  au  milieu  du  troisième  siècle, 
remit  les  évoques  en  possession  de  leurs  cimetières  et  des  lieux 
saints  (3).  Maintenant  que  conclurons-nous' de  là?  Que  tou- 
jours l'Église  s'est  crue  en  droit  de  posséder  des  biens,  et  ce 
sans  aucune  autorisation  de  la  puissance  civile  ;  même  plus, 
contre  le  gré  de  cette  puissance;  car  les  lois'romaines  ne  re- 
connaissaient le  droit  de  posséder  qu'aux  associations  autori- 
sées par  ri-ltat,  et  telle  n'était  certes  pas  la  communauté  chré*- 
tienne.  Or  cette  conviction  et  cette  pratique  de  l'I^glise  est  une 
preuve  de  son  droit.  Assistée  de  l'Esprit  saint,  elle  ne  peut 
errer  sur  un  point  aussi  essentiel.  La  promesse  de  Jésus-Christ 
ne  se  réaliserait  point,  si  l'Église  se  trompait  dans  des  choses 
si  importantes.  Comme  le  dit  très-bien  M.  Bouix  :  «Ecclesia  nun- 
c  quam  ignorare  potuit  verum  jus  suum  a  Christo  acceptura, 
«  nec  ultra  jus  illud  excedere;  alioquin  enim  corrupta  fuisset, 
«  errasset,  desiissst  esse  vera  Christi  ecclesia,  et  portae  inferi 


{\)  Ap.  Euseb.,  Historîa  ecclésîastica,  lib.  x,  cap.  5.  Les  termes 
sont  Irop  importants  pour  ne  pas  les  rapporter  :  t  Quoniam  christiani 
«  non  solum  ea  loca,  in  quibus  convenire  solebanl,  seii  etiam  alia  pos- 
«  sedisse  noscuntur,  qiiae  non  privalim  ad  singulos  ipsorum,  sed  ad 
«  ju»  corporis  perlinerent  ;  hœc  omnia  posl  legem  a  nobis  raemora- 
*  tam  absque  ulla  diibitaiione  iisdem  clirislianis,  hoc  est  cuillbet 
t  corpori  et  conventiculo  ipsorum  restitui  jubebis.  » 

(2)  Ap.  Euseb  ,  IJistoria  eccle$iastica,  lib.  vn,  cap.  30. 

(3)  Euseb.,  itirf.,  cap.  ^3. 
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«  contra  ipsam  prsevaluissent,  quod  nuuquam  eventurum  pro- 
«  misit  Clirislus  (1).  » 

XV.  Essaiera-t-on  de  nier  que  l'Église  ait  jamais  eu  cette 
prétention?  Soutiendra-t-on  que,  dans  aucun  de  ses  actes,  elle 
n'a  insinué  tenir  de  son  divin  Chef  le  droit  de  posséder  des 
biens?  Uo€  semblable  allégation  est  démentie  jiou-seuleaient 
par  la  conduite  de  l'Église  sous  les  empereurs  payens,  mai^ 
elle  Test  encore  par  toute  la  suite  de  l'histoire  ecclésiastique, 
^ous  nous  contenterons  de  rappeler  à  l'appui  de  cette  assertion 
les  anathèmes  lancés  par  l'Église  contre  les  usurpateurs  des 
biens  consacrés  à  Dieu.  Voici  en  quels  termes  le  dernier  concile 
œcuménique  fulmine  l'anathème  :  «  Si  quelqu'ecclésiaslique 
a  ou  laïque,  de  quelque  dignité  qu'il  soit,  fût-il  même  empe- 
a  reur  ou  roi,  a  le  cœur  assez  rempli  d'avarice,  qui  est  la  ra- 
a  cine  de  tous  les  maux  (2),  pour  oser  convertir  à  son  propre 
«  usage,  et  usurper  pour  soi-même  ou  pour  autrui,  par  force 
a  ou  par  menaces,  même  par  le  moyen  de  personnes  interpq- 
«  sées,  soit  ecclésiastiques,  soit  laïques,  par  quelqu'artifice  et 
a  sous  quelque  couleur  et  prétexte  que  ce  puisse  être,  les  jm-i- 
«  dictions,  biens,  cens  et  droits,  même  féodaux  et  emphytéo- 
«  tique.s,  les  fruits,  émoluments  et  quelques  revenus  que  ce 
H  soit,  de  quelqu'église  ou  quelque  bénéfice  séculier  ou  régu- 
«  lier,  monts  de  piété,  et  de  quelques  autres  lieux  de  dévotion 
«  que  ce  puisse  être,  qui  doivent  être  employés  aux  nécessités 
«  des  pauvres,  et  de  ceux  qui  les  desservent;  ou  pour  empè« 
«  cher  par  les  mêmes  voies  que  lesdits  biens  ne  soient  perçus 
V  par  ceux  auxquels  de  droit  ils  appartiennent;  qu'il  soit  SQUn 
<i  mis  à  l'anathème,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  entièrement  rendu  et 
«  restitué  à  l'Église  et  à  sou  administrateur  ou  au  bénéficier 
«  lesdites  juridictions,  biens,  effets,  droits,  fruits  et  revenus 

(1)  Tractatus  de  principiis  jvris  canonici,  part,  iv,  cap.  ^ ,  prop.  3% 
pag.  ASo- 

(2)  l  Timoih.  yu 
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«  dont  il  se  sera  emparé,  ou  qui  lui  seront  avenus  de  quelque 
«  manière  que  ce  soit^  même  par  donation  de  personne  sup- 
a  posée;  et  qu'il  en  ait  ensuite  obtenu  l'absolution  du  Souve- 
a  rain  Pontiff^  (l).  »  Ce  texte  ne  prouve-t-il  pas  à  l'évidence 
que  l'É^rlise  se  fonde  ici  sur  notre  principe?  Comment  pour- 
rait-elle excommunier  les  rois  et  les  empereurs  qui  s'emparent 
de  ses  biens,  si  elle  tenait  d'eux  le  droit  de  les  posséder?  Cette 
excommunication  ne  serait-elle  pas  ridicule?  Quel  effet  pour- 
rait-elle produire?  En  s'emparant  des  biens  de  l'Église,  le  roi 
ou  l'empereur  retirent  à  l'Église  le  droit  qu'ils  lui  avaient  oc- 
troyé de  posséder  des  biens  ;  dès-lors  ils  ne  se  rendent  coupa- 
bles d'aucune  injustice  envers  elle.  L'excommunication  qui  n'a 
ici  d'autre  fondement  que  la  violation  des  droits  de  l'Église, 
ne  tomberait-elle  pas  par  le  fait  même?  Cette  objection  est 
donc  dénuée  de  toute  probabilité. 

XVI.  Remarquons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre 
la  possession  des  meubles  et  des  immeubles.  Les  arguments 
que  nous  avons  fait  valoir  s'appliquent  aux  deux  sortes  de 
biens  :  il  n'y  a  aucune  différence  essentielle  entre  eux;  si 
l'Église  est  apte  à  posséder  les  uns,  elle  ne  l'est  pas  moins  à 
posséder  les  autres.  Devant  durer  jusqu'à  la  fin  des  siècles,  ne 
faut-il  pas  que  ses  moyens  d'existence  soient  permanents,  et 
consistent  par  conséquent  surtout  dans  des  biens  immeubles? 
«  Ces  moyens  peuvent-ils  êtres  précaires,  dit  très-bien  Mgr. 
«  A/fre,  lorsque  l'institution  est  perpétuelle?...  Concluons  donc 
«  que  l'Église  a  une  existence  que  la  loi  ne  lui  a  point  donnée, 
c(  ni  pu  lui  donner,  qu'elle  ne  peut  davantage  la  lui  ravir; 
«  enfin  que  le  fait  de  cette  existence  nécessaire  et  indépen- 
(I  dante  lui  donne  droit  à  acquérir  des  moyens  permanents 
«  d'atteindre  le  but  pour  lequel  elle  est  instituée,  et  par  con- 
«  séquent  celui  d'acquérir  des  propriétés  (2).  » 

(1)  Sess.  xxn,  cap.  -I I,  de  Rejormatione. 

(2)  Traité  de  la  propriété  des  biens  eçclétiastiques,  cliap.  i,  §  4. 
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XVII.  Non-seulement  l'Église  a  le  droit  de  posséder  des  biens 
tant  meubles  qu'immeubles,  droit  que  la  puissance  civile  doit 
respecter  sous  peine  de  se  mettre  en  opposition  avec  la  loi  di- 
vine, mais  elle  a  de  plus  le  droit  exclusif  d'administrer  ces 
biens  et  d'établir  les  règles  à  suivre  dans  leur  administration. 
En  effet,  le  droit  d'administrer  est  en  quelque  sorte  une 
portion  du  droit  de  propriété  :  le  droit  du  propriétaire  est 
lésé,  si  vous  lui  enlevez  le  droit  de  régir  sa  propriété.  Le  droit 
d'administrer  découle  directement  et  immédiatement  du  droit 
de  propriété.  C'est  donc  à  l'Église  à  administrer  les  biens  que 
la  piété  des  fidèles  lui  a  donnés.  Et  cela  n'est-il  pas  raison- 
nable? Que  sont  les  biens  de  l'Église?  Ce  sont  des  biens  consa- 
crés à  Dieu  :  ils  sont  sa  propriété  (1).  Or  qui  peut  revendiquer 
le  droit  d'administrer  les  biens  de  Dieu,  sinon  ceux  que  Dieu 
a  chargés  de  ses  intérêts  sur  la  terre  ?  Or,  est-ce  à  la  puissance 
civile  ou  à  l'Église  que  Dieu  a  confié  le  soin  de  ses  intérêts? 
Est-ce  à  César  ou  à  Pierre  qu'il  a  remis  le  gouvernement  de 
son  Eglise?  C'est  donc  avec  justice  que  Phillips  conclut  «  que 
«  l'État  n'a  rien  à  voir  dans  la  gestion  des  biens  de  l'Église  (2) .» 
Tout  le  monde  ne  se  récrierait-il  point  contre  les  prétentions 
de  l'État,  s'il  voulait  s'ingérer  dans  l'administration  d'une  so- 
ciété commerciale?  Et  si  déjà  on  rejetait  une  semblable  propo- 
sition comme  contraire  au  droit  naturel,  comme  violant  les 
droits  d'une  société,  qui  n'est  cependant  pas  complètement  in- 
dépendante de  la  puissance  civile,  à  combien  plus  forte  raison 
ne  doit-on  pas  la  repousser  lorsqu'il  s'agit  d'une  société  sur 
laquelle  le  pouvoir  civil  n'a  aucun  droit,  d'une  société  dont 
l'indépendance  vis-à-vis  de  la  puissance  civile  est  incontes- 
table? 

(1)  Cap.  ^6,  de  prœbendis  et  dignitatibus;  cap.  34,  de  elecfione  et 
electi  poiestate,  in  6"  ;  Conc.  Trideniiu.  sess.  xxv,  cap.  ^,  de  Refor- 
malione. 

(2)  Loç.  cit.j  pag.  428. 
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XVIII.  Tels  sont  les  deux  principes  sur  lesquels  repose  Texis- 
tence  des  fabriques  :  1°  le  droit  que  TÉglise  a  reçu  de  son  Fon- 
dateur de  posséder  des  biens  indépendamment  de  toute  autre 
autorité  ;  et  2»  le  droit  exclusif  de  les  administrer  elle-mêj»e. 
Voyons  l'usage  que  l'Église  a  fait  de  ce  dernier  droit. 


DROIT  CANOMQUE  MODERNE. 

Des  rè(}i,es  de  la  ghancellebie,  et  de  leur  opligation  en 
France  et  en  Belgique. 

I.  La  Chancellerie  romaine  est  un  tribunal  ou  collège  institué 
pour  la  confection  et  Texpédition  des  Lettres  apostoliques.  Elle 
est  considérée,  suivant  l'expression  de  Pyrrhus  Corradus, 
comme  l'organe  de  la  voix  et  de  la  volonté  du  Souverain  Pon- 
tife (1).  De  bonne  heure  les  Souverains  Pontifes  ont  tracé  des 
règles  pour  ce  tribunal  :  plusieurs  de  ces  règles,  qui  sont  au- 
jourd'hui au  nombre  de  72,  établissent  incontestablement  des 
principes  généraux  et  communs  à  toute  l'Eglise. 

II.  Les  règles  de  la  Chancellerie  ne  sont  pas  perpétuelles  : 
elles  ne  vivent  qu'autant  que  le  Souverain-Pontife  qui  les  a 
approuvées.  Chaque  Pontife  du  reste  a  soin  d'en  ordonner  la 
publication  aussitôt  après  son  élection,  et  cela  est  nécessaire 
pour  ne  pas  trop  retarder  l'expédition  des  affaires.  Voici  l'avis 
qu'on  lit  en  tête  des  règles  de  la  Chancellerie ,  imprimées  par 
ordre  de  Léon  XII  : 

Sani.'lissimus  in  Chrislo  Puler,  el  Dominus  nosler  Dominiis  Léo  di- 
vina  ProviJenlia  Papa  Xlisuorum  Praedecessorum  vesligiisinharendo, 
noruiam  el  ordinem  rébus  gerendis  dare  volens  in  crasiinum  suœ 
assumpiionis  ad  Summi  Aposlolatus  apioein,  videlirel  die  29  mensis 
seplembris  anno  ab  Incarnalione  Domini  millesimo  oclingenlesirap 

(l)  Praxis  dispensationum  apostolicarum^\\b.  ii,  cap,  3,  n.  ^. 
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vigesimo  lerlio  reservaliones,  consliiuliones,  el  régulas  infrasrriplas 
fecil  quas  eliam  ex  lune,  licel  nondum  publiealas,  el  suo  tenipore  da- 
raluras  observari  voluil,  ac  qnas  nos  Julius  Maria  episcopus  Osliensis, 
et  Velilemensis,  sancIseRomanœ  Kcclesim  cardinalisdcSomalia,  safH 
collegii  Decanus,  el  ejusdem  sancise  Romana^  Ecclesise  vice-cancella- 
rius  die  XVIII  mensis  novembris  in  eancellaria  aposlolica  publicari 
fecimus. 

III.  Les  auteurs  rangent  en  trois  classes  les  règles  de  la 
Chancellerie.  La  première  contient  les  règles  qui  concernent 
l'expédition  des  Lettres  apostoliques.  La  seconde,  les  i-ègles  qui 
ont  pour  objet  la  procédure  des  jugements  ecclésiastiques  ;  la 
troisième  comprend  les  réserves  des  bénéfices.  C'est  surtout 
par  rapport  à  cette  troisième  classe  qu'on  a  soulevé  la  question 
qui  fait  l'objet  de  notre  article  :  l'obligation  des  règles  de  la 
Chancellerie.  Avant  de  donner  la  solution^  disons  quels  béné- 
fices sont  réservés  par  ces  règles. 

IV.  Par  la  première  règle  les  Souverains -Pontifes  renou- 
vellent 1»  la  réserve  établie  par  la  bulle  Ad  regimen  de  Benoît 
XII  (1).  Or  voici  les  bénéfices  dont  cette  bulle  réservait  la  cd- 
lation  au  Saint-Siège,  a).  D'abord  les  bénéfices  vacants  en  Cour 
de  Rome.  Un  bénéfice  est  dit  vacant  en  Cour  de  Rome^  quand 
son  titulaire  décède  dans  le  lieu  où  le  Pape  tient  sa  cour.  Cette 
réserve  parait  avoir  été  introduite  dans  le  droit  écrit  par  Clé- 
ment IV,  qui  monta  sur  le  trône  pontifical    en    1265.    Clé- 


(\)  «  In  prirais  fecit  easdem  reservaliones,  quse  in  conslilulione  fel. 
«  record.  Benedicli  P.  XII,  quœ  incipil  :  Ad  regîmen,  continenlur,  et 
«  illas  innovavil,  ac  locum  habere  voluit,  eliamsi  offlciales  in  eadem 
«  conslilulione  expressi  Apostolicee  Sedis  ofOciales  ane  obiiura  eorum 
«  esse  desierinl,  quoad  bénéficia,  quae  lempore,  quo  officiales  erant, 
«  oblinebanl  declarans  nihilominus  bénéficia,  quee  diclae  sedis  offi- 
«  ciales,  qui  ralione  officiorura  suorum  hujusmodi  ejusdem  sedis  no- 
ie larii  erant,  eliam  dimissis  ipsis  officiis,  el  quandocumque  asseculi 
«  fuerint  sub  hujusmodi  reservalionibus  comprehendi.  » 
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ment  assure  que  cette  réserve  était  en  usage  depuis  très-long- 
temps (1). 

b)  Sont  encore  réservés  au  saint-Siégc  les  bénéfices  vacants 
par  la  déjiosition  ou  la  privation  des  bénéfices ,  ou  par  leur 
translation  à  d'autres  bénéficiers,lorsque  ces  actes  émanent  de 
l'autorité  pontificale  (2),  Cette  réserve  est  plus  étendue  que  la 

(H)  «  Licei  ecclesiarum,  personaluum,  dignilalum,  aliorumque  be- 
t  neU'iorum  ecclesiaslicorum  pleoaria  disposilio  ad  Roinanum  nos- 
«  calur  ronlififem  perlincre,  lia  quod  noo  solum  ipsa,  cum  vacant, 
«  polesl  (le  jure  conferre,  verum  eliatn  jus  in  ipsislribuere  vacaturis  : 
«  collaiionem  lamen  ecolesiarum,  personaluum,  dignilalum,  el  bene- 
«  ficiurum  apud  Sedem  Âposlolicam  vacanlium,  specialius  cœleris  an- 
«  liqua  consueludo  Uoraanis  PonlificibiiS  reservavit.  Nos  ilaque  lau- 
«  dabilem  repulantes  hujusmodi  consuetudinem,  et  eam  auciorilale 
«  aposioiira  approbanles,  ac  nihilominus  volentes  ipsam  inviolabililer 
«  observari  :  eadem  auciorilale  sialuimus,  ul  ecclesias,  digoitales,  per- 
«  soualus  el  bcntficia,  qua;  apud  sedem  ipsam  deinceps  vacare  con- 
«  ligcril,  aliquis  pra-lor  Romanum  Ponlificcm,  quacunque  super  hoc 
«  sil  aufioriiaie  munilus,  sive  jure  ordinariae  polestalis  ipsorum  elec- 
«  lie,  provisio,  seu  collalio  ad  t:um  perlineat,  sive  lilleras  super  aliquo* 
«  rum  provisione  générales,  vel  eliam  spéciales  sub  quacunque  forma 

•  verborum  reccperil(nisi  ei  sil  super  conferendis  eisdem  in  curia  Uo- 

•  m;ma  varanlibiis  «pecialis  el  exprcssa  ab  ipso  PonliOceSummo  auc- 

•  loriias  aiiribula)  conferre  alicui  seu  aliquibus  non  prsesumat.  Nos 
«  enim,  si  secus  aclum  seu  ailenlalum  fuerii,  decernimus  irrilum  el 
tt  inane.  •  Caj).  2,  de  Prœbcndis  el  dignila/ibus,  in  C°. 

(2^  «  l'raemissorum  ilaque  consiJeralione  inducli,  el  suadenlibus 
t  nobis  aliis  ralionabilibus  causis,  nonnullorum  praîdecessorum  nos- 
«  Iroi  um  lloraanorum  Ponlilicum  vesligiis  inhaerenles,  omnes  palriar- 
«  chaks,  archiLpisiopales  ei  Episcopales  ecclesias,  el  eliam  monas- 
«  teria,  prioraiu-;,  dignilales,  personaïus  el  officia,  necnon  canonica- 

•  tus,  el  praebendas,  el  ecclesias,  cœleraque  bénéficia  ecclesiasiica 
«  cum  cura  vel  sine  cura,  sœcularia  el  rcgularia,  quœcunque  el  qua- 
«  liaiunque  fueruit,  eliamsi  ad  ilia  persona:-  consueverinl  seu  debue- 
w  rinl  per  cicclioncm,  seu  quemvis  alium  modum  assumi,  nunc  apud 
«  Sedem  ApO:>tolicam  quorunque  modo  vacaniia,el  in  poslerum  vaca- 
«  lura;  necnon  per  deposilionem,  vel  privalionem,  seu  iranslaiionera, 
■  aul  muncris  cousecralionis  suspensionern,  per  felieis  recordalionis 
B  Joannem  Papam  XXll,  prœdeccssorem  noslrura,  seu  ejus  auciorilale 

•  fadas,  et  per  nos  seu  auciorilale  noslra  in  anlea  faciendas  ubilibet. 
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précédente. La  première  n'a  lieu  que  quand  le  titulaiie  du  bé- 
néfice meurt  en  cour  de  Rome,  ou  du  moins  dans  son  voisi- 
nage. La  seconde  s'applique  partout  :  Ubilibet.  Cette  réserve 
est  aussi  très-ancienne.  Déjà  au  IX**  siècle ,  le  Pape  Adrien  II 
reprochait  à  Louis  de  Germanie  d'avoir  donné  son  consente- 
ment à  la  nomination  de  l'évêque  de  Cologne  ,  sachant  bien 
cependant  qu'il  n'appartient  qu'au  Souvcraiu-Pontifc  de  don- 
ner un  évèque  à  un  siège,  qui  a  été  privé  de  son  chef  par  un 
jugement  apostolique.  «  Miramur  praeterea,  gloriam  vestram, 
«  in  prœfîciendo  Episcopo  Agrippinae  Colonise,  tam  indiscrète 
«  praebuisse  consensum,  cum  evidentissime  sciret,  quod  Apos- 
«  tolicsB  Sedis  judicio^atque  consultn  ibidem  debuerit  ordinari 
«  autistes,  cujus  censura  nuper  fuerat  eadem  Ecclesia  suc 
«  privata  rectore  (1).  » 

c)  Lorsqu'une  élection  ou  une  postulation  (2)  a  eu  lieu  pour 
un  bénéfice,  si  l'élection  est  annulée  ou  la  postulation  rojetée, 
ou  si  l'élu  renonce  à  son  droit,  la  collation  de  ce  bénéfice  est 
réservée  au  Pape  (3).  On  trouve  déjà  des  exemples  de  cette 

«  ....  Auctorilale  Apostolica  reservamus,  decernenles  ex  nimc  irrilum 
«  el  inane,  si  secus  super  prsemissis  et  quolibet  eorum  por  quoscnn- 
«  que  quavis  aucloritale,  scienter  vel  ignoranler  conligerit  altentari.  » 
Exlrav.  comm.  -13,  De  Prxbenclis  el  dignitatibus. 

(1)  Y.  Thoraassin,Z)isc//;/mec/e  l'Église,  pari,  m,  liv  i.chap.ix,  û.2. 

(2)  La  postulation  consisie  à  demander  au  supérieur,  qui  a  le  droit 
de  confirmer  l'éleclion,  la  grâce  de  pourvoir  de  la  dignité  ('l-'ctive  une 
personne  qu'on  lui  désigne  et  qui  ne  peut  être  élue  pour  quelque  dé- 
faut, V.  g.  d'âge,  d'ordre  ou  de  naissance. 

(3)  «  Necnon  si  forsan  tcmpore  jam  dicli  pra^deoessoris  aliqui  in 
«  concordia  vel  discordia  elecli,  vel  poslulali  fuerint,  quorum  eleclio 
«  chssata  seu  postulalio  repuisa,  vel  per  eosfacla  renuniialio,  et  ad- 
0  miSsa  per  ipsum  prœdecessorera,  vel  aucloiitate  ipsius  exiilerint, 
•  seir  quorum  electorum,  vel  postulalorum,  et  in  antea  eligendorum 
«  seuposiu'.andorum  ac  renuntianlium  eleclionem  cassari,  Vil  poslu- 
«  laûonem  repelli,  aul  renuntialionem  admitli  per  nos,  vel  auclori- 
«  laie  nostra  conlingeret  npud  sedem  prsediclam.  vel  alibi  ubicumque.» 
Cil.  exlrav.  com.  -13,  de  Prxbendis. 
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réserve  sous  S.  Grégoire  VII  (1). 

d)  Les  bénéfices  des  cardinaux  et  des  oflGiciers  de  l'Eglise  de 
Rome  sont  également  soumis  à  la  réserve  (2).  Peu  importe  le 
mode  dont  ces  bénéfices  deviennent  vacants.  Le  fait  même  de 
leur  vacature  les  réserve  à  la  collation  du  Souverain-Pon- 
tife (3).  Cette  réserve  a  pour  auteur  Urbain  V  (4). 

é)  Les  bénéfices  des  clercs  qui,  se  rendant  à  Rome,  pour 
quelqu'afîaire  que  ce  soit,  ou  revenant  de  cette  ville,  meurent 
en  déans  la  distance  de  deux  journées  de  Rome  (5).  D'après 
Rigantius^  vingt  milles  font  une  journée  (6).  Or  deux  milles 
Italiens  font  une  lieue  commune  de  France.  Pour  que  ces  béné- 
fices ne  soient  pas  réservés,  il  faut  donc  que  les  titulaires 
meurent  à  ime  distance  de  plus  de  20  lieues  de  Rome  (7). 

(1)  Cf.  Riganiius,  Commentaria  in  régulas,  conslitutiones  et  ordi- 
nationes  cance/larix  Aposlolicx,  Reg.  I,  §  3,  n.  3. 

(2)  u  Ac  eliam  per  obituin  cardioalium  ejusdem  ecclesiae  romans 
«  ac  ofOeialium  diclœ  sedis,  videlicel  camerarii,  vice-cancellarii,  No- 
a  lariorum.Audilorum  lillerarum  coniradiclarum,  et  Aposlolici  palatii 
a  audilorum,  correclorum.el  scriplorum  lillerarum  Aposlolicarum,ac 

•  pœnilentiarii  prœfalœ  sedis,  ac  abbrevialorum,  necnon  commensa- 
«  liura,  el  aliorum  quorumiibel  capellanorum  sedis  ejusdem,  et  eliam 
«  quoruincunque  Legalorum  sive  Nuntiorum,  ac  in  terris  Ecclesiae 
f  rumaricX'  Reciorum,  el  ihesaurariorum,  per  diclura  Joannem  prœde- 
«  cessorem,  vel  nos  specialiler  depuialorum  seu  missorum  hactenus, 
«  vel  a  nobis  depulandorura,  aul  millendorum  in  posierura,  nunc  va- 
f  canlia  el  in  anlea  vacalura,  ubicunque  diclos  Legalos,  vel  Nunlios, 

•  seu  redores  aul  Ibesaurarios,  aniequam  ad  Romanam  curiam  re- 

0  dieriûl  seu  venerint,  rébus  eximi  conligerit  ab  Immanis.  »  Cil. 
exlrav.  comni.  13,  de  Prœbendis  et  dignitatibus, 

(3)  Cf.  Riganiius,  ibid.,  $  4,  n.  293  sq. 

(4)  Cf.  Riganiius,  ibid.,  n.  2. 

(o)  «  Necuon  quorumiibel  pro  quibuscumque  negoiiis  ad  Romanam 
«  curiam  venienlium,  seu  eliam  recedenlium  ab  eadem,  si  in  locis  a 
«  dii'la  curia  ullra  duas  diœlas  légales  non  dislanlibus  jam  forsan 

1  obierinl,  vel  eos  in  anlea  iransire  conligerit  de  iiac  luce.  »  Cit.  ext. 
comm.  13,  de  Prxbmdis  et  dignitatibus. 

(0)  Ibid.,  §  o,  n.  5. 

(7)  L'abbé  André  ri-sume  ainsi  ce  passage  de  BeoollXJI  :  «BenoilXH 
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f)  Enfin  les  bénéfices  vacants  par  la  promotion  du  titulaire 
à  un  évêclié  oii  à  une  abbaye,  ou  par  l'obtention  d'un  autre 
bénéfice  incompatible  avec  le  premier  (1). 

V.  2" La  réserve  établie  pat"  la  hwWa  E xecrabilis  de  JeanXXlï. 
Par  cette  bulle  (2),  Jean  XXII  se  réservait  la  collation  de  tous 
les  bénéfices  que  devaient  délaisser  ceux  qui  étaient  pourvus 
d'autres  bénéfices  incompatibles  (3). 

«  se  réserva  la  provision  des  bénéfices des  clers  qui,  allant  à  Rome, 

«  pour  airaires,  mourraienl,  soil  en  allant  ou  en  revenant,  ou  à  deux 
«  journées  environ  de  celle  cour.»  Cours  alphabêlique  el  mêlJiodique 
de  droit  canon  dans  ses  rapports  avec  le  droit  civil  ecc/esmsfiqite, 
V.  Réserve,  tom-  t,  pag  55.  C'esl  un  contre-sens.  Tous  les  béuéGces 
de  ceux  qui  meurent  en  allant  ou  revenant  de  Rome  ne  sont  point 
réservés  ;  mais  seulement  les  bénéfices  des  clercs  qui  ne  meurent  pas 
à  plus  de  20  lieues  de  dislance  de  Rome. 

(^)  «  Rursus  monasteria,  prioralus,  decanalus,  dignilales,  persona- 
«  lus,  administraliones,  officia,  canonicalus,  praebendas,  et  ecclesias, 
«  caeleraque  bénéficia  ecclesiastica,  sœcularia  et  regularia,  rum  cura 
(1  vel  sine  cura  queecunque  el  qualiacunque  fuerint,  eliamsi  ad  illa 
«  personae  consueverint  et  debuerint  per  eleclionem  aul  quemvis 
«  aliumraodum  assumi,  qute  promoii  per  diclum  pr£ederessorem,vel 
«  ejus  auclorilate  ad  palriarchalium,  archiepiscopalium,  el  episcopa- 
«  lium  ecclesiàrum,  necnon  monasteriorum  regimina  oblinebant  lem- 
c(  pore  promolionum  de  ipsisfaclarum,  nunc  vacanlia  ,  e!  qui  per  nos 
«  scu  auctoritale  nostra  in  poslerum  ad  eadem  regimina  proniovendi 
«  Icmpore  promolionis  hujusmodi  oblinebunl;  necnon  eUam,  quœper 
f.  asseculionera  pacificam  quorumcunque  prioraluum,  digiiilalum, 
«  personaluum,  officiorum,  canonicatuum  et  prsebendarurn  ecclesia- 
«  rum,  el  beneflciorum  aliorum  per  nos,  vel  eundem  Joannera  pree- 
«  deccssorem,  seu  auclorilate  lilerarum  nostrarum,  vel  ipsius  Joannis 
«  prffdecessoris  collalorum,  et  conferendorum  in  poslerum,  nunc  va- 
«  canlia,  el  in  antea  vacatura.»  Cil.  extrav.  comm.  H3,  de  Prxbendis 
et  dignitatibus. 

(2)  «  Ac  reservavit  bénéficia,  quae  per  conslitutionem  pia»  mem. 
'(  Joannis  Papae  XXII,  quee  incipit,  Ea;ccra6i7is,vacant,vel  vacare  coL- 
»  ligerint.  » 

(3)  «  Quee  omnia  et  singula  bénéficia  vacatura  (ul  prsemiliiiur)  vel 
a  dimissa,  nostree  el  Sedis  Aposlolicae  disposilioni  de  ipsorum  frairum 
«  consilio  reservamus  :  inbibentes,  ne  quis  praeler  Romauum  Ponli- 
«  ficem,  quacunque  sit  super  hoc  auclorilate  munilus,  de  hujusmodi 
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VI.  3"  Enfin  la  première  règle  de  la  Chancellerie  réserve  au 
Souverain-Pontife  la  provision  des  bénéfices  dont  les  collateurs 
ordinaires  auraient  disposé  contre  la  forme  prescrite  par  le 
concile  de  Trente  (1).  Sixte  V  et  Grégoire  XIV  sont  les  auteurs 
de  cette  partie  de  la  première  règle  (2).  Donnons  quelques 
exemples  où  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  cette  règle.  Le  concile 
de  Trente  défend  de  conférer  un  bénéfice  à  charge  d'àmes  à 
quelqu'un  qui  n'aurait  pas  atteint  sa  vingt-cinquième  année  (3); 
il  délcnd  également  de  conférer  un  bénéfice,  même  simple, 
à  celui  qui  n'a  pas  encore  la  tonsure,  ou,  s'il  l'a,  qui  n'est  pas 
encore  dans  sa  quatorzième  année  (4).  Il  s'oppose  aussi  à  ce 
que  certains  bénéfices  soient  donnés  à  un  illégitime  (o),  à  ce 
qu'un  bénéfice  régulier  soit  conféré  à  un  séculier  (6)  ;  à  ce 
qu'un  arcbidiaconat  ou  la  prébende  du  théologal  et  du  Péni- 
tencier, ou  les  fonctions  d'écolâtre  soient  confiées  à  d'autres 
qu'à  des  gradués  (7).  II  a  statué  enfin  que  les  églises  parois- 
siales seraient  conférées  au  concours  (8).  Si  l'Ordinaire  viole 

«  bcneQciis  disponere,  vel  circa  illa  per  viam  permulalionis,  vel  alias 
«  innovare  quoquo  modo  praïsuinat.  Nos  enim,  si  secus  aclum  seu 
f  allenla!iini  fueril,  irrituni  decernimuset  inane.  i  Extrav.  Joao.  XXII, 
de  prxbendi$  et  dignitalibus. 

(^)  «  Quam  consliiulionem,  et  reservationem  S.  S.  lam  ad  beoeficia 
«  oblenla,  quam  alla  quaecumque,  de  quibus  ordinarii,  el  alii  colla- 
»i  tores  conira  Concilii  Tridenlini  décréta  disposuerunt,  et  disponent 
«  in  fulurum,  extendil  etampliavily  et  ea  etiam  bénéficia  omnia  dis- 
•  positioni  suae  reservavit,  de  quibus  per  diclos  ordinarios,  aut  alios 
«  collalores  conira  ejusdem  concilii  decrelorum  formam  dispositum 
«  fueril.  Dererneos  irrilum,  etc.  » 

(2)  Cf.  Rigantius,  ibid.,  §  -10,  n.  2. 

(3)  Sess.  vn,  cap.  3,  de  Rejormatione, 
('•)  Sess.  XXIII,  cap.  6,  de  Rrformatione. 

(5)  Sess.  XXV,  cap.  i5,  de  Reformat ione. 

(6)  Sess.  xiT,  cap.  -10,  de  Reformât  ione.  Cf.  cap.  -Il,  ibid. 

(7)  Sess,  XXIV,  cap.  -12,  de  Reformat  ione.  —  Sess.  v,  cap.  -I,  de 
Reform.  —  Sess.  xxiv,  cap.  8,  de  Rejorm.  —  Sess,  xxiii,  cap.  \%,  de 
Reform. 

(8)  Sfss.  xxiv,  cap.  18,  de  Reformalione. 
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ces  règles  établies  par  le  concile  de  Trente,  les  bénéfices  tom- 
bent par  le  fait  même,  sous  la  dernière  partie  de  la  première 
règle,  et  leur  provision  est  dévolue  au  Pape. 

VU.  La  seconde  règle  de  la  Chancellerie  établit  trois  réser- 
ves :  d'abord  toutes  les  églises  cathédrales  ;  ensuite  tous  les 
monastères  d'hommes  dont  les  revenus  excèdent  200  florins 
d'or;  enfin  tous  les  bénéfices  devenus  vacants  depuis  la  mort, 
ou  démission,  ou  translation  des  évêques  ou  autres  collatours, 
jusqu'à  la  paisible  possession  de  leurs  successeurs  (1).  Toutefois 
ne  sont  réservés  que  les  bénéfices  qui  étaient  à  la  libre  colla- 
tion de  ces  personnes. 

VIII.  La  troisième  règle  est  une  extension  de  la  dernière 
partie  de  la  première  règle,  qui  réservait  au  Pape  les  bénéfices 
devenus  vacants  par  l'obtention  d'un  autre  bénéfice  incompa- 
tible avec  le  premier.  Pour  éluder  cette  réserve,  les  béiiéficiers 
recoururent  à  ce  moyen  :  entre  la  vacance  du  bénéfice  et  la 
provision,  ils  résignaient  le  bénéfice  dont  ils  étaient  déjà  en 


(1)  •  Item  reservavil  generaliler  omnes  ecclesias  palriarchales,  pri- 
t  uialiales,  arcbiepiscopales,  episcopales,  necnon  omnia  monasteria 
«  virorura,  valorem  annuum  ducentorum  florenorum  auri  communi 
«  œslimaiione  excedeniia,  nunc  quoraodocumque  vacaalia,  el  impos- 
«  lerum  vacatura  :  el  voluit,  quod  excessus  hujusmodi  in  liueris  ex- 
«  primalur.  Ac  eliara  reservavil  dignilales  et  beneflcia  omnia  ad  colla- 
«  lionem,  praesentalionem,  eleciionem,  et  quamcumque  aliam  dispo- 
tf  siiionem  palriarcharum,  primalum,  archiepiscoporum,  el  episcopo- 
«  rum,  necnon  abbalum,  ac  aliorum  quorumcumque  collaiorum,  et 
«  collairicum  sœcularium,  et  regularium  quoraodolibet  (non  lamen  ad 
u  colialionem  cum  alio,  vel  aliis,  aul  eliara  ad  alierius  preesenlatio- 
«  nem,  vel  eleciionem  perlinentia)  quœ  post  illorum  obiliim,  aul  eccle- 
«  siarum,  seu  monaslerioruni,  vel  aliarum  dignilalum  suarumdimis- 
»  sionem,  seu  amissionem,  vel  privalionem,  seu  Iransialioneai,  vel 
«  alias  quoraodocumque  vacaverinl,  usque  ad  provisioncm  succes- 
•  sorum  ad  easdem  ecclesias,  aul  monasleria,  vel  dignilales  aposlo- 
«  lica  auclorilale  faciendam,  el  adeplam  ab  eisdem  successoribus 
«  paciûcam  illorum  possesslonera,  quomodocumque  vacaverinl,  el  va- 
«  cabunl  in  fulurum.  Decernens  irrilum,  elc.  » 
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possession,  de  sorte  que  ce  n'était  plus  la  collation  du  second 
bénéfice  qui  causait  la  vacance  du  premier ,  et  le  Saint-Siège 
était  ainsi  privé  de  son  droit  de  réserve  ;  pour  obvier  à  cette 
fraude,  la  troisième  règle  de  la  Chancellerie  décrète  que,  no- 
nobstant leur  résignation,  la  collation  de  ces  bénéfices  est  ré- 
servée au  Souverain-Pontife  (1);  pourvu  toutefois  que  la  bulle 

(I)  I  Ilem,  si  qui  de  beneficils  ecclesiaslicis,  prieserlim  curam  ani- 

f  marum  habenlibus,  seu  alias  personalem  residentiam  requirenlibus, 

<'  duni  {iro  leinpore  vacani,  aposlolica  auclorilate  provisi,  seu  provi- 

«  dendi,  anie  illorum  assecutionem  alia  cum  eisdem  incompatibilia 

«  benefiria  ecclesiaslica  per  eos  lune  oblcnta  in  fraudem  reservaiionis 

c  SUEP  resignareni,  seu  dimillerent,  voluil,  decrevil,  el  declaravil,  quod 

«  si  iniposlerum  quibusvis  personis  de  aliquibus  bencficiis  ccclesias- 

•  licis  lune  vacaniibus,  seu  vacaluris  per  sanclilalem  suara,  aul  ejus 
«  auclorilate  provider!,  ipsosque  providendos  inlra  vacalionis,  et  pro- 
I  visionis,  seu  asseculionis  eorumdem  beneficiorum  lerapora,  quBB- 
«  curaque  nlia  rum  illis  incorapalibiiia  beneflcia  ecclesiaslica  ssecu- 
«  laria,  vel  quorumvis  ordinum,  ac  eliam  hospilalium,  regularia  per 
«  eos  tune  oblenia^nulla  speciali,  el  expressa  de  eisdem  in  prorisioni- 
«  bus  prcPiiiclis  fada  menlione,  simpliciler,  vel  causa  permuialionis, 
«  ac  alias  quomodolibel,  sive  in  sanclilalis  sua^,  vel  allerius  Romani 
«  Poniificis  pro  lempore  exislenlis,  aul  Lcgalorura,  vel  Nunciorum 
«  diclBP  sedis,  sive  ordinariorum,  vel  aliorum  coUalorum  quorQmcum- 
«  que  manibus  resignare,  seu  dimillere,  aul  juribus  sibi  in  illis,  vel 
«  ad  illa  corapelenlibus  cedere  conligeril;  omnes,  el  singulae  conces- 

•  siones,  collaliones,  provisiones,  el  qusevis  alia?  disposiliones  de  be- 
I  ncdciis,  st'U  juribus  sic  resignandis,  dimillendis,  cl  cedendis  pro 

•  lempore  facicnda?,  cum  inde  sequutis  quibusrumque,  cassa^,  el  irri- 
«  lœ,  nulliusque  roboris,  vcl  momenli  existant,  nec  cuiquara  suffra- 
«  genlur,  sed  bénéficia,  et  jura,  ut  prœferlur  resignala,  dimissa,  et 
«  cessa  lo  i{iso  vacenl,  ac  sub  reservalione  pra'dicla,  quam  Sanclilys 
(•  sua  etiam  qiioid  boc  cxlendit,  el  ampliavit,  comprcliensa  rensean- 
u  lur  :   ila    quod    de    illis   pec.  alium,  quam    per  eamdcni  Sanc- 

•  lilalera  Suam,  vel  pro  lempore  exislenlem  Romanum  Ponlilicem 
«  nullatenus  disponi  possil,  in  omnibus,  el  per  omnia  perinde  ac  si 
«  per  pacificani  assecutionem  beneficiorum  aliorum  bujuismodi  vere, 
«  ac  reililcr  vacavissenl.  Ac  ulterius  voluil  bencficitim  ,  de  quo  resi- 
«  gnans  fuerit  auctoritale  Aposlolica  provisus   ac  per  cujus  assecu- 

•  tionem  bénéficia  vacare  debebant,  ut  prius  vacarc  perinde,  ac  si 
«  collalio  favore  rcsignanlis  fada  non  fuissel ,  salvis  tamen  quibus- 
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de  provision  ne  fasse  pas  mention  spéciale  de  la  résignation. 
Cette  réserve,  établie  par  Paul  V,  fut  insérée  dans  les  règles 
de  la  Chancellerie  par  Grégoire  XV  (1). 

IX.  Quatre  réserves  différentes  sont  établies  par  la  quatrième 
règle.  1°  La  première  dignité  après  celle  de  l'Evêque  dans  les 
églises  cathédrales^métropolitaines  et  patriarchales.2oLa  même 
réserve  est  établie  pour  les  églises  collégiales;  toutefois  tUe  n'at- 
teint ces  dignités  qu'autant  que  leurs  revenus  excèdent  la  valeur 
de  10  florins  d'or.  3"  Cette  règle  réserve  encore  au  Pape  les 
principales  dignités  des  monastères  qui  ne  sont  point  régis  par 
des  abbés,  mais  seulement  par  des  prieurs  ou  autres  préposés 
inamovibles  ;  et  les  commanderies  générales  de  tous  les  ordres 
autres  que  les  ordres  militaires.  4"  Enfin  les  bénéfices  des  fa- 
miliers et  commensaux  du  Pape  et  des  Cardinaux,  pourvu 
qu'ils  les  aient  obtenus  pendant  le  temps  de  leur  familiarité 
ou  service  (2).  Cette  règle  doit  sa  naissance  à  Jean  XXII  (3). 

M  cumque  juribus  competenlibus  alteri  parti,  ad  cujus  favorem  fada 
«  essel  resigaatio,  eliam  ex  causa  permulalionis,  summarie,  simpli- 
M  ciler,  et  appellatione  remola  exercendis.  » 

(i)  Cf.  Riganlius,  Reg.  ni,  n.  3. 

(2)  «  Ilem  reservavit  generaliter  disposilioni  suse  omnes  dignilates 
u  majores  posl  PonliOcales  in  calhedralibus,  eliam  Melropolilanis,  et 
t  Patriarchalibus,  necnon  valorem  decem  florenorum  auri  communi 
a  aeslimalioiie  excedenles  principales  in  collegialis  ecclesiis.  Reser- 
«  vavit  eliam  Prioralus,  Prseposiluras,  Prœposilalus ,  ac  alias  digni- 
«  laies  convenluales,  et  prseceplorias  générales  Ordinum  quorum- 
a  cumque  (sed  non  Mililiarum);  ac  qusecumque  beneflcia',  quae  sui, 
a  eliam  dum  Cardinalalus  fungebalur  honore,  exislenles,  ac  S.  R.  E. 
«  vivenlium  nunc,  et  qui  erunl  pro  tempore  Cardinalium  familiares 
«  coniinui  commensales  oblinent,  et  imposterum  obliuebunt  eorum 
«  familiarilale  durante,  ac  in  quibus,  seu  ad  quee  jus  eis  compelit, 
a  aul  compelieril,  eliamsi  ab  ipsa  familiarilale  per  obilum  cardina- 
«  nalium  eorumdem,  vel  alias  recesserinl.  Dcclaramus  dignilales, 
a  quee  in  calhedralibus,  eliam  Melropolilanis  posl  Ponliûcales  non 
«  majores  exislunl,  quœ  ex  Apostolicœ  Sedis  indulgent ia,  vel  ordina- 
«  ria  aucloritate,  aul  consuetudine  prœscripla,  vel  alias  quovis  modo 
«  in  quibuscumque  collegialis  ecclesiis  principalem  prœeminenliam 
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X.Les  qiiatres  règles  qui  suivent  sont  sans  application  pour 
notre  pays.  La  neuvième  (i)  règle  établit  la  règle  des  mois^  et 
l'alternative  en  faveur  des  évoques  résidents.  Nous  nous  ex- 
pliquons. Tous  les  bénéfices  ecclésiastiques,  séculiers  ou  ré- 
guliers, avec  ou  sans  charge  d'àmes,  qui  deviennent  vacants 
en  quelque  lieu ,  ou  de  quelque  manière  que  ce  soit,  dans  les 
mois  de  janvier,  février,  avril,  mai,  juillet,  août,  octobre  et 
novembre,  sont  réservés  à  la  collation  du  Pape.  Une  exception 
est  inscrite  dans  la  règle  :  c'est  pour  les  bénéfices  vacants  par 
résignation,  pour  ceux  dont  la  collation  appartient  aux  Cardi- 
naux, ou  dont  la  disposition  est  réglée  par  des  concordats  (2), 

«  habere  noscunlur ,  sub   rcscrvatione    praedicla   comprehendi  de- 
«  bere.  » 
(3)  Cf.  Rigan'ius,  Reg.  IV,  g^,  n.  3. 

(1)  Linon  la  huilième,  comme  le  répète  plusieurs  fois  l'abbé  André, 
yo  Alternalive,  Tom.  \,  png.  ^26  el  -127.  Cet  auteur  manque  souvent 
d'exaclituiie.  C'est  ain'>i  qu'il  ref^lreinl  celle  règle  aux  bcnéfires  à 
charge  d'àmes  (j6/rf.,  png.  ^20),  tandis  que  le  Pape  déclare  réserver 
tous  les  bénéfices  cum  cura  et  sine  cura, 

(2)  rt  Item  cupiens  SS.  D.  N.  PP.  pauiicribus  clericis,  el  aliis  bene- 

•  merilis  personis  providere,  omnia  bénéficia  ecclesiaslica  cum  cura, 
(.  el  sine  cura,  saei^ularia.  et  qnorumvis  ordinum  regnlaria  qualiler- 
«  cunique  qualificala,  cl  ubicumque  cxislenlia  in  singulis  januarii, 
(I  februarii,  aprilis,  maii,  jnlii,  augusti,  oclobris,  el  novembris  men- 
ti sibu«,  usque  ad  sure  volunlalis  beneplacitum,  extra  llomanam  Cu- 
«  riam,  alias,  qnam  per  resignalionem  qiiorumquc  modo  varaliira,  ad 
«  collalionem,  provisionem,  pra^senlationem,  electionera,  el  quumvis 
«  aliam  disposilioncm  quorumcumque  collalorum  el  collalricum  sœ- 
(1  ciihrium,  cl  quorumvis  ordinum  rcgularium  (non  tamen  S.  R.  E. 
(1  Cardinalium,  aut  aliorura  sub  concordatis  inlerSedcm  Aposlolicam, 

•  el  quosrumque  alios  initis,el  percos,  qui  illa  acceplare,  elobservare 
«  debuerunl,  acceplalis,  el  observalis,  quœ  la;ilere  non  inlendit,  cora- 
M  prcbensorum)  quomodolibol  perliuenlia  disposilioni  suse  generaliler 
(I  resorvavii.  Yolens  in  supplicalionibus,  scu  coiicessionibus  graiiarum 

•  qiK-e  de  diclis  benefiriis  lune  vacaiilibus,  cliam  molu  proprio  lient, 
«  de  mcnse,  in  quo  varaverint,  diapositive  menlionem  fieri,  alioquin 
«  graiias  nullas  esse,  ac  consueludmes,  eliam  immcmorabiles  optandi 
«  majores,  et  pingniores  praîbendas,  nec  non  privilégia  eliam  in  limine 
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Nicolas  V  paraît  l'auteur  de  cette  règle,  qui  ne  fut  cepen- 
dant insérée  dans  les  règles  de  la  Chancellerie  que  par  Gré- 
goire XIV  (1). 

Dans  la  vue  de  ftivoriscr  la  résidence  des  évoques  ,  Paul  II 
commença  à  accorder  aux  évèques  fidèles  au  devoir  do  la  rési- 
dence la  faculté  de  disposer  librement  de  tous  les  bénéfices  qui 
sont  à  leur  lilu-e  collation,  (jui  deviennent  vacants  dans  les 
mois  de  février,  avril,  juin,  août,  octobre  et  décembre.  Les 
autres  mois  restent  réservés  au  Pape.  Le  droit  dos  Evèques 
s'extTçant  altornalivement  avec  celui  du  Pape,  on  a  appelé 
cette  règle  la  règle  de  V.'ltcr native.  Cette  faveur  fut  d'abord 
accordée  aux  évêijues  par  des  induits  particuliers.  Léon  X 
l'offrit  d'une  manière  gém'^rale  à  tous  les  évètiues  qui  vou- 
draient en  proiiter  (2).  Les  évoques  ne  sont  pas  oltligés  d'ac- 
cepter lalternalive  :  c'est  une  grâce  qui  leur  est  tfTiM'te.  S'ils 
l'acceptent,  ils  doivent  manifester  leur  voiont-î  par  un  acte 
authentique,  signé  de  leur  main  et  de  leur  sceau  ,  publier  cet 
acte  dans  leur  diocèse  ,  et  le  transmettre  ensuite  au  Cardinal 
Datairc,  qui  l'inscrit  dans  un  registre  spécial.  Ce  n'est  qu'à 
partir  de  ce  moment  que  l'Evêiiue  peut  user  de  l'alterna- 
tive (3).  Une  fois  l'altei native  acceptée, il  n'es',  plus  permis  d'y 

'■#  ereclionis  rorict'ssn,  et  in'liiU;i  nposIoHca  rirca  en,  an  elinm  dispo- 
«  neiiiii  (le  liii'.u-motii  bcnefiriiv,  ;iul  quoJ  illa!-ul>  linjnsiriu'lj  restr- 
t  valioiiibijs  iiunqii.im  coiniirtlundiiniur,  eliitm  cum  qiiibu;vis  dero- 
«  galonarum  derog  iloriis,  et  l'orliord>iis,  ellicacioiiltiis,  ol  insolitls 
fl  clausulis,  ncnoii  irrlunililms,  el  aliis  decreUs,  <iii(irii;n  Icnorts  pi'b 
•  oxpressis  Imbi-ri,  cl  lalissimo  cxicn'li  vohiil,  qii:biisvi>  lersoiiis,  et 

■  coIJpgiis  rii,iis.'iini'ii;e  di<j:iiiialis,  slaïus,  gradus  or.lmis,  ei  condi- 

■  1ioni>  esis'enlibiis  qiionin.ltihbel  conccssa,  ad\ersus  leservalionom 
«  hujiismotii  minime  sidlVagari.  »  " 

(•l)Of.  Rii;:'niiii>,  Rt^g.  IX,  n.  2  et  13. 

(2)  (f.  Uiganiiiis,  Reg.  IX,  Pari  il,  §  ^,  n.  8  sq. 

f3j  «  Iiisiiper  Sani'li'as  Su  i  ail  gralificandinn  Palriarrbis,  Arcliie- 
a  pjscoi'i-;,  el  KpiMo;>ir.  iniema,  ipsis  quaiindiu  apud  errU'siaî,  aul 
«  diœocses  suas  vero,  el  per.-oualiier  rcsederiul,  dumia\ai,  de  omoî- 
REVUE  TiiÉûLOG.,  4''  CAir.  27-28' 
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renoncejL'  pour  s'en  tenir  à  la  règle  des  mois  :  il  y  a  une  coiir 
vention  réciproque  entre  le  Pape  et  l'évêque  ,  qui  ne  peut  être 
rompue  que  du  consentement  des  deux  parties  (1). 

XI.  Telles  sont  les  principales  règles  de  la  Chancellerie  lou- 
chaut  la  réserve  des  bénéfices.  Ces  règles  doivent-elles  èti'e 
regardées  comme  obligatoires  en  France  et  en  Belgique?  Voild 
la  question  ({ue  nous  avons  à  examiner.  Pour  procéder  ayeç 
ordre,  disons  d'abord  ce  qui  existait  avant  la  Révolution  fran- 
çaise. 

1°  Toute  la  France  n'était  pas  soumise  au  même  droit.  Une 


«  bus,  el  fjuibuscumque  beneliciis  ecclesiaslicis  'cum  cura,  et  sine 
«  cura  ScEcularibus,  el  regularibus,  (ad  liberam  ipsorum  dumtaxat, 
«  non  aulem  alioruiu  cuin  ois  dist)Osilionem,  seu  piu-sentalioneiu,  vel 

•  electioiiem,  iiec  eliain  cum  ronsilio,  vel  consonsu,  seu  inlervenlu 
«  capilulorura,  vel  aliorum,  aul  aliis  perlinenlibus),  quae  in  anlea  in 
fl  mensibus  februarii,  aprilis,  junii,  augusli,  oclobris  el  decembris 
a  exlra  ouriam  ipsain  vacare  conligtiril  (dummodo  alias  disposiiioni 
«  Aposlolii'œ  reservala,  y<;l  affecla  non  fuerinl)  libère  disponendi  fa- 
«  culialem  lemiiore  sui  Pontificatus  lantuin  duraluram  roncessil.  Ac 

•  eliain  voluil,  ul  si  ipsi  in  coUalloiie,  aul  alla  disposilione  beneficio- 
«  rum  in  aliis  sex  nacnsibus,  videli(.eL  januarii,  mardi,  maii,  julii 
t  seplembris,  el  uovembris  vacalurorum  (quae  eliain  disposiiioni  suce, 

■  ut  prœferlur,  reservavit),  seu  eliam  aliorum  disposiiioni  suée,  el 
«  diclae  Sedis  alias  qiiomodolibel  reservalorura,  vel  affeclorum  esse 

■  inlromiserinl,  aul  quominus  provisiones,  el  graliœ  Sanciilalis  suge 

•  de  illis  di'bilum  aQecluin  conàcquanlur,   impçdimenlum  quoqup 

•  modo  prcoslileriul,  usu  el  beaelicio  piaodic!œ  facullatis,  eo  ipso  pri- 

■  vali  exisiani,  ac  collaliones,  el  aiiœ  disposiliones  de  beneficiis  iliius 
«  praclexiu  deinceps  facienda;  nullius  sinl  roboris,  vel  niomenli.  IIJ» 
«  vero  qui  graiium  allernativa!  pra)diclœ  acceplare  volueriql,  accep- 

■  lalionetn  luijusniodi  per  palunles  lillcras  manu  proprja  subscrip- 

•  las,  suoque  sigillo  munilas,  el  in  suo  quisque  civilale,  vel  diœcesi, 
«  datas  (ieelarare,  el  lilleras  ipsas  hue  ad  Dalarium  Sanciilalis  sua* 

•  iransmilicre  leneanlur,  quibus  ab  eo  revepli&,  el  recoguilis,  ac  in 

•  libroad  id  depiiudo  regislralis,  tgac  demgoi,  el  non,  anlea  u|i  in- 

■  cipianl  gralia  supradicia.  » 

(^)  «  1^1  posl  faciam  acceplalionein ,  el  admissionem  in  Dalaria 
«  neulri  paiii  liceai,  uisi  concordi  consensu  ab  ea  recedere.  » 
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partie  était  régie  par  le  coucoidat  conclu  entre  Lcon  X  et 
François  I.  Ce  pacte  avait  aboli  les  réserves  tant  générales  que 
spéciales  :  «  Volumus  quoque,  liso7is-nous  dans  la  bulle  de 
«  Léon  X,  et  ordinamus  quod  in  regno  ,  Delphinatu,  et  comi- 
«  tatu  praedictis  de  caetero  non  dentur  aliquae  gratise  expecta- 
«  i\vdi,ac  spéciales  vel  générales  reseywationes  ad  vacatura  bene- 
ct  fîcia,  per  Nos  et  Sedem  prœdictam  non  fiant,  et  si  de  facto  per 
«  importunitatem,  aut  alias  a  Nobis,  et  successoribus  Nostris, 
«  et  Sede  prœdicta  emanaverint,  illas  irritas,  et  iuanes  esse 
«  decernimus  (1).  »  Cependant  le  concordat  lui-même  réservait 
au  Souverain-Pontife  la  collation  des  prélatures  vacantes  en 
cour  de  Rome  (2).  Quoique  le  concordat  ne  parlât  expressément 
que  dos  prélatures,  cependant  l'opinion  unanime  des  auteurs 
étendait  cette  disposition  à  tous  les  bénéfices  (3).  En  outre^par 
droit  de  prévention,  le  Pape  pouvait  conférer  toutes  les  digni- 
tés et  bénéfices  vacants  :  le  Concordat  lui  assurait  ce  droit  (4). 


(1)  Constil.-PnwnVfra,  §  41,  Bullar.  Rom.  Tom.  I,  pag.  579. 

(2)  «  Necnon  Ecolesiis  per  obilum  apud  Sedem  praedn  lam  vacan- 
«  tibus,  semper  nulla  dicii  régis  praecedente  nominalione,  libère  pro- 
«  vidcri  possU.  »  Conslit.  Piimitîva.  §  8  et  10,  loccit. 

(3)  Cf.  Cabassulius  J uris  canonici  theoria  et  praxis,  lib.  Il,  Cap.  V, 
n.  IV;  Fleury,  Instïiuiion  au  droit  ecclésiastique.  Part.  II,  chap.  XV, 
lom.  I,  pag.  4H;  De  Héricourt,  les  lois  ecctésiastiçjucs  de  France 
dans  leur  ordre  naturel,  Pàrl.  Il,  chap.  XI;  'B\oni\ei\n,  Bibliot/ièque 
canonique,  \°  Réserves,  lom.  II,  pag.  479;  Durand  de  Mailliane,  Dic- 
tionnaire de  droit  canonique  et  pratique  bénéficiale,  V»  Facance, 

(4)  «  Déclarâmes....  Nosque  et  successores  noslros  jure  prœven- 
«  lionis  digniiales,  personalus,  administraiiones,  et  officia,  caeleraque 
«  bénéficia  ecclesiaslica,  et  secularia  ,  et  quorumvis  Ordinum  regu- 
«  laria,  qusecuraque,  et  quomodocumque  qualificala,  tam  in  mensibus 
«  graduaiis  simplicibus,  et  nominalis,  quam  ordinariis  loiialionibus 
f  praefaiis  assignaiis  vacaalia ,  ac  eliam  sub  diclis  mandaiis  com- 
«  prehensa  libère  conferre.  »  Tit.VI.  Cf.  cit.  Conslit.  Primitlva,  §^4, 
Loc.  cil.  pag.  58J. 
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Etait  soumise  à  ce  droit  la  partie  de  la  France  que  l'on  appelait 
patria  rcducta. 

XII.  2"  Dans  le  reste  de  la  France,  c'est-à-dire  dans  les  pays 
dits  d'obédience,  Riganti  assure  que  les  règles  de  la  Chancel- 
lerie étaient  en  pleine  vigueur  :  «In  iis  vero regiouibus  Patriae 
«  obedientiaî  nuncupatis,  quae  Pragmaticam  nunquam  reco- 
«  gnoverc,  qnœquc  post  Concordata  Coronœ  acccsserunt,  vi- 
«  gent  n'gulaî  C;mccllariaî  (1).  »  Des  preuves  convaincantes 
sont  apportées  à  l'appui  de  son  assertion. 

XII.  3"  Riganti  affirme  également  que  les  règles  de  la  Chan- 
cellerie étaient  en  vigueur  en  Belgique  :  «  In  Bolgio  locum 
a  etiam  sibi  vindicant  regulœ  Cancellariœ  (2).  »  Et  Van  Espeu 
en  fait  l'aveu  :  «  Licet  enim  in  regionibns  Bclgicis  Régulas 
€  Cancellariœ ,  necnon  rcservationes  ^postolicas  agnoscamus, 

«  atquc  ob  id  dicantur  Patrice  obedientiœ Cura  ea  tamen 

a  moderatione  recipiuntur,  ut  privilogiis,  juribus  ac  moribus 
c(  inveteratis  provinciarum  accommodcntur  (3).  »  Le  témoi- 
gnage de  Van  Espen  nous  dispense  de  fournir  d'autres  preu- 
ves. 

XIV.  Le  concordat  de  1801  a-t  il  introduit  des  modifications 
à  la  législation  antérieure  ?  et  quelles  sont-elles  ? 

îl  est  d'abord  un  point  «ur  lequel  tout  le  monde  doit  être 
d'accord  :  c'est  en  ce  qui  concerne  la  nomination  aux  cures. 
Le  concordat  y  a  pourvu  par  un  article  spécial  :  «  Les  évéques 
«  nommeront  aux  cures.  Leur  choix  ne  pourra  tomber  que 
«  sur  des  personnes  agréées  par  le  gouvernement (4).»  La  no- 
mination de  tous  les  curés  est  donc  attribuée  aux  évêqiies. 


(1)  Commentar.  in  proœmum  reg.  CancelL,  n.  55. 
(2j  ibid.  n.  hS. 

(3)  Ju$  eccleslasticum  universumy  Pari.  II,  Secl.  111,  Tit.  VI,  Cap. 
V,  n.  XX. 

(4)  Art.  10.  Cf.  Don,  Législation  des  Paroisses,  pag.  61. 
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sans  aucune  réserve  {I).  Il  ne  peut  exister  aucun  doute  sur  ce 
point. 

XV.  En  est-il  de  même  pour  les  autres  bénéfices  ?  Les  ré- 
serves établies  par  les  règles  de  la  Chancellerie  leur  sont- 
elles  applical>les,  ou  Tévêque  a-t-il  plein  pouvoir  de  les  con- 
férer ? 

Deux  opinions  sont  en  présence.  La  première  regarde  ces 
règles  comme  ayant  cessé  d'exister,  en  vertu  d'une  coutume 
bien  certainement  légitime.  En  effet,  depuis  le  concordat ,  le? 
évèrjues  n'ont  cessé  de  conférer  librement  tous  les  bénéfices 
de  leurs  diocèses.  Or  cette  coutume,  qui  date  de  plus  de  50 
ans,  peut  de  plus  se  regarder  comme  autorisée  par  le  Souve- 
rain-Pontife. Non  seulement  le  Chef  de  l'Eglise  tolère  cette 
coutume,  mais  il  lui  donne  en  quelque  sorte  son  approbation 
en  appelant  du  nom  de  chanoines  ceux  à  qui  les  évèques  ont 
conféré  le  canoi:icat,même  contre  les  règles  de  la  Chancellerie. 
Enfin  cette  coutume  repose  sur  les  nécessités  des  temps,  l'ob- 
servance des  lois  civiles  et  les  relations  indispensables  avec  le 
gouvernement.  Tel  paraît  être  le  sentiment  de  l'abbé  André  (2). 

XVI.  M.  l'abbé  Eouix  critique  ces  raisons.  La  première  d'a- 
bord n'est  pas  applicable  aux  diocèses  érigés  depuis  1822  :  la 
coutume  n'a  pas  par  conséquent  le  temps  voulu  pour  sa  pres- 
cription. Eût-elle  même  cetemps^  elle  manque  du  consentement 
du  législateur,  et  sans  ce  consentement  nulle  coutume  ne  peut 
prévaloir.  Le  silence  du  Souverain -Pontife  n'est  pas  une 
preuve  de  ce  consentement;  ce  silence  était  nécessité  par  les 
circonstances.  Enfin  aucune  loi  civile  ne  s'oppose  à  la  pratique 

(1)  Faiii-il  excepter  de  celle  règle  les  paroisses  unies  aux  chapitres? 
Nous  examinerons  celle  question  dans  noire  prochaine  livraison. 
Nous  ayons  montré  dans  l'avanl  dernier  cahier  que  !les  anciennes 
cures  des  religieux  y  sont  soumises,  v.  pag.  170  sq. 

(2)  Cours  alphabétique  et  méthodique  de  droit  canon^  \°  Régies 
de  la  Chancellerie,  lom.  V,  pag.  20. 
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des  règles  de  la  Chancellerie  :  les  évèques  pourraient  aussi 
facilement  présenter  à  l'agrément  du  gouvernement  la  nomi- 
nation dos  chanoines,  après  que  la  nomination  en  aurait  été 
faite  par  le  Pape  suivant  les  règles  de  la  Chancellerie,  que 
dans  le  cas  où  ils  nomment  eux-mêmes.  Ajoutons  qu'en  Bel- 
gique le  gouvernement  n'a  aucun  droit  d'agréer  les  ministres 
du  culte  (l);  de  sorte  qu'on  ne  peut  y  faire  valoir  la  dernière 
considération  du  premier  sentiment.  M.  Bouix  paraît  donc  in- 
cliner vers  le  sentiment  qui  maintient  les  règles  de  la  Chan- 
cellerie, surtout  celle  qui  réserve  au  Pape  la  première  dignité 
des  chapitres  (2), 

XVII.  Nous  pensons  que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  opinions 

n'est  vraie.  Le  tort  des  défenseurs  des  deux  opinions  est  de 

négliger  un  peu  trop  les  sources  du  droit  canonique  actuel. 

Ponrquoi  ne  consultent-ils  pas  sur  cette  question  les  actes  du 

Cardinal-Légat  ?  Ils  y  trouveraient  la  solution,  du  moins  ils  y 

liraient  le  principe  qui  doit  nous  guider.  En  efifet ,  nous  lisons 

dans  le  décret  d'érection  des  nouveaux  évêchés  :  «  Ëidemque 

«  futuro  dc  pro  tempore  existenti  Archiepiscopo  M.,  ut  prœter 

«  collationem  parœciarum  eo  modo,  qui  in  sœpe  memorata 

«  convcntione,  ac  in  prœsenti  decreto  statutus  est,  qusecumque 

«  alia  cuin  cura  et  sine  cura  ecclesiastica  bénéficia  quomodo- 

«  libet  nuncupata,  juxta  formas  relate  ad  Gallias  aiite  regimi- 

«  nis  immutationcm  statutas,  ac  salvis  reservalionibus  et  limi- 

«  tationibus  tune  temporis  vigentibus ,  personis  idon^is  pleno 

«  jure  conferendi  et  de  illis  providendi,  de  eadem  speciali 

(^)  «  L'Etal  n'a  le  droit  d'intorvenir  ni  dans  la  nomination,  ni  dans 
('  l'insiallation  de>  ministres  d'un  cul  e  quelconque.  *  Art.  ^6  Consti- 
luùon  Belgo.  Eu  France,  le  Concordat  ne  donnait  pas  au  gouverne- 
ment le  droit  d'mlervonir  dans  la  nomination  des  chanoines.  Le  gou- 
veruemonl  se  l'est  atiribu(^  dans  les  ariidcs  organiques,  v.  art.  35. 
Bon,  loc.  cit.  pag.  63. 

(2)  Tractalus  de  priticipiis  juris  canonici,  Part.  II,  secl.  III,  Cap. 
IV,  §  II.  et.  Tractalus  de  capUulis,  Part.  II,  Cap.  IV,  §  XI. 
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«  Apostolica  auctoritate  potestatein  omnem  coucedimus  et 
«  impertimur  (1).  »  Le  Cardinal- Légat  pose  donc  en  principe 
que  les  Evèques  ont  la  pleine  et  libre  collation  de  tous  les  bé- 
néfices ;  seulement  il  maintient  les  réserves  autrefois  admises 
en  France  :  Salvis  reseroationibus  e(  limitationibus  tune  temporis 
cigentiùus.  C'est  l'état  antérieur  à  la  Révolution  que  Caprara 
fait  revivre.  Il  est  donc  vrai  de  dire  que  les  deux  opinions  abso- 
lues s'écartent  de  la  vérité. 

XVin.  Les  réserves  sont  donc  maintenant  sur  le  même  pied 
qu'avant  la  Révolution  française.  Mais  quelles  sont  ces  reser- 
ves ?  Sont-ce  celles  en  vigueur  dans  les  pays  soumis  au  Con- 
cordat de  Léon  X  et  de  François  !*■■  ?  Sont-ce  celles  en  usage 
dans  les  pays  d'obédience  ?  Sont-ce  les  unes  et  les  autres 
en  même  temps  selou  les  diocèses  où  elles  étaient  en  vi- 
gueur ?  Nous  pensons  que  le  Cardinal  Légat  a  voulu  établir 
l'uniformité  dans  toute  l'étendue  de  l'empire  français.  Cela 
résulte  du  contexte.  S'il  l'avait  entendu  autrement,  il  eût  dû 
dire  aux  évêques  qu'ils  devaient  suivre  les  formes  usitées  dans 
leurs  diocèses,  et  non  celles  usitées  en  France.  Ainsi  disparait 
la  troisième  bypothêse.  Entre  les  deux  autres,  nous  penchons 
pour  la  première.  Parce  que  quand ,  dans  un  acte  public  on 
parle  de  la  France,  il  s'y  agit  du  royaume  de  France  propre- 
ment dit,  par  conséquent  de  la  France  soumise  au  Concordat. 
En  outre  les  règles  de  la  Chancellerie  étant  de  stricte  interpré- 
tation (2),  nous  devons  les  restreindre  plutôt  que  de  les 
étendre.  Il  nous  semble  donc,  sauf  meilleur  avis,  qu'on  ne 
doit  pas  admettre  d'autres  réserves  en  France,  que  celles  qui 
étaient  en  vigueur  sous  l'empire  du  Concordat. 

XIX.  Comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus  (n.  XI),  les  bénéfices 

(l)  Cf.  Collectlo  eplstolarum  pasforalium  etc.  diœcesls  Mechlin. 
Tuin.  1,  pag,  51;  André,  Cours  a Iphabé ligue  et  méthodique  de  droit 
canon,  V»  Titre,  §  ^,  lom.  V,  pag.  245. 

l2)Cf.  Rigaulius,  Commenlar.  inreg.  Cancell.,  Heg,  UI,  n.  50. 
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vacants  en  Cour  de  Rome  étaient  réservés  au  Pape  :  ils  le  se- 
ront donc  encore  aujourd'hui.  AUèguora-t-on  contre  ce  droit 
du  Saint-Siège  une  coutume  revêtue  des  conditions  requises  ? 
A  cela  nous  répondons  en  niant  l'existence  de  cette  coutume. 
C'est  à  rcvci{ne  qui  allègue  cette  coutume,  à  la  prouvr^r.  Et 
comment  la  prouvera-t-il  ?  Le  cas  s'ust-il  jamais  présenté  de- 
puis le  Concordat  ?  Et  supposons  qu'il  se  soit  présenté  une  fois 
ou  deux,  le  Souverain-Pontife  n'avail-il  pas ,  comme  le  dit  M. 
Bouix,  d'excellentes  raisons  de  ne  pas  réclamer  l'usage  de  son 
droit  de  collation  ? 

XX.  Nous  pensons  en  outre  que  le  Souverain-Pontife  peut 
encore  aujourd'hui ,  comme  il  le  pouvait  autrefois,  user  du 
droit  de  prévention.  C'était  une  limite  apposée  au  droit  de 
libre  collation  dos  évoques ,  et  nous  avons  vu  que  le  Cardinal 
Légat  avait  conservé  ces  restrictions.  Si  donc  le  Pape  conférait 
un  bénéGce  vacant,  avant  que  l'évêque  en  eût  disposé,  la  col- 
lation faite  p:ir  le  Pape  devrait  être  maintenue,  et  l'ôvê^juc  qui 
prélcndrait,  malgré  l'acte  du  Pape,  conférer  le  bcnéfice  à  un 
autre  clerc,  ferait  un  acte  d'usurpation  et  se  rendrait  grande- 
ment coupable  devant  Dieu. 

XXI.  La  première  dignité  des  chapitres  n'étant  pas  autrefois 
réservée  en  France,  nous  ne  la  regarderons  j'as  comme  réser- 
vée aussi  longtemps  qu'un  nouvel  acte  du  Saint  Siège  n"aura 
pas  établi  celte  réserve.  Ltîs  concordats ,  invoqués  par  M. 
Bouix,  n'ont  do  force  que  pour  les  pays  qui  les  ont  acceptés  : 
ils  sont  sans  force  hors  de  ces  pays,  et  ne  prouvent  j)as  par 
conaéqnent  que  le  Souveriin-Ponlifc  ait  1  intention  d'établir 
celte  réserve  pour  la  France  (1). 

XXII.  Un  dernier  doute  nous  reste  à  examiner.  Il  cr.nccrue 
lu  Belgique.  Etant  réunie  à  la  France  au  moment  du  Concor- 

(1  II  va  lie  .'■oi  i\no  il.ins  la  huile  d'ércclion  des  t'vôrlu's  postérieurs 
nu  Codtor.lu  ,  si  le  Souviraïu-Ponlifc  a  ^lubli  dos  réserves  spéciales, 
dioi  (loivcni  eue  nsiiociéos. 
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dat,  elle  fat  mise  sur  le  même  pied  que  le  reste  de  la  France. 
Noms  pensons  l'avoir  suffisamment  prouvé  (XVIII).  Sa  sépara- 
tion de  la  France  Taura-t-elle  soustraite  à  celte  législation  ? 
L'aura-t-elle  fait  rentrer  sous  le  droit  commun  ?  Nous  ne 
voyons  pas  en  vertu  de  quel  principe  on  pourrait  le  prétendre. 
La  séparation  était  purement  politique,  civile,  et  ne  pouvait 
produire  aucun  effet  religieux,  sans  rintervenlion  du  Suint- 
Siège. Or,  les  Souverains-Pontifes  n'ont,  que  nous  sachions,  ap- 
porté aucune  modification  à  cette  partie  de  la  législation  ecclé- 
siastique. D'où  nous  conclurons  que  les  mêmes  réserves  exis- 
tent en  Belgique  et  en  France. 

XXIII.  Toutefois  nous  signalerons  une  spécialité  établie  pour 
le  diocèse  de  Bruges.  Ce  diocèse  a  été,  comme  l'on  sait,  érigé 
longtemps  après  les  autres;  il  ne  date  que  de  1834.  Dans  la 
bulle  d'érection,  le  Pape  se  réserve  à  perpétuité  la  nomination 
de  l'archidiacre,  qui  est  le  premier  dignitaire  du  chapitre,  et 
laisse  à  révoque,  sans  aucune  réserve,  la  libre  collation  des 
autres  dignités  et  de  tous  les  canonicats.  Voici  les  termes  de 
la  bulle  :  «  Similiter  collationem  et  provisionem,  tum  dignita- 
t;  tum,  tum  canonitatuum  et  mansionariarum,  ut  suj-ra  erec- 
«  tarum,  liac  prima  vice  future  Episcopo  Brugensi  concedimus 
a  atque  clargimur  :  futuris  autem  temporibus  Archidiacona- 
«  tum ,  primam  post  Pontifîcatum  dignitatem,  quovis  modo 
«  et  quandocumque  vacare  contigerit ,  Nobis  et  Apostolicae 
«  Sedi  affectam  et  reservatam  edicimus  atque  decernimus,  et 
«  per  Datariam  apostolieam  litteras  collationis  et  omnimodee 
«  proviiionis  expediri  jubemus;  reliquas  autem  dignitates, 
ti  canonicales  prœbendas  ac  mansionarias  ab  Episcopis  pro 
«  tempore  existentibus,  ut  in  prima  earum  provisione,  perso- 
«  nis  idoneis  et  in  sacris  ordinibus  constitutis ,  semper  et  in 
«  perpetuum  libère  conferri,reservationibus  et  affectationibus 
•  cessantibus,  statuimus  et  ordinamus,  exceptis  tamen  cano- 
«  nicalibus  théologal!  ac  pœnilentiariaprsebendis,quas  prsevio 
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c  examine  et  concursu.  ad  prœscriptum  Coucilii  Trideiilîni  et 
a  apostolicariim  constitutionum ,  tum  liac  prima  vice,  lum 
0  perpetuis  futuris  lempoiibus ,  per  Episcopum  conferri  volu- 
0  mus  atque  mandamus  (1).  »  De  ce  texte  il  suit  qu'il  n'existe 
pas  d'autre  réserve  que  celle  de  la  première  dignité,  pour  tous 
les  bénéfices  de  la  cathédrale  de  Bruges.  Quand  même  ils  de- 
viendrait vacants  en  Cour  de  Rome,  ce  serait  encore  à  l'évèque 
qu'appartiendrait  leur  collation. 

XXIV.  Quelques  objections  ont  été  présentées  contre  notre 
résolution. 

4°  Les  lettres  du  10  avril  1802  ont  réglé  la  collation  des  ca- 
nonicats,  ensuite  des  cures  et  autres  bénéfices.  Qu'on  suive  en 
effet  l'ordre  selon  lequel  le  Cardinal  Caprara  a  procédé  à  la 
réorganisation,  on  verra  que  d'abord  il  s'occupe  des  chapitres 
et  de  leurs  membres.  Ce  n'est  qu'après  avoir  réglé  tout  ce  qui 
les  concerne  qu'il  passe  à  la  nouvelle  organisation  des  parois- 
ses, et  il  n'y  revient  plus  dans  la  suite.  D'où  l'on  peut  conclure 
que  sous  les  termes  omnia  al  in  benefcia,  ne  sont  pas  comprises 
les  dignités  et  les  prébendes  canoniales. 

2»  Sans  doute  les  mots  omnia  alla  bénéficia  sont  généraux, 
mais  ils  s'entendent  parfaitement  de  tous  les  bénéfices  infé- 
rieurs aux  cures  à  charge  d'âmes.  Les  dignités  et  canonicats 
sont  les  bénéfices  les  plus  importants,  ils  méritaient  une  men- 
tion spéciale  (2);  et  si  le  Cardinal  Caprara  ne  les  a  pas  énoncés 
c'est  qu'il  n'entendait  pas  les  comprendre  parmi  les  autres 
bénéfices.  Tout  s'explique  ainsi  parfaitement,  et  suivant  l'ordre 
d'idées  adopté  par  Caprara. 

3°  D'ailleurs  il  est  admis,  par  les  canonistes,  que  si  en  cer- 
taines matières,  les  canonicats  viennent  sous  le  nom  de  béné- 

(4)  Colleclio  epislolarvm,  paitoralium  inslrurtionum  et  statutorum 
m.  D.  Boussen  Brugens.  episc,  Tom.  I,  pag.  ^\0. 

(2)  C'est  ce  qui  est  loiijours  observi^.  V.  pag.  376,  note  2,  et  pag. 399 
note. 
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fîces,  eu  d'autres  ils  ne  sont  pas  compris  sous  ce  nom  (1). 

4"  Dans  les  lettres  du  9  avril  1802,  par  lesquelles  sont 
érigés  les  divers  diocèses,  avec  leurs  chapitres,  il  n'y  a  pas  un 
mot,  qui  puisse  faire  croire  à  un  cliangement  dans  le  mode  de 
nomination  des  chanoines.  Quant  aux  cures,  le  Concordat  lui- 
même  les  laissait  à  la  libre  collation  des  évêques. 

5°  Rien  n'a  été  changé  au  droit  antérieur  relativement  à  la 
collation  des  canonicats,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  le 
Saint-Siège  applique  les  règles  anciennes  toutes  les  fois  qu'il 
en  a  l'occasion.  Ainsi,  dans  les  lettres  d'érection  de  i'évêché 
de  Bruges,  en  4834,  le  Souverain-Poutife  se  réserve  à  lui  et  à 
ses  successeurs,  la  nomination  de  la  première  dignité.  Ainsi, 
encore  parmi  les  statuts  capitalaires  de  l'évèché  de  Moulins, 
statuts  approuvés  par  le  Saint-Siège,  nous  lisons  que  la  pre- 
mière dignité  sera  nommée  par  le  Souverain-Pontife,  sur  la  pré- 
sentation de  l'évêque.  D'autre  part  cependant  (!2),  ces  mêmes 
évêques  sont  déclarés  jouir  de  tous  les  droits,  privilèges,  etc., 
accordés  aux  autres  évêques  établis  à  la  suite  du  Concordat. 
N'est-ce  pas  là  une  preuve  que  cette  restriction  au  pouvoir 
absolu  de  nomination  est  non  pas  opposé,  mais  entièrement 
conforme  au  droit  nouveau  créé  par  les  Lettres  apostoliques 
du  10  avril  1802  ? 

Réponse  de  Vauteur  de  l'article. 

XXV.  Remarquons  d'abord  que  notre  principe  général  n'est 
pas  contesté  ;  on  n'attaque  que  l'application  que  nous  en  fai- 
sons aux  canonicats.  On  pense  que  notre  règle  ne  leur  est  pas 
applicable,  parce  que  le  Cardinal-Légat  à  réglé  plus  haut  tout 
ce  qui  les  concerne.  Nous  ne  pouvons  adopter  l'opinion  de 
notre  honorable  contradicteur,  et  nous  pensons  que  quelques 
considérations  en  découvriront  à  l'évidence  le  peu  de  fonde- 

(1)  Barbosa,  Tract,  varii,  v.  BeneUcium. 
(2j  Colltct.  epistot.  Brugen.,  pag.  H05. 


—  416  — 
ment.  ïMais  donDOus  d'abord  le  texie  sur  lequel  on  se  fonde 
pour  combattre  notre  opinion  :  «  Ut  voro  P.  Metropolitana 
«  Ecclesia,capitnli  crcctioue  pcracta,tam  salutarisinstlliitionis 
a  ulilitatem  et  ornamentum  celerius  valcat  porcipcrc,  primo 
a  future  itidem  arcliiepiscopo,  de  spccialissima  gratia,  cadem 
a  auftoritate  apostolicaindulgemus,  ut  dignitatts  omncs  etiam 
tt  principales  et  canouicatus  a  primxva  caruiu  crectione  va- 
0  cantcs  pro  prima  liac  vice  idoneis  ecclesiaslicis  viris  libère 
a  et  licite  conferrc  possit  (1).  » 

1"  Ce  texte  est  le  fondement  de  toutes  les  objcftions.  Nous 
devons  donc  en  donner  l'explication  naturelle.  Le  Cardinal 
Légat  investit  ici  l'évèque  d'un  pouvoir  exorbitant  :  il  lui  ac- 
corde le  droit  de  conférer  librement  pour  celte  fois  seulement 
toutes  les  diguités  mêmes  principales  et  tous  les  canonicots. 
C'était  donc  une  faveur  toute  spéciale  :  voilà  ce  qui  «-xplique 
les  termes  de  spechlissima  gratia  eadem.  Sans  cette;  grâce  par- 
ticulière, l'évèque  n'eût  pas  eu  la  collation  ,  au  moins  de  tou- 
tes les  dignités  et  canonicats ,  et  il  n'eut  pu  les  conférer  libi^C" 
ment  tous.  Le  droit  de  nommer  les  chanoines  lors  de  l'érection 
d'un  chapitre  appartient  tout  naturellement  à  celui  qui  crée, 
organise  le  chapitre.  Le  Cardinal  Légat  déléguait  à  la  vérité 
l'évèque  pour  faire  l'érection;  mais  celte  faculté  n'emportait 
^as  avec  elle  le  droit  de  nommer  les  nouveaux  chanoi;ies:  ce 
droit  eût  continué  d'appartenir  au  Pape,  si  Caprara  ne  l'eût 
expressément  déféré  aux  évêques.  C'est  dont  avec  raison  qu'il 
déclarait  accorder  aux  évêques  une  faveur  très-spéciale  :  de 
spccialissima  gratia  C'était  encore  une  faveur  spéciale  sous  un 
autre  rapport.  La  clause  permettait  aux  évêques  de  conférer 
librement  tous  les  canonicats,  et  contenait  ainsi  une  dérogation 
aux  principes.  Sans  cette  clause  deux  canonicats  eussent  dû 


1^J  André,  Cours  alphélique  et  méthodique  de  droit  canon,   V* 
Jitre,  Tom.  V,  pag.  244. 
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être  mis  au  concours:  les  prébendes  du  Pénitcucier  et  du 
Théologal  (1).  Les  Évoques  étaient  dispensés  de  cette  formalité 
par  la  conces.-ion  de  Caprara. 

2°  Dans  tout  ce  passage,  le  Cardinal  Légat  se  borne  à  la  ré- 
organisation actuelle  du  chapitre:  il  ne  statue  que  sur  son  ré- 
tablissement, sur  la  première  nomination:  pro  prima  hac  vice. 
Ce  qui  regarde  les  collations  futures,  nous  devons  le  chercher 
ailleurs:  il  n'en  est  mot  dans  tout  le  passage  qïi'on  nous  ob- 
jecte. Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire,  comme  on  le  f.iil  dans  la 
première  objection,  que  le  Cardinal  Légat  a  réglé  tout  ce  qui 
concerne  les  chapitres  avant  de  passer  à  la  nouvelle  organisa- 
tion des  paroisses,  et  nous  trouvons  qu'il  y  revient  dans  la 
suite,  lorsqu'il  étend  le  droit  de  libre  collation  des  évèques  à 
tous  les  bénéiîces  de  leur  diocèse. 

3»  Il  faut  admettre  cela,  ou  dire  que  Caprara  a  omis  de  ré- 
gler un  des  points  les  plus  imp(n"tants:  la  collation  des  pré- 
bendes canoniales.  Or  celle  hypothèse  est-elle  soiîtenable? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  D'abord  elle  est  en  opposition  avec  la 
pratique  constante  de  Rome.  Qu'on  jette  les  yeux,  par  exem- 
ple, sur  les  bulles  d'érection  des  cvêchés  de  Bruges  et  de  Mou- 
lins, des  évèchés  du  Hanovre  (2)  et  de  Prusse  (3).  Après  avoir 
statué  sur  la  première  non)ination  aux  cauouicats,  n'y  trou- 
vons-nous pas  les  règles  à  suivre  pour  les  vacances  futures? 
Nous  ne  devons  pas  supposer  gratuitement  que  Caprara  se  soit 
écarté  des  errements  de  la  Cour  de  Rome,  lui  qui  paraît  si  bien 
les  connaitre. 

4"  Ensuite,  sur  quoi  repose  cette  supposition?  Sur  aucun 
fondement  soliile.  On  invoque  l'ordre  suivi  par  le  Cardinal 
Légat.  Mais  quel  est  cet  orJre?  Le  voici.  D'abord  Caprara  règle 

(^)  Cf.  Revue  théologique,  ^'*  série,  pag.  359  sq. 

(2)  Cf.  Waiier,  Lehrbuch  des  Ktrchenrechls  aller  chrùtllchen  çon- 
festionen,  pag.  730. 

(3)  Ibid.,  pag.  780- 
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ce  qui  concerne  la  réorganisation  du  chapitre  et  la  première 
nomination.  Ensuite  il  passe  à  la  réorganisation  des  églises 
paroissiales  et  à  la  nomination  des  premiers  curés  ;  puis  il 
avertit  que  le  même  mode  sera  suivi  lors  de  la  vacance  des 
cures,  rappelant  ainsi  le  droit  assuré  au  gouvernement  par  le 
concordat.  Il  traite  ensuite  du  rétablissement  des  séminaires. 
Le  diocèse  ainsi  réorganisé,  Caprara  précise  les  droits  de  IV- 
vèque  ;  parmi  ces  droits  se  trouve  celui  de  conférer  tous  les 
bénéQces  quelconque,  soit  qu'ils  aient  charge  d'âmes  ou  non, 
et  quelque  nom  qu'ils  portent  :  Quœcumque  alia  cum  cura  et 
sine  cura  ecclesiastica  bénéficia  quomodolibel  nuncupata .  Voilà 
l'ordre  suivi  par  Caprara.  Qu'y  a-t-il  là  qui  soit  opposé  à  notre 
manière  de  voir?  Tout  au  contraire  la  favorise,  puisque  si  on 
ne  l'adopte  pas,  il  reste  une  lacune  dans  les  lettres  du  Cardi- 
nal Légat  :  un  point  très-grave  n^est  pas  réglé. 

50  On  dit  que  les  dignités  et  canonicats  méritent  une  men- 
tion spéciale.  Cela  peut-être  vrai  en  matière  odieuse;  mais 
cela  ne  l'est  pas  en  matière  favorable.  Le  mot  bénéfice  com- 
prend alors  les  canonicats  et  les  dignités  :  «  Beneficii  appella- 
«  tione,  dit  Barbosa,  veniunt  etiam  dignitates,  si  non  sit  ma- 
a  teria  ambitiosa  (l).  »  Or  ici,  nous  sommes  dans  une  matière 
favorable,  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le  dire.  Par  consé- 
quent lorsque  le  Cardinal  accorde  aux  évêques  le  droit  de  con- 
férer tous  les  bénéfices,  il  leur  donne  par  là  même  celui  de 
nommer  aux  canonicats  et  aux  dignités.  Il  n'était  donc  pas 
nécessaire  qu'il  en  fit  mention  expresse,  vu  que,  d'après  les 
principes,  ils  étaient  suffisamment  compris  sous  l'expression 
bénéfices. 

6»  Quelles  sont  les  matières  dans  lesquelles  las  canonisteH 
admettent  que  les  canonicats  ne  sont  pas  compris  sous  le  nom 

[\)  Cf.  Burbosa,  De  appellaliva  verborum  utriusque  juris  tignifi" 
ca/ione,  Appellaiivum  XXXII.  Benejkium,  a.  iO. 
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de  bénéfices?  Ce  sont  les  matières  odieuses.  «  At  vero  in  ma- 
«  teria  oàiosvi,  continue  Borhofia,  etpœnali  non  venit  dignitas.» 
Et  plus  bas  :  c<  Benefîcii  appellatione  in  raateria  stricta  non 
«  praebenda  (ij.  »  Or  nous  attendrons  qu'on  nous  ait  prouvé 
que  telle  est  la  matière  actuelle;  car  pour  nous,  nous  croyons 
avec  Rigantius  qu'elle  est  favorable. 

7°  Dans  les  lettres  du  9  avril,  le  Cardinal  Légat  s'occupe 
seulement  de  l'érection  des  chapitres;  il  n*y  règle  aucune- 
ment ce  qui  regarde  la  nomination  des  chanoines.  On  ne  peut 
donc  rien  en  conclure  pour  notre  question. 

8°  Les  actes  postérieurs  du  Saint-Siège  peuvent  manifester 
son  intention  de  ramener  l'observance  de  certaines  règles  de 
la  Chancellerie,  mais  ne  prouvent  aucunement  qu'il  les  consi- 
dère comme  en  vigueur,  malgré  la  disposition  des  lettres  du 
Cardinal  Légat.  L'évêché  de  Moulins  fut  érigé  en  1822  et  celui 
de  Bruges  en  4834  D'après  l'auteur  de  la  note,  les  disposi- 
tions, prises  lors  de  leur  érection,  sont  Texpression  du  droit 
alors  en  vigueur.  Mais  comment  cela  pourrait-il  être?  S'il  est 
vrai  que  rien  n'a  été  changé  au  droit  antérieur  relativement  à 
la  collation  des  canonicats,  ainsi  que  le  veut  l'auteur  dm  l'ob- 
jection, il  s'ensuit  que  toutes  les  règles  de  la  Chancellerie  rap- 
pelées au  commencement  de  notre  article,  sont  encore  appli- 
cables, et  par  là  même  il  est  faux  que  les  dispositions  prises 
pour  les  évêchés  de  Bruges  et  de  Moulins  soient  la  reproduc- 
tion du  droit  actuellement  en  vigueur,  puisqu'elles  ne  rappel- 
lent qu'une  de  ces  règles.  Ce  qui  achève  du  reste  de  démon- 
trer qu'il  s'agit  là  de  règles  propres  à  ces  diocèses,  c'est 
qu'elles  ne  sont  pas  les  mêmes  pour  les  deux  diocèses.  A  Mou- 
lins, l'évêque  a  le  droit  de  présentation  pour  la  première  di- 
gnité ;  il  ne  l'a  pas  à  Bruges. 

[\)  Ibid.,  B.  ^0  eMI. 
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TRAITÉ  DES  EMPÊCHEMENTS  DE  MARIAGE. 

DES  EMPÊCHEMENTS  EN  PARTICULIER. 

Suite  {l). 

Pour  procéder  avec  ordre  et  établir  nettement  les  principes, 
comnicnç'ins  par  donner  un  aperçu  des  raisons  qu^on  pourrait 
faire  valoir  pour  soutenir  la  valiilité  du  mariage.  Nous  passe- 
rons ensniL'  aux  preuves  qui  serviront  à  en  d<^monlier  la  nul- 
lité, et  nous  donnerons  la  réponse  aux  motifs  de  la  première 
opinion. 

Motifs  pour  la  validité  du  Marnage. 

i"  D'abord,  les  raisons  qui  seront  apportées  par  la  partie  ad- 
verse, auront  tout  au  plus  assez  de  force  pour  établir  que  le 
mariage  est  probablement  nul  ;  or,  dans  le  doute,  le  mariage  a 
en  sa  faveur  une  présomption  de  droit  et  par  conséquent  doit 
être  rei^ardé  comme  valide  (2).  En  outre,  parmi  les  choses  fa- 
vorables, le  mariage  est  surtout  favorable,  selon  les  règles  du 

•I)  V.  le  rallier  pr<^c(^denl,  pîig.318  sq.  [.a  Hisserlalion  que  nous  pu- 
blions Ici  u  élé  loul  enlière  empruntée  au  P.  Lezuna,  carme  espagnol, 
consulieur  des  Congri^galions  des  rilts  el  de  l'Index, el  professeur  à  la 
Sapietice.  Son  [irinij-ial  ouvrage  lliéoldgique  e^l  inliliilé  SummaquaPs- 
tionuin  j-ftjulariitm,  on  résolutions  de  cas  île  conscience  relatifs  aux 
religieux  des  deux  sexes.  II  y  ajouta,  en  forme  d'appendix,  diverses 
consultations,  sur  des  diffieuliés  soumises  aux  tribunaux  de  Uome, 
qu'il  dédia  au  savant  cardinal  de  F.iigo.  C'est  une  de  ces  consultations 
que  nous  avons  reproduite.  Le  même  auteur  a  encore  publié  les  An- 
nales des  Carmes  en  i  volumes  in-folio,  ouvrage  plein  d'érudiliou, 
quoique  peui-êlre  un  peu  trop  favorable  aux  ir.idilions  du  Carniel. 

Nous  n'avons  rien  changé  au  texte  du  P.  Lezana;  seulement  nous 
l'avons  abrcgé  en  quelques  endroits,  et  nous  avons  ctu  devoir  ajouter 
une  noie  ou  deux. 

(2)  Clr  Sam  Utz,  de  Matrmon..,  Iib.  iv,  disp.  ix,  n.  9  et  \2 ,  el 
disp.  X,  II.  7. 
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droit,et  conscquemmcDt  il  faudra  juger  en  faveurdii  mnriage{l). 

2"  Supposé  même  que  le  mariage  eût  été  invalide  dans  le 
commencement,  il  est  redevenu  valide  ensuite,  puisque  selon 
le  droit  antérieur  au  concile  de  Trente,  droit  qui  est  encore  en 
vigueur  dans  les  lieux  où  il  n'a  pas  été  publié,  copula,  seu  con- 
summatio  matriinonii  cum  animo  maritali,  ce  qui  doit  se  présu- 
mer dans  le  cas  présent,  est  une  preuve  du  consentement  au 
mariage  (2).  L'Eglise  présume  en  effet  qu'il  y  a  au  moins  un 
consentement  tacite  renfermé  dans  cet  acte,  et  non  pas  uu 
crime,  ce  qui  aurait  lieu,  cependant,  s'il  avait  été  fait  sans  ce 
consentement  nécessaire.  Or,  disent  les  auteurs,  il  faut  étendre 
ces  jirincipes  au  cas  d'un  mariage  contracté  d'abord  sous  l'em- 
pire de  la  crainte.  Et  cela  est  tellement  certain  qu'on  n'admet 
pas  de  preuve  contraire,  puisque  la  présomption  juris  et  de 
jure  rejette  toute  preuve  contraire  {''.). 

30  Ce  qui  est  apporté  dans  l'exposé  du  fait,  contre  la  validité 
du  mariage,  n'a  pas  une  grande  force,  a)  La  protestfdion  faite 
par  la  jeune  fdle  avant  le  contrat  de  n'y  pas  consentir,  et  après 
le  contrat,  de  ne  pas  vouloir  consommer  le  mariage.  Mais  la 
protestation  est  détruite  et  cesse  par  l'acte  contraire  suivant; 
et  elle  devrait  être  répétée  à  chacun  des  actes  auxquels  elle 
s'applique,  b)  Les  instances,  les  prières  adressées  à  la  jeune 
fille  n'étaient  pas  suffisantes  pour  infirmer  le  contrat,  parce 
qu'elles  n'étaient  pas  importunes  et  insupportables.  Mais  en- 
core eussent-elles  été  de  cette  sorte,  elles  ne  sont  pas  capables 
d'émouvoir  un  homme  ferme,  conslantem  virum,  el  par  consé- 
quent ne  peuvent  pas  animler  le  contrat  (4).  c)  On  prétend  que 
la  crainte  de  son  père,  homme  très-dur  envers  ses  enfants  a  été 

(-1)  Cfr.  Bossius,  de  Matrimon.,  cap.  3.  §  -^6,  n.  227  et  ss. 
(•2)  Sîini  luz,  lib.  I,  disp.  49,  n.  1  ;  lil».  m,  disp.  xl,  n.  2. 

(3)  Baibosa  Collect.  Doct.  in  jus  Pontif.,  lib.  iv,  lil.  i,  cap.  30, 
n.  40. 

(4)  Bossius,  loc.  cit.^  n.  ^18. 
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la  cause  du  consentement  de  la  fille  tant  au  mariage  qu'à  la 
consommation.  Mais  cette  crainte  n'a  pu  être  que  révérenticUe, 
de  la  même  nature  que  celle  qu'on  sent  à  l'égard  d'un  supé- 
rieur, par  exemple  d'un  ecclésiastique  envers  l'évêque,  d'un 
religieux  envers  son  provincial,  d'un  sujet  envers  son  prince. 
Or  cette  crainte  purement  révérentielle,  selon  le  sentiment  le 
plus  communément  reçu,  n'a  pas  la  vertu  d'annuler  soit  le  ma- 
riage, soit  tout  autre  contrat,  ainsi  que  le  dit  la  Rote,  en  un 
gr.ind  nombre  de  décisions,  d)  La  pâleur  du  visage  au  moment 
de  proférer  les  mots  sacramentels  ne  prouve  rien  non  plus. 
C'est  simplement  le  signe  de  la  pudeur,  le  partage  des  vierges. 
Et  si  une  jeune  personne  répondait,  en  ce  moment,  avec  un 
visage  serein  et  ouvert,  on  la  regarderait  pour  être  sans  pu- 
deur, e)  Mais,  dit-on,  les  larmes,  les  soupirs,  les  plaintes  in- 
diquent bien  l'état  de  son  esprit.  Ne  sait-on  pas  que  les  enfants 
et  les  jeunes  personnes  pleurent  facilement?  Qu'il  y  a  même 
une  certaine  volupté  à  pleurer?  Et  les  soupirs  ne  marquent-ils 
pas  aussi  les  désirs  du  cœur?  f)  Quant  à  la  menace  que  fit  la 
dame  de  tout  rapporter  au  père,  elle  indique  seulement  qu'on 
ïi  intimé  à  la  jeune  fille  le  respect  et  l'obéissance  qui  sont  dus 
au  père  ;  car  bien  que  les  enfants  ne  soient  pas  tenus  d'obéir  à 
leurs  parents  pour  contracter  mariage  avec  telle  personne  dé- 
terminée, cependant  les  parents  ont  le  droit  de  les  diriger  dans 
leur  choix,  et  même  d'employer  à  cet  eîTet  une  légère  correc- 
tion (1).  Bien  plus,  en  certains  cas,  et  pour  de  graves  motifs, 
les  enfants  seraient  tenus  d'obéir  à  leurs  parents. 

§11- 
Motifs  pou7'  l'invalidité. 
Cependant,  lorsqu'on  considère  le  fait  sous  toutes  ses  faces, 
qu'on  pèse  toutes  les  circonstances  qui  ont  précédé,  accompa- 
gné et  suivi  ce  mariage,  on  est  amené  à  conclure  que  ce  ma^ 

H)  Sanclu'Z,  lib.  iv,  disp.  xxii.  n.  5 
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riage  est  nul  et  invalide  au  for  intérieur  et  extérieur,  par  dé- 
faut de  consentement  nécessaire.  En  effet,  les  protostations 
réitérées  faites  par  la  jeune  tille  de  ne  contracter  ni  consom- 
mer ce  mariage  ;  les  menaces  jointes  à  l'importunité  des  prières; 
la  crainte  révéroutielle  envers  le  père  augmentée  de  la  crainte 
d'un  plus  grand  mal  de  la  part  de  ce  père  sévère  et  irrité;  les 
larmes,  les  soupirs,  la  pâleur  du  visage,  les  autres  signes  de 
déplaisir  et  de  tristesse  ;  enfin  la  mauvaise  issue  du  mariage  ; 
tous  ces  indices  réunis  en  faisceau  fournissent  une  preuve  mo- 
ralement certaine  qu'il  a  été  involontaire  et  forcé,  et  par  consé- 
quent qu'il  est  nul  et  invalide. 

4°  C'est  un  axiome  reçu  en  droit  que  singula  qux  non  prosunt, 
multa  collecta  juvant,  surtout  lorsque  chacune  des  preuves  est 
en  soi  complète  et  tend  à  la  même  fin,  et  quand  il  s'agit  d'une 
chose  difficile  à  constater,  telle  que  le  consentement  au  ma- 
riage. Un  autre  axiome  est  celui-ci  :  Médium  prxsumitur,  pro- 
batis  extremis  videlicet  principio  et  fine.Be  là  il  suivra  que  dans 
notre  cas,  le  consentement  a  été  non  pas  volontaire,  mais  invo- 
lontaire et  forcé,  puisque  les  larmes,  les  protestations,  les  im- 
portunités  qui  ont  précédé  et  suivi  le  contrat  eu  fournissent  la 
preuve.  Un  troisième  axiome  trouve  eucore  ici  son  application  : 
Animus  ab  operibus  operaniis  dignoscitur ,  et  talis  prœsumitur 
qualem  faeta  demonstrant.  Particulièrement  lorsqu'aux  actes 
viennent  se  joindre  le?  paroles,  qui  elles  aussi  manifestent  la 
volonté  intérieure.  Or,  ici  les  paroles  et  les  actes  de  la  jeune 
fille,  tant  avant  qu'après  le  mariage,  manifestent  l'opposition 
qu'elle  avait  à  ce  mariage.  Surtout  quand  il  s'agit  d'une  chose 
qui  naturellement  est  agréable  et  conforme  à  l'inclination, 
«omme  est  de  contracter  mariage,  de  sortir  de  la  tutelle  d'un 
père  sévère  et  rigoureux,  de  devenir  maîtresse  de  ses  actions, 
mère  de  famille,  etc.  En  tel  cas,  toute  déclaratioji  de  la  volonté 

^})  Bossius,  loc.  cit„  cap.  1^,  §7,  a.  77. 
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est  snfïîsantc  pour  dcmontnr  (juVlle  existe  (1). 

2"  Maintenant  examinons  en  délail  chacune  de  nos  preuves. 
D'abord  la  jcnno  fille  a  protesté  grand  nombre  de  fois  qu'elle 
ne  voulait  j.as  de  ce  m:iri:ige.  Une  protoitation  est  la  déclara- 
tion (le  la  volo:ilé  de  celui  qui  la  fait.  Saus  doute  la  prolesta- 
tion  ne  prouve  pas  toujours,  quand  on  a  pose  un  acte  contraire, 
mais  loîa  doit  s'cntenrire  d'un  acte  pose  librement,  volontaire- 
ment, et  non  d'un  acte  forcé  et  opposé  à  la  volonté.  De  môme 
la  protestation  ne  prouve  pas,  quand  l'acte  est  incompatible 
avec  la  prototalion;  mais  elle  conserve  toute  sa  force,  quand 
l'acte,  comme  ici,  cstcomp;itil)lc  (2).  En  effet,  Tucte  de  contrac- 
ter et  de  consommer  le  mariage  ayant  clé  contraint  et  forcé,  il 
peut  co-i'xislcr  à  la  protestation,  et  il  ne  détruit  pas  l'effet  de 
celîe-ci.  En  outre  cette  objection  no  trouve  pas  son  application, 
lorsque  le  fait  dépend  de  la  volonté  seule  de  celui  qui  proteste, 
car  alors  on  a  égard  à  la  prolestalion  et  non  au  fait;  et  crnsé- 
qucmment,  dans  le  cas  présent,  c'est  la  protestation  qui  prouve 
et  non  le  fait  d'avoir  contracté. 

3"  Les  iirières,  les  instances,  les  import'uiilés  de  la  dame 
proiivent  également  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  consentement.  C'est 
en  effet  un  senliuient  assez  gént'ralement  admis  que  ces  im- 
portunités  soit  seules,  soit  unies  à  la  crainte  révérenlielle,  pro- 
duisent une  violence  suffiisante  pour  annuler  le  mariage,  et 
rendre  dissolubles  les  autres  contrats  (3).  Aversa  va  même 
usqu'à  dire  qu'il  est  prouvé  par  l'expérience  que  cesimportu- 
nités  ont  souvent  plus  d'effi  acité  que  la  terreur,  pour  fléchir 
et  abattre  un  cœur  fort  et  généreux.  Selon  Barbosa  [A)  :  a  Ni- 
a  miaî  persuasiones  habentur  loco  compulsionis.et  coactionis». 
De  même,  selon  la  décision  326*  de  la  Rote,  importunx  et  conti' 

0)  Barbosa,  JYact.  varii.  Clausul.  -105,  n.  6. 

(2)  Ibid,,  Âxiuma  t94,  n.  4  el  5. 

(3|  Bo^siiis,  supra,  cap.  J2,  ii.  \\o. 

(\)  roia  cUcis.,  lib.  i,  vol.  1,  n.  31. 


—  425  — 

nuœ persuaswnes  sufp.ciunt  sine  7r)ims  et uerberiùm.  Celte  opinion 
du  reste  a  son  fondement  dans  l'Écriture  sainte.  Qu'on  vouille 
se  rappeler  la  parabole  que  rapporte  saint  Luc,  au  chapitre  xi, 
de  ce  voisin  qui  demande  à  son  ami  trois  pains  à  prêlci-,  et  ces 
paroles  de  Notre-Scigneur  :  «  Si  illc  perseveraverit  pnlsans,  et 
f  si  non  dabit  illi  eo  quod  amicus  ejus  sit,  propter  improbila- 
«  tom  tamen  cjns  surget,  et  dabit  illi  qnotquot  habet  neccssa- 
a  rios  ».  Samson  fut  aussi  vaincu  par  les  importuuilés  de  son 
épouse  et  lui  dévoila  son  secret.  Nous  lisons  également  dans 
une  extravagante  du  pape  Jean  XXII  :  «  Et  improbitas  impor- 
a  tuna  pctenlinm  a  nobls  et  prœJecessoribus  nostris,  non  tam 
(t  obtinuissiî  qnam  extorsisse  plerumqne  noscuntur  (I)  ». 

4°  Que  si  l'on  refuse  d'admettre  cette  opinion  exirème,  parce 
que  la  dissolution  d'un  mariage  célébré  en  face  de  1  Eglise  ne 
doit  être  prononcée  que  pour  des  raisons  tout-à-fait  convain- 
cantes, au  moins  devra-t-on  admettre  une  opinion  plus  n-:odé- 
rée,  savoir  :  que  les  prières,  répétées  jusqu'à  rimportunité  et 
provenant  d'une  personne  à  laquelle  on  doit  le  respect,  c-t  par 
conséquent  unies  à  la  crainte  révérentielle  causent  une  crainte 
grave,  et  ont  une  force  de  co-action  assez  grande  pour  annuler 
le  mariage  et  dissoudre  les  autres  contrats.  Tel  est  le  scnliment 
qu'adoptent,  après  grand  nombre  d'autres  auteurs,  Sanclicz, 
Coninck,  Laynian,  Lessius,  Bonacina,  Hurtado,  Bossius,  qui 
appelle  cette  opinion  commune.  En  efifet,  d'une  part  on  ne  peut 
nier  que  ces  prières  importunes  n'aient  une  grande  force  sur 
l'esprit  pour  le  déterminer.  D'autre  part  le  respect  dû  à  l'au- 
teur de  ces  importuuités,  rend  celui  à  qui  elles  s'adressent  pu- 
sillanime et  timide  et  lui  ôtent  le  pouvoir  de  contredire.  D'où 
naît  une  violence  assez  grande  pour  extorquer  le  conseiitfraent 
à  un  homme  grave  et  ferme.  Et  n'est-il  pas  évident  que  dans 
le  concours  de  la  crainte  révérentielle,  une  moindre  coaction 

(^)  De  prxbtndis.  On  peut  voir  Saochez  qui  rapporte  ces  lexles  et 
en  monire  la  force. 
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suffit  pour  produire  la  crainte  et  amener  un  consentement 
forcé?  «  Item, dit  un  grand  théologien,  Castro  Palao  (1),preces 
a  importunas  et  sœpius  repetitas  ab  his  quibus  revereutia 
a  deltetur,  cadere  in  viruin  constantem,  quia  molestissimura 
•  est  lias  preces  sustinere,  et  vix  est  qui  possit  diu  resistere  : 
«  grave  enim  est  et  intolerabile  subdito  habitare  cum  snpe- 
«  riore  cujus  voluntatem  coutinuo  despicit;  ex  tali  enim  des* 
«  pectii  necessario  superior  implaeidum  et  offeusum  se  subdito 
«  osteiidet,  quod  certe  de  se  grave  malum  est  ». 

5"  Mais  admettons  même  que  les  prières  importunes  jointes 
à  la  crainte  révérentielle  ne  suffisent  pas  pour  annuler  le  ma- 
riage, du  moins  reconuaîtra-t-on  que  ces  prières  fortifiées  par 
des  menaces  d'un  mal  grave  sont  suffisantes  à  cet  effet.  Or 
c'est  ce  qui  a  eu  lieu  dans  notre  cas.  Car  non-seulement  cette 
dame,  à  laquelle  la  jeune  fille  devait  le  respect,  l'importuna 
vivement,  mais  encore  elle  la  menaça  de  faire  connaître  au 
père  l'opposition  qu'elle  manifestait  à  conclure  cette  union. 
Or  c'était  bien  là  un  mal  grave,  surtout  à  l'égard  d'uue  toute 
jeune  fille  qui  n'avait  d'autre  refuge  que  l'amour  et  la  bien- 
veillance de  son  père.  Comment  aurait-elle  pu  supporter  le 
mécontentement  de  son  père  et  ses  reproches  continuels  ?  Elle 
devait  pourtant  s'attendre  à  de  mauvais  traitements,  puis- 
qu'elle connaissait  son  uatiu-el  sévère  et  rigoureux. 

(>•  Qu'y  a-t-il  d'étonnant  qu'une  fille  de  quatorze  ans^  privée 
de  tout  autre  secours  humain,  ait  redouté  la  sévérité  de  son 
père,  et  conti'acté  contre  sa  propre  volonté?  L'âge  et  le  sexe 
du  sujet  qui  subit  la  contrainte  sont  deux  circonstances  très» 
importantes  en  cette  matière,  selon  l'enseignemeut  commun 
des  autours.  Surtout  que  pour  produire  la  crainte,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  y  ait  actuellement  violence,  il  sidfit  ([u'ou  la 
prévoie,  oe  qui  est  particulièrement  vrai  pour  une  peKonne 

H)  Oper.  moral.,  Iràcl.  n,  disp.  i,  punct.  vu,  n.  7. 
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qui  ne  peut  pas  résister  facilcmeutj  comme  était  cette  jeune 
fille.  Aussi  la  plupart  des  auteurs  veulent-ils  qu'on  considère 
la  contrainte,  non  d'une  manière  absolue,  mais  en  rapport 
avec  la  faiblesse  naturelle  de  la  personne  sur  qui  elle  s'exerce. 

7°  Jusqu'ici  nous  n'avons  considéré  la  crainte  révéreutielle 
que  par  rapport  à  la  dame,  compagne  de  la  jeune  fille  :  disons 
maintenant  un  mot  de  cette  crainte  par  rapport  au  père.  Cette 
crainte,  même  prise  isolément,  suffit  pour  annuler  le  mariage, 
selon  l'opinion  de  plusieurs  théologiens  et  canonistes,  quoique 
le  sentiment  contraire  soit  plus  vrai  et  plus  communément 
reçu.  Néanmoins  tout  le  monde  reconnaît  pour  certain  que 
cette  crainte  unie  à  la  crainte  d'un  mal  imminent,  ou  à  des 
importunités,  ou  quand  elle  provient  d'une  personne  ou  à 
cause  d'une  personne  qui  est  sévère  ou  terrible,  suffit  pour 
casser  et  annuler  le  mariage.  Comme  ce  point  est  capital  dans 
la  controverse,  nous  rapporterons  les  passages  de  plusieurs 
théologiens.  Notons  auparavant  que  cette  crainte  révéreutielle 
dont  nous  parlons,  est  selon  la  description  d'un  auteur,  «  me- 
«  ticulosa  voluntas  praegnans,  impura,  et  multiplicans  quem- 
a  dam  dissensum  cum  consensu,  et  quamdam  cum  affirmalione 
B  negationem.  Habet  enim  in  superficie  volitionem,  inmedulla 
«  nolitionem,  et  scinditur  cor  hominis  in  duas  partes,  et  una 
a  pars  est  velle,  altéra  non  velle,  prima  superficialis,  altéra 
«  realis.  »  Venons-en  aux  citations. 

Lessius.  «  Ad  metum  quoque  gravem  pertinet  metus  reve- 
«  rentialis,  quo  fihus  timet  offensionem  parentum,  pupillus 
«  tutorum,  subditus  principis,  uxorviri,  clericusepiscopi;  ni- 
«  mirum  si  hsec  offensio  putetur  fore  magna  et  diuturna,  cum 
«  asperitate  vultus,  vel  verborum,  vel  alia  mala  tractatione. 
a  Item  si  parens  vel  alius,  cui  haec  reverentia  debetur,  aliquid 
a  importune  et  assidue  petat.  Unde  non  quivis  metus  reve- 
«  rentialis  censetur  gravis,  sed  ingens,  vel  si  conjunctae  sint 
«  minée,  veltimor  malse  tractationis,  vel  preces  importunée,  id 
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X  est  véhémentes  etsaepiiis  repetitœ:  baec  enim,  dam  jungun- 
«  tur  illi  reverentiae,  quae  superioribus  deferri   solet,  œquiva- 
«  lent  metui  gravi  (!).  » 

Bonacina  :  (2)  «  Adde  cum  aliquibus  doctoribiis,  ad  metum 
«  cadentem  in  constantem  virum  reduci  timorem  revercntia- 
0  lem,  non  qiiemcnmque,  sed  gravem,  qnoscilicet  aliqiiis  ti- 
(i  met  ofïciisum  patris,  vel  altcrius  superioris  diuturnrm,  cum 
0  vultus  asperitate,  cum  verbcribus,  aiit  cum  aliqua  mala 
0  traclatione.  Quare  non  quilibet  mctus  reverentialis  ceusetur 
a  gravis,  sed  ille  tantum  qui  conjunctus  est  mm  minis,  vel 
0  cum  timoré  malœ  tractalionis,  vel  cum  alio  gravi  incom- 
«  modo,  vel  etiam  cum  precibus  împortunis  vebemeiiter  et 
»  saepius  repetitis  a  pâtre,  vel  a  superiore.  » 

Sancliez  (3).  «  Si  teneret  probabiliter  diuturnam  fore  indig- 
0  nalionem,  et  semper  se  babiturnm  patrcmaut  virum  valde 
0  infestiim  et  indignatum,  objectunimque  passim  illam  ino- 
a  bedienliam,  crcdiderim  esso  metum  cadentem  in  virum 
M  constantem.  Qiiis  enim  vir  coustansaut  prudens  non  grave 
«f  maiiim  reputabit  semper  coram  oculis  habere  infestiim  pa- 
«  trem,  aut  virum,  aut  alium  a  quo  pendet,  et  cum  quo  sem- 
«  per  versaturus  est  ;  maxime  cum  vix  invenias  qui  linguam 
tt  moderari  valeat,  ne  maie  sentiat,  pcjusque  loquatur  de  eo 
a  cui  infestus  est.  Et  confirmatur,  quia  vir  prudens  ita  grave 
a  boc  existimat,  ut  potius  eUgat  relicta  patria,  domoque  pa- 
»  terna  exsul  esse.  » 

Castra-Palao  (i).<r  Si  banc  verecundiam  timet  pati  continuo, 
«  quia  continuo  sibi  objici  tlmet,  timetque  ut  offensum,  aus- 
«  lerum  et  implacidum  superiorem  babiturum,  talis  timor 
«  sine  dubio  cadit  in  virum  constantem.  » 

(\)  De  Jure  et  justifia,  lib.  il,  cap.  M,  a.  35. 

(2)  De  fla/rimonio,  quaesl.  m,  puncl.  vni,  n.  6. 

(3)  De  Mutrimonio,  lib.  iv,  disp-6,  n.  ^4. 

(4)  Loc.  cit.,  n.  6. 
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Ant.  Thésaurus,  pénitencier  de  St- Pierre,  parlant  de  la 
crainte  qui  annule  la  profession  religieuse,  s'exprime  ainsi  (1); 
«  Adde  quod  suffîeit  metusreverenlialis  injunctuscum  timoré 
«  incurrendae  gravis  ac  diurnae  ollensiouispatris  sui,  sibi  exhi- 
«  bondœ  cnm  asperitate  vultus,  veiborum  et  tractalionis.  » 

Pasqualijo  (2)  :«  Qiiaudo  metus  revcrcutialis  conci[titur  non 
a  solum  ex  persona,  sed  etiam  ex  qualitate  petitionis:  quia 
a  vi'lelicft  ostendit  animum  omninodeterminatumad  ob'.inen- 
cf  dnm  quod  pc'titur:  tune  ceile  cadit  in  constantem  virum, 
0  qnii  1  ationabililer  sibi  persuadel  quod,  nisi  obsoquatur,  pe- 
a  tcns  graviter  iiidignabitur.  Unde  verccundia  conjuncla  est 
«  cum  timoré  indignationi?,  et  damni  quodpotest  exeo  scqui, 
«  et  idco  est  siifficicns  ut  cadat  in  constantem  virum.  Imo,  si 
«  non  timeret,  non  esset  coustans,  sed  tomcrarius.  » 

Bossius  (3).  «  Alisquc  minis,  aut  prœccdentibus  verbcribus, 
a  solo  ju?sii,  ant  prœcupto,  vel  prccibus  cjus  cui  debetur  rcve- 
«  rontia,  inducitnr  jiislus  metus  et  in  virum  constantem  ca- 
a  dens,  sufficiens  ad  annullanduoi  matrim.onium,  Vfl  resciu- 
«  dtndiis  iQiitraelus  eo  metu  celebratos,  si  ille  (sivc  sit  pnter, 
((  sive  dominus,  sive  quilibct  alius  supcrioi)  sit  toi  ribilis,  sc- 
«  vcrus  et  asper,  quique  facile  saevire  solet  in  non  cbtempc- 
a  rantem  &ua3  volnntati;  tune  enini  ndsunt  virtuales  niiuae. 

A  ces  autorités  on  en  joindrait  aisément  une  foule  d'au- 
tres (-4). 

"  1"  Toutefois,  comme  la  crainte  est  difficile  à  prouver,  puis- 
que ell'i  se  trouve  renfermée  dans  le  cœur  de  celui  qui 
réprouve,  et  que  d'autre  part  elle  est  causée  en  secret  et  d'une 

M)  Piuix.  ccck's.,  V.  Moniales,  cap.  -I. 

(2)  Decis.  moi  al.  12-3,  n.  8. 

(3)  5(//.T«,  tap.  12,  n.  90. 

(4)  H.ilkn>liiel,  Jus  canon.,  tom.  I.  lit.  xl,  n.  33;Pirhing.  eod.  It<., 
n.  i>;  Ltiinnius,  euâ  ///.,  q!iœ>l.  ^03D,  u.  4;  Engel»  a.  6;  Wiosiner, 
n.  20;  c!  Si.hmaIzgruL'ber.  n,  5,  qui  usïuiequc  telle  est  l'opiaiou  com- 
mune. 
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manière  cachée;  on  admet,  pour  l'établir,  des  preuves  assez 
faibles,  des  indices,  des  conjectures,  ce  qui  est  vraisem- 
blable [{).  Nous  allons  donc  mettre  au  jour  ces  indices  et  pré- 
somptions, et  en  même  temps  nous  examinerons  tout  ce  qui 
s'est  paseé  dans  ce  mariage. 

a)  Et  d'abord  l'aversion  que  montre  la  jeune  personne  pour 
le  jeune  homme  qu'on  lui  destine  est  une  preuve  de  la  violence 
qui  lui  a  été  faite  ;  si  elle  eût  été  libre,  elle  ne  l'eût  pas  accepté. 
Cette  aversion  s'est  manifestée  eu  une  foule  de  circonstances. 
Ses  protestations,  ses  larmes,  ses  sanglots,  sarésistaoce  pour 
aller  à  l'église  et  entrer  au  lit  nuptial,  sa  pâleur  eu  répondant 
le  oMî  fatal,  son  obstination  à  ne  pas  regarder  son  mari,  la  ma- 
ladie grave  qui  s'ensuivit,  et  la  déclaration  qu'elle  fit  à  son 
père  de  préférer  la  mort  à  cet  époux  :  tout  cela  marque  évi- 
demment une  profonde  aversion.  Or,  selon  le  témoignage  de 
la  Rote,  l'aversion  est  une  preuve  de  la  crainte.  «  Maximum 
«  indicium  videbatur  nimia  aversio  animi  N.  erga  hujusmodi 

«  nuptias Quaj  aversio  et  repugnantia  multum  confert  ad 

«  metum  probandum  (2).  » 

b)  Ses  larmes,  ses  soupirs  presque  continuels  sont  aussi  un 
signe  évident  de  la  violence  qui  a  été  faite.  La  Rote,  en  une 
foule  de  ses  décisions,  tire  une  preuve  de  la  douleur  ainsi  ma- 
nifestée (3).  «  Etiam  continu»  lamentationes  quas  ubique  et 
«  omni  tempore  emittebat,  suspiria,  îacrymae,  etc....  Hanc 
a  mctuscontinuationemclare  probant  querelee  et  lacrymae  iji- 
«  sius  N.  tune  temporis  recusantis  matrimonium  contraherc.» 

c)  Od  peut  également  conclure  que  le  mariage  a  été  forcé  et 
involontaire  de  la  répugnance  continuelle  qu'elle  montre,  et 
de  la  résistance  qu'elle  oppose  à  coucher  avec  sou  mari.  Il  n'y 
a  rien  en  effet  de  plus  satisfaisant  pour  les  sens  à  cet  ùge   que 

(^)  Barbosa,  f'ot.  decis.,  lib.  m,  vot.  77,  n,52. 
{•>)  Decis.  32fi,  -iOit,  779. 
(3)  Decis.  cit.  cl  8.j9. 
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l'union  charnelle.  De  plus,  comme  l'acte  conjugal  est  l'effet  et 
rexécutioii  du  mariage,  de  l'aversion  pour  cet  acte,  on  peut 
conclure  à  l'aversion  pour  le  mariage.  Ajoutons  à  cela  que 
cette  désertion  du  lit  conjugal  a  été  pour  ainsi  dire  la  fuite  du 
toit  paternel,  autant  que  cela  était  possible  à  une- fille  jeune 
et  délicate.  Or,  la  fuite  du  toit  paternel  ou  conjugal  est  un 
indice  manifeste  de   l'opposition  au  mariage  (1). 

d)  Enfin  la  pâleur  de  son  visage  lorsqu'elle  dut  donner  son 
consentement  en  présence  du  curé  est  aussi  une  preuve  de  la 
violence  qui  lui  était  faite,  conformément  aux  principes  adoptés 
par  la  Rote,  dans  une  des  décisions  rapportées  plus  haut.  Cet 
indice  et  les  précédents  étant  tous  dans  le  même  sens  forment 
un  faisceau  de  présomptions  qu'il  n'est  pas  facile  de  renverser. 
8°  Finalement  et  pour  plus  grande  confirmation  de  tout  ce 
qui  a  été  dit  jusqu'ici,  tout  en  supposant  (ce  que  nous  n'admet- 
tons pas)  que  les  preuves  développées  ci-dessus  ne  prouve- 
raient pas  qu'il  y  a  une  crainte  tombant  sur  un  homme  ferme 
et  constant;  au  moins  on  devra  reconnaître  qu'elles  démontrent 
Tesisteuce  de  la  crainte  dans  une  jeune  fille  de  li  ans,  privée 
de  tout  appui  humain,  placée  sous  la  férule  d'un  père  sévère 
et  rigoureux,  et  qu'il  y  a  bien  certainement  metus  cadens  in 
fœminam  constantem.  Sur  quoi  nous  rapporterons  la  doctrine 
de  la  Rote  (2)  :  «  Considerarunt  etiam  domini  qualitatem  per- 
te sonse  tam  incutientis  metum  quam  patientis.  Agebatur 
«  enim  cum  pâtre,  potente,  severo,  irato,  ei  minante,  acsolito 
f  minas  exequi  contra  oppuguantes  suam  voluntatem.  E  con- 
«  tra  aderat  filia,  puella  et  virgo,  quse,  ut  dicunt  testes,  patrem 
«  valde  metuebat,  et  nonest  dubiumminorem  motumrequiri 
a  in  muliere  quam  in  masculo,  facilius  enim  in  fragiliori  sexu 
a  metus  toleratur  et  praesumitur.    Neque  est  verum  quod  in 


(1)  Barbosa,  voL  decis.,  lib.  i,  vol.  i ,  n.  68. 

(2)  Coram  Ludovisio,  decis.  574. 
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«  nuilicre  requiratur  metus  qui  in    virum  consfantem  cadat, 
a  quia  «uffîcit  ille  qui  cadit  in  constantem  mulierem.  Et  si  ve- 
«  ni  m  osset  quod  indistincte  tam  in  fœmina  quam  in  mascnlo 
«  requireretur  metus  cadensin  virum  constantem,  inanises?et 
«  regulj,  quod  metus  probatur,  inspecta  qualitate  personse; 
«  quam  regulam  constituuut  Baldus,  Alber.,  cum  aliis   ad- 
«  ductis  in  decisioue.  »  Plus  loin,  le   même  tribunal  ajoute 
que  pour  prouver  la  crainte,  on  ne  requiert  pas  des  menaces 
de  mort,  ou  des  châtiments  corporels,  c'est  au  juge  à  prononcer 
sur  la  crainte;  et  des  menaces  faites  par  une  personne  à  laquelle 
le  respect  est  dû    peuvent    causer  une  juste  crainte,   sans 
que  ce  soient  des  menaces  de  mort.  Et  quand  même  des  me- 
naces de  mort  seraient  requises,  il    suffirait  que    celui  qiii 
éprouve  la  crainte  puisse  les  soupçonner,  car  la  crainte  se  dé- 
duit des  dispositions  de  celui  qui  la  ressent,  et  le  mariage    re- 
quiert une  liberté  d'esprit  exempte  non-seulement  de  violence, 
mais  aussi  de  la  crainte  de  violence. 

Dira-t-on  peut-être  que  la  crainte  avait  disparu,  puisqu'elle 
prononça  les  paroles  sacramentelles.  Mais  cette  difficulté  dispa- 
rait ausbilôt.  En  effet  a)  la  pâleur  du  visage  et  la  tristesse 
maniiestaient  bien  sa  répugnance.,  b)  Ce  n'est  que  par  les 
mêmes  instances  et  obsessions  qu'elle  put  être  amenée  à  l'église, 
c)  Elle  avait  protesté  auparavant  ;  voudrait-on  qu'une  vierge 
pudique  renouvelât  celte  protestation  en  public,  daus  un  mo- 
ment si  solennel?  d)  De  plus  elle  s'oppose  à  la  consommation 
du  maiiage,ce  qui  montre  aussi  qu'elle  l'avait  contracté  contre 
sa  volonté. 

Au  surplus,  c'est  une  règle  générale  adoptée  par  la  Rote,  à 
la  suite  des  auteurs,  que  la  crainte  est  censée  durer  aussi 
longtenips  qu'il  n'y  a  pas  d'actes  formellement  contraires. 
Tant  que  la  cause  de  la  crainte  persiste,  a  quicumque  actus 
«  fiant,  etiam  si  prse  se  ferant  liberam  voluntatem,  et  laetum 
«  jucundumquc  animum,  ncdum  metum   non   purgant;    scd 
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«  potins  magis  confirmant,  qnodcumqnetemporis  inlervallum 
a  intiTcedat,  »  dit  la  Roto  {i).  Et  Barbosa  ajonte  (2)  :«Quam- 
«  vis  indo5i)onsationointervencrit  risus  veloscula,  prœsumitur 
«  tainen  durare  motus  et  finj^ere  risus.  »  Or,  si  l'on  veut  sa- 
voir ccmbien  de  tf'mps  est  censée  durer  la  cause  de  la  crainte, 
à  l'effet  d'ôler  le  libre  consentement  aux  actes  subséquents,  et 
d'empêcher  la  ratification  des  actes  posés  sous  son  empire,  il 
n'y  a  qu'à  consulter  les  auteurs,  qui  enseignent  que  la  cause 
de  la  crainte  dure  aussi  longtemps  que  dure  le  pouvoir  de  con- 
traindre et  de  nuire,  en  celui  qui  l'a  déterminée  (3).  C'est  ainsi 
que  la  Rote  dit,  dans  la  décision  citée,  que  la  cause  de  la 
crainte  dure  pendant  toute  la  vie  de  celui  qui  l'a  déterminée, 
lorsque  celui  iiui  l'a  éprouvée  ne  jouit  pas  de  sa  pleine  li- 
berté, et  demeure  sous  la  puissance  de  l'auteur  de  la  violence. 
Et  la  raison  en  est  que  dans  l'espèce,  c'est  tout  un  d'être  con- 
traint ou  de  pouvoir  l'être.  D'où  il  suit  que  la  violence  faite  à 
la  jeune  fille  par  un  père,  au  moyen  de  la  dame  sa  compagne, 
n'ayant  été  détruite  par  aucun  acte  contraire,  et  la  cause  de 
cette  violence  continuant  à  persister,  non  moins  que  la  condi- 
tion de  dépendance  delà  jeune  fille;  qu'en  outre  la  persistance 
de  la  violence  étant  confirmée  par  les  larmes,  l'aversion  de  son 
mari,  la  maladie  contractée,  et  les  autres  faits  relatés  ;  on  doit 
conclure  que  la  crainte  a  toujours  duré  et  n'a  été  purgée  en 
aucune  façon. 

9"  Si  l'on  objecte  que  la  crainte  a  été  purgée'  par  le  consen- 
tement donné  à  la  consommation  de  ce  mariage,  nous  répon- 
dons que  le  consentement  ne  prouve  rien,  puisque  les  protes- 
tations et  les  larmes  de  la  jeune  fille  montrent  qu'elle  y  a  été 
contrainte  ;  et  même  quand  le  consentement  eût  été  volontaire, 
la  crainte  persisterait,  puisque  la  fille  était  encore  sous  la  puis- 

(1)  Decis.  392,  coram  Ludovisio. 

(2)  V'-la  decis.  ^,n.\07, 

(3)  V.  Bossius,  loc.  cit.,  n.  410. 
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sance  de  ceux  qui  lui  avaient  fait  violence.  Ce  sont  les  principes 
de  la  Rote  rapportés  par  Barbosa  (1).  Dira-t-on  que  la  crainte  a 
disparu  par  la  cohabitation  pendant  un  temps  notable.  Mais  la 
cause  de  la  violence  durant  toujours  et  la  condition  de  la  jeune 
fille  étant  la  même,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  crainte  a  été  purgée 
par  là  (2).  Dira-t-on  que  pour  se  soustraire  à  la  violence  qui  lui 
était  faite,  cette  tille  pouvait  prendre  la  fuite  et  se  retirer  dans 
un  couvent.  Mais  la  Rote  répond  (3)  que  cette  objection  est  de 
nulle  valeur,  «  inspecta  setate  et  qualitate  puellse,  quse  sola 
«  nunquam  ausa  fuisset  talem  fugam,  neanimo  quidem,  con- 
«  cipere,  cum  esset  ab  omnibus  destituta,  et  a  familia  patris 
«  custo  Uta.  »  Et  ailleurs  elle  dit  que  supposé  même  que  cette 
jeune  fille  eût  pris  la  fuite,  la  cause  de  la  crainte  ne  disparaissait 
pas  pour  cela,  puisque  le  père  conservait  sur  elle  toute  sa  puis- 
sance. Elle  ne  pouvait  non  plus  recourir  aux  magistrats,  et  il  se- 
rait ridicule  de  le  supposer  dans  une  fille  d'un  âge  si  tendre  (4). 
dO"  Il  nous  reste  maintenant  à  répondre  en  peu  de  mots  aux 
arguments  apportés  en  sens  contraire,  au  commencement  de 
cette  dissertation. 

Le  premier  repose  sur  ce  que  dausle  doute,  il  faut  juger  en 
faveur  du  mariage.  Gela  est  vrai,  dans  les  cas  d'un  doute  véri- 
table, lorsqu'il  y  a  de  part  et  d'autre  des  raisons  qui  se  ba- 
lancent ;  mais  non  dans  le  cas  actuel  où  les  preuves  de  nullité 
sont  tellement  fortes  et  convaincantes  qu'il  en  résulte  une  certi- 
tude morale,  surtout  que  dans  des  cas  analogues  à  celui-ci,  le  tri- 
bunal de  la  Rote  a  cassé  et  annulé  les  mariages  ainsi  contractés 
par  violence.  Aussi  lit-on  dans  ses  décisions  (5):  «  Neque  de- 
«  bemus  in  hoc  matrimonio  proclives  esse  in  ejus  favorem,  quia 


(^)  Loc.  ci/.,  n.  i23eH24. 
(5)  Sanrhiz,  lib.  iv,  disp.  xviu,  n.7. 
(3)  Decis.  771,  coram  Seraphino, 
i't)  Decis.  32r»^  coram  Ludovisio. 
(5)  Decis.  833,  cornm  Seraphino. 
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«  cum  constet  metuesse  contractum,  non  debemus  ei  favere, 
«  nam  nuptiœ  coactae  malos  exitus  habere  soient.  »  Et  ail- 
leurs (d).  «  Nec  eos  movit  quod  in  dubio  pro  validate  matri- 
a  monii  proimutiandum  est,  naiu  slaiitibus  praedictis,  sumus 
«  extra  probabilem  dubitationem,  nec  proclives  esse  debemus 
«  in  favorem  bujus  contractas,  alieno  impulsus  potius  quam 
«  propria  inductione  celebrati.»Si  les  mariages  forcés  ont  de  tris- 
tes suites  u'est-ou  pas  en  droit  de  remonter  des  suites  fàcbeuses 
au  défout  de  consentement?  Exitus  cicta  probant.  Or,  dans 
notre  cas,  lamaladie  grave  de  la  fdle,  les  querelles,  les  inimitiés 
soulevées  entre  elle  et  son  mari,  le  départ  de  celai-ci  semblent 
témoigner  encore  en  faveur  de  la  nullité  du  consentement. 

Le  second  repose  sur  Facte  conjugal  qui  semblerait  faire  re- 
vivre le  mariage.  Mais  c'est  la  règle  admise  par  la  Rote,  à  la 
suite  d'une  déclaration  de  la  Congrégation  du  concile,  que  le 
mariage  invalidement  contracté  par  défaut  de  consentement, 
devait  pour  revivre,  être  célébré  de  nouveau  avec  les  solennités 
requises  par  le  concile  de  Trente  (2).  Au  demeurant,  la  doc- 
trine de  cette  objection  fût-elle  vraie,  elle  ne  s'appliquerait 
qu'au  cas  où  l'acte  conjugal  serait  libre,  spontané  et  non  pas 
forcé  et  involontaire,  comme  il  Test  ici. 

Quant  aux  autres  arguments,  ils  sont  abondamment  réfutés 
par  ce  que  nous  avons  dit  dans  le  cours   de  cette  dissertation. 

11°  Concluons  donc  que  le  mariage,  dont  il  est  question  dans 
le  cas  proposé,  a  été  contracté  sous  l'empire  de  la  crainte,  que 
cette  crainte  n'a  été  purgée  par  aucun  acte  contraire,  et  qu'ainsi 
ce  mariage  est  nul  au  for  intérieur,  et  qu'il  doit  être  déclaré 
nul  att  for  extérieur. 

(Il  Cfr.  Barbosa,  loc.  cit.,  n.  137. 

(2)  395,  corani  Ludovisio,  Ce  senlimenl  doit  être  abandonné,  ainsi 
que  le  prouve  fortement  Benoît  XIV,  dans  ses  institutions.  Mais  la  se- 
conde réponse  subsiste  avec  toute  sa  valeur. 
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DÉCISIONS  RÉCENTES 

DE  LA  CONGRÉGATION  DES  INDULGENCES,  DE  LA  CONGRÉGATION 
DES  RITES  ET  DU  CONCU.E. 

1.  En  réponse  à  une  consultation,  nous  avions  incliné  à 
penser,  malgré  une  décision  de  la  Congrégation  des  Indul- 
gences, rapportée  par  feu  Mgr.  Bouvier,  que  les  confiéiies 
canouiqnement  érigées  en  France  et  en  Belgique,  avant  le  Con- 
cordat de  1801,  avaient  conservé  leurs  indulgences,  sans 
qu'une  nouvelle  érection  lût  nécessaire  (I).  Nous  apportions 
en  preuve  de  cette  opinion,  trois  raisons  qui  nous  paraissaient 
assez  solides.  1°  Les  faveurs  de  celte  espèce  sout  perpétuelles. 
2°  Il  n'est  fait  nulle  mention  des  confréries  dans  le  texte  du 
Concordat.  3»  A  cette  cpotjue  tous  les  évènucs  et  le  cordinal 
Caprara  lui-même  adoptaient  en  pratique  notre  sentiment. 
4°  Enfin  la  réponse  de  \S3  n'y  était  pa-^  tou!  à  f.iit  contraire. 

Malgré  ces  raisons,  le  doute  subsistait,  et  il  était  important 
de  le  (aire  disparaître.  Un  des  vicaires  généraux  du  diocèse  de 
Tonruay  s'adressa  en  consécjuence  à  la  Congrégation  des  In- 
dulgences, et  exposa,  outre  les  raisons  alléguées  ci-dessus, 
qu'une  réponse  anléiicurc  de  la  Congrégation  elle-même  sem- 
blait a;ii)orter  un  gran<l  appi.iàcette  opinion.  iNlais  la  Congré- 
gation confirma  la  réponse  de  i8j3,  et  le  fit  de  manière  à 
écarter  tout  sujet  de  doute.  Il  est  donc  bien  certain  aujoui  d'hui 
qu'une  nouvelle  érection  canonique  di's  confréries  érigées 
avant  le  Concordat  est  absolument  n(;cessaire,  pour  qu'i.'Ues 
conservent  leurs  privilèges  et  indulgences. 
Bealjssime  Pater. 

Aivlreas  Disi ainps  episcopi  Tornacen.  Vicarins  genoralis  Saiictilali 
Vcsiiœ  liiiiiuliier  cxponii  qiiod  diNersa"  cxisianl  scUeniiaî,  circa  con- 

{\)  2«  série,  p;ig.  54S. 
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fraternitates  quae  anlo  perinrbaiionem  gallicanam  canonice  ereclae 
fuenint,  varii-jque  privilegils  ac  inilulgcnliis  dilalse. 

Alii  siqiiidem  lenenl  eas  rum  anliquis  diœ'"esibus  su ppressas  fuis- 
se, ac  proimle  privilegiisalqneindulgenliis  iisdem  olim  concessis  pri- 
vatas  esse,  nisi  novam  post  Conrordalum  erectionem  legilime  obti- 
nuerint.  Qnam  senlenliarn  confirmai  declaralio  nuper  a  Saricia  Con- 
gr?gatione   Iiidiilgentiarum   édita  bis    verbis  :  o    Projjo^-ilo   in   una 

•  Cameracen.  sequfmli  nubio,  uirum  Sodalilales  quae  canonice  exis- 
«  tobanl  anie  Connordalum   iSOI,  anaiserinl  de  facio  sua    [Tvilegia 

•  ac  indulgenlias  ?  S.  Congrcgalio,  indulgenliis  ac  saisis  reliquiis 
«  prjeposiia,  siib  die  22  februarii  ^S47,  respondil,  Négative  quoad 

•  sodalilales  olim  legilime  existcnles,  ac  deinde  sub  cisdem  lilulo, 
«  legibus,  habiui  (ubi  lamen  geslare  liceal)  noviter  ac  canonice  erec- 
M  tas.  1) 

Âlii  autera  prsefalasconfraierniiates  nequaquamsuppressasesse  exis- 
timanl,  bac  sulTiIli  ratione,  quod  neque  in  bulla  Pii  Vil,  Qui  Chrisli^ 
3  Kal.  ^80^,  qua  suppressœ  sunl  anliqnœ  diœi'eses,  neque  in  de- 
crelo  exeiuloriali  Eiiii  Cardinalis  C^iprara,  Lcgali  a  lalere,  ul'a  facla 
sit  menlio  de  confraternilalum  exlinclione.  Quud  in  vij;(ire  perman- 
serinl  deduci  eiiam  poiest  ex  agcndi  ralione  ejiisdem  Emineniissimi 
Cardinalis,  qui  anno  ^804,  et  seq.  plures  in  alias  eccles^ias  confraler- 
ni!ales  Iranslulit,  quin  novnm  canonicara  requisieril  ereciionem. 

Ihiic  landem  senien'ise  ipsammel  S.Congregaiionem  Indulgenliarum 
adbaesisse  patel  ex  sequenii  dei;laraiione  pro  quadam  civiiale  hnjus 
dicecesis  dala,  bis  concepla  verbis. 

«  loler  cbartas  quee  in  ecclesia  S.  Waldelrudis,  Tornacen.  dicecesis 
«  asservaniur,inveniuntur  bulla  ac  décréta  episcopaIia,quibus  conce- 
(t  dilur  facuhas  erig^ndi  confralernilalera  diclee  S.  Waldelrudis;  sed 
«  cum  dubilarelur  ulrura  prseiala  confraternitas  unquamerectafuerit 
a  vel  num  defeolu  confralrura  desieril  exislere;  curaque  vi  ei  lenore 
«  bullarara  confralernilas  in  perpeluum  erigenda  essel,  quéesilum 
ft  fuil  an  nova  oreclione  canonica  opus  sit,  ad  instauraniara  banc 
«  confralernilaiem,  vel  si  nondum  fuil  erecla,  bullis  eldecreiis  prtE- 
«  diclis  uli  nunc  aibuc  liceal?  Sacra  Congregutio  respondil  :Non  iu- 
«  dig.re  nova  canonica  ereciione  pro  sodalitale  inslauranda  S.  Wal- 
«  delrudis;  ac  sietiam  ob  defeclum  confratrum  ipsa  desieril,  lamen 
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f  indu'geniiae  a'^privi'egia  in  cnuntialabuUa  contenta  minime  amis- 
u  sa  esse,  proimleque  vigere.  Die  28  januarii  1839,  » 

Unile  ad  lollendum  omne  dubium,  qiiseril  oralor  ulrum  anliquse 
sodaIilaie=,  qiiae  posl  Concorda'.um  anni  ISOl  novilcr  ac  canouice 
erecise  non  fueruni,  privilégia  ei  indulgealias  ipsis  concessa  amise- 
rinl.  El  D(  us,  tic, 

Cum  in  S.  Congrcgatione  Indulgenliarum,  qiise  die  M  decembris 
-1857  apuii  Valicanas  œdes  habita  fuit,  ex  parle  Vicarii  Generalis  diœ- 
cesis  Ti)rnacen.  proposilum  fuissel  dubium  : 

Ulrum  anliquœ  sodalilales,  quœ  posl  Concordalum  anni  -1804, uovi- 
ler  ac  canonice  eredee  non  fuerunl,  priviligiu  et  indulgenlias  ipsis 
concessa  ainiserinl?  EK.  PP.  audilo  prius  Coiisulloris  volo,  responde- 
runl  :  Jlfiviafive. 

Daiuiii  liiimae  ex  secrelaria  ejusdem  Sacrae  Congrcgalionis,  die  20 
januarii  185s. 

Il  nous  reste  encore  à  signaler  uu  petit  nombre  de  décrets 
de  la  Conf^régatioii  des  Rites. 

II,  Parmi  les  diverses  oraisons  pour  les  raorts^  uui  sont  in- 
sérées au  Missel,  ou  au  Rituel,  il  s'en  trouve  quelques  unes 
pour  lesquelles  le  changement  de  famuii  en  famulœ  est  indi- 
qué, tii:au(l  il  s'agit  d'une  femme.  Pour  les  autres,  aucun  chan- 
gement n'est  marqué.  Il  semble  pourtant  que  le  changement 
doit  avoir  lieu.  Prenons  par  exemple  la  collecte  Deus  cui  pro- 
prium,  qui  se  chante  à  la  messe  des  funérailles.  Le  Missel  porte 
la  lettre  N.  ai)rès  les  mots  famuii  tui,  c'est-à-dire,  qu'il  or- 
domie  de  dire  le  nom  du  défunt.  Or,  si  le  défaut  est  une 
femme,  ne  seiait-il  pas  singulier  de  faire  précéder  de  famuii 
tui  un  nom  tout  i'cmiiiin?  La  rubrique  ne  semble-t-cllo  pas 
exiger  alors  qu'on  change  le  mascului  eu  féminin,  et  le  sin- 
gulier, au  besoin,  eu  pluriel  ? 

Une  exception  cependant  doit  toujours  se  faire  relativement 
à  la  prièie,  .^'ort  intrcs  injudicium  cum  servo  luo,  dans  laquelle 
le  mabculin  singulier  doit  toujours  rigoureusement  être  con- 
servé. Ces  paroles  sont  en  effet  tirées  du  psaume  U2,  et  TE- 
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glise  ne  permet  pas  qu'on  touche  au  texte  sacré.  C'est  en  ce 
sens  que  la  Congrégation  des  Rites  vient  de  se  prononcer. 

An  haec  nibrioa  quce  legiiur  in  Riluali  circa  Gnem  lolius  orfiinisei- 
equiarum,  «  si  olïïiium  fueril  pro  |)luribus  defunclis,  oraiio  el  versus 
«  dicanlur  in  plurali  numéro,  si  fueril  fœmina,  in  génère  fœmineo,» 
applicari  debeat  orationi  Jbsolre,  qiife  in  exequiis  dicilur  ad  linem 
LaudumPvel  boe(;  oraiio  invarinbilis  sit,  sive  dicalur  pro  pluribus, 
sive  pro  fœmina,  dum  in  aliis  oralionibus,  dala  occasione,  fil  varialio 
generis  aul  nuraeri  ?  Insuper  an  oraiio  Deus  cui  proprium  fst...  pro 
anima  famuli  iui  A',  reriianda  in  exequiis  anle  anliphonam  In  para- 
disum,  invariabilis  sit,  etiam  si  dicalur  pro  fœmina;  h'\r.  enim  Riluale 
non  indical  variationem,  dum  eadem  oraiio,  in  fine  offii-ii  defnnc- 
lorum,  ipso  Riluali  imlicanie,  admiltit  variaiionem? 

Resp.  Variandara  esse  semper,  excepta  oralione  Non  mites.  Die  ^2 
aug.  1854  in  Lucionen.  ad  60. 

III.  La  plupart  des  synodes  tenus  récemment  en  France 
ordonnent  au  curé  nouvellement  nommé  de  faire  sa  profession 
de  foi,  devant  le  peuple,  en  français,  le  jour  de  t-on  installation. 
Nous  ne  citerons  que  le  synode  diocésain  tenu  à  Albi  en  4853 
(1).  «  Tout  prêtre  qui  sera  pourvu  d'une  dignité,  ou  d'un  bé- 
néfice à  charge  d'àines,  fera  devant  le  peuple  et  en  français, 
le  jour  de  son  installation  canonique,  la  profession  de  foi  de 
Pie  IV,  conformément  au  cérémonial  usité  à  cet  effet.  »  Ce 
n'^st  pas  cependant  tout  à  fait  ce  qu'exige  le  Concile  de  Trente. 
Celui-ci  veut  que  la  profession  soit  faite  endéaus  les  deux  mois 
qui  suivent  la  nomination,  dans  les  mains  de  l'évêque  ou  de 
son  vicaire  général.  Or  rien  n'indique  dans  les  décrets  dont 
nous  parlons,  que  rinstallation  se  fait  avant  les  deux  mois 
écoulés,  et  que  l'évêque  ou  son  vicaire  général  préside  à  la  cé- 
rémonie. Par  conséquent  la  profession,  faite  à  Tinstallation 
ne  peut  pas  tenir  Ueu  de  celle  qu'exige  le  Concile  de  Trente. 

(\)  Til.v,  an.  1. 


—  440  — 

En  outre,  on  veut  que  la  formule  soit  lue  en  français,  mais  ne 
vaudrait-il  pas  mieux  se  servir  du  latin  qui  est  la  langue  de 
TEglise,  vu  surtout  qu'il  n'y  a  nulle  raison  de  préférer  une 
traduction  à  la  formule  rédigée  par  Pie  IV? 

Il  nous  parait,  dans  la  réponse  (ju'on  va  lire,  que  la  Congré- 
gation des  Kites  ne  reconnaît  pas,  dans  la  profession  de  foi 
dont  parlent  les  synodes,  les  conditions  requises  parle  Concile 
de  Trente,  conditions  qu'il  importe  de  garder,  sous  peine  de 
ne  pas  faire  siens  les  fruits  de  son  bénéfice. 

Uirum  novus  parchus,  quum  prima  vice  in  sud  parocliiali  raïauere 
coram  populo  in  ecclesia  paroi'hiali  congrcgalo,  canoiiice  consliluiiur, 
gallice,  le  jour  de  ton  installalion,  debeal  prolileri  (idem  oaiholicam 
'n  formula  ab  Aposloiica  Sede  pr3e>iripla  ?  El  qualenus  aflirmalive, 
utrum  illa  professio  e3dem  sil  ac  forma  juramcnii  synodalis  quae  le* 
gilur  iti  Ponlifirali  Romane  iii  ordiiie  ad  syoodum,  et  uirura  recilanda 
in  vcrnacula  lingiia  ? 

Kesp.  Servandum  decrelum  Concilii  Tridenlini,  sess.  xxiv,  cap.  ^2, 
de  refoi-mat.  Professionem  aulem  ûdei  edeodam  juxla  forniulam  a 
Pic  IV  slaluiam,  quam  exibel  Poniificaie  Romanum,  in  ordine  ad 

S^DOdlim. 

Die  21  julii  ^85S  in  Briocen.  ad  H. 

IV,  Aux  termes  du  Rituel  romain  le  tabernacle  doit  être  re- 
couvert d'un  conopée  ou  rideau  ordinairement  en  soie,  dont  la 
forme  varie  selon  la  forme  du  tabernacle  auquel  il  s'adapte. 
Ce  conopée  est  le  signe  qui  avertit  de  la  présence  du  S.  Sacre- 
ment. Car. ainsi  que  le  remarque  Mgr  de  Conny  (l),les  lampes 
peuvent  s'allumer  en  l'iiouncur  d'un  saint  et  devant  un  autel 
ordinaire,  tandis  que  le  conopée  ne  s'applique  jamais  à  un 
autel  vide.  Il  est  à  regretter  que  ce  conopée  ne  se  trouve  pas 
dans  toutes  les  églises  où  réside  le  S.  Sacrement.  C'est  une  bien 
petite  dépense,  surtout,  comme  on  le  verra  dans  le  décret  sui- 
vant, que  ce  rideau  peut  toujours  être  blanc. 

(1)  Cérimonial  Romain,  3"  cdil,  p;ig.  8,  noU- 
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^.  Uirum  Tabernaculiira  in  quo  recondilur  SS.  Sacramcnlum,  co- 
nopeo  cooperiri  debeai,  ul  feri  Riiua'e,  el  qualenus  affirmalive.  2. 
Ulrum  conopeiim  isluil  ronfici  possil  ex  panno,  sive  gossypio,  sive 
lana,  sive  cannabe  coniexio?  3.  Cujusnam  coloris  esse  debeat  ?  Aliis 
opinanlibus,  ul  Barruffaldus,  conopeum  debere  esse  coloris  albi,  ut- 
pole  convenieniis  Sanclissimo  Sacramenio;  alii  aulem,ul  Gavanlus, 
ejusdem  coloris  cujus  sunl  palliura  aiiaris  el  cœlera  paramenla  ,  pro 
temporis  fesiique  raiionc,  prseter  colorcm  nigrum ,  qui  mulalur  in 
colore  violaceo  in  exequiis  defunclorum? 

Resp.  Quoad  ^  quœsl.  Jffirmalive;  quoad  2.  pariler  affirmative} 
quoad  3.  u'ramqne  sententiarn  posse  in  praxim  deduci,  maxime  vero 
senlenliam  Gavanii,  quîe  pro  se  habel  usum  ecclesiarum  Urbis.  2\ 
julii  ^85o,  in  Briocen.  ad  ^3. 

V.Nous  fondant  sur  un  décret  de  la  Congrégation  des  Rites, 
nous  avions  pensé  que  l'évèque,  assistant  au  salut  en  cappa,  de- 
vait mettre  l'encens  dans  l'encensoir,  mais  que  c'était  au  célé- 
brant d'encenser  le  S.  Sacrement  (1).  Interrogée  de  nouveau 
la  Congrégation  vient  de  résoudre  en  sens  contraire  la  seconde 
de  nos  assertions,  qui  ne  résultait  pas  du  reste  clairement  du 
décret  in  Fanen.  En  outre,  elle  ne  semble  plus  exiger  comme 
condition  que  l'évèque  porte  la  cappa;  pourvu  qu'il  assiste, 
il  lui  appartient  de  mettre  l'encens  et  d'encenser  le  S.  Sacre- 
ment. 

Saepius  fil  in  diœcesi  Briocensi,  ul  in  fine  MissEe  el  Vesperarum  be- 
nediclio  cum  auguslissimo  Sacramenio  Eucharisliae  populo  imperlia- 
tur  a  célébrante  ;  queeriiur  an  ab  Episcopo  assislenle.  vel  potius  a  cé- 
lébrante Ibus  in  ihuribulum  imponi  debeai,  ad  ihurificandum  SS. 
Sacramenlura?  Ratio  dubilandi  est  quia  in  hoc  casu  Ihus  benedici  non 
débet,  sed  simpliciier  poni  in  iburibulum? 

Resp.  Affirmalive  ad  1  parlem.  Négative  ad  2,  el  Episcopum  Ihu- 
riflcare  debere.  2^  julii  ^855  in  Sriocen,  ad  8. 

VI. L'Eglise  voulant  entourer  de  toutes  les  garanties  possibles  la 
^1)  2»  série,  pag.  342. 
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publication  des  indulgences,  l'a  non  seulement  soumise  â  l'ap- 
probation de  l'évêque  diocésain,  mais  encore  a  défendu  de 
livrer  à  l'impression  un  catalogue  ou  recueil  d'indul genres, 
sans  la  permission  delà  Congrégation  des  Indulgences  (i). 
L'évêque  est  donc  privé  dn  pouvoir  d'approuver  un  recueil 
nouveau  d'indulgences,quand  même  on  ne  ferait  qu'y  résumei' 
divers  rescrits  ou  biefs  authentiques.  Car  l'auteur  n'est  pas  sûr 
de  toujours  bien  rendre  les  comlitions  exprimées  dans  les  res- 
crits. C'est  souvent  là  qu'on  pécbe,  et  pour  éviter  des  erreurs 
préjudiciables  aux  fidèles,  ces  extraits  ou  résumés  doivent  être 
examinés  par  la  Congrégation  même  des  Indulgences.  Il  n'en 
serait  pas  de  môme,  pensons  nous,  si  le  catalogue  ne  faisait 
que  reproduire,  sauf  les  développements,  un  ouvrage  déjà  ap- 
prouvé par  la  Congrégation  ,  et  se  bornait  à  cette  reproduc- 
tion, puisque  alors  ce  ne  serait  plus  un  nouveau  recueil,  mais 
un  abrégé  de  l'ancien. 

Du  reste,  il  est  manifeste  qu3  le  droit  de  l'évêque  de  publier 
ou  de  permettre  qu'on  publie  un  rescrit  pontifical  accordant 
une  indulgence,  demeure  dans  tonte  son  intégrité,  la  règle  de 
Hndex  ne  s'appliqùant  qu'aux  sommaires  ou  catalogues.  Tel 
est  le  sens  de  la  réponse  suivante  adressée  à  Mgr  l'évêque  de 
Périgueux. 

In  generalibus  comitiis  S. Congrégation] s  Indulgentiis  sacris- 
que  reliquiis  prœpositae,  in  palatio  Vaticano  habitis  die  14 
decembris  praiteriti  anni  1857,  EE.  Patres,  audito  consultoris 
voto,  rebusque  mature  perpcnsis,  fuerunt  in  voto  :  «  Arli- 
culum  12  §  III  decretorum  post  régulas  Indicis  editornm  ita 
esse  intelligendum  et  in  praxim  deducendum,  ut  si  agatur  de 

(I)  Eq  [ù[e  de  l'index,  entre  les  règles  pour  discerner  les  livres  pro 
bibés  deâ  anires,  on  lit  celle-ci,  §  3,  n.  -12.  «  Indulgenliarnm  libri 
omnes,  diaria,  summaria,  libelli,  folia,  elc  in  quibus  earum  conroS' 
siones  oonlmcnlur,  non  edanlur  absque  iicenlia  S.  Congregaliouis  In- 
dulgenliarum.  i> 
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edenda  coucessione  alicujus  iudulgeutioe,  vel  summarii  indul- 
gentiarum  quod  ex  Brevi  apostolico  velrescriplo  desumeudum 
eftt,  £vut  de  summario  ex  auctoritale  S.  Coiigregatiouis  jam  vul-.. 
gato;  in  potestate  ordinarii  ait  lieentiain  concedere  earumdem 
iiidulgontiarum  coucessiones  typis  imprimeudi  (  dummodo  pro 
aUi.juo  elenclio  uou  sic  spccialis  et  expressa  prohibitio).  E  con- 
tra vero,  si  sermo  sit  de  summario  antea  collecto,  sed  nun- 
quam  approbalo,  vel  nuuc  primum  ex  diversis  coucessionibus 
colligendo,  requiritur  expressa  S.  Congregatioiiis  ludulgen- 
tiaruiû  liceutia,  addita  tamen  conditioiie  facto  cerbo  cum  Sam- 
tmimo.  » 

Cette  décision  fut  approuvée  par  le  Souverain  Pontife,  le  22 
janvier  ^ 858(1). 

Les  deux  dernières  livraisons  des  Analecta  juris  pontificii 
aous  api^orteut  plusieurs  décisions  très-récentes  de  la  Gongrc- 
gatiou  du  Concile,  dont  nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  leur 
donner  une  courte  analyse.  Nous  choisissons  celles  qui  nous 
paraissent  présenter  le  plus  d'intérêt. 

Vil.  Déposition  du  recteur  d'un  ot^phelinat.  Une  maison  d'or- 
phelines établie  au  siècle  dernier  est  diri^^ée  par  des  sœurs 
oblates,  de  S.  Philippe  de  Néri. 

La  supérieure  a  l'adminietration,  mais  elle  en  doit  rendre 
compte  tous  les  mois  au  recteur.  Celui-ci  nomme  la  supérieure, 
étant  chargé  de  toute  la  discipline  intérieure.  Les  fonctions  de 
recteur  étaient  exercées  depuis  quelques  années  par  un  cha- 
noine de  lu  cathédrale.  Or,  il  advint  l'an  dernier, qu'il  crut  de- 
voir revendiquer  par  devant  le  tribunal  de  l'évolue,  un  héri- 
tage qui  devait,  lui  paraissait-il,  revenir  à  l'orphelinat.  Après 
quelques  actes  préliminairos ,  l'évé^^iue  conseilla  au  supérieur 
de  se  désister,  car  il  prévoyait  q\ie  la  communauté  succombe- 
rait. Leg  religieuses  et  le  supéric-ur  n'y  consentirent  pas.  L'é- 

{\)  V.  .-ina/ecia  juris  pcnti/iCîit2'}''  litraissa,  (olonie  1227. 
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vêque  insista ,  nomma  même  une  commission  spéciale  pour 
celte  affaire,  malgré  les  protestations  du  recteur  et  de  la  supé- 
rieure. L'évêque  s'étant  ensuite  rendu  au  couvent,  dut  enten- 
dre des  observations  assez  vives  du  recteur,  et  même  certaines 
choses  qu'il  regarda  comme  injurieuses  à  sa  personne.  Il  se 
retira  donc  à  l'instant  même.  Puis  il  adressa  au  supérieur  une 
lettre  par  laquelle  il  le  destituait  de  sa  charge,  avec  défense 
de  mettre  désormais  les  pieds  dans  l'établissement,  sous  peine 
de  suspense  ipso  facto,  et  autres  peines  à  son  gré.  Il  déposa  en 
même  temps  la  supérieure.  C'est  contre  cette  destitution  qu'il 
y  eut  recours  à  RoQie.  Voici  les  raisons  alléguées  par  les  deux 
parties. 

Pour  la  privation  de  l'emploi.  Le  supérieur  d'un  établisse- 
ment pieux  n'est  qu'un  simple  administrateur ,  le  mandataire 
de  l'évêque,  et  à  ce  titre  il  est  toujours  révocable  au  gré  de 
l'évêque.  Du  reste  ce  principe  est  formellement  exprimé  dans 
les  constitutions  de  l'orphelinat.  Au  surplus,  l'évêque  a  de 
très  bonnes  raisons  pour  le  destituer.  1.  Son  opiniâtreté  à 
poursuivre  un  procès  peu  avantageux  ,  et  dont  le  succès  était 
problématique.  2.  Le  mépris  formel  de  l'autorité  de  l'évêque, 
dont  il  s'est  rendu  coupable,  en  présence  des  religieuses  et  de 
la  commission.  3.  La  désobéissance  qu'il  a  fomentée  dans  le 
couvent  et  l'orphelinat,  et  par  suite,  des  troubles  et  des  scan- 
dales. 

Pour  la  réintégration.  L'avocat  du  chanoine  soutient  que  la 
charge  de  recteur  n'est  pas  amovible  sans  cause.  D'abord  il 
nie  que  le  recteur  soit  amovible  au  gré  de  l'évêque,  cette  fonc- 
tion étant  donnée  sans  limitation  de  temp?.  Il  n'est  pas  non 
plus  un  simple  délégué  de  l'évêque  ;  les  constitutions  de  la 
maison  en  font  foi.  Du  reste  fùt-il  amovible  ad  nutum  ,  il  fau- 
drait une  cause  raisonnable  pour  le  révoquer.  Car  le  pouvoir 
de  révoquer  même  dans  sa  plus  grande  extension,  est  soumis  à 
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la  loi  de  l'équité  naturelle  qui  ne  permet  pas  de  porter  publi- 
quement atteinte  à  la  réputation  d'un  homme  qui  n'a  point 
prévarirjué.  Les  saints  Canons  réputent  inique  toute  privation 
de  charge ,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  faute  commise  par  celui  à 
qui  cette  charge  était  confiée.  S'il  est  vrai  que  l'emploi  de 
confesseur  ne  puisse  être  retiré  qu'après  connaissance  de  cau- 
se ,  à  pins  forte  raison  ne  peut-on  pas  enlever  sans  cause  une 
charge  comme  celle  de  recleur,  à  laquelle  sont  annexées  une 
administration,  une  autorité,  et  une  juridiction  publique. 
D'autre  part  la  cause  de  révocation  n'existe  pas.  L'administra- 
teur avait  le  droit  et  le  devoir  de  poursuivre  le  procès,  et  s'il  a 
manqué  à  l'évêque,  c'est  qu'il  a  été  provoqué. 

La  S.  Congrégation  du  Concile  a  reconnu  le  droit  del'é- 
vêque,  tout  en  le  priant  de  réintégrer  l'administrateur,  après 
nne  retraite  de  13 jours.  Quant  à  la  supérieure,  sa  cause  a  été 
remise  à  la  clémence  de  l'évèque. 

«  An  constet  de  légitima  causa  remotionis,  ac  respectivae 
a  depositionis  in  casu? 

a  Consiare  de  jure  episcopi  removendi  rectorem ,  et  depo- 
«  nemli  religiosara  praîsidem,  et  ad  mentem.  Mens  est  quod 
a  attentis  peculiaribus  circnmstanciis  scribatur  episcopo,  ut 
a  peractis  per  quiudecim  dies  a  C...  spiritualiter  exercitiis  in 
a  domo  religiosa  ab  episcopo  designanda,  eidemque  petita  ve- 
«  nia,  canonicum  ad  pri?tinum  oflQcium  restituere  velit.  Quoad 
a  vero  religiosani  prœsidem,  arbilrio  et  clementiee  Episcopi.  » 
Die  2'*  julii  1858. 

\li\. Legs  de  messes.  Une  personne  pieuse,  par  testament  du  9 
mai  1833,  laissa  deux  legs  ainsi  conçus.  «  Je  donne  et  laisse  à 
l'hospice  de  cette  ville,  73000  livres  de  Milan ,  avec  la  charge 
de  faire  célébrer  à  perpétuité  330  messes,  dans  l'égUse  de  M. 
pour  la  commodité  de  la  population.  Je  laisse  également  à  ti- 
tre de  legs ,  à  l'Hôtel-Dieu  de  cette  ville,  82000  livres,  avec 
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obligation  de  payer  à  i)erpetaité  1000  livres  de  rente  par  m 
au  vicaire  ,  qui  devra  aider  le  curé  dans  les  soins  spirituels  de 
la  paroisse,  et  célébrer  chaque  année,  dang  l'église  paroissia- 
le, 350  messes  qu'il  appliquera  euivant  mon  intention  ». 

Ces  différentes  manières  de  s'exprimer,  dans  les  deux  leg», 
ont  fait  penser  que  dans  le  premier,  la  testatrice  n'avait  réelle- 
ment prescrit  que  la  célébration  des  messes,  sans  obligation  de 
les  appliquer;  et  de  fait  le  chapelain  les  a  toujours  appliquées 
librement.  Toutefois  l'on  jugea  sage  d'interroger  la  Congréga- 
tion du  Concile  qui  répondit,  dans  un  court  sommaire  :  «  Non 
«  coustare  de  oncre  applicalionismissarum,  etin  reliquis  pro- 
«  videat  episcopos  » . 

ÎX. Fiançailles.  Audition  dea  témoins.  Une  jeune  fille  avait  ré- 
clamé devant  l'Officialité  diocésaine,  pour  qu'on  refusât  le  cer^ 
tificatd'étatlibreàun  jeunehomme,  avec  lequel  elle  prétendait 
avoir  contracté  des  fiançailles.  Elle  s'offrait  à  fournir  la  preuve 
par  témoins.  Sa  demande  fut  accueillie,  mais  le  jetme  homme 
se  pourvut  aussitôt  devant  le  métropolitain  qui  déclara  que  les 
témoins  ne  devaient  pas  être  entendus,  puisqu'en  vertu  d'un 
règlement  civil,  la  preuve  par  témoins  n'était  pas  admise  dans 
ces  sortes  de  questions.  La  jeune  personne  en  appela  à  la  S. 
Congrégation,  qui,  conformément  aux  règles  établies  par  les 
Canons,  ca^^sa  la  sentence  du  métropolitain  et  ordonna  d'en- 
tnndre  les  témoins. 

«  Au  sententia  Curiae  archiepiscopalis  sit  confirmanda  vel 
infirmanda  in  casu? 

Négative  ad  priinam  partcm,  affirmative  ad  secundam,  et 
•ese  locum  examinl  formali  testium  ooram  curia  episoopali  • . 
DieSSaug.  1858. 

X  Chape  llenie.  Indemnité  pour  frais  de  célébrât  ion. U  m  chapel- 
l^nie  perpétuelle  fut  fondée,  il  y  a  peu  d'années,  dans  une  ca- 
thédrale, lyii  messe  devait  y  être  célébrée  tous  les  jours  à  l'au- 
rore pour  la  commodité  des  ouvriers  de  la  campagne.  Le  cha- 
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pitre  accepta  la  fondation ,  mais  en  imposant  au  chapelain 
l'obligation  de  payer  cinq  oboles  par  jonr,pour  les  frais  qu'en- 
traînerait la  messe.  L'évêque  toutefois  réduisit  de  moitié  cette 
indemnité.  Sur  l'appel  des  chanoines,  la  Congrégation  du  Con- 
cile confirma  le  décret  épiseopal,  en  date  du  28  août  1858. 

X].Curé  perpétuel. Pe?nmttatîon\}n  curé  avait  obtenu  au  con- 
cours une  paroisse  plus  importante  que  celle  dont  il  était  char- 
gé. Mais  à  paine  établi  dans  sa  nouvelle  paroisse,  on  porta  con- 
tre lui  une  accusation  formelle.  L'évêque  conçut  alors  le  projet 
de  transférer  le  curé  à  une  paroisse  de  campagne ,  et  dans  le 
cas  où  il  se  refuserait  à  l'accepter ,  il  se  proposait  de  le  forcer 
à  donner  sa  démission ,  en  lui  réservant  une  pension.  Il  s'en 
référa  auparavant  à  la  Congrégation  du  Concile,  alléguant  que 
le  curé,  très  convenable  pour  une  paroisse  de  campagne ,  n'a- 
vait pas  les  qualités  nécessaires  pour  une  ville.  Ce  qu'on  lui 
reprochait  était  peu  grave,  un  peu  trop  de  dépense  pour  la  ta- 
ble, peu  de  largesse  envers  les  pauvres,  et  un  manque  de  pru- 
dence. 

Aux  observations  de  la  Congrégation ,  l'évêque  répondit 
qu'il  ne  pouvait  nommer  un  coadjuteur,  et  que  le  curé  refu- 
sait de  consentir  à  son  déplacement  ;  et  il  insista  de  nouveau 
pour  obtenir  la  translation  du  curé  ,  qui  lui  paraissait  chose 
utile. 

Le  eupé  eut  vent  de  ces  démarches  ,  et  il  demanda  à  la  S. 
Congrégation,  communication  des  griefs  allégués  à  sa  charge, 
afin  de  pouvoir  se  disculper.  Malgré  l'opposition  de  l'évêque, 
les  principales  pièces  contenant  presque  tous  les  chefs  d'accu- 
sation et  les  noms  des  dénonciateurs  furent  transmises  au 
curé.  Les  faits  allégués  contre  lui ,  outre  le  grief  apporté  par 
l'évêque,  sont  qu'ayant  voulu  exiger  les  dîmes  par  voie  juridi- 
que, il  a  soulevé  tous  les  esprits,  et  que  sa  conduite  est  peu  ré- 
gulière. 

L'avocat  du  curé,  dans  sa  défense  ,  plaide  le  fait  et  le  droit. 
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De  fait,  les  dénonciateurs  sont  des  ennemis,  ou  des  gens  abu- 
sés qui  se  sont  rétractés.  La  majorité  du  cleri^é  de  la  ville  ,  les 
curés  circonvoisins  et  les  principaux  habitants  de  la  paroisse 
rendent  hommage  au  zèle  et  àla bonne  administration  du  curé. 

En  droit,  les  Saints  Canons  exigent,  pour  la  déposition  d'un 
curé,  que  les  accusations  portent  sur  des  faits  graves  et  qu'elles 
soient  prouvées  légalement.  Or,  dans  le  cas  actuel,  on  ne  trouve 
aucune  cause  grave.  On  peut  raisonner  de  la  même  manière, 
sur  la  translation  d'un  curé,  puisque  la  translation  est  une  es- 
pèce de  destitution,  surtout  quand  elle  est  imposée  à  titre  de 
punition. 

La  S.  Congrégation  a  délibéré  sur  cette  cause,  mais  la  déci- 
sion n'est  pas  encore  rendue  publique. 

IX.  Curé  amovible.  Révocation. Ce  curé  avait  suivi  les  cours  du 
séminaire  de  1816  à  1818,  et  avait  souscrit  des  billets  pour  les 
sommes  qu'il  n'avait  pu  payer.  Maintes  fois  on  en  réclama  le 
paiement,  mais  le  curé  manœuvra  si  bien  que  le  temps  néces- 
saire à  la  prescription  fut  écoulé  avant  qu'on  lui  intentât  un 
procès.  Devant  le  tribunal  civil ,  il  allégua  la  prescription,  et 
le  séminaire  fut  débouté.  Cette  conduite  fit  du  bruit,  excita  des 
murmures  et  produisit  un  grand  scandale.  L'évêque  jugea  en 
conséquence  qu'il  était  de  son  devoir  de  le  priver  de  sa  cure, 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  acquitté  sa  dette  envers  le  séminaire. 

La  cause  lut  alors  déférée  à  la  Congrégation  du  Coucile,  qui, 
après  avoir  entendu  les  avocats  des  parties ,  prononça  sur  les 
doutes  suivants. 

a  1.  An  sit  locus  reintcgrationis  ad  benefîcium  parochiale 
in  casu?  An  sit  locus  restitutioui  fructuum  ,  atque  refectioni 
damuorum  et  expensarum  in  casu? 

Resp.  ad  1.  Négative,  et  scribatur  Emo  Archiepiscopo  N. 
ut  curet  couferri  per  episcopum  N.  aliud  bencficium  fere  ae- 
qualis  rcililus,  facta  tamen  per  sacerdotcm  T.  obligatione  sol- 
vendi  ratatim  debitum  erga  seminarium. 

Ad  2.  Négative.  »  Die  27  novembris  1858. 


—  449  — 


BIBLIOGRAPHIE. 

Traité  canonîqnc  et  pratique  du  Jubilé,  par  J.  Loi- 
seaux,  ancien  professeur  de  Droit  CHOOflique  an  séminaire  <1e  Tour- 
nay.  Volume  in-li  de  768  pages.  Tournay,  Caslerraan,  1859,  avec 
approbalioa. 

Un  compte  rendu  doit  être  une  œuvre  consciencieuse.  On  en 
rencontre  cependant  qui  ne  semblent  viser  qu'à  entasser  élo- 
ges siir  éloges,  et  qui  sont  d'une  exagération  inconcevable. 
Dernièrement  un  aperçu  bibliographique  de  cette  espèce  nous 
est  tombé  dans  les  mains  ;  et  si  ce  n'est  que  la  bonne  foi  de 
l'écrivain  perçait  évidemment  à  travers  ses  paroles,  nous  eus- 
sions été  tenté  de  supposer  que  chaque  louange  était  un  trait 
acéré  de  critique.  Rien  ne  ressemblait  moins  à  l'ouvrage  que 
la  description  qui  en  était  faite.  Sans  doute  il  arrive  de  là  que 
certains  lecteurs  seront  séduits  par  le  brillant  tableau  qui  leur 
est  montré ,  on  vendra  quelques  exemplaires  de  plus ,  mais 
qu'y  gagnera  la  science  ?  qu'y  gagnera  le  recueil  dans  lequel 
sont  insérées  de  si  belles  pièces?  Quelque  soit  l'auteur,  il  faut 
que  nous  puissions  dire  avec  vérité  ,  amicus  Plalo,  magis  arni- 
ca veritns  ;  il  faut  en  outre  que  le  critique  soit  au  courant  de 
la  matière  traitée ,  et  qu'il  soit  en  état  de  porter  un  jugement 
fondé  et  consciencieux. 

M.  l'abbé  Loiseaux  est  de  nos  amis  ;  mais  c'est  parce  qu'il 
est  de  nos  amis  que  nous  croyons  devoir  apporter  plus  de  sé- 
vérité à  l'examen  du  livre  qu'il  vient  de  publier  :  pouvons- 
nous  désirer  autre  chose  sinon  que  son  œuvre  soit  aussi  par- 
faite que  possible,  et  pour  cela  est-il  un  autre  moyen  que  de 
l'examiner  de  près  et  la  juger  rigoureusement ,  quoiqu'on 
toute  équité  ?  C'est  aussi  son  désir  que  nous  ne  l'épargnions 
pas,  et  que  notre  critique  l'amène  à  toutes  les  améliorations 
désirables. 
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Dans  le  dessein  de  l'auteui',  le  Traité  du  Jubilé  devait  pa- 
ruitie  l'an  dernier,  et  faciliter  aux  cm-és  et  aux  confesseurs  la 
résolution  des  nombreux  doutes  qu'ils  auront  sans  doute  ren- 
contrés dans  le  jubilé  de  1838.  Pourquoi  donc  l'ouvrage  pa- 
rait-il après  coup  ,  et  pour  ainsi  dire  lorsqu'il  devient  inutile? 
Voici  la  réponse  de  l'auteur,  u  Dès  la  première  annonce  du 
«  jubilé,  le  désir  d'être  utile,  selon  la  mesure  de  mes  forces, 
«  me  fit  prendre  la  résolution  de  recueillir,  revoir  et  coordon- 
«  ner  mes  notes  sm*  la  matière.  Sans  différer,  je  me  mis  à 
<(  l'œuvre  ,  dans  l'espoir  fondé  de  la  terminer  à  temps.  Mais  , 
((  comme  il  arrive  à  tout  autem-  qui  travaille  sérieusement  à 
((  un  livre  sérieux ,  je  me  trouvai  arrêté  presque  à  chaque 
«  page.  Relire  mon  ouvrage,  vérifier  les  citations,  consulter 
((  et  confronter  les  auteurs  dont  nous  donnons  ci-après  la  lis- 
ci  te;  peser  les  raisons  pour  et  contre;  éclaircir  les  doutes; 
«  combattre  par  voie  d'autorité  les  errem-s  qui  se  glisseat 
«  dans  l'accomplissement  des  clauses  et  des  conditions  pres- 
<(  crites,  tant  pour  la  célébration  du  jubilé  que  pour  gagner 
«  l'indulgence  ;  examiner ,  étudier ,  résoudre  les  cas  nom- 
«  breux  qui  se  pressent  à  la  suite  de  ceux  qui  ont  été  décidés 
«  déjà:  certes,  c'était  là  ime  besogne  rude,  longue,  sérieuse.  » 
Au  reste  l'autcm'  pense  que  son  livre  ne  vient  pas  trop  tard, 
et  que  selon  toute  probabilité  ,  nous  ne  serons  pas  longtemps 
sans  jouir  encore  du  bienfait  d'un  jubilé. 

Tout  ce  que  l'auteur  annonce,  iU'afait.  Ilsufilt  d'ouvrir  son 
livre  pour  comprendre  avec  quelle  exactitude  scrupuleuse  il 
l'a  composé. Ce  qu'on  y  admire  le  plus, c'est  la  netteté  d'expo- 
sition, la  clarté  d'expression  qui  dit  précisément  ce  qu'il  veut 
fftire  dire.  On  peut  aifirmer  qu'il  n'y  a  pas  un  mot  de  trop  dans 
ce  volume ,  et  malgré  cette  concision  ,  on  ne  saurait  trouver 
qu'une  phrase  ou  deux  qui  ne  soient  pas  parfaitement  claires, 
et  pas  une  question  qui  ne  puisse  être  saisie  de  tout  le  mon- 
de. Il  est  vrai  qu'une  part  en  revient  à  l'emploi  de  la  langue 
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française,  et  notrs  félicitons  l'auteur  de  s'en  être  servi ,  maïs 
il  y  a  encore  là  pom-tant  la  manifestation  d'un  talent  tout  à 
fait  spécial. 

Le  traité  du  jubilé  (1)  est  divisé  en  sept  ebapîtres  qtd  eux- 
mêmes  sont  stibdivisés  en  articles  et  en  paragraphes.  €ette 
division  ,  quoique  très  rationnelle,  laisse  cependant  quelque 
cliose  h  désirer.  Il  n'est  pas  facile  de  saisir  l'ordre  d'idées 
qu'a  suivi  un  auteur  ,  et  le  lecteur  aime  bien  d'être  mis  sans 
efltort  dans  le  secret  du  plan  selon  lequel  il  a  travail- 
la. Deux  ou  trois  grandes  divisions  Indiquées  dans  la  pré- 
fcice  ou  en  tête  de  la  table  des  matières  eussent  beaucoup 
simplifié  les  recbercîies.  Quand  â  la  table ,  elle  présente  un 
détail  extrême,  et  forme  un  résumé  complet  par  numéros  de 
tout  ce  qui  est  renfermé  dans  le  corps  du  volume. 

Le  chapitre  premier  comprend  trois  articles  :  nature  du  ju- 
bilé, ses  différentes  espèces,  et  pouvoir  de  l'accorder.  Le  cha- 
pitre deuxième  a  deux  articles  sur  la  promulgation  et  la  durée 
du  jubilé.  Dans  le  chapitre  troisième, on  examine  l'interpréta- 
tion qu'il  faut  donner  aux  bulles  du  jubilé.  Le  quatrième  dé- 
clare quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  gagner  le  jubilé. 
Le  chapitre  cinquième,  des  œu\Tes  prescrites  pour  le  jnbilé, 
est  très  étendu.  Après  avoir  expliqué  dans  un  premier  article, 
les  œuvres  en  général ,  l'auteur  examine  dans  le  suivant  les 
ouvres  communes  h  tous  les  jubilés,  savoir  la  procession 
d'ouverture,  la  confession,  la  communion,  et  la  visite  des  égli- 
ses. Dans  le  troisième  ,  il  traite  des  (œuvres  propres  au  jubilé 
ordinaire ,  ensuite  de  celles  qui  sont  propres  au  jubilé  extra- 


(^)  Le  lilre  Traité  canoniqve  et  pratique  du  jubilé  noiisparall  ren- 
fermer un  pifonasîiie.  Un  traité  sur  cette  matière  ne  peut  Pire  cano- 
nique sans  6tre  pratique  el  vice  versa.  Pour  employer  res  ileux  qua- 
lilkations,  nous  les  réunirions  en  une  par  un  irait  d'union,  comme  a 
fait  Belicgambe,  et  nous  dirions  traité  canoniro-praiiciue  du  jubilé. 
Quoiqu'il  en  soil,  cela  ne  lire  pas  à  conséquence. 
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dinaire  ,  savoir  le  jeûne  et  l'aumône.  Le  chapitre  sixième  est 
encore  plus  étendu,  et  comprend  à  peu  près  la  moitié  du  trai- 
té; il  y  est  question  des  privilèges  du  jubilé.  D'abord  privi- 
lège accordé  directement  aux  fidèles  de  choisir  le  confesseur. 
Ensuite  les  privilèges  accordés  directement  aux  confesseurs. 
Ce  deuxième  article  est  divisé  en  trois  sections.  Dans  la  pre- 
mière ,  on  examine  les  privilèges  des  confesseurs  pendant  le 
jubilé  extraordinaire ,  savoir  §  1 ,  d'absoudre  des  censures  et 
des  cas  réservés;  §  2 ,  de  dispen.s  ^r  de  l'irrégularitr  ;'  ^  3  ,  de 
commuer  les  vœux  ;  §  4  ,  de  commuer  les  œuvres  prescrites 
pour  le  jubilé;  et  §  5  ,  de  proroger  le  jubilé.  Dans  la  2^  sec- 
tion on  discute  les  privilèges  accordés  aux  confesseurs  jubi- 
léaires  de  l'année  sainte  ;  enfin  la  3e  est  consacrée  à  l'usage 
des  pouvoirs  extraordinaires  du  jubilé.  Un  septième  chapitre 
traite  de  la  suspension  tant  des  indulgences ,  que  des  pou- 
voirs extraordinaires  des  confesseurs  pendant  le  jubilé  de 
Tannée  sainte.  Enfin  une  série  de  documents  termine  le  vo- 
lume. 
Ces  divisions  et  subdivisions  ne  sont  sans  doute  pas  à  l'abri  de 
toute  critique.  Ainsi,  pom"  ne  citer  qu'un  seul  point,  l'auteur, 
au  chapitre  5e,  commence  par  les  œuvres  propres  au  jubilé 
ordinaire,  tandis  qu'au  chapitre  6,  les  privilèges  accordés  aux 
jubilés  extraordinaires  sont  expliqués  les  premiers.  Mais  tout 
cela  est  de  peu  d'importance  ,  et  à  part  ces  petits  défauts  ,  la 
division  de  la  matière  est  fort  bien  faite. 

L'auteur  a  examiné  une  foule  de  questions  douteuses. 
Toujours  il  rapporte  les  opinions  contraires  avec  les  auteurs 
et  les  raisons  qui  les  appuient ,  puis  il  donne  son  sentiment 
motivé.  Mais  il  n'est  pas  esclave  de  ses  devanciers,  et  guidé 
par  un  jugement  presque  toujours  sûr,  il  sait  distinguer  dans 
une  opinion  ce  qu'elle  a  de  fondé ,  ce  qu'elle  renferme  de 
peu  exact,  et  il  fait  les  parts  en  toute  simplicité  et  vérité.  Etu- 
dions en  quelques-unes  à  sa  suite,  pom-  l'utilité  de  nos  lec- 
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teurs  ,  et  tout  à  la  fois  pour  qu'ils  aient  une  idée  de  la  ma- 
nière de  l'auteur. 

Page  13,  il  se  demande  si  l'indulgence  accordée  en  forme  de 
jubilé,  est  vin  jubilé,  si  elle  en  a  les  privilèges.  Il  rapporte  que 
selon  le  sentiment  commun ,  une  telle  indulgence  n'emporte 
pas  nécessairement  la  concession  des  privilèges.  Nous  ferons 
cependant  remarquer,  ajoute-t-il,  que  les  bulles  de  Pie  IX  pa- 
raissent fom-nir  un  argument  en  faveur  du  principe  de  la  pre- 
mière opinion.  En  effet  ce  qu'il  appelle  en  un  endroit,  en  for- 
me de  Jubilé,  plus  tard  il  le  nomme  tout  uniment  jubilé.  Tou- 
tefois il  parait  se  raUier  au  sentiment  commun,  (c  Nous  ne 
croyons  pas  que  les  concessions  d'ime  semblable  indulgence 
entraînent  par  le  fait  même  la  concession  des  privilèges  extra- 
ordinaires quç  le  Pape  a  coutume  d'apporter  en  temps  de  ju- 
bilé. Le  soin  que  les  Souverains  Pontifes  prennent  de  spéci- 
jBer  chaque  fois  les  pouvoirs  extraordinaires  qu'ils  accordent , 
n'en  est-il  pas  une  preuve  ?  » 

Nous  croyons  que  l'autem-  aurait  dû  se  ranger  plus  fran- 
chement à  l'opinion  commune.  Ce  qui  est  tiré  des  bulles  de 
Pie  IX  n'a  aucune  valeur, et  il  am'ait  dû  le  montrer  en  peu  de 
mots.  Pourquoi  laisser  STibsiter  cette  raison  ,  qui,  grossie  par 
l'imagination  d'un  esprit  peu  droit ,  pourra  le  faire  croire  à 
une  probabilité  ? 

Page  39 ,  il  recherche  ce  qu'il  faut  pour  qu'il  y  ait  cause 
juste  et  raisonnable  d'accorder  l'indulgence:  «  Saint  Thomas, 
et  de  graves  théologiens  à  sa  suite,  se  contentaient  d'une  œu- 
vre quelconque ,  pour\Ti  qu'elle  pût  tom-ner  à  la  gloire  de 
Dieu,  et  à  l'utilité  du  prochain  ou  de  l'EgHse.... 

L'opinion  communément  reçue  et  dont  Bellarmin  s'est  cons- 
titué le  champion  ,  exige  qu'il  y  ait  proportion  entre  l'indul- 
gence et  la  cause  pour  laquelle  on  l'accorde..  Le  sentiment  de 
Bellarmin  nous  parait  mériter  à  juste  titre  les  préférences 
qu'on  lui  donne  aujom'd'hui  sur  celui  de  saint  Thomas.  » 
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Cette  courte  controverse,  qui  est  ici,  ainsi  qu'elle  devait  l'ê- 
tre, traitée  incidemment,  nous  paraît  laisser  à  désirer  dans 
Texposition.  Ainsi  il  n'est  pas  bien  certain  que  S.  Thomas  soit 
de  la  première  opinion.  Bilîuart,  S.  Alphonse  et  d'autres  pré- 
tendent que  son  opinion  est  douteuse,  et  ils  expliquent  le  pas- 
sage qui  est  cité  ici  en  note.  Quant  au  second  sentiment,  fl 
n*est  pas  toal  à  fait  exact  de  dire  que  Bellarmin  s'en  soit  cons- 
titua, le  champion  ;  ce  grand  théologien,  tout  en  avouant  que 
la  seconde  opinion  lui  parait  plus  commune  et  plus  vraie, 
s'attache  à  accorder  les  deux  sentiments  extrêmes  ,  el  montre 
à  l'aide  de  considérations  ingénieuses,  qu'ils  ne  sônl  pas  si 
opposés  qu'ils  le  paraissent  d'ahord.  Le  rôle  de  champion  re- 
viendrait plut*)t  h  Cajetan  qui  en  a  parlé  en  plusieurs  de  ses 
écrits,  notamment  au  tome  ï  de  ses  opuscules,  Traité  9,  et 
aussi  au  Traité  lo  dédié  au  cardinal  Jules  de  Médlcis,  chapi- 
tre 8. 

Page  52.  Les  auteurs  ne  regardent  pas  comme  espentieîle 
la  publication  .'i  Rome  du  jubilé  de  l'année  sainte.  M.  Loiseaux 
croit  trouver  un  argnment  contre  ces  auteurs  dans  la  conduite 
de  Pie  IX, qui  aussitôt  après  son  retour  de  Gaëte,publia  un  ju- 
bilé qu'il  étendit  à  tout  le  monde.  Mais  cette  preuve  ne  nous 
convainc  pas  du  tout.  C'est  ici  un  cas  exceptionnel.  Le  Pape 
était  en  exil,  il  avait  dû  sortir  de  Rome  qui  était  livrée  à  l'a- 
narchie. 

Au  milieu  d'un  tel  bouleversement  y  avail-il  lieu  de  faire 
un  jubilé?  On  n'y  pensa  pas  non  plus  en  1800,  et  qui  songera 
cependant  h  tirer  de  là  un  argument  contre  l'opinion  com- 
mune? 

Page  67.  n  L'évêque  doit-il  faire  en  môme  temps  cette  pu- 
bhcation  pom*  tout  son  diocèse,  ou  peut-il  la  faire  successive- 
ment, pour  les  ditférentes  parties  de  son  diocèse?  Les  auteur» 
sont  divisés  sur  cette  question.  Les  uns  estiment  que  Pévêque 
«st  libre  de  faire  cette  publication  successivement....  D''aulre» 
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avec  Pax  Jordauus,  embrassent  le  sentiment  contraire...,. 
Tout  en  déclarant  qu'il  n'ose  réprouver  le  premier  mode,  Bel- 
legambe  avoue  que  la  pratique  la  plus  commune  lui  est  con- 
traire et  plus  conforme  à  l'intention  du  Souverain-Pontife  » . 
Nous  amions  voulu  non-seulcmcnt  plus  de  clarté  dans  la  der- 
oière  phrase,  mais  encore  une  réprobation  plus  nette  du  pre- 
mier sentiment.  Quand  les  Souverains-Pontifes  veulent  don- 
ner une  grande  latitude  ,  ils  le  disent  clairement.  L'exemple 
de  quelques  prélats  ne  prouve  rien.  Qui  sait  si  les  premiers 
qui  en  ont  usé  dfi  1*  sorte  n'avaient  pas  reçu  un  induit  particu- 
Uef  de  Rome  ? 

Au  surplus  Pax  Jordanus  taxe  de  mortelle  la  conduite  du 
Prélat  qui  diviserait  ainsi  le  jubilé  (1).«  Gaveant  igitur  omnes, 
«  QÂ  quos  spectat  publicare ,  ne  différant ,  neve  séparent  civi- 
«  tatem  a  diœcesi ,  quoad  prsefatam  publicationem ,  alioquin 
«  non  excusabuntm-  a  mortali ,  quia  Papa  prœcipit  illis  in  vir- 
il tu  te  sanctœ  obediœntiœ.  » 

Page  151.  Une  question  fort  importante  est  de  savoir  si  les 
oeuvres  doivent  être  exemptes  de  toute  faute  pour  gagner  l'in- 
dulgence du  jubilé,  ou  si  on  l'obti^int  quoique  les  œuvres 
soient  accompagnées  du  péché.  Après  avoir  montré  qu'il  ne 
s'agit  ici  que  du  péché  qui  aiiecte  l'œuvre  elle-même, l'auteur 
éûumère  sept  sentiments  divers  des  théolog;iens  ,  et  pxiis  il 
s'en,  tijent  k  la  règle  tracéCr  dit-il,  pai-  Benoit  XIV,  qua  les  acr 
tes  doiveatt  être  moralement  bons.  Mais  il  nous  parait  que  cette 
ïègle  de  DenoitXIV  ne  peutavoii-  ici  son  application.  Le  Pofi^ 
tife  ne  parle  dans  le  passage  eité  quje  de  l'irUeniio»  qui  doit 
présideï  à  l'acte  ,  et  nullement  des.  q|Ualité&  que  cet  acte  doit 
posséder.  L'acte,  pour  servir  à  gagner  le  jubilé,  doit  avohr 
une  bonté  morale ,  c'est-à-dire  qu'il  doit  avoir  été  posé  pouï 
une  fin,  bonne,  et  un  acte  qui  n'aurait  paur  but  que  la.  uécréa- 

(I)  Oper.  omn.^  lom.  i,  lib.  v,  lit.  xvi,  n.69. 
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tion ,  que  la  promenade  ,  serait  comme  non  avenue  :  necessa- 
rium  est  quod  sint  actus  boni  moraliter.  C'est  là  tout  ce  qui  se 
déduit  des  paroles  de  Benoit  XIV ,  et  nous  pensons  qu'elles 
n'ont  pas  d'application  à  la  question  présente. 

Page  251.  Peut  on  faire  les  visites  dans  uue  paroisse  voi- 
sine ?  M.  Loiscaux  adopte  ici  le  sentiment  de  Mgr  Bouvier, 
Nous  avons  ,  examinant  ailleurs  cette  question,  penché  pour 
l'opinion  opposée.  On  pourra  y  recourir  (1). 

Page  259  et  ss.  Sur  le  jeûne  à  garder  au  jubilé,  nous  parta- 
geons entièrement  l'opinion  de  l'auteur.  Voici  ses  principes. 
1.  «  Celui  qui,  pour  gagner  le  jubilé,  jeûnera  hors  du  temps 
de  carême  pourra  faire  usage  d'oeufs  et  de  laitage.  2°  Quoi- 
que le  droit  commun  ne  permette  pas  l'usage  du  laitage  en 
temps  de  carême,  une  coutume  constante  l'a  rendu  licite  dans 
notre  pays....  Lorsque  le  Souverain  Pontife  donnera  un  jubilé 
pendant  le  carême,  ou  permettra  que  le  jeûne  du  carême 
serve  pour  le  jubilé ,  on  pourra ,  dans  notre  pays ,  et  dans  les 
pays  où  la  même  coutume  a  prévalu,  faire  usage  de  laitage». 
H  faut  toutefois  excepter  le  cas,  où  la  dispense  contient  une 
clause  restrictive  qui  oblige  à  un  jeûne  strict.  3°  «  Nous  pen- 
sons qu'on  ne  pourrait  faire  usage  des  œufs  pendant  le  carê- 
me, pour  le  jeûne  du  jubilé.  La  raison  en  est  qu'on  pourrait 
également,  appuyé  sur  le  même  motif  (les  dispenses  quadra- 
gésimales),  faire  usage  de  viande;  ce  que  personne  n'admet- 
tra. En  outre,  comme  le  dit  Billuart,  le  Pape  prescrit  le  jeûne 
tel  qu'il  a  coutume  de  se  pratiquer  dans  le  pays  ,  et  non  tel 
qu'il  se  fait  en  vertu  d'une  dispense  spéciale.  Enfin  la  prati- 
que de  Rome  vient  à  l'appui  de  notre  assertion.  En  1852,  S. 
E.  le  Cardinal  vicaire  fixa  le  jubilé  pour  la  ville  de  Rome  ,  du 
19  mars  au  18  avril,  dimanche  de  Quasimodo,  réglant  expres- 
sément un  jour  de  jeûne  strict,  distinct  de  ceux  qui  sont  ex- 
ceptés de  l'induit  du  carême  ». 

(1)  Revue,  lom.  m,  pag.  364. 
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Aux  pages  393  et  ss.  nous  trouvons  des  renseignements 
bien  utiles  pour  la  pratique.  «  Lorsque  le  Souverain  Pontife 
accorde  la  faculté  d'absoudre  les  francs  maçons,  il  y  met  tou- 
jours quelques  conditions.  D'abord  ils  doivent  cesser  de  faire 
partie  de  la  société,  l'abjurer;  ils  doivent  en  outre  remettre 
à  l'évoque, ou  au  prêtre  qui  entend  leur  confession,  les  livres, 
insignes  et  manuscrits  qui  concernent  la  société  ,  s'ils  en  ont 
chez  eux.  Enfin  ils  doivent  dénoncer  leurs  complices.  Les  con- 
fesseurs qui  useront  de  la  faculté  que  leur  accorde  l'induit  du 
jubilé  ne  pourront  se  dispenser  d'exiger  des  pénitents  l'accom- 
plissement des  deux  premières  conditions  :  l'abjuration ,  et  la 
remise  des  livres  et  insignes;  car  leur  pouvoir  n'est  pas  illimi- 
té,mais  restreint  par  la  clause,  consuelis  adhibitis  conditionibus. 
Le  Pape  dispense  de  l'observance  de  la  troisième,  excepté  le 
cas  où  la  dénonciation  paraîtrait  absolument  nécessaire  pour 
éviter  de  plus  grands  maux  ». 

L'auteur,  à  la  page  408,  trouve  que  le  sentiment  adopté  par 
une  instruction  pastorale,  en  1847,  n'est  pas  conforme  à  la 
doctrine  de  Benoit  XIV.  Nous  avons  lu  et  relu  les  passages 
qu'il  cite  ,  et  nous  ne  les  avons  pas  trouvés  concluants.  Jus- 
qu'ici la  question,  ce  nous  semble,  n'est  pas  tranchée. 

On  trouve  ,  page  552 ,  des  détails  très-intéressants  sur  la 
pratique  de  la  commutation  des  vœux.  Il  sera  sage  de  les  lire 
et  d'en  tenir  bonne  note. 

Nous  trouvons  bien  sévère  l'opinion  exposée,  page  573,  sa- 
voir que  si  l'induit  du  jubilé  ne  mentionne  pas  le  privilège, 
le  confesseur  du  jubilé  ne  pourra  pas  s'attribuer  le  pouvoir 
de  commuer  les  œuvres  prescrites.  Il  n'est  pas  à  présumer  en 
effet  que  le  S.  P.  offre  un  jubilé  à  tous  les  fidèles,  et  qu'en 
même  temps  il  le  rende  inabordable  à  un  grand  nombre.  Or, 
ôtez  aux  confesseurs  le  pouvoir  de  commuer  les  œuvres, 
combien  de  chrétiens  profiteront  de  l'indulgence  du  jubilé? 

Il  nous  serait  facile  d'étendre  cet  examen  et  de  passer  en 
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l'evue  uiie  foule  de  questicms  traitées  dans  cet  ouvrage.  Cel- 
les que  nous  uvojis  signalées  et  mises  sous  les  yeux  des  leç» 
teurs  sufliiont  à  montrer  que  le  Tmité  du  Jubilé  est  un  ouvra^» 
ge  cousciencieir^  >  ti-availlé  avec  le  plus  grand  soin ,  n'évitant 
aucune  difficulté,  etpuisant  aux  sources  les  plus  pures.  Ce  trai- 
té ,  à  lui  seul ,  peut  teoix  lieu  de  tous  les  autres,  et  nul  autro 
ne  peut  le  remplacer  ^  notre  époque.  Sans  doute  quelques 
petites  taches  le  déparent,  et  qui  n'a  pas  ses  défauts?  Qui  ne 
se  trompe  jamais  ?  Mais  il  n'est  pas  si  difficile  de  les  faire  dis- 
parailro.  Et  puis  que  sont-elles  à  côté  de  la  lumière  qui  brille 
dans  tout  le  cours  du  volume? 

Nous  remercions  donc  sincèrement  M.  Loiseaux  de  la  boa- 
ne  pensée  qu'il  a  eue  de  nous  communiquer  une  partie  du 
fruit  de  ses  longues  études,  et  nous  l'invitons  à  persévérer 
dans  la  voie  dans  laquelle  il  vient  d'entrer  avec  taut  de  suc- 
cès. Puisse-t-il  surtout  nous  doter  bientôt  d'un  Cours  de  Droit 
Canon  approprié  à  la  législation  moderne.  Il  ne  pourrait  mieux 
répondie  au  vœu  général. 


CONSULTATION  I. 

I.  Nous  avons  déjà  expliqué  qu'il  est  défendu  de  mettre  des 
vases  avec  des  fleurs  devant  le  tabernacle  qui  renferme  le  S. 
Sacrement;  que  sur  la  porte  soit,  ou  uon^  sculptée  l'image  de 
Notre  Seigneur  Jésus-Christ.  Cette  défense  n'a  plus  de  motif 
quand  le  Saint  Sacrement  n'est  pas  au  tabernacle,  maïs  alors 
il  faut  faire  disparaître  tous  les  signes  qui  marquent  la  pré- 
sence de  la  Sainte  Eucharistie. 

II.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'exposition  dans  le  ciboire  ou 
dans  l'ostensoir,  sur  l'autel  on  sur  un  escabeau,  nous  renver- 
rons aux  articles  précédemment  écrits  sur  les  Salais  (I).  H 

(^;  2»  série, pag.  305, -i64,  049. 
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reste,  nous  l'avouons,  de  l'obacurilé  sur  un  point,  quant  à 
l'exposition  du  ciboire  sur  l'autel,  ou  sur  un  ti'ône.  INIais  jus- 
qu'ici les  prejives  de  la  tolérance  de  la  Congrégation  des  Rites 
ne  sont  pas  assez  nettes  pour  nous  faire  adopter  l'opinion  con- 
traire aux  règles  romaines.  Nous  attendons  quelque  chose  de 
plus  décisif. 

III.  Les  fonctions  de  la  Semaine  Sainte  ne  peuvent  se  faire 
que  dans  les  églises  publiques,  avec  le  nombre  de  ministres, 
et  toutes  les  cérémonies  prescrites  par  les  rubriques.  Toute- 
fois, dans  les  églises  paroissiales,  la  Congrégation  tolère  que  ces 
fonctions  se  fassent  moins  solennellement,  conformément  au 
petit  manuel  de  Benoît  XIII,  mais  avec  un  nombre  voulu  de 
clercs. 

Cette  concession  doit  être  restreinte  dans  ses  véritables  li- 
mites, aussi  la  Congrégation  ajoutait-elle  que  (1)  :  «  Quoad 
a  alias  parœcias  quse  clericis  destituuutur,  indulgere  valeant 
«  (ordinarii)  ob  populi  commoditatom,  ut  parocbi  (petita  quo- 
«  tannis  venia)  feria  V  in  Cœna  Domini,  missam  lectam  cele- 
«  brare  possint,  priusquam  in  cathedrali  vel  matrice  conven- 
«  tualis  incipiat.  »  Coaséquemraent  cette  permission  ne  peut 
être  donnée  aux  chapelles  des  prisons,  des  hôpitaux,  des 
communautés,  etc.  L'évèque  n'a  le  pouvoir  d'accorder  ce  pri- 
vilège que  dans  les  églises  paroissiales,  et  seulement  pour  la 
messe  du  Jeudi  Saint. 

On  nous  objectera  le  décret  in  jRupellen.  1850,  aux  termes 
duquel  l'évèque  est  en  droit  de  permettre  la  messe  solennelle 
et  la  remise  au  sépulcre,  le  Jeudi  Saint,  dans  les  chapelles  et 
oratoires  publics.  Mais  d'abord  il  n'est  pas  certain  que  tel  soit 
le  sens  du  décret. Au  témoignage  de  la  Correspondance  de  Borne, 
la  réponse  Spectare  ad  Episcopum  signifie  seulement  que  l'é- 
voque doit  se  mettre  en  ordre  sur  ce  point,  et  demander  à 

(7)  31  juin  \S2\,  Résolut,  dubior.  Cfr.  S.  R.  C.  décréta,  pag.  97. 
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Rome,  un  induit  de  faveur.  Lors  même  qu'on  prétendrait  que 
l'évêque  peut  de  lui-même  accorder  une  telle  permission,  en- 
core faudrait-il  «e  tenir  dans  les  ttrmes  du  doute,  c'est-à-dire 
que  la  cérémonie  devrait  avoir  lieu  cum  pompa  et  populi  con- 
cursu:  ce  qui  ne  se  présente  guère  dans  les  oratoires  des  hos- 
pices, prisons,  etc.  Toutefois  un  curé  ne  pourrait  empêcher 
directement  cet  abus,  s'il  existe,  il  s'adressera  pour  cela  à  l'é- 
vêque. 

CONSULTATION  IL 

Mi'ssieurs, 

Vous  avez  (lôjà  dii  bien  des  choses  utiles  au  sujet  de  la  dévotion 
due  au  Irè.^-sainl  Sacrement  de  i'Eutharislie,  des  expositions,  béné- 
dictions, saluls,  etc. 

^.  Il  resterait  encore  quelque  chose  à  dire  au  sujet  des  prières  des 
40  heures.  Doit-on  suivre  le  règlement  de  Clément  XI?  Il  serait  bien 
à  désirer  que  fa  Revue  théofoyique  donnât  en  entier,  traduit  en  fran- 
çais, ce  règlement  trop  pou  connu,  accompagné  de  notes  explicatives 
et  détaillées. 

2.  L'évêque  de  Montréal  a  bien  donné  dans  son  cérémonial  une 
analyse  de  ce  règlement;  mais  ses  remarques  sont  bien  arbitraires. 
Ainsi,  certains  curés  se  sont  crus  autorisés,  d'après  son  opinion,  de  se 
servir  d'ornements  de  drap  d'or,  le  liimanrhe  de  la  qiiadragésirne. 

Vous  dites  dans  votre  excellente  Tîfruf.  n"  d'avril  i858,  page  187  : 
«  Il  n'y  a  pas  d'exemple  qu'oc  ail  dispensé  de  la  rubriijue  qui  con- 
t  cerne  la  couleur  en  rapport  avec  la  messe  célébrée.  »  Et  un  peu 
plus  bas  :  •  La  rubrique  de  colore  païameiUorum  est  donc  une  rubri- 
•  que  principale  dont  on  ne  dispense  pas.  » 

Ln  évéque.  a  t-il  le  pouvoir  de  faire  cette  concession' Avtz-vous 
connaissance  que  les  églises  de  Rome  abandonnent  la  couleur  violette 
des  ornements  le  la  messe  solenntlle  «le  l'exposition.  les  dimanches 
de  l'Avent,  de  la  Septuagésime  et  du  Carême  ?  Un  préire  m'a  assuré 
que  beaucoup  d'églises  d'une  certaine  province  de  France  se  pei  mettent 
celte  infraction  :  celte  désobéissance  DMioaore  certainement  pas  le 
très-sainl  Sacremeol. 
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3.  Peul-on  chanter  des  enlerremenls  en  metlant  un  voile  devant  le 
Saint  Sacrement,  ou  bien,  en  faisant  celle  sépulture  devant  un  grand 
rideau  qui  est  tendu  au  bas  de  lYglise,  pour  empêcher  que  le  Saint 
Sacrement  ne  soit  vu  de  la  rue,  en  un  mot,  dans  le  vestibule  de  l'é- 
glise? 

4.  Pourriez-vous  nous  donner,  dans  quelques-uns  de  vos  numéros, 
l'origine  historique  de  l'ioslilulion  des  fêtes  de  la  Passion  qu'on  fait 
mainienani.  presque  partout,  les  vendredis  de  carême  ?  Celles  des  offi- 
ces de  la  maternité,  pureté,  patronage  de  la  très-Sainte  Vierge. 

A  part  l'offir-e  des  saints  Clous  et  de  la  sainte  Lance,  les  leçons  du 
second  nocturne  ne  disent  rien  à  ce  sujet. 

5.  Les  confrères  du  Rosaire  peuvent-ils  gagner  une  indu'gencc  plé- 
niére  le  jour  qu'on  fait  l'oflice  de  l'orai.son  de  Noire-Seigneur  au  Jardin 
des  Olives  :  ^er  mystère  douloureux  ?  A  la  fêle  de  la  sainte  Couronne 
d'épines  ?  Elc. 

L'un  de  vos  plus  dévoués  lecteurs  et  abonnés. 

l.  Dans  l'instruction  de  Clément  XI  pour  les  prières  des 
quarante  heures,  il  y  a  deux  sortes  de  dispositions,  les  unes 
sont  applicables  partout,  parceque  elles  ne  font  que  confirmer 
ou  expliquer  les  rubriques;  les  autres  sont  purement  locales, 
et  renferment  des  règles  qui  ne  concernent  proprement  que 
la  ville.  C'est  ce  qui  résulte  de  diverses  réponses  de  la  Congré- 
gation des  Rites.  D'une  part  elle  déclare  que  cette  iustruction 
prise  dans  son  ensemble,  et  quant  à  toutes  ses  dispositions, 
n'oblige  pas  hors  de  la  ville  de  Rome  (1);  d'autre  part  elle 
ordonne  de  s'y  conformer  partout,  quant  au  nombre  de  cier- 
ges à  allumer  pendant  l'exposition  (2).  Toutefois  nous  pen- 
sons que  la  plupart  des  règles  qui  y  sont  tracées,  doivent 
être  suivies  partout. 

Cette  instruction,  éditée  en  italien,  a  été  traduite  en  latin 
dans  la  coUection  alphabétique  des  décrets,  et  aussi  dans  le 

{\)  S.  R.  C.  Décréta,  pag.  285. 
(2)  Revue  théol.  ^'■e  série,  pag.  450. 
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petit  Enchiridion  de  Mgr  de  Luçon  (1).  Quelques  auteurs,  Ca- 
valicii,  Tetumo,  et  spécialement  Gardelliui  en  ont  l'ait  un  com- 
nieutaire  détaillé,  néanmoins  la  plupart  des  difficultés  ont  été 
examinées  dans  les  Mélanges  théologiques  (2)  et  en  plusieurs 
endroits  de  cette  Revue  ;  il  suffit  souvent  d'y  recourir. 

II.  L^instruction  de  Clément  XI  est  formelle  en  ce  point.  Le 
dimanche  de  la  Quinquagésime,  il  faut  chanter  la  messe  du 
jour,  et  on  ne  peut  le  faire  qu'avec  des  ornements  violets.  Nous 
avons  rapporté  naguère  un  décret  selon  lequel,  l'or  ne  peut 
servir  pour  la  couleur  violette  (3). 

III.  Lorsque  la  chose  est  possible,  il  faut  interrompre  l'ex- 
position  pour  introduire  un  corps  mort  dans  l'église.  Dans  le 
cas  contraire,  ou  fera  la  cérémonie  funèbre,  à  voix  basse,  soit 
dans  le  vestibule,  soit  dans  un  endroit  retiré  de  l'église  (-i). 

IV.  NdUà  manquons  de  documents  pour  traiter  cette  ques- 
tion. Au  surplus,  elh  sort  du  cadre  de  notre  Revue  qui  est 
presque  exclusivement  pratique. 

V.  11  nous  reste  du  doute  à  ce  sujet.  Voici  comment  Inno- 
cent XI  rapporte  et  résume  la  concession  de  Grégoire  XIII 
dont  il  s'agit  (5)  :  «  6  '  Idem  Pontifex  in  brevi  Pastoris  œterni, 
«  die  15  raaii  1581,  indulgeutiam  plenariam  coucessit  omuir 
a  bus  confratiibus  ercctarum  confraternitatum  Rosarii,  qui 
«  verc  poenitentes  et  confessi,  ac  sacratissima  comraunione 
«  refecli,  dévote  visitaveriat  capellam  SS,  Rosarii,  iUis  diebus 
«  quibus  aliqua  m3£teria  Rosarii  celebrantur,  et  processioui 
a  prima;  Dominicaj  cujuslibet  mensis  interfuerint.  »  Or,  bien 
que  les  termes  soient  généraux,  et  paraissent  devoir  s'appli- 
quer aux  jours  où  se  fait  seulement  un  office  votif  de  la  Pas- 

(l^rag.  .'r'.S,  SS. 

(2)  5»  MJri«,  png.  2H,  420  et  fs. 

(3)  2-  cahier,  j);ig.  -!96. 

('i)  Cfr.  ilcljtiujes  lliiol.g.  lom.  v,  jwg.  23'î. 
',V))  Magawn  Bullar.,  lom.  vu,  i-'-'^.  -6 
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sion,  qui  est  compté  parmi  les  mystères  du  Rosaire  (1),  ce- 
pendant nous  avons  deux  motifs  qui  tendent  à  persuader  le 
contraire.  1°  La  condition  ajoutée  d'assister  à  la  procession 
du  l*'  dimanche  de  chaque  mois  indique  que  l'indulgence 
n'est  pas  applicable  à  dt;s  offices  qui  reviendraient  plusieurs 
t'ois  par  mois,  et  d'une  manière  régulière,  mais  seulement 
à  àes  fêtes  connues,  déterminées,  et  qui  reviennent  à  des 
intervalles  notables  2°  Pie  V,  dans  le  bref  Consueverunt  ac- 
corda une  indulgence  à  peu  près  du  même  genre,  mais  il  eut 
soin  d'exprimer  qu'il  s'y  agissait  de  fêtes  (-2).  «  Prœterea  iis- 
«  dem  confratribus  tertiam  partcm  Rosarii  ad  minus  recitan- 
«  tibus,  in  reliquis  diebus  festis  D.  N.  Jesu  Christi,  et  B.  M.  V. 
«  in  quibus  sacra  Rosarii  mysteria  recoluntur,  7  annos  et 
«  totidem  quadragenas  de  injunctis  pœnitentiis  relaxât.  »  Or, 
n'y  a-t-il  pas  tout  lieu  de  présumer  que  Grégoire  XIII  a  suivi 
les  traces  de  son  prédécesseur,  et  qu'il  n'a  voulu  parler  que 
des  fêtes  célébrées  dans  l'Église? 
Il  reste  donc,  nous  paraît-il,  un  doute  très-sérieux. 

CONSULTATION  IH. 
Messieurs  les  Rédacteurs , 

Vous  obligeriez  beaucoup  votre  abonné,  si  vous  daigniez  résoudre 
les  difdcullés  suivantes  : 

io  Les  évéques  peuvenl-ils  encore,  depuis  le  bref  de  Paul  Y,  pres- 
crire adminislraiivement  un  riluel  autre  que  le  romain  ? 

2*'  Pourrail-on,  dans  le  cas  d'une  réponse  affirmative  consid(''rer 
comme  administrative  la  mesure  par  laquelle  un  évêque  porterait  le 
décret  suivant  :  Omnes  utantur  paslorali  guod  mu  per  lolam  diœce- 
sim  receptum  est  ? 

(1)  Nous  ne  voulons  pas  tirer  un  argument  du  mot  celebranlur. 
Cependa  ni  peut-on  dire  que  dans  les  offlces  dont  on  parle  les  mys- 
tères de  la  Passion  sont  célébrés;  ne  sont-ils  pas  plutôt  mémorés,  .«^ 
cela  peut  se  dire? 

(2)  Ibid.,  pag.  25,  cap.  4.  ' 
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3°  LVvèqiie,  diles-vous  dans  la  dernière  livraison,  eslnalurellement 
censé  approuver  ce  qui  se  fait  g(''n^Taleraenl  en  son  diocèse,  quand 
il  ne  n'clame  pas. 

Ne  pourraii-il  pas  arriver  que  l'évoque  lo'.érâl  silenlio  œeonomico  ? 
El  alors  comment  distinguer  d'avec  ce  silence  le  silence  appro- 
balif? 

4"  On  regarde  comme  chose  jugt^e,  diies-vous  ailleurs,  une  opinion 
en  faveur  de  laquelle  on  peut  citer  une  décision  d'un  Souverain-Pon- 
life? 

L'Église  qui  tolère  plusieurs  systèmes  lliéologiques,  en  imposé-t- 
elle un  h  ses  Papes  pour  leurs  d»''cisions? 

a)  Pourquoi,  dans  le  cas  d'une  réponse  négative,  reconnaissez-vous 
à  la  (it'rision  du  Souverain  Pontife  une  si  haute  portée  ? 

b)  Peul-on  défendre  la  lici'iié,  dans  certains  cas,  du  mensonge,  en 
présence  de  la  doctrine  d'Alexandre  III,  qui  le  déclare  illicite  même 
fait  jio'ir  conserver  la  vie  à  quelqu'un  ? 

S»  Le  jeûne  de  la  vigile  des  apôires  Pierre  et  Paul  est-il  encore  obli- 

galoire  en  Belgique  ? 

Voire  ircs-humbie  confrère. 

1"  et  2".  Non,  et  ils  ne  l'ont  jamais  pu  (i).  Il  n'y  a  qu'un  ou 
deux  points  sur  lesquels  il  est  permis  de  se  conformer  ù  l'u- 
sage. 

3°  Nous  ne  pensons  pas  avoir  jamais  émis  une  assertion  si 
généralo,  qui  prêterait  le  flanc  à  ime  foule  d'objections,  et  con- 
duirait à  des  conséquences  insoutenables.  On  peut  quelquefois, 
dans  un  cas  particulier,  invoquer  le  silence  de  Tautorité,  alors 
que  tout  concourt  à  donner  à  ce  silence  une  valeur  réelle  et 
approbative;  mais  il  n'est  pas  logique  de  conclure  de  là  à  une 
règle  généra! e,  et  d'apporter  dans  tous  les  cas  le  silence  de 
l'évêque  comme  tme  preuve  d'approbation.  Tout  dépend  des 
circonstances,  et  au  surplus  le  silence  ne  peut  fonder  qu'une 
présomption. 

4*  Il  est  sans  doute  question  ici  d'une  décision  formelle,  ca- 

(1)  Cfr.  Cmirs  ahrcgé  de  liturgie,  pag,  348  et  ss. 
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tëgorique,  prise  avec  toute  la  maturité  que  réclame  une  chose 
d'uue  aussi  haute  importance.  Telles  sont,  par  exemple,  les 
constitutions  relatives  à  des  propositions  condamuées  ou  dan- 
gereuses, les  Balles  qui  rappellent  certains  points  de  disci- 
pline, etc.  Personne  sans  doute  n'oserait  s'insurger  contre  ces 
décisions,  quoiqu'elles  n'aient  trait  qu'à  la  morale,  et  il  n'y  a 
qu'une  voix  dans  l'Eglise  pour  proclamer  le  respect  qui  leur 
est  dû.  L'Esprit-Saint  dirige  rii.glise,  et  celle-ci  a  besoin  de  la 
vérité  morale  non  moins  que  de  la  vérité  dogmatique. 

Quant  au  cas  particulier  sur  lequel  on  nous  interroge,  nous 
dirons  d'abord  que  Alexandre  III  ne  donua  pas  une  décision 
sur  un  cas  de  mensonge,  mais  sur  une  question  d'usure;  ce 
n'est  qu'en  passant  qu'il  allègue  cette  raison.  Or  si  les  déci- 
sions sont  certaines,  il  n'en  est  pas  de  même  de  toutes  les  rai- 
sons sur  lesquelles  elles  sont  appuyées.  Ensuite  Alexandre  III 
rapporte  que  c'est-là  le  laugage  de  l'Écriture  :  Cum  Scriptura 
Sacra  prohibcat  pro  alterius  vita  nientiri;  il  ne  donne  pas  cette 
défense  comme  définie  par  l'Église.  Or,  il  a  bien  pu  se  trom- 
per en  cela,  et  de  fait  nulle  part,  l'Écriture  sainte  ne  dit  ce 
qui  lui  est  attribué  ici  (1). 

5"  Nous  avons  rapporté  dans  la  série  précédente  le  décret 
du  Saint  Oflfice  qui  décide  l'affirmative  (2). 

CONSULTATION  IV. 

Reverendi  in  Chrisio  Fralres, 
Dignemini  sequenlia  dubia  resolvere  : 

a)  An  sil  de  prsecepio,  posi  lectum  evangelium,  elevare  libruni,  el 
non  iiceal  eum  sscerdoii  osculari  jaoenlem  in  cussino ,  lia  ul  in  Ru- 
bricis,  servalis  li(  el  earunidem  prœscriplo  el  significalione,  nulle  modo 
valeal  adagium  :  *  Variis  modis  ûl  bene  ?  » 

b)  An  ad  offerlorium,  anle  infusionem  vini,  necesse  sil  exiergere 

(\)  Cfr.  Mélanges  théolog.  lom.  vi,  pag.  425. 
(2)  3e  série,  pag.  483. 
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purifiratorio  calicem,  quando  sacerdos  novil  hune  esse  siccura  el 
mundum? 

t)  An  eiiam  necesse,  anie  conseorationem  panis,  digilos  obiler  ex- 
tcrgere  super  corporale,  diim  illi  mundi  sunl? 

d)  An  sil  ronira  Rubricas,  ad  commnnionem,  dexlramauu  arc-ipere 
palenarn  simul  cum  sacra  Hostia,  illam  deinde  in  sinis'.ram  Irar»- 
ferre,  ac  lum  sacram  Hostian[i  inler  pollicem  el  indirem  sinislr» 
manus  assumere  ? 

e)  An  sil  de  prœfepto,  palenam,  si  forle  parlicula  in  ea  videatur, 
purgarc,  anlequam  corporale  purgelur,  si  tamen  non  sil  periculum 
illius  perdendae?  —  Iiem,  an  in  mundanio  corporali  debeal  circulus 
agi  cum  palena,  el  non  sufficial,  omisso  circule,  recla  linea  explorare 
illud  ? 

J)  An,  diim  cibori'cm  purgandum  est,  non  liceal  illius  parlirulas  in 
vinum  ronsccralum  immillere  el  simul  cum  SS.  Sanguine  sumere  ; 
séd  fieri  illa  purgalio  debeal  ad  priraam  ablulionem? 

Maxima  cum  veneratione  subscribor, 

RR.  VV.  humillimus  famulus. 

Rép.  Lorsque  la  rubrique  prescrit  neltenaent  une  ccrcmouie, 
oti  ne  peut  pas  l'omettre.  Toutefois  nous  n'oserions  condamner 
ceux  qui  la  remplaceraient  quelquefois  par  une  autre  méthode 
équivalente,  quand  il  paraît  que  la  rubrique  ne  renferme  pas 
de  mystère.  D'après  cette  règle  nous  répondrons  au  littera 

a)  11  faut  lever  le  livre  sans  le  coussin,  ou  s'il  ne  peut  guère 
s'en  séparer,  avec  le  coussin.  Ce  rite  de  lever  le  livre  pour  le 
baiser,  non-seulement  est  prescrit  par  la  rubrique,  mais  il  ren- 
ferme encore  une  image  de  ce  qui  se  fait  à  la  graud'messe;  et 
l'on  ne  peut  avoir  aucune  raison  de  l'omettre. 

i)  Oui,  la  rubrique  l'ordonne.  Cette  règle,  pourrait-on  dire 
avec  les  théologiens,  est  fondée  sur  une  présomption  wom  facti, 
sed  pericuU,  qui  oblige  dans  tous  les  cas.  Et  certes  le  but  de  la 
loi  ne  serait  pas  atteint,  si  l'on  pouvait  s'en  dispenser  par  le 
motif  allégué.  Combien  de  prêtres  peu  soigneux  n'essuieraient 
pas  le  calice,  sous  prétexte  qu'il  est  propre  ? 
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(•)  Oui,  pour  la  même  raison. 

dj  Nous  n'oserions  dire  que  cette  méthode,  adoptée  et  recom- 
mandée par  Jaussens  [\),  soit  contraire  à  la  rubrique.  Elle  est 
en  effet  équivalente  à  cille  que  donne  le  Missel,  et  présente  le 
grand  avantage  d'être  beaucoup  plus  facile.  D'un  autre  côté, 
nous  ne  voyons  pas  quel  mystère  pourrait  être  renfermé  dans 
la  manière  indiquée  par  le  Missel,  de  mettre  l'hostie  dans  les 
doigts  de  la  main  gauche,  avant  d'y  placer  la  patène. 

e]  D'après  la  rubrique,  le  célébrant,  après  avoir  découvert 
le  calice,  «  accipit  patenam,  inspicit  corporale,  colligit  frag- 
menta cum  patena,  si  qusesint  in  eo....  »  D'où  no  us  concluons 
1°  qu'il  n'est  uulleuaent  nécessaire  de  faire  des  ronds  avec  la 
patène  sur  le  corporal.  Pourvu  que  les  parcelles  soient  recueil- 
lies, c'est  tout  ce  qu'il  faut.  2°  Que  s'il  n'existe  pas  de  danger 
de  perdre  la  parcelle,  il  n'y  a  nulle  obligati'ui  de  la  faire  tom- 
ber dans  le  calice,  avant  de  parcourir  le  corporal.  «  Gontiugit 
«  aliquando,  dit  Vinitor  (2),  quod  fragmenta  ex  ipso  hostiee 
«  tractatu  décidant  in  patenam  :  hœc  prius  in  calicem  mittau- 
«  tur,  antequam  cum  patena  colligantur  fragmenta  ex  corpo- 
«  rali,  ne  ex  motu  patenae  veuto  excitato,  fragmenta  dissipcn- 
«  tur  et  amiltantur,  dum  incerta  ex  corporali  colliguutur.  » 
Néanmoins  nous  i^ecommanderons  cette  précaution,  dans  tous 
les  cas  oiî  une  parcelle  a  été  aperçue  sur  la  patène  ;  dans  ces 
matières,  le  plus  sûr  est  le  plus  sage. 

f]  Cette  question  a  été  examinée  dans  les  Mélanges  thévlogi- 
ques  (3). Non-seulement  il  serait  permis, mais  il  serait  mieux  de 
mettre  les  parcelles  dans  le  calice  avec  le  précieux  sang,afin  de 
pouvoir  se  servir  du  vin  de  l'ablution  pour  purifier  le  ciboire. 

(t)  Explanat.  ruhric.  pari.  1,  2,  til.  x,  n.  6o. 
(I)  Compend.  S.  Mit.  pari.  2,  til.  x,  Armol.  §  24. 
(3)  4e  série,  pag.  534. 

Pour  tous  les  articles  contenus  dans  ce  cahier, 

Z'u?î  des  Secrétaires  de  la  Rédaction,  A.  Joudy. 
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DEUX  DÉCISIONS  TRÈS-IMPORTANTES 

DE    LA    CONGRÉGATION  DU  S.   OFFICE,    AVEC    NOTES. 

i .  La  question^,  si  importante  en  justice,  de  la  contrebande, 
n'a  guère  avancé  depuis  le  siècle  dernier.  Généralement  les 
théologiens  nouveaux,  à  la  suite  de  leurs  devanciers,  traitent 
sans  beaucoup  de  distinctions  tout  ce  qui  se  rattache  aux  im- 
pôts, et  ne  donnent  qu'en  passant  un  mot  concernant  les  droits 
de  douanes  ou  d'octrois.  Il  nous  semble  cependant  qu'en  réa- 
lité les  lois  de  douanes  ou  d'octrois  diffèrent  essentiellement 
des  autres  lois  d'impôts,  et  qu'il  est  indispensable  de  classer  en 
diverses  catégories  les  personnes  qui  violent  ces  lois. 
Nous  indiquerons  très-brièvement  ces  différents  points. 
2.  Commençons  par  une  remarque  dont  la  vérité  sautera 
aux  yeux  de  tous  les  lecteurs.  Presque  toujours,  ou  du  moins 
très-fréquemment,  ceux  qui  font  la  contrebande,  nous  parlons 
des  lois  douanières,  ou  sont  des  personnes  qui  habitent  dans 
les  lignes  de  la  douane,  à  proximité  des  frontières,  ou  sont 
des  étrangers  qui  ne  sont  pas  atteints  par  les  lois.  Les  petites 
fraudes,  les  contrebandes  de  détail  sont  exercées  par  des  ner- 
sonnes  qui  résident  près  des  frontières  ;  tout  le  monde  le  sait 
et  se  l'explique  aisément. 

Au  contraire,  la  contrebande  en  grand  se  fait  par  les  étran- 
gers. Donnons  en  un  exemple.  Le  tabac  est  prohibé  à  l'entré  e 
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en  France,  et  des  peines  très-fortes  frappent  celui  qui  en  in- 
troduit dans  ce  pays,  au  mépris  de  la  prohibition.  Or,  nous 
voyons  que  ce  sont  presque  toujours  des  Belges  qui  exercent 
ce  commerce. 

3.  Une  seconde  remarqua  qui  a  bien  aussi  son  importance, 
c'est  que  si  les  tarifs  des  douanes  sont  établis  dans  l'intérêt 
du  Trésor,ils  le  sont  aussi,  et  assez  fréquemment,  pour  proté- 
ger certaines  industries,  et  leur  assurer  les  marchés  du  pays 
contre  la  concurrence  étrangère.  De  telle  sorte  que  ces  lois 
douanières  ont  pour  effet  immédiat  d'élever  le  prix  de  cer- 
taines marchandises  aU'delà  de  leur  valeur  véritable.  Ce  sont 
les  consommateurs  régnicoles  qui  en  souffrent  seuls  ;  ils 
paient  ainsi  un  impôt  qui  ne  rapporte  rien  au  Trésor. 

4.  Une  troisième  remarque  qui  servira  à  élucider  beaucoup 
la  question,  c'est  que  passé  quelques  années,  les  gouvernements 
accordaient  des  primes  aux  marchands  qui  réussissaient  à 
frauder  les  droits  du  gouvernement  voisin,  et  qui  parvenaient 
à  y  placer  leurs  marchandises,  eu  dépit  de  la  prohibition,  et 
d'une  surveillance  sévère. 

Un  fait  ne  sera  pas  déplacé  ici.  Au  temps  du  royaume  des 
Pays-Bas,  les  fubricantsjde  sucre  qui  de  la  Belgique  expédiaient 
leurs  produits  à  la  frontière  française,  où  ils  étaient  prohibés, 
recevaient  en  prime  la  remise  des  droits  d'accise,  qui  alors 
étaient  assez  élevés. 

Des  bureaux  de  transit  étaient  établis  à  l'extrême  frontière, 
et  l'on  y  délivrait  les  certificats  constatant  l'arrivée  des  mar- 
chandises de  l'intérieur.  Réciproquement  la  France  accordait 
des  primes  assez  fortes  pour  l'exportation  à  la  frontière  belge 
des  alcools  français,  et  il  n'y  a  pas  même  très-longtemps  que 
cette  fraude  n'existe  plus;  et  pour  une  bonne  raison,  actncl- 
leraent  puisque  la  fraude  se  ferait  plutôt  aujourd'hui  eu 
sens  inverse. 

5.  Enfin  une  dernière  considération  a  Irait  à  la  réduction 
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des  lois  de;  douanes.  Quelquefois  c'est  un  traité  de  commerce 
conclu  avec  une  puissance  voisine,  en  vertu  duquel  certains 
droits  d'entrée  sont  modérés  à  titre  de  réciprocité. 

D'autres  fois,  c'est  une  déclaration  portant  que  telles  mar- 
chaudises  sont  prohibées,  ou  paient  une  telle  somme  à  l'entrée 
dans  le  pays.  C'est  la  marchandise  elle  même  qui  est  taxée  du 
droit  de  douane,  et  la  loi  ne  s'adresse  pas  aux  personnes. 

6.  Ces  courtes  observations  suffiront  pour  montrer  que  le 
problème  est  complexe  et  que  pour  le  résoudre  convenable- 
ment, il  fallait  dégager  l'inconnue  des  divers  éléments  qui  l'en- 
tourent. Ainsi  d'abord  pour  les  personnes  qui  habitent  les 
frontières,  dont  les  demeures  sont  dans  les  lignes  de  douane, 
les  petites  fraudes  auxquelles  elles  se  livrent  ne  peuvent  pas 
leur  être  imputées  à  péché.  L'avantage  qu'elles  retirent  de 
cette  petite  industrie  n'est  qu'une  juste  compensation  des  mille 
désagréments  auxquels  elles  sont  assujetties.  A  moins  d'être 
munis  d'un  passe-avant,  ou  ne  peut  recevoir,  expédier,  ou 
porter  le  moindre  objet  ;  à  tout  instant  soumis  à  des  visites, 
le  domicile  n'est  pas  toujours  inviolable,  et  l'on  se  voit  quel- 
quefois dans  la  nécessité  de  justifier  de  l'acquit  des  droits 
imposés.  Or,  cette  foule  de  petites  vexations  n'existent  pas 
pour  l'habitant  de  l'intérieur  qui  n'a  nul  souci  de  ce  genre, 
et  conséquemment  il  parait  équitable  que  l'habitant  de  la 
frontière  jouisse,  en  dédommagement,  des  avantages  que  lui 
donne  naturellement  la  proximité  de  la  contrée  voisine.  Quel 
gouvernement  voudrait  se  montrer  rigoureux  pour  cette  fil- 
tration  frauduleuse  de  peu  d'importance  qui  est  si  bien  jus- 
tifiée ?  Et,  s'il  le  fesait,  serait-ce  avec  justice  ?  Nous  pensons 
donc  que  les  prédicateurs  et  les  confesseurs  ne  doivent  aucune- 
ment inquiéter  les  personnes  dont  nous  parlons,  et  qu'à  ceux 
qui  leur  demandent  leur  avis^  ils  peuvent  répoudre  qu'ils  ne 
voient  là  aucun  péché. 

7.  Venons  en  maintenant  au  cas  d'étrangeri  qui  fraudent 
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les  droits  de  douanes  ;  par  exemple,  un  français  qui  inti'oduit 
en  Belgique,  sans  les  déclarer,des  marchandises  ou  prohibées, 
ou  frappées  d'un  droit  élevé,  se  reud-il  coupable  de  péché? 
Cette  question  revient  à  celle-ci  :  la  loi  portée  par  le  gouverne- 
ment belge  oblige -t- elle  un  citoyen  français  ?  Au  premier 
abord,  la  négative  parait  évidente,  puisqu'une  loi  ne  peut  être 
portée  et  avoir  de  force  obligatoire  que  pour  les  sujets  du  su- 
périeur qui  l'a  faite.  Les  lois  belges  obligent  et  lient  les  citoyens 
de  la  Belgique  et  non  les  citoyens  français.  D'après  ces  prin- 
cipes qui  sont  fondamentaux  en  cette  matière,  il  n'y  aurait 
nulle  faute  pour  celui  qui  passerait  eu  fraude  des  marchandises 
dans  un  pays  dont  il  n'est  pas  le  sujet.  Toutefois  il  reste  une 
difficulté.  Le  citoyen  français  n'est  pas  soumis  aux  lois  belges 
aussi  longtemps  qu'il  reste  en  France,  mais  ne  doit-il  pas  les 
garder,  dès  qu'il  a  franchi  la  frontière?  Par  cela  même  qu'il 
est  sur  le  territoire  de  la  Belgique,  n'est-il  pas  lié  par  les  lois 
belges?  S.  Alphonse  se  prononce  pour  la  négative  (1),  mais  il 
apporte  à  sou  sentiment  certaines  restrictions,  entr'autres 
celle-ci,  in  legibus  circa  commodum  ipsius  loci,  v.  g.  de  non  extra- 
hendo  triticum,  arma,  etc. 

Ce  que  Sanchez  exprime  de  la  manière  suivante  :  «  2°  Ex- 
«  ceptio  est,  nisi  legum  trausgrcssio  cederet  in  damnum  ipsius 
a  oppidi,  tune  enim  peregrini  illi?  tenentiir  :  ut  si  sint  aliquae 
c  leges  prohibenles  aliquid  extrahi  ex  illo  oppido ,  vel  ne 
«  merces  ibi  commutentur  tôt  diebus,  in  bouum  ipsius  op- 
0  pidi  (2).  » 

Il  nous  semble  cependant  que  cette  exception  n'est  pas  ap- 
plicable au  cas  présent.  Car  i",  elle  était  fondée  sur  le  droit 
romain  qui,  au  temps  où  écrivaient  ces  théologiens,  était  le 
droit  commun  des  nations  européennes.  Depuis,  les  choses  ont 


(^)   Iheolog.  fr.ora/,,  lib.  ii,  Iracl.  i,  n.  -156. 
(2)  De  Matrimonio,  lib.  m,  disp.  xvui,  u.  -li. 
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changé,  et  chaque  peuple  a  pour  ainsi  dire,  son  droit  national, 
différent  du  droit  romain,  non  moins  que  du  droit  des  autres 
peuples.  Les  constitutions  ont  renversé  la  communauté  de  lé- 
gislation. 2°  L'exception  a  lieu  dans  le  cas  où  la  loi  est  favo- 
rable aux  intérêts  des  habitants  d'une  ville  ou  d'une  province. 
Or  ici,  c'est  le  contraire  qui  a  lieu.  La  fraude  est  plus  avanta- 
geuse que  la  loi,  puisqu'elle  permet  de  vendre  les  marchan- 
dises au  consommateur  à  un  prix  inférieur.  3»  Enfin^  les  théo- 
logiens parlent  dans  la  supposition  d'un  peregrinus,  c'est-à- 
dire  d'une  personne  qui  reste  quelque  temps  dans  un  pays 
étranger,  quoique  pas  assez  longtemps  pour  y  contracter  domi- 
cile ou  quasi  domicile.  Or  on  conçoit  très-bien  que  par  le  fait 
de  sa  résidence  ou  habitation,  cette  personne  soit  tenue  aux 
lois  locales  du  pays  où  elle  se  trouve.  Mais  dans  notre  ques- 
tion, il  s'agit  d'un  étranger  qui  ne  réside  pas,  qui  ne  fait  que 
raverser  la  frontière  pour  apporter  et  placer  ses  marchan- 
dises. 

Dès  qu'il  est  arrivé,  la  violation  de  la  loi  est  accomplie,  et 
ime  habitation  même  de  quelques  heures  n'ajoute  rien  de  plus 
au  fait  qu'il  a  posé.  La  différence  est  donc  totale  entre  notre 
cas  et  celui  qu'examinent  les  théologiens,  et  nous  sommes  au- 
torisés à  affirmer  qu'aucun  d'eux  ne  Ta  traitée. Dès  lors  il  faut 
s'en  tenir  aux  principes  généraux ,  et  conclure  que  les  lois 
douanières  ne  lient  pas  les  habitants  du  pays  voisin. 

Cette  doctrine  trouve  sa  confirmation  dans  le  fait  que  nous 
avons  rapporté  d'un  gouvernement  qui  encourageait  la  fraude 
sur  le  territoire  du  gouvernement  voisin,  quoique  lui-même 
réprimât  la  fraude  sur  son  territoire,  et  entretînt  à  cette  fin 
une  armée  de  douaniers.  Mais  cet  exemple  a  bien  une  autre 
portée,  il  tend  à  prouver  que  les  lois  douanières  n'obligent 
pas  en  conscience. 

Comment  concevrait-on,  en  effet,  qu'un  gouvernement  soit 
convaincu  que  ses  lois  douanières  sont  obligatoires,  lorsqu'il 
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pratique  lui-même;,  encourage  ou  approuve  la  fraude  publi- 
quement, au  su  et  vu  de  tout  le  monde  ?  N'est-ce  pas  là  plutôt 
un  aveu  tacite  de  la  persuasion  contraire  ?  Cependant  il  est 
bien  clair  que  si  le  législateur  lui-même  reconnaît  que  sa  loi 
n'oblige  pas  en  conscience,  c'est  que  cette  obligation  n'existe 
pas. 

8.  A  cette  preuve  ajoutons  en  une  autre  tirée  de  la  manière 
dont  s'expriment  les  lois  qui  imposent  un  droit  à  l'entrée  de 
certaines  marchandises.  Comme  nous  l'avons  déjà  fait  obser- 
ver, ce  sont  moins  des  lois  que  des  tarifs.  C'est  proprement 
la  marchandise  elle-même  qui  est  frappée  d'une  taxe.  Or,ces 
sortes  de  lois,  de  l'avis  des  théologiens,  sont  purement  péna- 
les. «  Praemittcndum  est,  disent  les  théologiens  de  Salaman- 
c  que  (1),  legem  pœnalem  bifarie  considerari  posse  ;  alia  enim 
«  est  lex  pure  pœnalis,  alia  mixta  ex  pœnali  et  prseceptiva. 
«  Lex  pure  pœnalis  est  quae  nuUum  in  se  imbibit  praeceptum, 
«  sed  verbis  solam  pœnam  laxantibus  utitur^  ut  qui  talia  arma 
c  portaverit  ea  perdita  haheat;  qui  hoc  fecerit  ad  iaXcm  pœnam 
«  solvendam  teneatur. 

Ces  lois  n'obligent  donc  pas  en  conscience  (2).  «  Dicendum 
«  est  secundo  quod  lex  pure  pœnalis  ex  se  nullam  indncit  obli- 
«  gationem  in  conscicntia,  et  sic  solum  obligat  ad  pœnam  et 
a  non  ad  culpam.  »  Et  la  raison  en  est  bien  claire  ,  puisque 
le  législateur  n'a  pas  voulu  imposer  une  obligation  à  la  con- 
science. 

((  Si  lex  pœnalis,  dit  Castropalao  (3),  feratur  per  verba  in- 
«  differentia,  quœ  praeceptum  sufficienter  nou  indicant,  exi- 
«  stimo  probabilius  nullam  indc  in  conscientia  obligationem 
a  oriri,  nisi  consuetudinc  et  usu  declaratus  sit  in  aliqua  lege 
«  animus  legislatoris  intendcntis  ad  culpam  obligare....  Ratio 

(^)  Cursus  theolog.  moral^  Iracl.  xi,  cap.  2,  puncl.  m.  n.  42. 

(2)  Ibvl.,  n.V>\. 

(3)  Oper.  moral.,  tracU  m,  disp.  I,  p.  Vô,  n.  ^0. 
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«  prsecipua  est,  quia  legislator  potuit  sufficienter  intentionein 
«  suam  obligan-li  declararc.  Ergo  cumillam  non  declaraverit, 
«  prsesumere  debemus  non  habere  talem  intentionem ,  quia 
«  hœc  prsesumptio  benignior  est  et  subditis  favorabilior.  » 

9.  Concluons  donc  qu'il  est  fort  probable  que  les  personnes 
qui  font  la  contrebande,  qu'elles  soient  ou  non  régnicoles,  ne 
pèchent  pas,  et  que  le  confesseur  ne  doit  pas  les  -inquiéter,  si 
elles  ne  veulent  pas  renoncer  à  leur  industrie.  II  faudrait 
toutefois  excepter  le  cas  où  ces  personnes  seraient  disposées  à 
employer  la  violence,  et  à  se  servir  d'armes  contre  les  pré- 
posés à  la  garde  des  frontières.  Il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le 
droit,  dit  un  axiome  aussi  ancien  que  le  mande ,  et  sans  nul 
doute,  un  gouvernement  à  le  droit  d'user  de  la  force  pour 
saisir  les  marchandises  qu'on  veut  faire  entrer  en  fraude 
sur  son  territoire.  Le  contrebandier  ne  peut  pas  se  défendre. 

Le  sens  de  la  décision  de  FInquisition  est  bien  clair,  et  nous 
n'avons  pas  eu  le  dessein  de  l'expliquer.  Bornons  nous  à  faire 
remarquer  que  la  circonstance  exposée  dans  le  cas,  savoir, 
quils  ne  s'exposent  pas  à  un  grand  détriment  pour  leur  fa- 
mille, n'infirme  en  rien  les  principes  posés  ci-dessus.  C'est  en 
effet  la  loi  naturelle,  et  non  la  loi  humaine,  qui  défend  à 
rhomme  de  s'exposer  à  encourir  un  grand  dommage,  quand 
il  n'a  pas  de  raisons  suffisantes  pour  excuser  son  acte,  et  con- 
séquemment  ce  n'est  pas  à  raison  de  la  loi  humaine  que  la 
contrebande  serait  défendue  dans  de  telles  circonstances. 

10.  La  question  de  V Usure  est  une  de  celles  qui  ont  le  plus 
exercé  les  esprits  des  théologiens ,  de  nos  jours  surtout.  Déjà 
très-difficile  auparavant,  elle  s'est  encore  compliquée  par  l'en- 
cyclique de  Benoît  XIV,  et  les  réponses  de  Rome  qui  y  parais- 
sent opposées,  de  telle  manière  qu'on  pourrait  la  dire  inso- 
luble. Nous  n'entreprendrons  pas  d'exposer  les  controverses 
auxquelles  elle  a  donné  lieu,  M.  l'abbé  Carrière  Ta  fait  d'une 
manière   très-remarquable,  dans  son  traité  do  ContracHùus, 
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Bornons  nous  à  exposer  les  conclusions  de  quelques  théolo- 
giens modernes.  Elles  se  rencontrent  assez  sur  un  point,  il  est 
vrai,  mais  c'est  justement,  à  notre  opinion,  le  point  le  plus 
contestable.  Voici  d'abord  ce  que  dit  Gury  (1)  :  «  NuUo  modo 
«  sunt  inquietandi  pœnitentes  lucrum  juxti  taxam  legalem 
c  ex  mutuo  percipientes....  Nec  etiam  sunt  obligandi  ad  re- 

<  stitutionem  sub  denegatione  absolutionis  illi  pœnitentes  qui 
c  mutuum  acceperuut  juxta  iegem  cum  mala  fide,  id  est  pu- 
a  tantes  se  taie  lucrum  percipere  non  posse  :  quia  ex  co  quod 
a  agendo  contra  couscientiam,  non  inde  sequitur  eos  fuisse 
G  injustitise  reos 

«  Lucrum  excedens  taxam  legis  civilis  est  omnino  illicitum  et 
€  injustum,  proindeque  restitutioni  obnoxium,  saltem  gene- 
«  raliter  loquendo  :  nam  aequitas  vult  ut  servetur  proportio 
«  inter  traditse  pecuniae  utilitatem  et  istius  utilitatis  pretium  ; 

<  talis  autem  proportio  pessumdaretur,  si  taxam  legis  excedere 
c  liceret.  Ita  commuai  ter  récent  iot^es  theologi...  t>    "' 

Jl.  Cette  dernière  conclusion  ne  nous  paraît  pas  fort  bien 
appuyée.  Car  le  taux  légal  est  établi  d'une  manière  perma- 
nente. Or,  s'il  représente  l'utilité  du  prêt  au  moment  de  la 
confection  de  la  loi,  il  peut  fort  bien  ne  plus  la  représenter 
dans  un  temps  donné.  Qui  ne  se  souvient  de  l'époque  peu 
éloignée  où  il  était  assez  difficile  d'emprunter  au  denier  20, 
tandis  que  de  nos  jours  la  plupart  des  notaires  offrent  des 
fonds  à  4  p.  dOO  ?  La  loi  est  restée  la  même,  mais  les  besoins 
ont  changé.  Le  contraire  pourra  donc  aussi  se  'présenter,  et 
sans  que  l'intérêt  légal  ait  varié,  les  besoins  du  commerce 
pourront  élever  le  taux  usuel  de  l'intérêt  jusqu'à  8  ou  iO 
pour  iOO.  Or,  il  nous  paraît  que  les  hommes  d'affaires  appré- 
cient bien  plus  équitablement  par  leur  accord  unanime,  la 
valeur  et  l'utilité  de  l'argent  prêté,  qu'une  loi  portée  il  y  a 
cinquante  ou  soixante  ans. 

(1)  Compend.  Ihcolog.  moral,  toni.  i,  u.  829. 
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i2.  Vernier  est  plus  sévère  encore,  il  ne  veut  pas  du  titre 
que  donne  la  loi  civile  ou  Tusage  du  pays  (1):«  Hune  titulum , 
«  dit-il,  repulit  Gregorius  XIII  in  suis  ad  ducem  Bavarise  con- 
«  sultantem  responsis,  et  injustum  sat  clai-e  innuunt  varia 
a  Sacrœ  Pœnitentiarise  responsa.  At  tamen  veteres  aliqui  et 
«  forsan  plures  hodierni  illum  legitimum  putant  ob  jus  quod 
a  habet  princeps  in  bona  particularium  intuitu  boni  com- 
«  munis,  et  addunt  aliqui  ob  consensum  populi.  Si  consensus 
a  hic  universalis  et  omnino  liber  supponi  posset,  lis  esset 
a  finita,  saltem  ad  tempus.  Quoad  jus  principis,  videtur  ge- 
c  neraîiter  bic  longius  extendi,  cum  lex  non  faveat  bono  com- 
<r  muni  nisi  indirecte,  et  directe  cupiditati...  Ergo  hoc  fnrti 
«  genus  non  videtur  posse  permitti  ob  bonum  commune,  quin 
a  et  ipsi  adversatur.  »  Monseigneur  Gousset  semble  se  rap- 
procher davantage  du  P.  Gury;  du  moins  il  admet  comme 
licite  ce  que  Vernier  réprouve  (2)  ;  mais  nous  ne  pouvons  ad- 
mettre ce  qui  suit.  «  Ils  ajouteront  (les  curés  et  les  confesseurs) 
«  que  de  l'aveu  de  tous  les  docteurs  et  aux  termes  de  la  loi 
«  civile,  l'intérêt  conventionnel,  lors  même  qu'il  est  fondé 
«  sur  le  dommage  naissant  ou  le  lucre  cessant, ou  sur  im  autre 
«  titre  légitime,  ne  peut  généralement  dépasser  le  cinq  pour 
«  cent  en  matière  civile  ,  ni  le  six  pour  cent  en  matière  com- 
a  merciale.  L'excédant  serait  illicite,  iujuste,  usuraire.  » 

Quel  est  en  effet  ici  le  motif  de  percevoir  ua  intérêt  ?  Evi- 
demment le  dommage  qu'on  doit  éprouver,  ou  le  bénéfice 
dont  on  ?e  prive.  C'est  donc  sur  ce  dommage  ou  ce  profit  qu'il 
faut  proportionner  le  taux  de  l'intérêt.  Plus  grande  sera  la 
perte  probable  essuyée  par  le  prêteur,  plus  haut  il  élèvera  ses 
prétentions,  car  il  ne  serait  pas  juste  qu'il  éprouvât  du  dom- 
mage en  rendant  service  au  prochain.  C'est  du  reste  ce  que 


(-1)  Theolog.  practicœ,  n.  466,  noie. 
(2)  Théologie  morale,  lom.  i,  n.  823. 
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reconnaît  l'auteur  lui-même,  un  peu  plus  haut  (1).  «  Que  tout 
«  considéré,  l'intérêt  qu'on  exige  à  titre  d'indemnité  soit  pro- 
c  portionné  àla  perte  ou  au  dommage  qu'éprouve  le  préteur  : 
c(  si  le  dommage  est  certain,  il  peut  être  fort;  s'il  est  incer- 
c  tain,  l'intérêt  doit  être  moindre.  Généralement,  on  peut,  à 
f  cet  égard,  prendre  pour  base  le  taux  fixé  par  la  loi.  »  Le 
taux  légal  exprime  donc  ordinairement  l'estimation  de  la  perte 
probable  du  préteur  ;  mais  quand  cette  perte  sera  évaluée 
raisonnablemeut  plus  haut,  pourra-t-on  dire  que  l'excédant 
serait  illicite,  injuste,  nsuraire  ? 

43.  A  notre  avis,  c'est  M.  Carrière  qui  a  le  mieux  exprimé 
les  vraies  doctrines  pratiques  en  cette  matière  (2)  :  o  Ad  hoc  ergo 
a  practice  reducuntur  responsa  romana.  Inquietandi  non  sunt 
«  qui  lucrum  ex  mutuo  percipiunt  bona  fide ,  id  est,  cum 
c  conscientia  suffi cicnter  efiformata,  et  cum  dispositione  se 
«  subjiciendi  judicio  S.  Sedis,  si  interveniat.  Sive  ergo  ille  qui 
«  lucrum  percipit  admittat  mutuum  negotiationis ,  sive  dicat 
a  mutatas  esse  circnmstantias  lemporum  ,  et  exinde  induci 
a  variationem  quoad  applicationem  principiorum,  sive  recur- 
«  rat  ad  tituliim  legis ,  vel  consuetudincm  generalem ,  vel 
«  ultroneum  et  mutuum  omnium  consensum ,  sive  ad  alia 
«  hujusmodi,  non  est  inquietandus.  Pariter  sive  ex  perpensa 
«  per  semetipsum  qusestione,  sive  ex  auctoritate  eorum  qui 
0  banc  sententiam  tuentur,  sive  alio  quocumque  modo  con- 
a  scientiam  formatam  habeat,  modo  vere  sit  in  bona  fide, 
«  non  est  inquietandus.  »  Cependant  il  croit  aussi  qu'on  ne 
peut  pas  dépasser  le  taux  de  la  loi,  quelques  motifs  que  l'on 
ait  (3).  «  Agnoscunt  etiam  omnes  régulas  in  responsis  romanis 
«  traditas,  non  spectare  ad  lucrum  supra  taxationem  legalem 
«  perceptuin,  ut  enim  observât  rite  episcopus  Belliccnsis  , 

(1)  Ibid.,  n.  8^0. 

(2)  De  Contraclibus,  n.  ^3a5. 

(3)  Ibid.,n.^yôd. 
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«  p.  552,  ex  una  parte  tune  non  applicatur  titulus  legis  civi- 
a  lis;  et  ex  altéra,  etiam  quando  adest  alius  titulus,  princeps 
«  jus  habet  taxandi  auctarium  ad  prsecavendas  ruinosas  vexa- 
a  tioues,  et  huic  taxationi  staudum  est  ^  prout  diximus  autea. 
a  Quamvis  aliqua  forsan  admitti  posset  exceptio  in  casu 
a  quodam  peculiari,  stat  tamen  régula  generalis,  ut  observât 
a  idem  auctor.  Addi  potest  vix  posse  supponi  bonam  fîdem. 
«  contra  taxationem  legis,  cui  standum  esse  est  persuasio 
a  communis.  »  Toutefois  les  raisons  ne  nous  paraissent  rien 
moins  que  convaincantes,  et  l'auteur  lui-même  en  reconnaît  la 
faiblesse  puisqu'il  admet  des  cas  exceptionnels  bien  que  rares. 
Au  surplus,  lorsqu'il  traite  la  question  générale,  au  n,  295, 
il  ne  méconnaît  pas  la  force  des  arguments  qui  défendent  le 
sentiment  opposé  au  sien. 

14.  C'est  celui  que  le  S.  Office  vient  d'embrasser.  Cette 
Congrégation  a  décidé  qu'il  ne  faut  pas  inquiéter  les  fidèles 
qui  prêtent  à  un  taux  supérieur  à  celui  que  la  loi  a  fixé, pourvu 
qu'ils  soient  disposés  à  obéir  aux  Saint-Siège ,  et  que  le  prêt  à 
ce  taux  soit  également  fait  par  des  personnes  timorées. 

Cette  dernière  restriction,  sur  laquelle  nous  n'avons  pas 
l'intention  de  nous  appesantir,  semble  corroborer  l'opinion 
qui  trouve  la  justification  d'un  intérêt,  dans  l'usage  du  pays. 

Voici  maintenant  le  texte  des  deux  décisions  dont  nous  par- 
lons. Nous  les  tenons  des  personnes  mêmes  à  qui  elles  ont  été 
adressées,  et  nous  croyons  pouvoir  répondre  de  leur  authen- 
ticité. A  cette  déclaration  nous  en  ajouterons  une  autre  concer- 
nant la  matière  du  Baptême,  en  outre  une  réponse  d'un  con- 
sulteur  de  la  Propagande  sur  l'Extrème-Onction  à  administrer 
à  plusieurs  en  même  temps,  et  sur  la  récitetion  du  cantique 
Benedicite  après  la  messe.  Enfiu,nous  terminerons  par  la  solu- 
tion qu'a  donnée  à  un  grand  nombre  de  doutes  sur  le  scapu- 
laire ,  le  général  des  Carmes.  Toutes  ces  résolutions  étant 
claires  par  elles-mêmes, nous  nous  sommes  dispensé  d'y  ajouter 
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un  commentaire.  Un  tableau,  approuvé  par  le  secrétaire  de  la 
Congrégation  des  Rites,  contenant  les  règles  de  la  messe  in 
aliéna  ecciesia,  clora  ce  recueil  intéressant. 


QUESTIONS 

PROPOSÉES  PAR  MONSEIGNEUR  BOORGET,  ÉVÊQUE  DE  MONTRÉAL, 

A  LA  COUR  DE  ROME, 

SUR  LA  CONTREBANDE  ET  LE  PRÊT  A  INTÉRÊT. 


ÉMINENTISSIME  SEIGNEUR, 

Dans  le  diocèse  de  Monlrt'al,  les  confesseurs  sonl  souvcnl  embar- 
rassés pour  la  conduite  qu'ils  doivent  tenir  à  l'égard  des  contreban- 
diers. La  contrebande  se  fait  souvent  en  Canada  ;  mais  très-rarement 
pour  des  objets  considérables.  La  loi  ne  porte  pas  d'autre  peine  contre 
ceux  qui  la  font  que  la  confiscation  des  objets  passés  sans  être  soumis 
à  la  douane.  On  demande  si  on  doit  regarder  comme  coupable  un 
confesseur  qui  ne  trouvant  pas  clairement  décidée  par  les  théologiens 
la  question  des  lois  pénales,  n'inquiète  pas  ceux  qui  emportent  les 
marchandises  sans  payer  les  droits,  pourvu  que  ceux-ci  ne  s'exposent 
pas  à  un  grave  détriment  pour  leur  famille. 

FerialV,  die24maiH843. 

In  congregatione  generali  S.  roman»  et  universalis  inquisitionis 
habita  in  oonventu  S.  Marire  supra  minervam  coram  EE.  et  HR.  DD. 
S.  Romanse  Ecclesiœ  cardinalibus  in  tola  rcpublica  christiana  contra 
haerelicam  pravitatem  generalibus  inquisiloribus  a  S.  Sede  Apostoljca 
specialiler  depulatis,  audita  relatione  supra  scripta  supplicis  libelli 
una  cum  voto  DD.  consultorum,  iidcm  EE.  decreverunl  respondendum, 
in  casu  et  circumslanliis  expositis  confessarios  de  quibus  agilur,  non 
esse  inquielandos. 

L.  t  S.  [Signatum]  angélus  argenti  S.  Romanxel  Urbis 
InquU.  nolarius. 
{Pro  apographo)  J.  P.  Paré  Can.  Prosec. 
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ÉMmENTISSIME   SEIGNEUR. 

En  Canada  l'argent  est  d'une  grande  rareté.  Généralement  les  achats 
se  font  à  un  prix  considérablement  plus  bas  pour  de  l'argent  comptant. 
La  loi  civile  permet  de  prêter  à  l'intérêt  annuel  de  6  p.  ^00;  mais 
déjà  à  cause  de  la  rareté  de  l'argent,  l'usage  s'est  introduit  à  -10  et 
12  p.  -100  et  même  quelquefois  a  un  taux  plus  élevé.  11  y  a  des  con- 
fesseurs qui,  s'appuyant  sur  l'autorité  de  certains  théologiens  mo- 
dernes, pensent  que  la  valeur  de  l'argent  est^déterminée  par  l'usage, 
et  peut  l'être  quelquefois  par  certaines  circonstances  extraordinaires. 
Les  confesseurs,  chaque  fois  que  dans  ces  cas  particuliers,  ils  n'aper- 
çoivent pas  une  injustice  évidente,  n'inquiètent  pas  les  pénitents  prê- 
tant à  12  p.  -100,  et  quelquefois  à  un  taux  plus  élevé,  pourvu  qu'ils  ne 
soupçonnent  pas  gravement  que  ces  pénitents  n'agissent  contre  leur 
conscience.  S'ils  ont  ce  soupçon,  ils  avertissent  les  pénitents  des  obli- 
gations de  la  justice  et  de  la  charité  relatives  au  prêt,  et  ils  donnent 
l'absolution  si  ces  pénitents  déclarent  que  leur  conscience  ne  leur  re- 
proche rien.  Les  confesseurs  doivent-ils  être  inquiétés  ? 

Feria  IV,  die  24  raaii  -1843. 

In  congregatione  generali  S.  Romanse  et  universalis  inquisitionis 
habita  in  conventu  S.  Marise  supra  minervam,  coram  EE.  et  RR.  DD. 
S.  R.  Ecclesia;  cardinalibus  ia  tota  republica  chrisliana  contra  bsere- 
ticam  pravitatem  generalibus  inquisitoribus  aS.Sede  Apostolicaspe- 
cialiter  depulatis,  audila  relalione  supra  scripta  supplids  libelli  una 
cum  vola  DD,  consultorum  ;  iidem  EE.  decreverunt  respondendum 
confessarios  de  quibus  agilur  non  esse  inquietandos,  dum  modo  eo- 
rum  pénitentes  parati  sintmandatis  slare  S.  Sedis,  et  dummodofructus 
de  quibus  agitur  a  viris  timoralep  conscienliBe  percipianlur. 

[Signatus).  angélus  argenti.  5' .  71.  el  JUrbis 
Inquis.  notarius. 
L.  t  S.      (Pro  apographo)  J.  P.  Paré,  Can.  Prosec. 

In  hac  regione  ubi  pauci  suni  sacerdotes,  regulariter  unus  sacer- 
dos  inservit  in  xenodochiis  ;  perscepe  ergo  conlingil,  maxime  lempore 
pestis  vel  alterius  epidemiaî,  ut  multos  œgrolos  habeat  ungendos,  eo- 
dem  tempore  ac  loco  ;  immo,  ut  non  raro  evenit  in  domibus  parlicu- 
laribus,  maxime  pauperum,  tempore  morbi  choiera,  qui  jam  tam 
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sœpe  regionem  hanc  vaslavit.  lade  capellani  hospitalium  nosirorura 
el  caeleri  sacerdoles  noslri  enixe  supplicanl  pro  solulione  seqaenlis 
dubii  : 

Aq  liceal  sacramenlum  exlremee  unclionis  adminislrare  plucibus 
simul,  siculbaptismum,  V.  g.  recilando  videlicet  preces  super  oranes 
UDgendos,  sacras  vero  uncliones  peragendo  successive  in  singulos. 

Voici  la  réponse  d'un  consuUeur,  que  M.  Barnabo  a  transmise,  de 
la  pari  de  la  S.  Congrégalion  de  la  Propagande,  à  M/^l'admiaislraleur. 

n  A  l'égard  de  la  troisième  question,  il  n'y  a  aucune  décision  for- 
melle ;  aucun  écrivain  que  je  sache  a'a  traité  ce  point  ex  professa. 
Cependant  considérant  l'usage  universel  el  constant,  toléré  sans  récla- 
mation, d'administrer  les  sacrements,  sauf  la  confession,  à  plusieurs 
à  la  fois,  bien  que  le  Rituel  ou  le  Pontifical  prescrive  le  rit  pour  un 
seul,  et  vu  la  raison  très-grave  de  la  pénurie  des  prêtres,  qui  existe 
dans  le  cas  proposé,  il  me  semble  pouvoir  répondre  afûrmativement, 
pourvu  que  les  malades  soient  moralement  présents  à  l'égard  du  prê- 
tre qui  administre  l'exlrême-onction. 


BEA.TISSIME    PATER, 


Léo  sacerdos  jam  a  seplem  aunis  baplisavil  puerum  cum  aqua  Jor- 
danis,  prius  quidem  juxta  ritum  Ecclesiai  benedicla,  sed  lune  lem- 
poris  jam  nigricante  et  fœdila.  Licet  autem  eadera  aqua  usque  in  ho- 
diernam  diem  conservala  nunc  limpida  fada  sit,  valde  anxius  manel 
oralor  circa  validitatcm  materiae  quam  adhibuit.  Quarc  Beatitudini 
veslrœ  supplicat  Immillime,  ut  bénigne  declarare  ^ei  dignetur  utrum 
iterari  debeat  nec  ne  baplismus  ut  supra. 

Feria  IV,  die  23  februarii  ^8D3. 

In  congregalione  g.li  S.  Romœ  el  universalis  inquisilionis  habita  ia 
convenlQ  S.  Maria  supra  minervam  corara  EE.  ac  RR.  D.  S.  R.  E. 
cardinalibus  contra  hœrelicam  pravilatem  g.  libus  inquisiloribus  pro- 
posito  supra  scriplo  dubio,  eipra^habito  voio  DD.  consuilorum,  iidem 
EE.  DD.  decreveruntjustaexposilo  Baptismum  essevalidum. 

L.  t  S.  [Signal.)  angélus  abgenti!  S.  Roime  et  Urbis 
Jnquis-  Notariua,  . 
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RESOLUTIO  S.   CONGREG.  DE   PROPAC  FIDE. 

Dubium. 

Quaeritur  an  recitalio  canlici  Benediclte,  cum  seqnentibus  versiculis 
et  oralionibus  sit  de  prœceplo  ?  —  Responsio.  "Videlur  quod  sit  prse- 
cepliva  recitalio  cantici  quia  si  atlendilurrubrica,  gratîarum  aclîo  ali- 
quomodo  perlinel  ad  missae  complemenlum.  Prfecipilur  namquc  reci- 
talio canlici,  dum  sacerdos  ab  allare  discedit,  et  redit  ad  sacristiam, 
vel  dum  ad  al  tare  sacras  veslis  deponit.  Attend  i  eliam  débet  diversa 
formula,  qua  ulitur  rubrica,  quœ  dum  agit  de  preparatione  hanc 
adbibet,  prœparatio  ad  missam  pro  opportunitale  sacerdolis  faci- 
enda,  dum  vero  canlicum,  et  preces  désignât  pro  graliarum  aclione, 
omillil  verba  iila  pro  opportunitale,  et  absolute  ponit,  gratiarum 
actio  post  wmawi.Gavanlus  ad  rubricas  missalis  part.  2,  lil,  1,  n.  1. 
Litt.  1,  agens  de  prœparatione  inquit  iCumautem  habeaturiu  tiiulo^ 
et  rubrica  :  pro  temporis  opportunitate,  inde  patet  nullum  este 
peccalum,  si  celebralurus  cas  omitlat  ;  et  commitnius  omîttuntur  ii 
psalmi  a  sacerdolibiis.  Poslea  vero  ibidem  lit.  42,  num.  6,  litl.  6,  de 
gratiarum  actione  agens  ita  loquilur,  ut  innuere  videatur  quod  bac  in 
parte  rubrica  sit  preeceptiva  ;  et  rêvera  in  corpore  rubricee  pariter 
deest  illud  pro  temporis  opportunitate,  sed  absolute  legilur  :  Jccipit 
Bivretum,  redit  ad  sacristiam  hiterim  dicens  antiphonam  trium 
puerum  et  cantîcum  Benediclte.  Et  reapse  cum  in  gratiarum  actione 
sit  perseverandum,  saltem  quosquesacramentales  species  instomacbo 
non  corrumpunlur,  a  culpa  certe  excusandus  ille  non  esset,  qui  id 
negligerel.  Ideo  Ecclesia  preces  désignai  a  sacerdote  dicendas  post 
peractum  sacriticium  quae  magis  illi  sacra  aclioni  conveniunt.  Verum- 
tamen  licet  rubrica  preecepliva  sit,  tamen  non  débet  tam  rigorose 
accepi,  ut  necessario  sacerdos  stricte  tenealur  ad  preces  illas  recitan- 
das,  et  non  polius  queat  in  gratiarum  actione  perseverare,  vel  subli- 
mitate  myslerii  mente  rccolendo,  vel  aliis  precibus.  Quod  adeo  verum 
est,  ut  non  desil  in  aliquibus  Ecclesiis  consueludo,  et  eliam  apud  nos, 
quoad  aliquos  sacerdoles,ut  dicatur  loco  canlici  hymnus  Te  Deum  lau- 
damus  :  ita  cardinalis  Bona,  rerum  liturgicarum,  lib.  2,  cap.  20,  §  6. 
Quxdam  Ecclesix  pro  cantîco  Benediclte  récitant  hymnum  te  Deum 
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laudamus  et  c.  Ad  quem  locum  Roberlus  Safla  concludil  quod  hym- 
nut  Te  Deum  et  vers  eucharistîcum  est,  et  gratiarum  actionis,  qui  a 
sacerdotibus  post  missam  œque  ac  canticum  Benediçile,  trium  pue- 
rorum  dici  potest,  sed  servanda  uniusctijusque  Ecclesix  consuetndo. 


DE  CONDITIONIBUS  REQUISITIS 

AL  LUCRANLAS  INDULGENTIAS  ET  ALIA  PRIVILEGIA  SACRI  SCAPULABIS 
B.  M.  V.  DE  MO>'TE  CARMELO. 

Dubia  circa  scapulare. 

Dubium  primum.  Omnis  utriusque  sexus  fidelis,  cujuscum- 
que  setatis,  potestne  admitti  in  confrateruitatem  Sacri  Scapu- 
laris  ? 

Besp.  ad  primum.  Afiirmative  :  nuUa  in  Brevibus  Pontificiis 
prœscribitur  setas  ad  Sacrum  Scapulare  suscipiendum,  et  mos 
viget  alicubi,  prsesertiin  in  Hetruria,  deferendi  illico  infantes 
a  sacro  fonte  ad  aliquam  Carmelitaium  ecclesiam,  in  coufra- 
ternitatem  adscribendos. 

2°  Ut  quis  fiât  membrum  confrateruitatis  cstne  necessa- 
rium  ut  admittatur,  vel  a  sacerdote  habente  persoualem  facul- 
tatem  ad  hoc,  vel  a  rectore  ecclesiae  in  qua  erecta  fuit  confra- 
ternitas  et  ubi  fit  admissio? 

Ad  secundum.  Ut  quis  fiat  membrum  confraternitatis,  est 
conditio  sine  qua  non  ut  admittatur  ab  aliquo  facultatem  ha- 
bente a  superioribus  Carmelitarum.  Clemens  PP.  XII  in  sua 
constit.  :  Emanavit,  sub  die  12  junii  1739,  confirmavit  se- 
quens  decretum  Sacrae  Congrcgalionis  ludulgentiarum  :  — 
«  Ad  superiorcs  Ordinis  Fralrum  Beata;  Mariœ  de  Monte  Car- 
«  melo,  seu  ad  alios  ab  illis  deputandos  privative  spectare,  et 
«  pertiuere  facultatem  benedicendi  parvos  habitus,  seu  sca- 
■  pularia,  a  confratribus  confraternitatum  sub  invocatione  B. 
'  «  Marise  de  Monte  Garmelo  in  quacumque  mundi  parte  erecta- 
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a  rum  et  erigendarum,  gestari  solita.  »  Exstat  in  BuUario  Or- 
diuis.  Tom.  4. 

S"»  Sacerdos  habens  personalem  facultatem  potestne  eam 
delegare? 

Adtertium.  Minime  :  nam  ex  communi  adagio  — Delegatus 
non  potest  subdelegare.  —  Delegant  superiores  Ordinis  ha- 
bentes  jure  ordinario  facultatem  beuedicendi  et  imponendi  : 
cœteris,  quibus  fit  facultas  vel  a  superioribus  ordinis,  vel  im- 
médiate a  Summo  Pontifice,  non  conceditur  privilegium  nisi 
pro  seipsis. 

4."  Rector  ecclesiœ  in  qua  erecta  fuit  confraternitas,  habet 
ne  eo  ipso  potestatem  admittendi  et  delegandi  ? 

Ad  quartum.  Pariter  négative  ;  adeo  verum  est  ut  anno  1739 
declaraverit  Sacra  Congregatio  Indulgentiarum.  —  Non  spe- 
ctare,  «  nec  spectasse  ad  Episcopum  Fesulauum  facultatem 
0  benedicendi  Scapularia,  seu  parvos  habitus  Beatse  JNIarisB 
a  Virginis  de  Monte  Carmelo,  non  obstante  consuetudine  :  et 
a  aggregati  recurrant  ad  superiores  Ordinis  pro  nova  aggrega- 
«  tione.  »  —  Nec  rector  igitur  Ecclesiae  ubi  erecta  est  confra- 
ternitas,  nec  ipse  confraternitatis  capellanus,  gaudent  a  jure 
facultate  adscribendi. 

5°  Vicarius  seu  cooperator  talis  rectoris  habetne  vi  offîcii 
sui,  potestatem  admittendi  ? 

Ad  quintum.  Responsum  in  antecedenti  :  videlicet  négative. 

6°  Admissio  estne  facienda  in  ecclesia  confraternitatis  ,  vel 
in  aliqua  Ecclesia  Beatse  Marise  Virginis  dicata ,  et  valetne  si 
facta  fuerit  alibi  ? 

Ad  sextum.  Admissio  in  confraternitatem  fieri  potest  ab 
habente  facultatem  in  quocumque  loco  deceuti ,  puta  in 
sacrario,  in  oratorio  privato....  multo  magis  in  qualibet  ec- 
clesia. 

7°  Quomodo  et  ubi  sunt  admittendi  œgrotantes  qui  ecclesiam 
adiré  nequeunt  ? 
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Ad  septimum.  Infirmi  non  valentes  adiré  ecclesiam',  aut 
oratorium..  admittantur  in  propria  domo,  vel  in  xenodochio, 
ac  in  lectulo  suo. 

8°  Scapulare  debetne  omnino  esse  ex  laua  nigra,  vel  sub- 
nigra. 

Ad  octavum.  Scapulare  communiter  débet  esse  coloris  sub- 
obscuri,  sive  coloris  fulvi,  vulgo  lionato  sive  tane^  qui  est  cdlor 
médius  inter  rubriim  et  nigrum.  Sufficit  etiam  colorille  niger 
quem  naturaliter  exhibet  ovis.Disputatum  acriter  fuit  admitti- 
ne  posset  color  niger  artificialiter.  Affirmative,  aiebaut  non- 
nulli  scriptores  antiqui,  ea  ducti  validissima  ratione  quod 
Xistus  IV  in  Bulla  ad  hoc  emanata  anno  1483,  prœscripsit  in- 
distincte Fratribus  Carmelitis  babitum  coloris  nigri.  Sed  Sacra 
Congregatio  Indulgentiarum  litem  omnem  diremit  die  12  fe- 
bruarii  d840,  pronuntiando  in  una  Lemovicensi: —  a  Confratres 
a  gaudere  indulgentiis,  licet  color  scapularis  non  sit  prsedse 
«  color  vulgo  tane,  dummodo  huic  colori  subrogetur  alter  con- 
«  similis,  seu  niger.  » 

9»  Debetne  scapulare  constare  duobus  pannis  ita  inter 
se  cobaîrentibus  ope  cordulae,  ut  possit  pendere  simul  una  pars 
super  pectus  et  altéra  super  scapulas  ? 

Ad  nonum.  Affirmative,  alioquin  illa  parva  vestis  esset  sca- 
pulare et  non  esset  scapulare,  nisi  formam  baberct  consimilem 
scapulari  magno  Religiosopum  Carmelitarum,  quorum  dicun- 
tur  et  suut  Confratres  adscripti(l). 

\  0»  Debetne  omnino  confrater  illud  ita  déferre  ut  una  pars 
pendeat  ante  pectus  et  altéra  inter  scapulas  ? 

(1)  Âd  9""".  Celle  réponse  esl  assez  obscure  :  j'en  ai  vérifié  le  Inile 
sur  le  manuscrit  mÔTc  du  consultcur.  Le  secrétaire  du  Père  généïal 
des  Carmes  me  l'a  ainsi  cxpiiquée  :  «  Si  le  scapulairc  n'avait  pas  la 
forme  indiquée  dans  la  question,  il  s'ensuivrait  une  absurdité;  car  il 
serait  en  même  temps  scapulaire  el  ne  le  serait  point.  Il  sérail  scapu- 
lairc lato  sensu  puisqu'il  serait  porlé  sur  les  épaules  ;  mais  sfricle  il 
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Ad  decimum.  Provisum  in  antecedenti  (2). 

11»  Debetne  scapulare  immédiate  pellem  tangere  ? 

Ad  H"".  Négative,  quia  uec  scapulare  magnum  Religioso- 
rum,  quorum  adscripti  sunt  confratres,  pellem  illorum  tangit. 

12°Estne  necessarium  addere  pannis  aliquam  figuram,  aut 
representationem  piaro,  v.  gr.  crucem....? 

Ad  12"™.  Négative:  nulla  namque  superinducitur  figura  aut 
imago  scapulari  maguo  Religiosorum.  Bene  consuescunt 
fidèles  supra  pannum  laneum  in  parte  anteriori  superno  po- 
nere  imaginem  Beatae  Mariée  Yirginis,  et  in  parte  posteriori 
crucem,  aut  Sacra  Corda.,.. 

13°  Formula  admissionis  quae  habetm^  in  Rituali  Romano 
estne  sola  légitima  et  essentialis  ? 

Ad  13"™.  In  Rituali,  quo  Sancta  Romana  Ecclesia  utitur,  a 
Summis  Pontificibus  Paulo  V  et  Benedicto  XIV  approbato, 
nulla  certe  invenitur  formula  admittendi  in  confraternitatem 
Scapularis.  Hanc  formulam  exhibent  Ritualia  Carmelitarum 
et  S.Alplionsus  Maria  de  Ligorio  in  sua  Theologia  morali^nec- 
non  alii.  Sacra  Congregatio  Indulgentiarum,  sub  die  24  au- 
gusti  18-44,  decrevit  ratam  esse  adscriptionem  factam  a 
sacerdote  auctoritatem  habente,  —  «  Quamvis  non  servata  for- 
«  ma  in  Rituali  et  Breviario  Ordinis  Carmelitarum  prœ- 
a  scripta,  dummodo  sacerdos  ipse  non  deficiat  in  substantialibus^ 
«  nenipe  in  benedictione,  et  impositione  habitiis,  ac  in  receptione 
«  ad  confraternitatem.  » 

14°  Potestne  admitti  absens  ? 

Ad  14"™.  Négative  :  hoc  esset  in  juribus  Summi  Pontificis. 

15'  Dum  fiuut  benedictiones ,  suflficitne  si  scapulare  sit 
positum  coram  persona  admittenda ,  an  vero  requiratur  ul  illa 

ne  le  sérail  point,  car  il  ne  ressemblerait  pas  au  scapulaire  des  reli- 
gieux, lequel  pend,  d'un  côlé,  sur  la  poitrine,  de  l'autre  sur  les 
épaules. 

(2)  Vide  eliam  R.  ad  XXIV  infra. 
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in  manu  habeat  illud,  donec  a  sacerdote  benedictum  collo 
imponatur  ? 

Ac?  lo""".  Dum  scapularia  a  sacerdote  benedicuntur,  nuUo 
modo  necesse  est  ut  a  Fidelibus  eisdem  induendis  prae  mani- 
bus  habeantur. 

16°  Debetne  omnino  admittendus  cereum,  sive  accensum, 
sive  non,  in  manu  tenere  dum  fiunt  benedictiones  et  orationes 
a  sacerdote  ? 

Ad  IS'^'^.'Admittendus  non  cogitur  ad  tenendum  in  manibus 
cereum  quando  fiunt  benedictiones  et  dicuntur  a  sacerdote 
orationes. 

17°  Sacerdos  admiltens  debetne  omnino,  et  sub  pœna  nul- 
litatis  ,  collo  imponere  scapulare;  vel  sufficitne  ut  illud  in 
manus  admittendi  tradat  ?  (1) 

Ad  17"™.  Nisi  adsit  dispeusatio  a  Summo  Pontifice,  de  sub- 
stantia  est  quod  scapulariolum  a  sacerdote  prima  vice  benedi- 
catur  et  imponatur;  neque  sufficit  tradere  illud  in  manus 
adscripti. 

18°  Quando  plures  simul  admittuntur,  sufficitne  dare  be- 
nedictioncm  gencralem,  et  postea  impositionem  singulis  lacère, 
dicendo  singulariter  :  «  Accipe,  vir  dévote.,  etc.  » 

Ad  IS"".  In  admissione  plurium  benedici  possunt  scapularia 
cum  unica  recitatiouc  orafionum  in  numéro  pliirali  dictarum, 
bcnedictione  seu  signo  crucis  et  aqufie  sanctae  aspersione  eodem 
temporc  super  omnia  dcscendcntihus  ;  deinde  quilibet  siugil- 
Jatim  induitur  scapulari  cum  formula  in  singulari,  et  postea 
omnes  recipiuntur  generaliter  ad  confraternitatem  per  illa 
verba  :  a  Ego  vos  recipio..  etc.  » 

19°  Inscriptio  nominis  personee  admisses  super  libres 
confl'aternitatis  estne  necessaria,  ut  quis  gaudeat  privilegiis  ? 

(I)  Le  prôlre,  d'après  une  déclaration  du  ^3  juin  184'j,  ne  doit  pas 
seulemenl  mellre  le  scapulaire  a  la  main  de  la  personne  qui  se  pré- 
senle,  mais  le  lui  j  asser  véritablemenl  au  cou.  C'est  de  rigueur. 
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Ad  lO""".  Inscriptio  Fidelium  admit sorum  in  librum  confra- 
ternitatis  habita  fuit  ab  omnibus  fere  theologis  de  essentm  ad 
privilégia  confraternitatis  acquircnda.  Hinc  ad  dubia  tollenda 
P.  Prsepositus  generalis  Carmelitarum  discalceatorum  Con- 
grcgationis  Italiae,  anno  1838,  sub  die  30  aprilis,  obtinuit  a 
sanctse  mémorise  Gregorio  XVI,  ut  Fidèles  recipientes  sacrum 
scapulare  a  superioribus  suae  congregationis ,  vel  a  sacerdote 
aliquo  ab  ipsls  facultatem  habente,  eo  ipso,  absque  ulla  ma- 
teriali  inscriptione  nominis  in  libro  alicujus  confraternitatis, 
manerent  adscripti  in  confraternitatem  jam  canonice  erectam 
in  loco  ubi  prima  vice  sacrum  Virginis  habitum  recipiunt,  vel 
déficiente  eo  loci  confraternitate,  adscripti  essent  eo  ipso  con- 
fraternitati  viciniori ,  omnibusque  fruerentur  indulgentiis  et 
privilegiis  confraternitati  collatis. 

20"  Scapulare  debetne  deferri  die  ac  nocte  ?  omittens  illud 
per  unam  diem  perditue  aliud  preeter  iudulgentias  huic  diei 
correspondentes  ? 

Ad  20"",  Per  unam  diem  scapulare  non  deferens,  cum  bene 
dici  possit  relate  ad  annum  illud  semper  déferre,  non  est  cur 
dicatur  amittere  privilégia  confraternitatis. 

21'  Qui  semel  rite  admissus  fuit  et  habuit  scapulare  bsne- 
dictum,  potestne  aliud  substituere  non  benedictum,  quando 
primum  vel  amissum  fuit,  vel  dcbuit  mutari  propter  vetusta- 
tem  aut  immunditiam  ? 

Ad  Sl'^'^.Qui  prima  vice  recepit  a  sacerdote  scapulare  bene- 
dictum potest  aliud  ex  se  assumere,  sive  ex  amissione  illius, 
sive  ex  necessaria  aut  voluntaria  renovatione,  absque  eo  quod 
indigeat  sacerdotis  impositione,  vel  benedictione. 

22''  Scapulare  depcuens  per  contemptum  cessatne  eo  ipso 
gaudere  privilegiis ,  ita  ut  pœnitens  indigeat  nova  admis- 
sione  ?  Quid  si  pœniteat  paucis  boris,  vel  diebus  elapsis  ? 

Ad  22"™.  Négative,  quemadraodum  non  est  iterum  ordinan- 
dus  qui  ex  contemptu  deponit  per  tempus  longius  vel  brevius 
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habitum  clericalem.  Pœniteat,  habitiim  sanctum  ex  se  résu- 
mât, et  in  misericordiaDeicoufisuSj  opéra  confratru m  répétât, 
gaudeus  de  promissa  remuneratione. 

23°  Qui  illud  reliquit  per  negligentiam,  ant  oblivionem^  per 
tempus  notabile,  indigetne  nova  admissione  ? 

Quodnam  tempus  dici  débet  notabile  ? 

Ad  23""°.  Négative,  sicut  in  precedenti. 

240  Sufficitne  portare  scapulare  modo  quocumque ,  vel 
illud  appensum  habere  in  loco  habitationis  ? 

Ad  24"'°.  Scapulare  deferendum  est  more  Religiosorum,  ciim 
una  parte  supra  pectus,  altéra  super  scapulas. 

25°  Sacerdos  habens  facultatem  admitteudi,  habetne  eo  ipso 
facultatem  commutandi  conditiones  requisitas,  v.  gr.,  commu- 
tandi  obligationem  deferendi  scapulare  ? 

Ad  25"'°.  Minime;  nec  verbum  enim  de  hac  facultate  in 
Brevibus  Apostolicis. 

26"'  Admissio  in  sodalitatem  inducitne  aliquam  novam  obli- 
gationem conscientiœ  ? 

Ad  26""°.  Admissio  in  societatem  non  inducit,  absolute  lo- 
quondo,  aliquam  novam  obligationem  conscientiœ  ex  se.  Ve- 
rumtamen,  admissus  recipiens  in  vanum  gratiam  Dei  et  prœ 
torpore  negligens  in  executione  obligationum  sooietatis,  non 
esset  immunis  ab  aliqua  culpa  veniali  coram  Dec. 

27°  Admissus,  dummodo  fîdelitcr  et  rite  scapulare  portet, 
liabetiiG ,  per  hoc  solum  ,  jus  ad  participationem  omnium  pri- 
vilegiorum  quœ  Beato  Simoni  Stock  promissa  sunt,  scilicet  ut 
ab  inferni  ignibus  prœservetur  si  pie  decesserit  cum  scapulari; 
nt  a  multis  periculis  etiam  temporalibus  eripiatur  ;  deniquc  ut 
indulgcntias  conccssas  lucretur  et  omnibus  Ordinis  Montis 
Carmeli  meritis  partem  habeat  ? 

Ad  27""°,  Quicumque  Christi  fidelis  pie  in  Domino  decesserit, 
de  fîde  cst,quod  vel  statim,si  plene  purgatus  sitab  omni  culpa 
et  pœua  ,  vel  tempore  suo  post  plenam  in  Purgatorio  expiatio- 
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nem,  Paradisi  januas  ingrediatiir.  Caeterum  admissos  in  socie- 
tatem  pie  creditur  multa  a  Deo  consequi  per  iotercessionem 
Beatissimœ  Mariée  Virginis,  quse  ipsis  viam  sternimt  ad  pie  in 
Domino  moriendum. 

De  participatione  meritorum  Ordinis  Carmelitani  a  confra- 
tribus  Scapularis  loquendum  est  eo  modo  que  loquuntur  theo- 
logi  disserentes  de  communione  Sanctorum. 

Nonnullae  Indulgentiœ  concessse  sunt  a  Summis  Pontificibus 
societati  Sacri  Scapularis  quse  participantur  a  confratribiis 
quidem,  sed  supposita  executione  operum  injunctonim  ;  circa 
quod  cnm  aliquee  opinioues  faisan  divulgarentur,  declaratum 
fuit  a  Sacra  Congregatione  Indulgentiarum,  sub  die  12  febr. 
1840,  nempe  —  «  Fosse  Fidèles  confraternitatis  Scapularis 
a  adscriptos  frui  omnibus  indulgentiis  generatim  a  Summis 
«  Pontificibus  concessis  utriusque  sexus  Christi  fidelibus  qui 
«  dictam  confraternitatem  ingrediuntur  et  habitum  légitime 
«  receperint,  licet  non  servent  abstiuentiam  a  caruibus  feriâ 
a  quarta  et  septies  in  die  recitent  Orationem  dominicam  et 
«  Angelicam  salutationem  ;  dummodo  dicant  orationes  prses- 
a  criptas  et  peragant  opéra  pia  a  Summis  Pontificibus  in  con- 
«  cessione  earumdem  injuncta,interqu3e  illud  locum  babet  ut 
«  parvum  scapulare  déférant  continuo  pendens  a  collo,  una- 
«  que  sui  parte  pectus,  et  altéra  scapulas  contegens.  » 

28°  Quatenus  respondeatur  négative  ad  quœstionem  27«™, 
quidnam  ultra  requiratur;an  jejunia;  an  vigiliœ,  an  orationes, 
an  alia  bona  opéra,  aut  exercitia  ? 

Ad  28°"°.  Satisfactum  in  prsecedenti. 

29°  Ut  quis  gaudeat  privilegiis  Bullse  dictae  Sabbatinœ ,  ià 
est,  ut  liberetur  a  flammis  Purgatorii  primo  sabbato  post  obi- 
tum  suum,  oportetne  ut,  prseter  obligationes  supra  enume- 
ratas  Q.  27  et  28,  1°  servct  castitatem  statui  suo  convenien- 
tem  :  20  quotidie  recitet  officium  parvum  Beatae  Marise  Yirgi- 
nis,  vel  officium  canonicale  ? 
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^^29""". Ad  lucrandum  privilegium  quod  dicitur  Sabbatinum, 
de  quo  loquendum  est  juxta  decretum  supremae  universalis 
Inquisitionis  sub  Paulo  V,  debent!  Fidèles  castitatem  servare 
convenieutem  suo  statui,  et  horas  canonieales ,  vel  officium 
parvum  Beatse  Virginis  dicere. 

Qui  autem  neque  officium  divinum ,  neque  officium  parvum 
Beatœ  Virginis  dicere  sciunt,  Ecclesiae  jejunia  servent,  ac  feria 
quarta  et  sabbato  a  carnibus  abstineant,  nisi  incidat  in  feria 
quarta  et  sabbato  Nativilas  Domini  N.  J.  C.  ;  ita  ex  Bulla 
Joaunis  XXII  ;  ex  constit.  Alexandri  V,  et  ex  decreto  supra 
relate  ;  supposito  quod  uumquam  deponant  sacrum  scapu- 
lare. 

30°  Qui  légère  nesciunt  tenenturne,  ut  quidam  asserunt,  in 
compensationem  officii,  ad  observanda  omnia  jejunia  Ecclesiaô 
et  ad  abstinentiam  a  carnibus  teriae  IV  et  sabbati  ? 

Ad  30""".  Responsum  in  dictis  ad  dubium  29"'". 

31 0  Scientes  légère  possuntne  ad  libitum  commutare  offi- 
cium in  observationem  borum  jejuniorum  et  bujus  absti- 
nentise  ? 

Ad  31"™.  Non  apparet  quod  Fidelis  possit  pro  libito  com- 
mutare onera  imposita  a  Virgine  Maria.  Hinc  consulendi  sunt 
confratres  ut  adamussim"  observent  quse  pro  ipsis  pra3scripta 
fuerunt, 

32o  Estne  autbenlica  responsio  data  12  augusti  1840,  circa 
obligationes  BuUae  Sabbatiuse,  scilicet  :  a  Accedente  gravi 
a  impedimento,  non  teneri  confratres  neque  ad  jejunia,  neque 
a  ad  recitationem  borarum  cauonicarum ,  aui  officii  Beatas 
«  IMariai  Virginis,  neque  ad  abstinentiam  diebus  mercurii  et 
«  sabbati;  consulendi  tamen  Fidèles,  ut  hoc  in  casu  se  sub- 
«  jiciant  judicio  docti  et  prudentis  confessarii,  ut  commuta- 
«  tionem  aliquam  impctrent.  » 

Ad  32'"».  Affirmative,  ut  in  resolutionibus  Sacrae  Cougrega- 
tionis  Indulgentiarum,  sub  die  12  augusti  1840. 
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Datum  Romse  ex  sedibus  generalitiis  SS.  Theresise  et  Joannis 
a  Cruce,  die  10  martii  1856. 

Concordat  in  omnibus  cum  originali  quod  asservatur  in 
archivio  Keneralitio  FF.  Carmelitarum  excalceatorum. 


TABELLA  I. 

Tabella  missae  privatœ  celebrandse  in  ecclesia  aliéna,  quando 
sacerdotis  celebrantis  et  ecclesise  in  qua  célébrât  diversa  sunt 
officia  et  colores. 

H  Dommicse       ;  .  .  •  . 

tf  DuplicisI  velll  classis, 

S  Duplicis  maj.  vel  minoris 

"  Semiduplicis, 

§  Diei  infra  octavam, 

I  Simplicis,  vigilise 

1.  Missa  et  color  concordant  cum  officie 
ecclesiee  aliénée. 

2.  Missa  et  color  concordant  cum  officio 
ecclesise  alienae  et  fil  commemoratio  festi  du- 
plicis, more  simplicis  ;  si  vero  hoc  feslum 
habeat  octavam,  vide  5  infra. 

3.  Missa  et  color  concordant  cum  celebran- 
tis officio 

4.  Missa  et  color  concordant  cum  alleruiro 
officio. 

5.  Missa  et  color  concordant  cum  officio 
ecclesiee  alienae  et  fit  commemoratio  oclavee 
sine  3a  oratione. 

0.  Casus  impossibilis. 

TABELLA  IT. 

Altéra  tabella  missae  celebiandse  a  sacerdote  in  ecclesia  alié- 
na, quando  communis  es*  utriusqne  officii  color. 
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<2  Dominicae, 

§  Duplicis  1  vel  II  classis, ,  . 

S  Duplicis  maj.  vel  mlnoris, 

S  Seraiduplicis , 

g  Diei  infra  octavam , 

E  Simplicis,  vigiliae, 


0.  Casus  impossibilis,  vel  in  qua  nihil  ob- 
servandum  est. 
-I .  Missa  conformis  ecclesiœ  aliénas  officio 

2.  Missa  conformis  ecclesiae  alienae  officio 
reclius  dicilur. 

3.  Missa  conformis  celebrantis  officio. 

4.  Missa  allerutri  officio  conformis. 

5.  Missa  conformis  celebranlis  officio  rec- 
tius  dicilur. 

Ces  deux  tableaux  ont  reçu  i'approbation  du  secrétaire  de 
la  Congrégation  des  Rites. 
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L'évèque  de  Bréda  a  obtenu,  pour  les  curés  de  son  diocèse, 
dispense  de  Tobligatiou  d'appliquer  la  messe,  aux  jours  des 
fêtes  supprimées  par  Clément  XIV.  Ils  ne  sont  tenus  qu'à  une 
messe  aniiuellemeut,  au  jour  de  St-Josepb,  ou  après,  si  c'est 
un  dimanche.  En  outre,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  pa- 
tron local,  la  messe  sera  appliquée  le  jour  de  la  fête  du  titu- 
laire. 

C'est  ce  qui  résulte  du  rescrit  de  la  Propagande  que  nous 
publions  ici. 

JOAiNNES  VAN  HOOYDONK. 

Miieralione  clivina  et  Sanctœ  Sedis   Apostoticœ   gralia  Episcopus 
Brtdanns  etc.  Unicerso  diœcecis  nostrœ  ctero  nalutem  el  bene- 
dtctionem. 


Prelo  excuilendum  curaviraus  apograpum  cpislol»  encyclicep  SS. 
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D.  N.  Pie  IX,  quod  hisce  inserlum  vobis  coramunicamus.  Omni- 
bus inlerim  et  singulis  de  clero  nosiro  sacerdoUbus  enixe  commen- 
damus,  eosque  in  Domino  horlamur,  ul  altenle  legaot,  et  serio  ac 
dévote  medilenlur,  qnse  tradunlur  in  laudala  [encyclica  de  augus- 
tissimo  Missœ  sacrificio.  Nec  dubium,  quin  magnum  iode  venerationis 
afïectum  ergo  Corporis  et  Sanguinis  Domini  sacra  mysleria  advenire 
sibi  senlianl,  et  summum  quoque  sludium  irapendant,  ut  divinissi- 
mum  iilud  Iremendissimumque  Religionis  opus,  lum  ad  propriam, 
tum  ad  fîdelium  œdificalionem  et  sanclificalionem,  maxima  seraper 
peragant  cum  pielale  ac  gravitate. 

Est  autem  lenoris  sequenlis. 

Yenerabilibus  etc.  (Nous  en  avons  donné  le  texte,  3e  série,  pag. 
347  sq.) 

lUa  vero  quse  in  hac  litlera  encyclica  declaratur  et  slaluunlur  de 
obligalione  par^chorum  aliorumque  sacerdolum,  quibus  animarum 
cura  incumbit,  celebrandi  et  applicandi  missam  pro  populo  sibi  corn-* 
misso  iis  diebus,  quos  ad  hoc  relinuil  fel.  mem.  Urbanus  VIII  in  sua 
Conslit.  Universa  per  orbem,  Idibus  seplembris  1642,  ast  pro  regio- 
nibus  ad  dilionem  Austriacam  tune  temporis  perlinenlibus,  abrogavit 
fel.  mem.  Clemens  XIV  in  suo  brevi  Paternœ  caritati  22  junii  ^77^  ; 
illa^  inquam,  in  causa  sunl,  quod  supplices  ad  sanclam  Sedem  recur- 
rimus  rogantes,  qualenus  SS.  Paler,  ob  expositas  a  nobis  rationes,  di- 
gnarelur  dispensare  cum  diœcesis  Bredanse  parochis  aliisque  curara 
animarum  habenlibus,  eosque  solvere  ab  onere  celebrandi  missam 
pro  suis  respective  ovibus,  iis  diebus  quos  quidem  Urbanus  VllI  in 
supralaudala  conslilulione  assignavit,  sed  Clemens  XIV,  ut  dictum 
est,  suppressil,  illamque  obligalionem  reducere  ad  unam  missam  quo- 
tannis  pro  populo  sibi  commisso  celebrandam  et  applicandam. 

Volis  precibusque  nostris  infra  positis  bénigne  annuendum  Sanc- 
lilas  Sua  sequenli  rescriplo  censuit. 

Bealissime  Pater, 
Joannes  Van  Hooydonk,  Episcopus  Bredanus  in  HoUandia  humi- 
liler  cxponil  Sanctilali  Veslrae,  quod  a  longo  tempore  universalis  obli  - 
nuit  usus  in  Vicarialu  (nunc  diœcesi)  suaBrcdana,  ul  parochi  et  cu- 
rara animarum  habenles  non  célèbrent  pro  populo  iis  feslivis  diebus. 
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quos  quidem  relinuil  fel.  mem,  Urbanus  VIII,  in  sua  Conslilutione 
Universa  per  orbem,  idibus  septemb^is^6i2,  asl  pro  regionibus  ad  di- 
tionem  Auslriacam  tune  temporis  pertinenlibus  abrogavil  fel.  mem, 
Clemens  XIV,  in  suo  brevi  Palernee  carilali  diei  22  junii  ^77^ ,  sed  tan- 
lum  diebus  dominicis,  el  feslivis  ils  diebus  quse  in  diœcesi  eliamnum 
de  prseceplo  ceiebranlur  in  populo,  el  quorum  calalogus  hic  sequitur; 
Nativitas  Domini,  S-  Stephani  protomartyris,  Circumcisio  Domini, 
Epiphania  Domini,  Purificatio,  Annunliatio,  Assumptio,  Natîvitai 
et  immaculata  Conceptio  B.  M.  /'.,  feria  2a  post  Resurrectionem 
Domini,  Jscensio  Domini,  feria  2»  post  Pentecosten,  sanetissimi  Cor- 
ports  Domini,  SS.  Pétri  et  Pauli  aposiolorum^  et  omnium  sanctorum, 
quibus  pro  pluribus  parochiis,  non  lamen  pro  omnibus,  addilur  Pa- 
tronus  ecclesiœ  parochiah's. 

Prselersingulos  dies  dominicos,  in  omnibus  his  enumeralis  diebus 
feslivis,  parocbi  diœcesis  Bredanse  ss.  missœ  sacrificuim  prt)  populc 
celcbrare  conslanler  el  universaliler  consueverunl. 

Verum  juxla  Sanctilalis  Veslrœ  episiolam  Encyclicam  diei  3  maii 
proxirae  elapsi,  quam  veneranler  accepimus,  obsiringunlur  eliam  ce- 
lebrare  inissam  pro  populo  iis  feslivis  diebus,  quos  Clemens  XIV,  ut 
supra,  abrogavil. 

liiustrissimus  aulem  Archiepiscopus  Ullrajeclensis,  administraloi 
Aposlolicus  Buscoducensis,  ex  audienlia  SS.  Domini  de  die  22  novem- 
brisl83i,  oblinuil  facullalem  dipensandi  ab  hoc  onere,  quo  parochi 
jure  premuniur,  reducendo  illud  ad  unam  missam  quolannis  celebran- 
dam  el  applicandam  pro  populo. 

El  cuin  in  diœcesi  Bredana  eaedem  omnes  raliones,  quœin  conligua 
diœcesi  Buscoducensi,  mililenl  pro  simili  reduclione,  quam  de  caelero 
praxis  el  onerum  uniformilas  maxime  suadent  ,  hinc  esl  quod 
infrascriplus  huraililer  quoquesupplical  Sanclilalem  Veslram,  pro  fa- 
culiale  parochorum  el  animarum  curam  habeolium,  obligalionem 
cclebrandi  missam  pro  populo  in  memoralis  feslis  abrogalis, 
reducendi  ad  unam  missam  quolannis  pro  populo  celebrandam  el 
applicandam. 

Quam  graliam,  elc. 

{>igD.)J.  Van  IIooydonk,  Episcopus  Bredanus, 
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Ex  audienlia  SancUssimi,  habita  die^  julii  4858. 

Sanclissimus  Dominus  Noster  Plus,  divina  providenlia  Papa  IX,  re- 
ferenle  me  infrascriplo  Sacrœ  Congregalionis  de  Propaganda  i<ide 
Cardinali  Praefeclo,  bénigne  anncit  pro  gratia  juxta  petità. 

Dalum  Romœ  ex  œdibus  S.  Congregalionis  de  Propaganda  Fide,die 
el  anao  ut  supra.  Gratis  sine  ullaomnino  solutione  quovis  lilulo. 

(Sign.)  Al.  C.  Barnabo,  Prœfectus. 

Attente  itaque  hoc  rescripto,  attente  etiam  quod  hodiedum  in  tota 
dioecesi  Bredana  fesla  a  Clémente  XIV  in  citaio  brevi  relenla,  cele- 
brenlur  in  populo  (exceplo  forte  in  quibusdam  parochiis  feslo  palroni 
loci),  ac  proinde  in  iis  festis  a  parochis  aliisque  curam  animarura  ge- 
rentibus,  missa  pro  respective  subditis  applicetur,  res  apud  nos  eale- 
nus  in  statu  quo  remanebunt ,  additolamen  festo  palroni  loci , 
sicubi  hucusque    non    fuissel  observatum. 

Attaraen  bna  clterius  missa  in  posterum  quotannis  ab  omnibus 
celebranda  et  applicanda  eril  pro  respeclivis  ovibus  ;  quae  missa  ut 
praevie  fidelibus  indicetur,  et,  seposito  impedimenlo,  die  festo  sanct 
josEPHi  ^9  MARTii,  uisi  sit  dies  dominica  (alias  prima  die  non  impe- 
dita),  celebrelur,  volumus. 

li  insuper  parochi  aliique  sacerdotes,  quibus  animarum  cura  in- 
cumbit,  qui  Palronum  loci  non  habent,  in  festo  titularis  seu  patroni 
suœ  ecclesiee,  missam  pro  ovibus  applicare  quotannis  teneantur. 

Datum  in  Hœven,  hac  ^5  novembris  1838. 

f  JoANNES,  Episcopus  Bredatxus, 

De  mandate  lUustrissimi  ac  Reverendissimi  Domini  Episcopi  pree- 
fali, 

J.  Stoop,  Secret. 


TRAITÉ  DE  L'ADMINISTRATION  TElMPORELLE 

DES  FABRIQUES  D'ÉGLISES. 

CHAPITRE  IL 

ORIGINE   ET   HISTORIQUE   DES   FABRIQUES. 

I.  Avant  de  dire  l'origine  et  Tliistoire  des  fabriques,  nous 
devons  d'abord  donnerJa  si;;nification  de  ce  mol  : 
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i"  Le  terme  fabrique  dérive  du  mot  latin  fabricare,  qui  si- 
gnifie construire  :  ainsi  prises  dans  le  sens  littéral  les  expres- 
sions fabrique  des  églises  signifiaient  la  construction  des  églises. 
Plus  tard  on  leur  donna  un  sens  plus  large,  et  l'on  comprit 
sous  ces  termes  non  seulement  les  constructions,  les  répara- 
tions, l'entretien  des  églises,  mais  encore  toutes  les  dépenses 
qui  avaient  pour  objet  la  célébration  du  culte  divin. 

2o  Dans  une  acception  diflérente,  on  entendait  par  fabrique 
le  temporel  d'une  église,  c'est-à-dire,  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles  d'une  église  et  les  revenus  affectés  à  son  entre- 
tien, tant  pour  les  réparations  que  pour  la  célébration  du  culte 
divin. 

3"  Enfin,  on  désignait  encore  par  le  vcioi  fabrique  les  per- 
sonnes cbargées  d'administrer  les  biens  et  les  revenus  de 
cbaque  église. 

40  Aujourd'hui  encore  on  entend  par  fabrique  tantôt  le  tem- 
porel des  églises,  tantôt  les  personnes  qui  en  ont  l'administra- 
tion. Sous  ce  dernier  rapport,  on  peut  définir  la  fabrique  :  un 
être  moral  légalement  organisé  pour  administrer  les  biens 
et  les  revenus  des  églises,  et  gérer  les  affaires  temporelles  rela- 
tives à  l'exercice  du  culte. 

i  ^  II.  Voyons  maintenant  l'origine  des  fabriques.  1»  Si  l'on 
entend  par  fabriques  les  dépenses  du  culte,  les  fabriques  re- 
montent à  l'origine  même  du  christianisme.  Dès  le  principe, 
les  chrétiens  eurent  des  lieux  de  réunion  spécialement  consa- 
crés au  culte  divin  (I);  dès  le  principe  la  célébration  de  l'ofiîce 
divin  entraîna  des  dépenses  (2) . 

III.  2°  L'origine  des  fabriques,  prises  dans  le  sens  de  biens 

[\  Cf.  Aol.  Aposl.  XI,  26;  I  Cor.  xiv,  3i  et  35.  Cf.  Thomasjin,  An- 
cienne et  nouvelle  discipline  de  VÉglise^  pari,  i,  liv.  \u,  chap.  11, 
n.  \\  ;  rlinp.  ni,  n.  3  sq.;  Selvaggio,  JntiquiUdum  chrislianarum 
inttilutiones,  lib.  11,  pari.  \,  cap.  i,  §  6. 

(2)  V.  ci-iiessus,  cbap,  i,  n.  ^3,  pag.  38G, 
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et  revenus  des  églises,  est  également  très-ancienne,  et  date  du 
berceau  du  christianisme.  De  tout  temps  l'Eglise  a  possédé  des 
biens  (1).  Toutefois  aucune  portion  déterminée  de  ces  biens 
n'était  affectée  à  l'entretien  des  églises  et  au  service  du  culte  : 
ils  formaient  un  fonds  commun,  destiné  au  soulagement  des 
pauvres,  des  infirmes,  et  des  prisonniers,  à  Tentretien  du 
clergé  et  des  vierges,  à  l'oruement  des  temples  et  à  tous  les 
besoins  du  culte  (2). 

Plus  tard  un  changement  important  fut  introduit  dans  la  ré- 
partition des  revenus  ecclésiastiques.  Ils  cessèrent  de  former 
une  seule  masse  et  furent  partagés  en  quatre  lots  ou  parts 
égales  (3)  :  la  première  pour  l'évêque  ;  la  seconde  pour  le 

(4)  V.  ci-dessus,  chap.  i,  n.  14,  pag«  389. 

(2)  Cf.  Thomassin,  op.  cit.,  pari,  i,  liv.  iv,  chap.  xvi;  Devoti,  Imti- 
tuliones  canonicœ,  lib.  n,  lilul.  xni,  $  6. 

(3)  Celte  réparlilion  n'était  pas  universellemect  acceptée.  En  Espa- 
gne, il  n'y  avait  que  trois  parts.  Concil.  Bracar.,  an.  S63,  cap.  7,  Labb. 
l.V,col.  840,  Le  troisième  concile  d'Orléans  (538)  donnait  à  l'évêque  le 
droit  de  déterminer  la  quotité  de  ces  parts  dans  les  villes,  et  prescrivait 
de  suivre  la  coutume  dans  les  campagnes.  Un  capilulaire  de  Charle- 
magne  (en  801)  ordonnait  de  suivre  les  canons  dans  le  partage  des 
dîmes.  On  devait  en  faire  trois  parts  ;  la  première  pour  l'Église  ;  la 
seconde  pour  les  pauvres;  et  la  troisième  pour  le  clergé.  Cap,  vn,  Ca- 
pitularia  regum  Francorum,  tom.  i,  col.  359.  Il  y  a  donc  une  erreur 
bislorique  dans  le  passage  suivant  du  Journal  des  conseils  de  fabri- 
ques et  du  contentieux  des  cultes  :  «  En  801,  un  capitulaire  de  Cliar- 
«  lemagne  ordonna  le  partage  des  dîmes  en  quatre  portions  et  leur 
«  distribution,  conformément  au  vœu  du  concile  de  Piome.  »  Tom.  i, 
pag.  3.  La  discipline  de  l'Église  de  Rome  était  de  faire  quatre  parts 
égales,  et  les  papes  travaillaient  à  l'établir  dans  les  autres  pays,  comme 
l'atteste  saint  Grégoire  le  Grand,  o  Mos  autem  ApostoliCËe  Sedis  est 
«  ordinatis  episcopis  prœceptum  Iradere,  ut  de  omni  stipendie,  quod 
a  accedit,  quatuor  fîeri  debeani  portiones.  »  Lib.  xi,  episl.  C4,  tom.  n, 
col.  -i  150  ;  Cf.  lib.  iv,  episi.  H  ;  lib.  v,  episl.  44  ;  lib.  vui,  epist.  7  ; 
lib.  XIII,  epist.  44.  Le  Pape  Grégoire  II,  envoyant  un  évêque  et  des 
clercs  pour  cultiver  la  nouvelle  église  de  Bavière,  leur  ordonna  ce 
même  partage  des  revenus  de  l'église  en  quatre  portions,  Thomas^n, 
op.  cit.,  pari,  n,  liv.  iv,  chap.  xvi,  n.  14. 
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clergé  ;  la  troisième  pour  les  pauvres,  et  la  quatrième  pour  les 
fabriques. 

Il  est  diflBcile  de  préciser  l'époque  où  s'opéra  ce  changement. 
Le  Pape  Gélase,  à  la  fin  du  cinquième  siècle,  présente  cette 
discipline  comme  établie  depuis  longtemps  dans  l'Eglise  (1). 
Avant  lui,  le  pape  Simplicius  en  avait  déjà  fait  mention  comme 
d'une  règle  en  usage,  de  sorte  que  cette  discipline  était  incon- 
testablement en  vigueur  au  cinquième  siècle  (2).  Plusieurs  au- 
auteurs  la  font  même  remonter  au  commencement  du  qua- 
trième siècle  (3). 


(1)  «  Sicut  dudum  ralionabililer  est  decrelum.  »  Epist.  ix,  cap.  27 
Labb.  lom.  iv,  col.  ^^93. 

(2)  Epist.  m,  Labb.  lom.  iv,  col.  -1079.  Gaudence,  évoque  d'Ausinio, 
négligeait  les  règles  canoniques  dans  la  répartition  des  revenus  ecclé- 
siasliqus.  Simplicius,  en  ayant  é!6  informé,  chargea  l'évêque  Sévère 
de  ne  laisser  à  Gaudence  que  la  quatrième  partie  du  revenu  de  l'é- 
glise d'Ausinio,  d'en  distribuer  un  autre  quart  au  clergé,  et  deconfler 
au  prêtre  Onager  l'autre  moitié  destinée  k  la  fabrique  des  églises  et  à 
l'entretien  des  pauvres.  C'est  donc  à  tort  que  Champeaux  avance  que 
celte  discipline  fut  seulement  introduite  dans  l'Église  du  temps  de 
Simplicius.  Dissertation  sur  le  casucl,  Bulletin  des  lois  civiles  ecclé- 
siasliq\ies,  lom.  viii,  pag.  27. 

(3)  Le  Journal  des  conseils  de  fabriques  et  du  confejitieux  des  cultes, 
toni.  I,  pag.  3  ;  Mgr  AlTre,  Traité  de  l'administration  temporelle  des 
Paroisses,  introduction,  §  ^,  pag.  9,  note  1  ,  et  l'abbé  André,  Cours 
alphabétique  et  méthodique  du  droit  canon,  v.  Fabrique,  g  i,  t.  m, 
pag  ^  10,  estiment  que  cette  répartition  fut  prescrite  h  Rome  dès  le 
règne  de  Constantin,  par  un  concile  assemblé  en  celle  ville.  On  trouve, 
à  la  vérité,  dans  le  recueil  d'Isidore  Mercator  et  dans  quelques  autres 
anciennes  collections,  des  canons  d'un  concile  tenu  h  Rome  en  324, 
qui  contiennent  celte  prescription.  Mais  les  critiques  s'accordent  h  re- 
garder ce  concile  (jomme  apocryphe.  Cf.  Natalis  Alexander,  Ilistoria 
ecdesiaf^tica,  ssec.  iv,  cap.  ii,  n.  4  ;  Couslanlins,  Epi^tolx  Romano- 
rum  Pnntificum,  col.  548,  et  Jppendix,  col.  38  sq.;  Dlascus,  De  col- 
lectione  canonum  Isidori  Mercatoris,  pag.  ^3  ;  Cabas.-ul,  Notilia  ec- 
clesiaslica  conciliorum,  pag.  ^23  sq.  edil.  Lugdun.  -1702  ;  Berardi, 
Gratiani  canones  genuini  ab  apocrijphis  discreti,  pail.  i,  cap.  vi, 
pag.  48  sq. 
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IV.  3o  Enfin,  si  l'on  entend  par  fabrique  le  corps  chargé 
d'administrer  les  biens  des  églises,  il  n'est  guère  facile  d'en 
découvrir  l'origine.  Il  est  certain  que,  dans  les  premiers  siècles, 
l'évêque  avait  l'administration  des  biens  ecclésiastiques  (1). 
«  Il  devait  néanmoins,  dit  Thomassin,  les  administrer  avec  le 
a  conseil  de  son  clergé,  c'est-à-dire  de  ses  prêtres  et  de  ses 
0  diacres,  et  se  ressouvenir  qu'il  en  est  comptable  au  synode 
«  provincial  (2).  »  Nous  ne  contredirons  pas  ïhomassin, 
quoique  son  assertion  nous  paraisse  sujette  à  contestation.  Ce 
point  est  de  peu  d'importance  pour  notre  sujet,  et  Thomassin 
lui-même  reconnaît  que  la  suprême  dispensation  des  biens  et 
des  revenus  de  l'église  restait  entre  les  mains  de  l'évêque. 
Jbid. 

La  répartition  des  revenus  ecclésiastiques,  dont  il  a  été 
question  au  u«  III,  n'enleva  pas  aux  évêques  l'administration 
des  biens.  Le  pape  Gélase  maintient  leur  droit  de  régir  les 
biens  de  l'Eglise  (3). 

V.  Cette  administration  temporelle  était  de  nature  à  entra- 
ver l'accomplissement  des  devoirs  plus  essentiels  et  plus  su- 
blimes de  l'épiscopat.  Aussi  les  évêques  songèrent-ils  de 
bonne  heure  à  se  décharger  sur  des  hommes  de  confiance  de 
cette  partie  de  leur  ministère.  Les  Apôtres  s'étaient  servis  des 
diacres  pour  cette  fin  (4).  Leurs  successeurs  les  imitèrent  pro- 
bablement. L'histoire  du  martyre  de  saint  Laurent  nous  montre 
que  l'archidiacre  de  l'Eglise  romaine  était  chargé  de  l'admi- 
nistration des  biens  (5).  Le  quatrième  concile  de  Carthage  dé- 
fend aux  évêques  de  prendre  soin  par  eux-mêmes  des  veuves, 

(4)  Can.  Apost.  40,  Labb.  tom.  i,  col.  34;  Conc.  Gangrense,  cap.  7 
el  8,  Labb.  lom.  ii,  col.  420. 

(2)  Op.  cit.  pari.  i.  liv.  iv,  chap.  xu,  n.  3. 

(3)  i:f.  Can.  vobis,  23,  caus.  42,  quaesl.  2;  can.  23,  27,  ibid. 

(4)  Ad.  Aposl.  n. 

(b)  Cf.  S.  Ambrosius,  De  officiis,  lib.  n,  cap.  xxvui,  n.  140,  tom.iii 
col.  -103  ;  Prudenlius,  Hymnus  de  S.  Laurendo. 
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des  pupilles  et  des  étrangers,  ils  doivent  le  faire  par  l'inter- 
médiaire de  l'archiprêtre  ou  de  l'archidiacre  ^5).  Cependant  au 
quatrième  siècle  déjà,  les  fonctions  des   archidiacres  s'étaient 
considérablement  accrues  et  leurs  occupations  multipliées  ;  on 
institua  dès-lors  les  économes  qui  régirent  les  biens  de  l'Eglise 
sous  les  ordres  de  l'évèque.  Les  canons  de  Théophile  d'Alexan- 
drie attestent  leur  existence  dans  l'église  de  celte  ville  (1). 
Dans  les  actes  du  concile  d'Ephèse,  il  est  fait  mention  de  l'éco- 
nome de  l'église  de  Philadelphie  (;2).  Le  concile  de  Tyr  (448) 
nous  fait  connaître  que  cette  institution  était  en  vigueur  dans 
l'église  patriarcale  d'Antioche  (3).  Déjà  au  commencement  du 
quatrième  siècle,  le  concile  deGangres  (328)  en  suppose  l'exis- 
tence (4).  Ou  ne  peut  donc  dire  avec  quelques  auteurs  qu'elle 
ne  date  que  du  concile  de  Chalcédoine  (5).  Ce  concile  nous 
fournit  lui-même  la  preuve    que  cette  discipline  était  alors  gé- 
nérale. Eu  effet,  il  impose  aux  évèques  l'obligation  d'avoir  un 
économe  pour  administrer  ou  dispenser  les  biens  ecclésias- 
tiques. Il  porte  sa  loi,  parce  qu'il  a  appris  que,  dans  quelques 
églises,  l'évèque  n'avait  pas  d'économe  ;  a  Quoniam  in  quibus- 
«  dam  ecclesiis,  ut  rumore  comperimus,  praeter  œconomos, 
a  episcopi  facultates  ecclcsiasticas  tractant  (6).  »  N'oublions 


(5)  Can.  n. 

(1)  Can.  9,  Labb.  lom.  ii,  col.  -1802. 

(2)  Aci.  I,  Labb,  tora.  m,  col.  674. 

(3)  Labb.  lom.  iv,  col.G32. 

(4)  Can.  7  el  8.  Labb.  lom.  n,  col.  420. 

(5)  C'esl  l'opinion  de  M.  Deloour,  Traité  de  l'admhdsfration  des 
fabriques  d'églises,  inlroduclion^  §  I,  n.  8.  Le  Journal  des  conseilt 
de  fabriques  fapporlP  leur  établissement  au  cinquième  ou  au  sixième 
siècle,  lom.  i,  pag.  3.  Mgr  Affre,  op.  cit.,  introduction,  §  1.  et  Boyer, 
Princi/HS  .s»'  ia;lminislra(ion  temporelle  des  paroisses,  observations 
prélimuiaiies,  ui.ii.  i,  |i;ig.  14,  s'tcarlent  emoif  plus  .le  la  vi-riié  en 
assignant  le  I  oiiuiicmimeut  du  septième  siècle  à  rélablisbemeni  des 
éconoujes. 

(6;  Can.  ::<>,  Labb.  (om.  iv,  coI.  708. 
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pas  que  l'économe  devait  suivre  les  ordres  de  Tévèque  :  «  Qui 
«  dispeuset  res  ecclesiasticas  secundum  sententiam  proprii 
«  episcopi.  »  /éeV/.  ;  de  sorte  que  l'évêque  conservait  toujours  la 
souveraine  autorité  et  jouissait  d'une  plus  grande  li])erté 
pour  s'adonner  entièrement  aux  fonctions  spirituelles  de  sa 
dignité. 

VI.  Dans  le  courant  du  cinquième  siècle,  ou  peu  auparavant, 
commença  à  s'opérer  un  changement  de  discipline  qui  donna 
naissance  aux  fabriques  des  églises  paroissiales.  Jusque-là  les 
biens  ecclésiastiques,  ou  la  part  attribuée  aux  fabriques, 
avaient  été  considérés  comme  le  patrimoine  commun  de  toutes 
les  églises  du  diocèse.  L'établissement  des  paroisses  n'avait 
point  changé  cette  règle.  Un  concile  d'Hippone,  qui  date  pro- 
bablement de  la  fin  du  quatrième  siècle,  ou  tout  au  plus  tard 
du  commencement  du  cinquième,  défend  aux  évêques  d'usur- 
per ce  qui  a  été  donné  aux  autres  éghses  (i).  Les  conciles  de 
Cartilage,  de  419  et  421 ,  contenaient  la  même  défense  (2). 
Théodore,  lecteur  de  l'église  de  Constantinople,  rapporte  que 
sous  Gennade,  patriarche  de  cette  ville  (458-471),  l'économe 
Marcien  décréta  que  les  offrandes  faites  à  une  église  seraient 
reçues  par  le  clergé  de  l'église,  et  non  par  le  clergé  de  l'église 
principale  (3'.  Cett';  discipline  se  propagea  peu  à  peu.  En 
France  elle  ne  prévalut  qu'au  sixième  siècle.  Le  premier  con- 
cile d'Orléans  (512)  porte  que  toutes  les  terres,  les  esclaves,  les 
sommes  d'argent  qu'on  donnera  aux  paroisses  seront  en  la 
disposition  des  évêques.  Peu  après,  le  concile  de  Garpentras 
(527j  apporta  quelques  modifications  à  cet  état,  en  décrétant 
que  tout  ce  qui  serait  donné  aux  églises  paroissiales  leur  reste- 
rait pour  l'eutretien  du  clergé  et  leur  réparation,  si  la  cathé- 

(^)  Cf.  Fi'rraiidii-:,  ^Bieviallo  canonum,  n.  38. 

(2)  Cf.  BilLcriin,  Jppp-ndi.r  ad  S.  Leonis  Magni  opéra,  tom.  m, 
col.  656,  ciin.  39  t-l   .0  ;  roi.  655,  cap.  x. 

(3)  Cf.  Tliuuiassin,  op.  cil.,  pari,  i,  liv.  iv,  cbap.  xv,  n.  -14. 
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drale  ne  manquait  de  rien.  Le  troisième  concile  d'Orléans  (538) 
suppose  que  les  évèques  s'étaient  en  plusieurs  endroits  relâ- 
chés de  leur  droit  d'administration  en  faveur  des  églises  des 
campagnes  :  il  ordonna  d'observer  les  coutumes  particulières 
des  diocèses  (i).  Avec  la  nouvelle  discipline,  radministration 
des  revenus  des  églises  particulières  passa  en  d'autres  mains; 
néanmoins  elle  restait  toujours  soumise  à  la  surveillance  et  au 
contrôle  de  i'évèque  ou  de  l'archidiacre  [H.) . 

Jusque-là  les  laïcs  étaient  exclus  de  l'administration  des 
biens  ecclésiastiques.  Le  Pape  S.  Grégoire-le-Grand,  ayant 
appris  que  i'évèque  de  Gagliari  avait  confié  à  des  laïcs  la 
gestion  de  ses  biens,  lui  défend  à  l'avenir  de  charger  d'autres 
que  des  clercs  de  l'administration  des  biens  de  l'Eglise  : 
«  De  csetero  vero  cavendum  a  Frateruitate  vestraest,  ne  secu- 
«  laribus  viris,  atque  non  sub  régula  vestra  degentibus,  res 
a  ecclesiasticse  committantur,  sed  probatis  de  vestro  officio 
«  clericis  (3).  » 

VII.  Au  neuvième  siècle,  nous  trouvons  quelques  traces  de 
l'immixtion  des  laïcs,  non  pas  à  la  vérité  dans  l'administration 
des  biens  ecclésiastiques,  mais  daus  des  actes  qui  y  touchent 
de  près.  C'est  ainsi  qu'Hiucmar  nous  apprend  que  le  partage 
des  revenus  ecclésiastiques  doit  se  faire  par  le  curé,  en  présence 
de  deux  ou  trois  témoins  choisis  parmi  les  paroissiens  les  plus 

(1)  Cf.  Thoinassin,  op.  cit.,  pail.  ii,  liv.  iv,  chap.  xvii,  n.  4  el  6, 

(2)  Cf.  Capitula  Herardiy  archiepiscopi  Turoncnsis,  cap.  xxxv,  où 
nous  lisons  :  «  Ul  decimœ  et  lideliler  a  populis  denlur,  el  canonice  a 
•  presbyteris  dispensenlur,  el  annis  singulis  ralionem  suœ  dispensa- 
«  tionis  r.pisco[>o  vel  suis  m'mislris  leddanl.  »  Capilularia  regum 
Fiancorum,  lom.  i,  col.  1288.  Cf.  Capilularlum,  lib.  i,  cap.  cxliu, 
ibicl.,  col.  730  ;  lib.  v,  cap.  xlv,  ibid.,  col.  834;  Addi!.  m,  c.  lxxxii, 
ibid:,  col.  H72.  Cf.  Thomassin,  op.  cit.,  pari,  ui,  liv.  iv,  chap.  xu, 
n.  9  sq. 

(3)  I.ib.  IX,  cpisl  i,xv,  opéra  omnia,  lom   ii,  c«M.  982.  V.'uiissi  le 
passage  de  Jonas,  évoque  d'Orléans,  rapporlé  par  Thomassin  op.  cU 
part,  m,  liv.  iv,       -o.  xii,  n.  8. 
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vertueux  (1).  Le  capitulaire  de  801  ordonuait  déjà  défaire  par- 
tage des  dîmes  devant  témoins,  mais  'se  taisait  sur  la  qualité 
des  témoins  (2).  Un  capitulaire  de  Louis-le-Débonnaire,  de 
819,  nous  montre  encore  Tintervention  des  laïcs  dans  l'admi- 
nistration ecclésiastique,  alors  qu'il  est  question  de  la  répara- 
tion et  de  la  reconstruction  des  églises.  Le  comte,  Tévèque, 
Fabbé  et  l'envoyé  du  souverain  doivent  s'entendre  pour  déter- 
miner la  part  selon  laquelle  ils  y  contribueront.  Cette  part  est 
proportionnée  au  bénéfice  que  cbacun  d'eux  retire  des  biens 
de  l'Eglise.  Du  reste  elle  était  remise  entre  les  mains  du  rec- 
teur de  l'église  qui  faisait  lui-même  exécuter  les  travaux  (3). 
Cette  disposition  suppose  que  le  curé  était  seul  adminis- 
trateur des  biens  ecclésiastiques.  Son  administration  restait 
néanmoins  soumise  à  la  surveillance  et  au  contrôle  de 
l'évêque. 

YII.  Les  conciles  et  les  ordonnances  synodales  du  dou- 
zième siècle  supposent  encore  le  curé  seul  cbargé  de  l'admi- 
nistration de   ces  biens    (A).   Cependant  on  rencontre  déjà 

(1)  Cf.  ThomasslD,  op,  cit.,  pari,  ui,  liv.  iv,  chap.  xii,  n.  10. 

(2;  a  Ul  el  ipsi  sajerdoles  populi  suscipianl  décimas,  et  nomina  eo- 
«  rum  quicunque  dederial  S'.ripla  habeanl,  el  secundum  auclorllalem 
a  canonicain  coram  testibus  dividanl.  »  Cap.  vi,  Capiiularia  regum 
Francorum,  lom,  i,  col.  339. 

(3)  «  Considerandum  est  ul  de  frugibus  terrœ  et  animaliuin  nulri- 
«  mine  nonee  el  decimœ  persolvaiilur.  De  opère  vero  vel  reslauralione 
«  ecclesiarum  Cornes  et  Episcopus  el  Abbas,  una  cum  Misso  nostro 
«  quem  ipsi  sibi  ad  hoc  elegerint,  consideratiouem  faciaDl,  ul  uûus- 
«  quisque  eorum  lanliira  Inde  accipial  ad  operandum  el  rcslauran- 
«  dura,  quantum  ipse  de  rébus  ecclesiarum  babere  cogDOscilur.  Simi- 
«  Hier  et  vassi  nosiri  aul  in  commune  lanlum  operis  acoipiant  quantum 
«  rerum  ecclesiasticarum  habeni,  vel  unusquisque  per  se  juxla  quan- 
ti litalem  quam  ipse  lenel.  Aul  si  inler  eos  conveneril  ut  pro  opère 
«  faciendo  argealum  donenl,  juxla  épslimalionem  operis  in  argento 
•  persolvanl  :  Cum  quopretio  rector  ccclesise-  ad  preedidam  reslau- 
«  rationtm  operarior  conducere  el  materiam  emere  possit.  »  Cap.  v, 
Capitularia,  etc.,  lom.  i,  col.  6l0. 

('()  Cf.  Thomassir?,  op.  cit.,  part,  iv,  iiv.  iv,  chap.  xxix,  n.  2. 
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alors  des  fabriques  organisées  (1),  Du  reste  les  conciles  de  a 
siècle   excluent  les  laïcs  de    l'administration   des   biens   de 
l'Eglise  (2). 

IX.  Les  conciles  du  treizième  siècle  nous  montrent  les  fabri 
ques  plus  répandues,  et  les  laïcs  prenant  une  plus  large  part  i 
la  gestion  des  biens  ecclésiastiques.  Le  concile  d'Exester,  er 
4287,  fait  intervenir  cinq'ou  six  paroissiens,  au  choix  du  curé, 
dans  la  reddition  des  comptes  des  fabriciens  (3).  Thoraassin 
conclut  de  ce  canon  que  «  la  portion  du  temporel  de  l'Eglise 
«  destinée  aux  réparations  estoit  dès-lors  commise  à  des  laï- 
«  ques,  qui  en  estoient  comptables  aux  curés,  aux  principaus 
«  bourgeois  et  aux  archidiacres  (4).  »  Cette  conclusion  ne 
nous  parait  pas  juste  ;  rien  dans  le  texte  n'indique  que 
les  gardiens  {custodes)  fussent  des  laïcs.  On  serait  même  tenté 
de  croire  le  contraire  d'après  une  disposition  précédente  du 
concile,  qui  ordonne  de  choisir  des  clercs  pour  gardes  des  or- 


(1)  a  Un  dossier  déposé  aux  archives  d'Ypres  renferme  un  acle  im- 
«  porlani,  par  lequel  Philippe  d'Alsace,  se  irouvanl  h  Ypres,  en  J180, 
«  y  termine  un  difiérend  qui  s'éiail  élevé  entre  les  hahilanls  de  celle 
«  ville  et  les  fabriciens  (Rerkmeesters)  de  Messines,  au  sujet  d'un 
«  impôt  accordé  par  Roberl-le-Frison  k  l'église  de  ce  lieu.  Ce  dossier 
«  semble  prouver  qu'en  H 180  les  fabriques  exislaienl  en  Belgique,  el  5 
f  étaienl  chargées  de  l'administralion  «les  biens  de  l'église.  •  De 
Ker(:UiO\e,Élémfints  dejurisjniidence  aclminisfrative  sur  la  propriété 
des  biens  affectés  nu  culte,  p.ig.  52. 

(2)  «  Si  quis  principiim,  dil  le  premier  concile  de  Lalran,  vel  alio- 
•  rum  hiicorum  disposiiioncm  seu  dominalionem  reruni,  sive  posses- 
(I  sionum  eccUsiaslicarum  sibi  vindicaveril,  ul  sacrilegus  judicelur.  • 
Can.  XVI,  <].  7,  c.  25. 

(3)  «  Prîecipimus  insuper,  quod  de  ecclesiarum  instaure,  ipsius  cus- 
«  Iodes  coram  ref^lorihiis,  vel  vicariis  ecclesiarum,  seu  saliem  capel- 
«  laïuiii  paro  hirtlinm,  el  quinqne  vel  sex  parochianis  li^le  digiiis,  quos 
«  i(>^i  rfclort»;,  vi'arii.  vel  ranollani  iid  hoc  diixirini  eligemlo-s,  (luo- 
«  lil)t'i  aiino  romiiuium  (ideliier  reddant,  el  redigatur  in  scriplis.  t 
Cap.  12.  Lal.h.  U)iii.  xi.  col.  -1279. 

(4)  Op.  cit.,  pari,  iv,  liv.  ix,  chap.  xmx,  n.  3. 
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nements,  et  défend  de  prendre  des  laïcs,  à  moins  qu^il  n'y  ait  né- 
cessité (1). 

Le  concile  de  Wirtzbourg  (1287)  est  plus  exprès.  Il  permet 
de  choisir  des  laïcs  pour  administrer  les  biens  de  l'Eglise  ; 
seulement  il  leur  défend  de  s'immiscer  dans  cette  admi- 
nistration sans  l'autorisation  du  prélat,  ou  du  chapitre  de 
l'église.  L'excommunication  sanctionne  ce  règlement  (^2). 

Les  laïcs  chargés  de  la  fabrique  des  églises  paroissiales 
devaient  rendre  leurs  comptes  au  curé  tous  les  ans.  Le  con- 
cile de  Cologne  leur  impose  même  cette  obligation  deux  fois 
l'an,  et  défend  aux  fabriciens  de  rien  faire  sans  l'intervention 
du  curé  (3). 

X.  Au  quatorzième  siècle,  on  exhorte  les  curés  à  établir  des 
fabriques.  Le  concile  de  Lavaur  (1368)  les  engage  à  choisir  les 
fabriciens  parmi  les  habitants  de  la  paroisse  (4).  C'est  ce  que 
nous  trouvons  de  plus  favorable,  à  cette  époque,  à  l'adminis- 
tration des  laïcs.  D'autres  conciles,  entre  autres  celui  de  Salz- 
bourg  (1420),  n'autorisent  les  laïcs  à  s'ingérer  dans  Tadminis- 

(i)  Labb.\  ibid.,  col.  ^278. 

(2)  «  Laicos  in  nonnuilis  parlibus,pr?elexlu  fabricae  ecclesise  repa- 
«  randce,  per  laicos,  sine  ronsensu  prselatorum  seu  capilulorum  eccle- 
«  siarum  hujusmodi,  ad  recipiendum  oblaliones,  seu  alios  provenlus 
•  concessos  labricœ,  deputalos,  preesenlis  conslilulionis  tenore,  hujus- 
«  modi  ofticio  ex  nunc  volumus  esse  privâtes.  Et  alios  laicos,  vel 
«  cleriros  sine  preelali,seu  capiluli  ecclesiatum  reparandarum  assensu 
«  prohibemus  in  poslerura  ordinari  :  cura  ex  privilegio,  vel  ex  lon- 
«  ginqua  consuetudine  approbala  vituperosum  existât,  ut  laici  praelalis 
«  et  capilulis  ecclesiarum  invitis  bona  Ecclesise  administrent.  »  C.  33, 
Labb.  tora.  i!,  col.  1331. 

(3)  «  Laici  provisores  ecclesiarum  parochialium,  qui  pro  conserva - 
«  lione  structurarum,  luminariura  et  comparalione  ornamentorum 
<(  insliiuuniur  etc.,  bis  in  aiino  plebanis  tcneaniur  reddere  rationem. 

t  ....  Nihil  oniinent  vel  dispoiiani  absque  ronsilio  plebanoruin ut 

f  si  quid  inordiuate  egfriui,  per  ipsos  plebanos  pro  utiiilale  erolesia- 
«  rutu  suarum,  proul  secundum  Deum  et  suas  consrieniias  expedire 
«  viderinl,  corrigant  et  rtformenl.  »  Cap.  16,  L;ibb.,  lom.  xi,  c.  -1445. 

(^)  Cf.  Thonaassiu,  op.  cit.,  pari,  iv,  liv.  iv,  thap.  xxix,  n.4.  ^  ^ 
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tration  des  biens  ecclésiastiques,  que  du  consentement  de 
l'évêque  et  du  chapitre  (1).  Le  cardinal  Gampège  supposait  que 
les  fabriques  étaient  géuéralement  administrées  par  des  laïcs  ; 
car,  lors  de  sa  légation  en  Allemagne,  dans  ses  statuts  de  ré- 
forme, il  défend  aux  fabriciens  de  faire  des  dépenses  à  l'insu 
du  curé,  ordonnue  que  les  revenus  de  la  fabrique  soient  remis 
dans  un  coffre  à  trois  clefs,  et  que  l'une  d'elles  soit  entre  les 
mains  du  curé  (2). 

XI.  Au  seizième  siècle,  nous  trouvons  des  fabriques  exclusi- 
vement composées  de  laïcs  :  le  curé  même  n'en  faisait  point 
partie.  C'était  un  abus  contre  lequel  s'éleva  le  concile  de 
Mayence  (1549).  Il  ordonna  que  l'administration  de  la  fabrique 
fut  remise  à  des  laïcs,  mais  il  décréta  en  même  temps  que  le 
curé  serait  le  principal  fabricien  (3).  «  Comme  les  paroissiens, 
«  remarque  à  ce  sujet  Vabbé  Bayer,  contribuoieut  de  leurs  biens 
a  pour  les  fabriques,  on  leur  accordoit  aussi  plus  volontiers  à 
«  eux-mêmes  l'administration  des  quêtes,  afin  qu'ils  donnassent 
«  plus  abondamment,  et  qu'ils  fussent  plus  convaincus  du  bon 
«  usage  qn'on  faisoit  de  leurs  charités  (4).  »   «  Ainsi,  ajoute 

{\)  i>  Laici.sine  assensupreelalorumel  capiiulorum,bona  fabricseec- 

•  clesiœ  depulaia  arirainislrare  non  possunl.  »  Can.  53.  Cf.  Thomassin 
ibid.,  n.  6. 

(2)  «  Non  liceal  procuratoribus,  sou  Yilricis  fabricaruin,  in  singulis 
0  ecclesiis  quidquam  de  pecuniis  ad  fabricani  provenieniibus  dislri- 
«  buere,  aul  in  aedificiorura,  vel  alierius  rei  usum  dispensare,  sine 

•  recloris  scilu  ;  sed  ad  armaria  fabricae  reponanlur,  ul  haclenus  ser- 

•  vatum  est,  duabus  vel  tribus  clavibus  pro  loci  consueludine  lenen- 
«  dis  :  quarnm  una  ipsi  Reclori  servanda  iradalur,  observalo  usu  in 

•  clavibus  et  ralionibiis  reddendis,  a  principibus  et  superioribus  bac- 
«  tenus  recopio.  »  Cap.  18,  Labb.,  tom.  xiv,  col.  420. 

(3)  «  Deccrniraus  el  ordinamus  ne  poslbac  solis  laicis,  sed  aliquot 
«  laicis  ciijusque  ecv^iesiae  el  reclori  seu  pitbano,  velul  principal!,  ofû- 
«  cium  fnbriose  seu  procuralio  ecclesiaî  comniiltalur.  »  Cap.  90.  Cf.  De 
Konkhovc,  loc.cil.,  pag.  t)3. 

(4)  Principes  sur  l'admiiiislration  temporelle  des  paroisses,  obser- 
valions  prOliminaires,  pag.  ^7. 
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«  Mgr  Affre  après  avoir  cité  ce  concile,  c'est  un  concile,  ce  sont 
«  des  ecclésiastiques  qui  appellent  eux-mêmes  les  laïcs  à 
c(  l'administration  des  biens  paroissiaux.  Ce  fait  suffit  pour 
a  réfuter  ceux  qui  ont  prétendu  que  par  des  motifs  peu  hono- 
«  râbles,  pour  le  clergé  (1),  on  avait  été  contraint  de  leur  re- 
«  tirer  l'administration  des  fabriques,  qui  d'ailleurs  n'a  cessé 
a  jusqu'à  la  fin  du  XVP  siècle,  d'être  régie  par  l'autorité 
«  ecclésiastique  (2).  » 

XII.  Les  conciles  et  les  édits  des  rois  avaient  ordonné  l'éta- 
blissement des  fabriques.  De  tous  côtés  on  s'empressa  d'ob- 
tempérer à  cet  ordre,  et  chaque  église  eut  sa  fabrique  (3). 
Disons  maintenant  quelle  était  l'organisation  de  ces  institu- 
tions. 

Les  fabriques  n'ont  pas  été  établies  par  une  loi  générale  de 
l'Église  ;  il  n'est  donc  pas  étonnant  que  les  règlements  établis 
par  des  autorités  particulières  présentent  une  grande  diver- 
sité d'organisation.  Au  milieu  des  divers  usages,  il  y  a  cepen- 
dant quelques  points  qu'on  peut  regarder  comme  générale- 
ment admis  tant  par  les  lois  civiles  que  par  les  lois  ecclésias- 
tiques. Ainsi, 

XIII.  l"  Les  fabriciens,  auxquels  on  donnait  aussi  le  nom  de 
marguilliers,  procureurs,  mambours,  maîtres  de  fabrique  ou 

(^)  C'est  ainsi  que  nous  lisons  dans  Jousse  :  «  Les  ecclésiastiques, 
«  ayant  abusé  de  celle  adrainislralion,  on  leur  a  substitué  des  laïcs 
«  qui  représentent  le  corps  des  paroissiens,  et  qu'on  a  chargés  de  ce 
t  so  .  n  Traité  du  gouvernement  spirituel  et  temporel  des  paroisses 
p  .  6.  Ne  demandez  à  Jousse  aucune  preuve  de  son  assertion  ;  il  af- 
firme, il  faut  l'en  croire  sur  parole. 

(2)  Traité  de  r administration  temporelle  des  paroisses,  introduc- 
tion, §  L  «  Nous  observerons,  dit  également  l'abbé  Boyer,  que  cer- 
«1  tains  jurisconsultes  n'ont  pas  connu  l'antiquité,  lorsqu'ils  ont 
«  avancé  que  la  négligence  ou  la  malversation  des  prêtres  en  a  été  Ja 
«  seule  cause.  »  Lac.  cit.,  pag.  -19. 

(3)  Il  faut  cependant  en  excepter  la  Provence,  d'après  le  Journal 
des  conseils  de  fabriques  et  du  contentieux  des  culte$,  tom.  i,  p.  5  sq. 
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d'église,  luminiers^  gagers,  etc.,  etc.,  étaient  élus,  surtout  en 
France ,  par  l'assemblée  des  habitants  notables  de  la  pa- 
roisse (1).  Ce  droit  était  imprescriptible  en  France  (2).  Dans 
d'autres  pays,  le  choix  des  fabriciens  appartenait  au  curé  et 
aux  échevins,  ou  aux  principaux  de  la  commune  ;  c'était  la 
règle  à  Namur  (3),  et  dans  la  Campine  (4).  Ailleurs  le  curé 
seul  les  nommait.  Cela  avait  lieu  dans  la  Hesbaie  (5),  et  dans 
les  Ardennes  (6).  Ailleurs  encore,  les  marguilliers  sortants  dé- 
signaient leurs  successeurs  ou  présentaient  une  liste  de  candi- 
dats parmi  lesquels  le  curé  choisissait  le  ou  les  nouveaux 
marguilliers,  comme  dans  le  Condroz  (7). 

XIV.  2°  Le  curé  faisait  partie  du  conseil,  et  d'après  les  lois 
ecclésiastiques,  était  le  principal  fabricien  (8) .  En  France,  il 
occupait  presque  partout  la  première  place  (9),  sans  cepen- 
dant présider  l'assemblée  (10).  D'après  les  lois  ecelésiastiqueg, 

(-1)  Jousse,  Traité  du  gouvernement  spirituel  et  temporel  des  pa- 
roisses, chap.  II,  art.  Y,  S  ^.  pag-  96;  Boyer,  op.  cit.,  part,  i,  lit.  i, 
secl.  1,  tom.  I,  pag.  2  sq. 

(2)  Boyer,  îbid. 

{3)  Décréta  et  slat uta  synodorum  Namurcensiu/n,  pag.  ^27,  cap,  rt. 

(4)  Epitome  slatutorum  archidiaconal us  Campinix  ?«a;om,c.xxxT 
etxLii,  h.  la  fin  de  l'ouvrage  de  Louvrex  intitulé  :  Disserlationes  ca- 
nonicx,  pag.3^. 

(5)  StcUuta  archidiaconatiis  Hasbonix,  Louvrex,  ibid.,  pag.  40. 

(6)  Slatuta  archidiaconatut  Ardumnx,  n.  ^3,  Louvrex,  ibid., 
pag.  82. 

(7)  Statuta  archidiaconatut  Condrosii,  cap.  ii,  n.  4,  Louvrex, 
ibid..  pag.  70. 

(8)  Voir  le  concile  de  Mayence,  cité  ci-dessus, n.  4  \  ;  Statuta  archi- 
diaconal us  H  asbanix,  Louvrex,  ibid.,  pag.  40. 

(9)  Cf.  Jousse,  op.  cit.,  chap.  ii,  art.  5,  §  ^,  pag.  98;  Prompsaulf, 
Dictionnaire  raisonné  de  droit  et  de  jurisprudence  civile  ecclésiasti- 
que, y"  Fabriques,  tom.  ii,  col.  392  ;  Boyer,  op.  cit.,  pari,  n,  lil.  i, 
secl.  Il,  chap.  I,  tom.  i,  pag.  2SÎ>.  Nous  disons  presque  partout;  car 
dans  les  endroits  juridiquement  soumis  au  parlement  de  Rouen,  la 
première  place  revenait  au  marguiilier  d'honneur,  ou  au  Seigneur. 
Cf.  Boyer,  ibid.,  pag.  289  sq. 

(10)  Jousse,  ibid.,  Boyer,  ibid.,  pag.  286. 
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les  marguilliers  ne  pouvaient  faire  aucune  dépense  sans  l'in- 
tervention du  curé,  du  moins  si  elles  dépassaient  la  valeur  de 
fix  francs,  dit  le  concile  de  Narbonne  de  1607  (1). 

XV.  3°  Les  fabriciens  n'entraient  en  fonction  qu'après  avoir 
prêté  serment  d'administrer  les  biens  de  la  fabrique  en  bon» 
pères  de  famille  (2).  Se  fondant  sur  un  arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  5  mars  4704  (3),  Jousse  enseigne  que  le  serment 
n'était  plus  d'usage  de  son  temps  (4).  Cela  était  vrai  pour  une 
partie  de  la  France  seulement;  car  le  parlement  de  Renne» 
prescrivait  le  serment,  et  le  parlement  de  Toulouse  le  mainte- 
nait dans  les  paroisses  où  c'était  un  usage  ancien  de  le  prêter(5). 

XVI.  4°  Tous  les  ans  ils  devaient  rendre  compte  de  leur 
administration,  au  curé  seulement  dans  quelques  endroits, 
ailleurs  au  curé  et  aux  principaux  habitants  ;  partout  à  l'é- 
vêque,  ou  à  son  archidiacre,  lors  de  la  visite  des  églises. 

XVII.  5°  Le  conseil  de  fabrique  ne  pouvait  qu'administrer; 
d'où  il  ne  pouvait  aliéner  sans  l'autorisation  de  l'évèque  (6). 
Dans  quelques  pays,  il  fallait  en  outre  la  permission  du  Souve- 
rain, V.  g.  en  France  (7).  Il  devait  également  se  faire  autoriser 
pour  intenter  un  procès  (8). 

(1)  ("f.  statuts  du  card.  Campège  elles  ci-dessus,  n.  10  ;  Staluiaar- 
chidiaconalus  Ha&hanix  \  Louvrex,  ibid.,  pag.  41.  —  Conc- Narbon., 
can.  37,  Mémoires  du  clergé  de  France,  tom.  ni,  col.  l-^ôl  sq. 

(2)  Synod.  Gandav.  an.  1574,  lit.  it,  cap  v.  Synodicum  Belgicum, 
lom.  lY,  pag.  38  ;  Décréta  et  slaluta  synodorum  Namurcfnslum, 
pag.  127,  cap.  9;  VanEspen,  Jus  ecclesiasticum  universum,  part,  i, 
lit.  V,  cap.  I,  n.  7. 

(3)  Mémoires  du  clergé  de  France,  tom.  ni,  col.  1567. 

(4)  Traité  du  gouvernement  spirituel  et  temporel  des  paroisses, 
chap.  Il,  an.  3,  §  5   png.  448. 

(3)  Cl.  Bojer,  Principes  nur  V  administration  temporelle  des  pa- 
roisses, part.  1,  lit.  I,  sect.  iv,  chap.  a-,  tom.  i,  pag.  4S. 

(6;  Cf.  Van  Espen,  lac.  cit.,  cap.  n,  n.  2sq. 

(7)  Journal  des  conseils  de/abriques  et  du  contentieux  des  cultes, 
tom.  1,  pag.  6  sq. 

(5)  Cf.  Van  Espen,  loc.  cit„  n.  6;  Mgr  Affre,  Traité  de  Vadminit- 
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XVIII.  6"  Il  devait  tenir  dos  registres  exacts  et  les  con- 
server dans  une  armoire  à  trois  clefs  dont  l'une  était  confiée 
au  curé  (1), 

XIX.  7*  Les  élections  avaient  lieu  pour  un  ou  pour  deux 
ans,  selon  les  paroisses.  On  pouvait  réélire  les  marguilliers 
dont  le  zèle  et  les  lumières  promettaient  le  plus  d'utilité  à  l'é- 
glise (2). 

XX.  Tel  était  en  général  l'état  des  fabriques,  lorsque  la  Ré- 
volution Française  éclata.  La  tourmente  révolutionnaire  frappa 
les  fabriques  comme  tous  les  autres  établissements  ecclésias- 
tiques. La  loi  du  2  novembre  1789  mit  tous  les  biens  ecclé- 
siastiques à  la  disposition  de  la  nation,  à  la  charge  de  pourvoir 
d'une  manière  convenable  aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  de  ses 
ministres,  et  au  soulagement  des  pauvres,  sous  la  surveillance  et 
d'après  les  instructions  des  administrateurs  des  provinces  (3).  Ce 
décret  n'a  pas  été  publié  en  Belgique  (4) . 

XXL  Le  décret  des  14  et  20-22  avril  1790  confia  (art.  i)  l'ad- 
ministration de  ces  biens  aux  administrations  de  département 
et  de  district,  ou  à  leurs  directoires.  Toutefois  l'article  8  ex- 
cepta provisoirement  les  biens  des  fabriques,  les  hôpitaux,  les 
maisons  et  les  établissements  de  charité  et  autres  où  sont  re- 
çus les  malades.  Ces  établissements  continuaient,  comme  par 
le  passé,  d'administrer  leurs  biens  ;  mais  seulement,  ajoutait 
la  loi,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonne  par  le 
Corps  législatif.  L'article  2  autorisait  également  les  curés  de 

fration  temporelle  des  paroisses,  inlroduclion,  §  3,  3"  ;  Journal  des 
conseils  de  fabriques,  etc.,  loin,  i,  pag.  7. 

(1)  (  f.  Van  Kspen,  toc.  cit.,  n.  7  ;  Delcour,  Traité  de  l'adminis- 
tration des  fabriques  d'églises,  inlroduclion,  n.  12,  3». 

(2)  Cf.  liojer,  op.  cit.  pari,  i,  li(.  i,  secl.  ii,  lom.  i,  pag.  9  sq. 

(3)  Bon,  Législation  des  paroisses,  n.  2,  pag.  2.  Charapeaux,  le 
droit  civil  ecclésiastique  français  ancienei  moderne  dans  ses  rap- 
ports arec  le  droit  canon  et  la  législation  actuelle,  lom.  1,  pag.  348. 

^4)  Cf.  bon,  ibid.,  noie  ^. 


—  513  — 

campagne  à  administrer  provisoirement  les  fonds  territoriaux 
attachés  à  leur  bénéfice,  à  la  charge  d'en  compenser  les  fruiti 
avec  leurs  traitements,  et  de  faire  raison  du  surplus,  s'il  y  a 
lieu  {{).  L'article  11  de  ce  décret  fut  seul  publié  en  Belgique 
par  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  7  pluviôse  an  V  (2). 

XXII.  Le  décret  des  23  et  28  octobre-5  novembre  1790,  en 
décrétant  la  vente  immédiate  d'une  partie  des  biens  nationaux 
ajournait  ce  qui  concernait  les  biens  des  fabriques  et  les  biens 
des  fondations  établies  dans  les  églises  paroissiales.  L'article  13 
maintenait  le  droit  des  fabriques  et  des  curés  ou  autres  prê- 
tres d'administrer  provisoirement  leurs  biens  et  les  biens  des 
fondations  (3).  Le  décret  des  29décembrel790-5  janvier  1791 

(1)  Cf.  Champeaux,  op.  cit.,  tom,  i,  paç.  361  ;  Bon,  Législation 
des  paroisses,  n.  7,  pag.  4. 

(2)  Pannomie,  1'®  sériei  lora.  i,  annotations  belges,  pag.  10. 

(3)  Voici  l'article  \"  du  litre  î  :  •  L'assemblée  nationale  décrète 
«  qu'elle  entend  par  biens  nationaux  :  1*  tous  les  biens  des  domaines 
«  de  la  Couronne  ;  2"  tous  les  biens  des  apanages  ;  3°  tous  les  biens 
«  du  clergé  ;  h^  tous  les  biens  des  séminaires  diocésains.  L'assemblée 
«  ajourne  tout  ce  qui  concerne:  1°  les  biens  des  fabriques;  2*  le» 

«  biens  des  fondations  établies  dans  les  églises  paroissiales »  Cf. 

Champeaux,  op.  cit.,  tom.  i,  pag.  404;  Bon,  op.  cit.,  n.  14,  pag.  18, 
Cet  article  a  été  publié  en  Belgique  une  première  fois  par  arrêté  du 
7  fructidor  an  v  24  août  i  797) ,  dans  les  termes  suivants  :  «  L'assemblée 
«  décrète  qu'elle  entend  par  biens  nationaux,  1"  tous  les  apanages  de 

a  la  Couronne;  2°  tous  les  biens  des  apanages,  etc L'assemblée 

«  ajourne  ce  qui  concerne  lés  biens  des  séminaires-collèges,  des  collé- 
«  ges,  des  établissements  d'étude  el  de  retraite,  et  de  tous  établisse- 
«  menls  destinés  à  l'enseignement  public;  e!  les  biens  des  hôpitaux-, 
«  maisons  de  charité  et  autres  établissements  destinés  au  soulagement 
M  des  pauvres.))  Une  seconde  publication  du  même  article  a  eu  lieu  par 
arrêté  du  directoire  exécutif  du  17  ventôse  an  vi  (7  mars  1798),  conte- 
nant les  quatre  numéros  Mêla  première  disposition  ;  sans  la  seconde  dis- 
position, à  partir  des  mots  rassemblée  ajourne  etc.  L'art.  2  a  été  éga- 
lement publié  par  l'arrêté  du  17  ventôse  an  vi,  el  sans  les  mots  sous  les 
exceptions  et  modificalio?is  ci-après.  Toutefois  il  ne  rend  ces  disposi- 
tions exécutoires  qu'à  l'égard  des  cures  qui  se  trouvent  actuellement 
ou  qui  deviendront  ci-après  vacantes  ou  non  desservies,  soit  par  le 
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confirma  cet  état  provisoire,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  prix 
des  chaises  dans  les  diverses  paroisses  de  Paris  (1). 

XXJII.  Cet  ajournement  ne  fut  pas  de  longue  durée.  La  loi 
des  40-18  février  1791  décréta  la  vente  immédiate  des  immeu- 
bles réels,  afîectés  à  l'acquit  des  fondations  de  messes  et  au- 
tres services  établies  dans  les  églises  paroissiales  et  succui-sales 
(ert.  1).  On  devait  toutefois  payer  provisoirement  aux  curés 
ou  aux  fabriques  (art.  2  et  3),  pour  leur  tenir  lieu  de  la  jouis- 
sance de  ce?  biens,  l'intérêt  à  qi:  .tre  pour  cent,  sans  retenue, 
du  produit  net  de  la  vente,  à  la  charge  de  l'employer  aux  dé- 
penses du  culte  et  à  l'acquit  des  fondations  (2).  Ce  décret  n'a 
pas  été  publié  en  Belgique. 

XXIV.  L'année  suivante,  l'Assemblée  nationale  prit  une 
nouvelle  mesure  contre  les  fabriques.  L'article  1  de  la  loi  du 
19  aoùt-3  septembre  ordonna  la  vente  immédiate  des  immeu- 
bles réels  atfectés  aux  fabriques  des  églises  cathédrales,  pa- 
roissiales et  succursales,  à  quelque  titre  et  pour  quoique  des- 
tination que  ce  puisse  être  ;  les  fabriques  devaient  cependant 
recevoir  Tintérèt  de  quatre  pour  cent  sans  retenue  du  produit 

ftjus  fait  par  t*urs  ci-devant  titulaires,  du  serment  prescrit  par  ta 
/oj,  soit  par  la  déportation  de  ceux-ci,  soit  par  toute  autre  cause. 
Bon,  ibid.,  nol.  i  ;  Cf.  n.  60,  pag,  50.  —  Pasinomie,  t'«  série, 
lom.  I,  Annolalions  betges,  p;ig,  22  ;  Cf.  ilid.  lom.  viil,  pag.  13. 

(1)  a  L'Aâstmblée  nalionale  devuiil  régler  incessamnicni  ce  qui  re- 
«  garde  l'adminislration  des  fabriques,  décrète  qui  jusqu'à  ce  qu'il 
«  ail  été  slalué  sur  cet  objet,  loules  choses  demeureront  dans  l'élal 
«  où  elles  élaienl  au  premier  octobre  dernier,  sauf  l'exécution  des 
«  articles  l'oncernanl  cette  matière  dans  le  décret  du  23  du  même 
«  mois,  el  dans  celui  du  ^0  décembre  de  la  présente  année  ;  et  néan- 
«  moins,  le  conseil  municipal  de  lu  ville  de  Paris,  après  s't'tre  fait 
•  rendre  compte  du  prix  des  chaises  dans  chaque  paroisse,  est  aulo- 
t  risé  provisoirement  à  le  réduire  ainsi  qu'il  jugera  convenable  et 
«  même  h  décider  sur  toutes  indemnités  qui  pourraient  être  prélen- 
H  duos  en  conséquence  de  cette  réduction.»  Champeaux,  op.  cit., 
tom.  !,  pag.  42^. 

(2)  Champeaux,  ibîd.,  pag.  435;  Bon,  ibid.,  n.  19,  pag.  31. 
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net  de  la  vente  de  ces  biens  (art.  2).  L'article  3  introduisait  un 
changement  plus  important  encore  :  il  attribuait  la  régie  et 
l'administration  des  revenus  des  fabriques  aux  officiers  muni- 
cipaux des  lieux,  sous  la  surveillance  de  l'administration  des 
districts,  et  l'autorité  de  celle  des  départements.  Les  admi- 
nistrateurs des  fabriques  étaient  tenus  (art.  i)  de  rendre, 
dans  le  mois,  aux  municipalités,  le  compte  de  leur  gestion,  et 
d'eu  payer  le  reliquat  (1).  Ce  décret  n'a  pas  été  publié  en  Bel- 
gique. 

XXV.  Cette  loi  avait  pour  conséquence  la  suppression  dei 
fabriques.  Peu  après  (24.  aoùt-4 3  septembre  1793_,  §  iv,  art.  524), 
les  rentes  sur  l'état  qui  leur  appartenaient  furent  éteintes  et 
supprimées  au  profit  de  la  République,  qui  se  chargea  de 
pourvoir  elle-même  aux  frais  du  culte  à  dater  du  premier  jan- 
vier 1794  (2).  Ou  ne  tarda  pas  (13  brumaire  an  II,  3  novembre 
4793),  à  déclarer  propriété  nationale  tout  l'actif,  aJBecté  à  quel- 
que titre  que  ce  soit  aux  fabriques,  ainsi  qu'à  l'acquit  des  fon- 
dations (3).  Ainsi  furent  supprimées  les  fabriques  en  France. 
Les  lois  postérieures  les  rendirent  inutiles  en  prohibant  toute 
dotation  quelconque,  soit  perpétuelle,  soit  viagère,  et  toute 
taxe  qui  aurait  pour  but  de  pourvoir  soit  aux  dépenses  du 
culte  ou  au  logement  des  ministres  (4).  Les  choses   restèrent 


(^)  Bon,  ibid.,  n.  30,  pag.  41.  Il  est  élonnant  que  Cliampeaux  ait 
omis  celle  loi  dans  sacolleclioa.  Elle  est  cependant  iraportanle. 

(2)  Cf.  Pasinomie,  l'e  série,  tom.  v,  pag.  386,  Bruxelles,  4834.  Cet 
article  24  n'a  pas  été  publié  en  Belgique. 

(3)  Cf.  Bon,  op.  cil ,  n.  31,  pag.  42.  Ce  décret  n'a  pas  été  publié  en 
Belgique.  Seulement  il  se  trouve  invoqué  dans  l'article  2  du  décret  im- 
périal du  7  messidor  an  ix  (20  juin-480-1),  rendu  pour  tout  l'Empire 
français.  Pasinomie,  tom.  v,  Annotations  belç/es,  pag.  28. 

(4)  Loi  du  3  ventôse  an  m  (21  février  4795  ,  art.  9  ;  Bon,  op.  cit., 
n.  39,  pag.  43;  Champeaux,  op.  cit.,  tom.  i,  pag.  48r>.  —  Loi  du 
7  vendémiaire  an  iv  (29  septembre  1793),  lit.  iv,  art.  iO  ;  Bon,  op.  cit., 
n.  45,  pag.  49  ;  Champeaux,  op  cit.,  lom.  i,  pag.  502. 
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dans  le  même  état  jusqu'au  Concordat  conclu  en  1801  entre  sa 
Sainteté  Pie  VII  et  l'empereur  Napoléon  I. 

XXVI.  Voilà  ce  qui  concerne  la  France.  La  Belgique  fut-elle 
soumise  à  la  même  législation  ?  Nous  allons  le  rechercher. 

Envahie  d'abord  (1792)  par  les  armées  françaises,  la  Belgi- 
que rentra  bientôt  sous  la  domination  autrichienne.  Conquise 
de  nouveau  en  d794,  elle  fut  définitivement  réunie  à  la  France 
par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  iv  (octobre  1795)  (1).  Cette 
réunion  n'eut  pas  pour  effet  de  rendre,  par  le  fait  même,  obli- 
gatoires en  Belgique  toutes  les  lois  de  la  République  française. 
Comme  le  remarque  M.  Delcour,  a  il  eût  été  dangereux  d'ap- 
«  pliquer  immédiatement  à  nos  provinces  toutes  les  mesures 
a  législatives  décrétées  en  France  duraut  l'espace  de  5  à 
«  6  ans  :  il  fallait  préparer  les  personnes  et  les  choses  aux 
a  grandes  innovations  qu'on  allait  introduire.  Ou  procéda  donc 
a  par  degrés  (2).  » 

XXVII.  Un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  20  frimaire 
an  III  (10  décembre  1794),  confirmé  par  l'article  2  de  la  loi 
du  3  brumaire  an  IV  (25  octobre  1795),  portait  (art.  4)  : 
a  Toutes  les  autorités  administratives  de  la  Belgique  ne  pour- 
«  ront  faire  exécuter  d'autres  lois,  arrêtés  ou  ordres  que  ceux 
«  qui  leur  seront  transmis  par  les  représentants  du  peuple 
«  en  mission  dans  ces  contrées,  ou  les  ageus  autorisés  par 
c  eux  à  cet  effet  (3).  »  Interprétant  ces  dispositions,  le  Di- 
rectoire exécutif  publia,  le  18  pluviôse  au  IV  (7  février  1796), 
l'arrêté  suivant  (4)  :  a  Art.  1.  L'arrêté  du  Comité  de  salut  pu- 
a  blic  du  20  frimaire  an  III,  et  l'article  2  de  la  loi  du  3  bru- 


(^)  Pasinomie,  1"  série,  lom.  vu,  pag.  78. 

(2)  Trailéde  V adminiêlralion  des  fabriques  d'églises^  introduclion, 
n.  28. 

(7)  Pa»inom\e,  \^' â('.t'\Q,  lom.  v,  Annotât  tons  cl  complément  pour 
la  Belgique,  pag.  6^.— -Cf.  Pasinomie,  loin,  vu,  pag,  139, 

(4)  Patinomie,  1  f •  série,  lom,  vu,  pag.  265. 
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«  maire  an  IV,  seront  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur  : 
a  en  conséquence,  jusqu'à  ce  qu'autrement  soit  ordonné  par 
a  le  Corps  législatif,  il  n^y  a  et  il  n'y  aura  de  lois  françaises 
«  obligatoires  dans  les  pays  réunis  à  la  République  française, 
0  ou  dont  la  réunion  a  été  confirmée  par  le  décret  du  9  ven- 
«  démiaire  dernier  (1  octobre  1795),  que  celles  non  abrogées 
€  qui  y  ont  été  ou  y  seront  envoyées  pour  y  être  observées, 
«  soit  en  exécution  d'un  arrêté  spécial  du  Comité  de  salut 
a  public,  des  représentants  du  peuple  en  mission,  du  Direc- 
«  toire  exécutif,  ou  des  commissaires  généraux  du  gouverne- 
«  ment  revêtus  de  ses  pouvoirs,  soit  en  exécution  d'une  dispo- 
c  sition  spéciale  d'un  décret,  d'une  loi,  d'un  acte  émané  de  la 
c  représentation  nationale.  » 

XXVIII.  Vers  la  fin  de  la  même  année,  le  directoire  modifia 
la  législation.  Le  16  frimaire  an  V  (6  décembre  1796),  il  donna 
l'arrêté  suivant  :  «  Art.  1.  Les  lois  et  les  arrêtés  du  directoire 
e  exécutif  insérés  dans  les  cahiers  du  Bulletin  des  lois,  qui, 
«  à  compter  de  ce  jour,  parviendront  aux  départements  réu- 
0  nis,  seront  obligatoires  pour  ces  départements  comme  pour 
«  les  autres  départements  de  la  République,  à  dater  du  jour 
a  de  la  distribution  de  chaque  cahier  au  chef-lieu  du  dépar- 
«  tement,  s'il  n'y  a  exceptions  prononcées  par  des  arrêtés 
«  spéciaux,  à  l'égard  de  lois  ou  arrêtés  formellement  dési- 
«  gnés  (1).  » 

XXIX.  Enfinlparut  la  loi  du  24t  brumaire  an  VII  (14-  novem- 
bre 1798)  portant:  Art.  2.  Les  lois  envoyées  dans  les  anciens 
a  départements,  et  celles  dont  la  publication  avait  été  ordonnée 
«  dans  les  départements  réunis  par  la  loi  du  9  vendémiaire 
«  an  IV,  et  qui  n'avaient  pas  été  publiées  suivant  les  formes 
et  anciennes  lors  de  l'arrivée  officielle  de  la  loi  du  12  vende- 


(1)  Pasinomie,  l'«  série,  lom.  vn,  Annotations  et  complément  pour 
la  Belgique,  pag.  107. 
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a  miairede  la  même  année  au  chef-lieu  de  chaque  départe- 
<i  ment,  sont  devenues  obligatoires  du  jour  de  ladite  ar- 
a  rivée  (1).  » 

XXX.  De  ces  diverses  dispositions  il  résulte.  1"  Que  toutes 
les  lois  ou  arrêtés,  insérés  au  Bulletin  des  lois,  à  partir  du 
16  frimaire  an  V,  étaient  obligatoires  en  Belgique  comme  en 
France,  à  moins  que  la  loi  n'eût  établi  une  exception  spéciale 
por.r  la  Belgique  (n.  xxviii). 

2°  Que  les  lois  antérieures  n'étaient  obligatoires  qu'autant 
qu'elles  avaient  été  pubUées  dans  les  départements  réunis,  ou 
du  moins  autant  que  la  publication  en  aurait  été  ordonnée 
par  le  Comité  de  salut  public,  les  représentants  du  peuple,  le 
Directoire  exécutif,  les  commissaires  généraux  du  gouverne- 
nement,  ou  le  pouvoir  législatif  lui-même  (n.  xxvii  et  xxix). 

XXXI.  Cette  différence  dans  la  législation  des  deux  pays  a 
soulevé  une  question  importante  par  rapport  à  la  Belgique  : 
c'est  celle  de  savoir  si  les  biens  des  fabriques  belges  ont  été 
réunis  au  domaine  de  l'État  comme  ils  l'ont  été  en  France." 
Deux  opinions  sont  en  présence.  La  première  opinion,  qui  sou- 
tient la  négative,  fait  valoir  les  arguments  suivants.  1°  Comme 
nous  venons  de  le  voir,  aucune  loi  française,  antérieure  au 
16  frimaire  au  V,  n'était  obligatoire  en  Belgique,  à  moins 
qu'elle  n'y  eût  été  promulgée  ;  or  les  lois  qui  ont  décrété  la 
nationalisation  des  biens  ecclésiastiques,  c'est-à-dire  la  loi  du 
2  novembre  1789  (xix)  et  celle  du  13  brumaire  an  II  (xxv), 
n'ont  jamais  été  publiées  en  Belgique,  ni  aucune  autre  loi  éta- 
blissant cette  nationalisation.  Elles  doivent  donc  rester  sans 
aucun  effet  par  rapport  à  la  Belgique. 

2"  Le  décret  du  2  novembre  1789  ne  contient  pas  la  main- 
mise nationale,  réunion  au  domaine,  ou  nalionalisation  des 
biens  ecclésiastiques  ;  il  renferme  seulement  le  principe  que  la 

(\)  Pasinomie,  l''c série,  lom.  n,  pag.  ^7. 
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nation  pouvait  disposer  de  ces  biens,  les  faire  déclarer  siens, 
sous  les  trois  conditions  imposées.  Cela  ressort  de  la  discussion 
de  la  loi.  Eu  eflfet,  le  projet  de  décret  présenté  à  l'Assemblée 
nationale  devait  prononcer  la  main-mise  nationale,-  en  décla- 
claraut  la  nation  propriétaire  des  biens  du  clergé,  il  fut  amendé 
pour  restreindre  sa  portée  dans  le  sens  d'une  simple  déclara- 
tion de  ce  qui  pourrait  être  fait.  La  nation  pouvait  donc  s'en 
emparer,  mais  elle  devait  commencer  par  les  déclarer  natio- 
naux ;  c'était  dans  cette  déclaration  que  consistait  leur  natio- 
nalisation. Elle  a  été  faite  en  France  pour  les  biens  des 
fabriques  par  les  lois  des  10-18  février  1791  (xxui)  et  du 
13  brumaire  an  II  (xxv)  ;  lois  qui  n'ont  pas  reçu  de  publica- 
tion eu  Belgique,  et  qui  par  conséquent  n'y  sont  pas  obliga- 
toires. 

3"  A  la  vérité  l'article  1*'  de  la  loi  des  28  octobre-5  novem- 
bre 1790  (xxii),  qui  déclare  nationaux  tous  les  biens  du  clergé, 
a  été  publié  en  Belgique  ;  mais  le  directoire  exécutif  ne  pou- 
vait donner  aux  lois  qu'il  publiait  en  Belgique  un  autre  sens 
ou  plus  d'étendue  qu'elles  avaient  en  France.  Or,  en  France, 
il  est  évident  que  les  biens  des  fabriques  n'étaient  pas  au 
nombre  de  ceux  que  la  loi  déclare  nationaux,  puisqu'elle 
même  ajourne  ce  qui  les  concerne.  Si  cette  loi  ne  les  compre- 
nait pas  eu  France,  elle  ne  leur  était  pas  plus  applicable  en 
Belgique. 

4"  Enfin  le  gouvernement  français  a  lui-même  adopté  cette 
opinion.  En  eiïet,  un  avis  du  Conseil  d'état ,  du  26  juillet  1808, 
approuvé  par  l'Empereur  le  11  août  suivant,  porte  explicite- 
ment dans  son  premier  considérant  que  les  biens  des  cures  et 
ceux  des  fabriques  de  l'ancienne  Belgique  nont  point  été  réunis 
au  domaine  (Ij. 


(1)  V.  cel  avis  dans  le  Journal  belge  des  Conseils  de  fabriques,  1. 1, 
pag.  372. 
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Tels  sont  les  arguments  fondamentaux  de  la  première  opi- 
nion, adoptée  d'abord  par  la  cour  de  Bruxelles,  jugeant  comme 
cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  du  1^^  juillet  1820,  et  depuis 
par  le  tribunal  de  Gand,  par  jugement  en  date  du  19  janvier 
1839  (1).  Elle  a  été  soutenue  avec  une  grande  babileté  dans  une 
lettre  adressée  au  Journal  belge  des  conseils  de  fabriques  et  du 
contentieux  des  cultes  (2) . 

XXXII.  L'opinion  commune,  défendue  par  Brixhe  (3),Tiele- 
mans  (4),  de  Kerckove  (5)  et  Delcour  (6),  s'est  prononcée 
pour  la  nationalisation  des  biens  des  fabriques  belges.  Voici 
leurs  principaux  arguments.  1^  La  nationalisation  des  biens 
ecclésiastiques  était  un  principe  du  droit  public  français,  qui 
afifectait  par  conséquent  tous  les  pays  où  la  nation  française 
étendait  sa  domination.  «  Le  principe  de  la  main-mise  natio- 
«  nale,  dit  Tielemans^  était  inbérent  à  la  nation  française;  une 
a  fois  proclamé,  il  l'a  suivie  partout  où  elle  a  étendu  son  em- 
«  pire,  sans  qu'il  fût  besoin  de  le  proclamer  de  nouveau  à 
•  chaque  pas  qu'elle  faisait  en  Europe.  En  un  mot,  là  où  était 
«  la  nation,  là  s'opérait  de  plein  droit  la  main-mise  nationale; 
«  là  le  clergé  et  les  établissements  ecclésiastiques  cessaient 
a  d'être  propriétaires  (7).  »  2"  Quand  même  on  prouverait  la 
nécessité  de  la  promulgation  de  ce  principe  dans  les  pays  réu- 

(1)  Rapporté  dans  le  Journal  belge  de»  conseils  de  fabriques,  t.  iv, 
pag.  ^''2^  sq. 

(2)  Tora.  I,  pag.  337. 

(3)  Manuel  raisonné  par  ordre  alphabétique  de  radmJnislralion 
des  fabriques  d'églises  belges,  \o  Biens  des  fabriques,  pag.  -128. 

(4)  Répertoire  de  l'administration  et  du  droit  administratif  en  Bel- 
gique, v°  Domaine. 

(5)  Élém^ns  de  jurisprudence  administrative  sur  la  propriété  de» 
biens  affectés  au  culte  et  leur  administration  en  Belgique,  chap,  i, 
§  2  el  4,  pag.  8  sq. 

(6)  Traité  de  l'administration  des  fabriques  d'égli»es,  ialroduciion, 
pag.  32  sq. 

(7)  Tom.vi,  pag.  278. 
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nis,  on  ne  serait  pas  plus  avancé.  Le  décret  du  2  novem- 
bre 1789  établit  le  principe  que  les  biens  ecclésiasliques  sont 
à  la  disposition  de  la  nation.  La  réunion  de  ces  biens  au  do- 
maine de  l'État  est  donc  l'œuvre  de  cette  loi,  et  celles  qui  sont 
émanées  postérieurement  sur  cette  matière  n'ont  fait  qu'en 
organiser  le  principe  et  régler  l'exécution.  La  loi  des  28  octo- 
bre -  5  novembre  1790  (xxii)  prit  donc  la  confiscation  des 
biens  ecclésiastiques,  telle  qu'elle  avait  été  décrétée  le  2  no- 
vembre 1 789  comme  un  fait  accompli  pour  en  régler  les  effets, 
et  par  conséquent,  la  publication  des  articles  1  et  2  de  son  ti- 
tre premier  dans  les  pays  réunis  à  la  France,  leur  a  rendu  ce 
droit  commun  par  cela  seul  qu'elle  y  a  proclamé  le  principe  et 
organisé  l'exécution.  La  confiscation  étant  donc  appliquée 
dans  les  pays  réunis,  elle  a  dû  prendre  en  Belgique  la  même 
extension  qu'elle  avait  en  France,  enveloppant  dans  son  at- 
teinte les  biens  des  fabriques  d'églises,  comme  ceux  du  clergé. 
3°  Cette  conséquence  résulte  encore  d'une  autre  considération. 
La  loi  du  13  brumaire  an  II  (xxv)  avait  fait  cesser  dans  tous 
ses  effets  l'ajournement  admis  par  l'article  1  du  titre  premier 
de  la  loi  des  28  octobre-5  novembre  1790,  à  l'égard  des  biens 
des  fabriques  d'églises,  et  avait  en  France  donné  à  la  main- 
mise nationale  toute  son  efficacité.  En  ordonnant  la  publica- 
tion de  l'article  1  de  la  loi  du  5  novembre  1790,  sans  rappeler 
l'exception  primitivement  établie  en  faveur  des  biens  des  fa- 
briques, le  directoire  a  bien  certainement  entendu  lui  donner 
la  même  extension  qu'il  avait  en  France  et  l'appliquer  aux 
biens  des  fabriques  comme  aux  biens  du  clergé.  Nous  avons 
vu  antérieurement  (1)  qu'en  publiant  cet  article,  on  avait  ex- 
clu de  la  publication  la  partie  de  la  loi  qui  ajournait  ce  qui 
concerne  les  biens  des  fabriques.  D'où  il  suit  que  la  publica- 
tion de  la  loi  du  13  brumaire  an  II  n'était  pas  nécessaire  en 

(1)  V.  ci-dessus,  pag.  o06,  noie  3. 
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Belgique  pour  y  opérer  la  nationalisation  des  biens  des  fabri- 
ques d'églises.  4°  Allons  plus  avant.  Supposons  que  la  loi  du 
13  brumaire  an  il  ait  dû  nécessairement  être  publiée  en  Bel- 
gique, ne  l'a-t-elle  pas  été,  du  moins  d'une  manière  équipol- 
lente  ?  «  Il  est  de  principe,  comme  dit  M.  de  Kei'ckhovej  que  le 
«  rappel  comme  obligatoire  d'une  disposition  non  publiée 
«  supplée  au  défaut  de  publication  (1).  »  C'est  la  jurispru- 
dence de  la  cour  de  Cassation,  comme  on  peut  s'en  convaincre 
par  la  lecture  de  ses  arrêts  du  25  juin,  14  août  et  48  décembre 
4838.  Or,  l'arrêté  du  7  messidor  an  IX  (2),  le  décret  du  14  mai 
1807  (3)  et  l'avis  du  Conseil  d'État  du  30  avril  1807  (4),  tous 
insérés  au  bulletin  oJÛSciel  et  publiés  en  Belgique,  rappellent 
comme  obligatoires  cbcz  nous  le  décret  du  13  brumaire  an  II 
et  les  autres  lois  émanées  en  France,  pour  faire  disparaître 
l'ajournement  momentané  dont  avaient  joui  les  biens  des  fa- 
briques de  ce  pays.  5"  Enfin  on  peut  encore  prouver  la  natio- 
nalisation des  biens  ecclésiastiques  par  la  loi  du  5  prairial 
an  VI  (24  mai  1798),  loi  portée  spécialement  pour  la  Belgique, 
et  qui  met  à  cliarge  de  la  République  toutes  les  dettes  con- 
tractées par  tous  les  établissements  et  corporations  ecclésias- 
tiques (5).  En  vertu  de  quel  principe  l'État  s'est-il  cbargé  de 
ces  dettes,  sinon  parce  qu'il  s'était  emparé  des  biens  ecclésias- 
tiques? Niez  le  principe,  et  vous  enlevez  la  base,  le  fondement 
de  la  loi.  Du  reste  la  loi  elle-même  dit  formellement  que  la 
République  a  succédé  à  l'actif  et  au  passif  de  ces  établisse- 
ments (6).  Quoi  de  plus  clair? 
XXXIIÏ.  Que  faut-il  penser  de  ces  deux  opinions  et  de  leurs 

(1)  Loc.  cit.,  pag.  2J  sq. 

(2^  Cf.  Bon,  Lrgislation  des  paroisses,  n.  67,  pag.  58. 

(3)  Bon,  ihid.,  n.  133,  pag.  120. 

(4)  Bon,  iôjV/.,  n.  J31,  png.  ^I9  ;  Clmrapeaux,  le  droit  civil  ecclé- 
siastique elc,  lom.  II,  pag.  370  sq. 

(5)  Art.  2,  Pasinomie,  l'c  série,  lom.  viii,  pag.  2r2. 

(6)  Arl.  I.iôtrf. 
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arguments  ?  La  première  opinion  ne  nous  parait  guère  fondée. 
Son  premier  argument  trouve  sa  réfutation  complète  dans  les 
trois  derniers  motifs  de  la  seconde  opinion.  Le  second  part 
d'une  fausse  supposition.  Il  suppose  -que  les  biens,  dont  l'État 
s'emparait,  ne  devenaient  nationaux  qu'à  partir  de  la  déclara- 
tion faite  par  l'État.  Cela  n'est  pas  exact.  C'est  la  loi  même  du 

2  novembre  1789  qui  nationalisa  les  biens  ecclésiastiques.  La 
loi  les  mit  à  la  disposition  de  la  nation  ;  n'est-ce  pas  la  même 
chose  que  déclarer  laî  nation  propriétaire  de  ces  biens?  Les 
autres  lois  postérieures  ne  firent  qu'exécuter  ce  principe  ;  elles 
n'en  sont  que  la  conséquence.  L'État  a  si  peu  fait  dépendre  la 
nationalisation  des  biens  des  fabriques  de  la  déclaration 
qu'exigent  les  défenseurs  de  la  première  opinion,  qu'il  en  a 
ordonné  la  vente,  sans  avoir  préalablement  déclaré  ces  biens 
nationaux.  Les  décrets  des  10-18  février  1791,  des  19  aoùt- 

3  septembre  1792  et  du  13  brumaire  an  II  en  sont  une  preuve 
incontestable.  Aucun  d'eux  ne  contient  une  semblable  décla- 
ration, et  prescrivent  purement  et  simplement  la  vente  de» 
biens  des  fabriques  dans  la  même  forme  et  aux  mêmes  condi- 
tions que  celle  des  autres  biens  nationaux.  La  difficulté  que 
soulève  le  troisième  argument  de  la  première  opinion  dispa- 
raît devant  le  troisième  argument  de  la  seconde  opinion.  Quant 
à  l'avis  du  conseil  d'État,  du  26  juillet  1808,  nous  ferons  d'a- 
bord remarquer  qu'il  n'a  pas  été  publié,  et  n'a,  par  suite,  au- 
cune valeur  légale.  En  outre,  la  question  qu'il  a  pour  objet, 
n'était  pas  de  savoir  si  les  biens  des  fabriques  avaient  été  en 
Belgique  réunis  au  domaine  de  l'état;  ainsi  il  n'a  rien  pu  déci- 
der à  ce  sujet.  Et,  en  effet,  ce  n'est  pas  le  dispositif  de  l'avis, 
mais  le  considérant  qui  porte  que  les  biens  des  cures  et  ceux 
des  fabriques  de  l'ancienne  Belgique  n'ont  point  été  réunis  au 
domaine.  «  D'ailleurs,  ajoute  avec  raison  M,  de  Kerckhove,  les 
«  considérants  n'obligent  pas  comme  le  dispositif  des  lois,  et 
«  si  l'Empereur  a  souscrit  à  une  erreur  qui  probablement  n'a- 
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«  vait  rapport  qu'à  un  fait  particulier,  puisque  l'avis  de  4808 
«  n'a  été  nulle  part  publié,  nous  opposerons  au  considérant 
a  erroné  le  dispositif  d'une  loi  toute  spéciale  pour  la  Belgique, 
«  celle  du  5  prairial  an  VI,  où  il  est  écrit  en  toutes  lettres 
c  que  la  république  a  succédé  en  Belgique  à  l'actif  et  au  pas- 
f  sif  de  tous  les  établissements,  corporations  ecclésiasti- 
«  ques,  etc.,  etc.  (1).  » 

XXXIV.  Ces  diverses  considérations  nous  montrent  le  peu 
de  fondement  de  la  première  opinion.  La  seconde  repose  sur 
des  bases  plus  solides.  Ce  n'est  pas  que  nous  accordions  une 
grande  valeur  aa  premier  argument.  Au  contraire,  nous  le 
trouvons  dénué  de  toute  probabilité.  On  aurait  pu  le  faire  va- 
loir en  l'absence  des  mesures  décrétées  spécialement  pour  la 
Belgique,  mesures  que  nous  avons  rappelées  antérieurement 
(XXVIl).  En  présence  de  ces  mesures  l'argument  _de  M.  Tiele- 
maus  reste  sans  aucune  force.  Quelle  que  soit  l'importance  de 
la  loi,  elle  n'a  aucune  valeur  pour  la  Belgique,  à  moins  qu'on 
en  eût  ordonné  la  publication  pour  le  pays  (XXX,  2»).  Qu'im- 
porte qu'elle  fasse  partie  du  droit  public  français,  si  ce  droit 
devait  être  publié  en  Belgique  pour  y  obtenir  force  légale  ? 
Si  le  premier  argument  est  sans  valeur,  nous  ne  pensons  pas 
qu'on  puisse  eu  dire  autant  des  quatre  autres  :  ils  nous  pa- 
raissent concluants,  et  c'est  avec  raison,  nous  semble-t-il,  que 
la  Cour  de  cassation,  abandonnant  le  premier  système,  a  tran- 
ché la  question  en  faveur  de  l'Etat,  et  s'est  prononcée  pour  la 
nationalisation  des  biens  ecclésiastiques  (2). 


(1)  Loc.  cit.,  pay.  ^5. 

(2)  Arrêts  du  W  mars  eL  du  23  novembre  1839  {  Bulle/in  de  lu 
Cour  (le  cassation,  an.  H840,  pag.  ^8)-,  du  28  janvier  IS^îI  (ibid., 
an.  18/.1,  pag.  292);  trois  arrêts  du  7 juillet  -i8î2  [ibid.,  iSU,  p.  407 
et  ÂiA;  Journal  beUje  des  conseils  de  fabriques,  loni.  i,  pag.  270); 
du  2H  novembre  1844  [Bulletin,  an.  18'ia,  pag.  203;  Journal  belge 
des  conseils  de  fabriques,  tom.  m,  pag.  321). 
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XXXV.  De  ce  principe  découlent  quelques  conséquences  pra- 
tiques que  nous  nous  contenterons  d'énumérer  ici  ;  car  nous  au- 
rons occasion  d'y  revenir.  4°  D'abord  l'Assemblée  nationale  n'a 
mis  les  biens  à  la  disposition  de  la  nation  que  sous  la  cbarge  que 
l'État  pourvoirait  d'une  manière  convenable  aux  frais  du  culte 
et  à  l'entretien  de  ses  ministres  (1).  Lors  de  notre  séparation 
d'avec  la  France,  notre  gouvernement  a  hérité  de  cette  obli- 
gation. Le  traitement  que  l'État  alloue  au  clergé  n'est  donc 
pas  une  simple  faveur;  c'est  un  acte  de  réparation^  un  acte  de 
justice.  Il  en  est  de  même  des  secours  accordés  aux  fabriques 
en  cas  d'insuffisance  de  leurs  revenus.  2^  Sous  l'Empire,  le 
gouvernement  prit  des  mesures  réparatrices,  et  rendit  aux 
églises  les  biens  non  aliénés.  Mais  la  restitution  n'ayant  pas 
été  complète  n'a  pu  faire  cesser  totalement  Tobligation  du 
gouvernement.  3"  Les  dettes  de  tous  les  établissements  et  cor- 
porations ecclésiastiques  de  la  France  et  de  la  Belgique  sont 
à  la  charge  de  l'État  (2).  Les  dettes  qui  grevaient  ancienne- 
ment leurs  biens  ne  sont  plus  à  leur  charge,  mais  à  la  charge 
de  l'État  (3). 

XXXVI.  Revenons  maintenant  à  l'histoire  des  fabriques. 
Comme  nous  l'avons  dit  antérieurement  (n.  XXV),  toutes  les 
fabriques  furent  supprimées  :  cet  état  dura  jusqu'à  ce  que 
Napoléon  I  fut  appelé  à  la  tête  du  gouvernement.  A  peine 
nommé  premier  consul ,  Napoléon  s'occupa  de  rétablir  le 
culte  en  France.  Le  26  messidor  an  IX  (15  juillet  1801)  un 
Concordat  fut  signé  à  Paris  entre  le  Saint-Siège  et  le  gouverne- 
ment français;  il  fut  signé  à  Rome  le  15  août  de  la  même 

(1)  V.  ci-dessus,  n.  20,  pag.  SOd. 

(2)  V.  pour  la  France, la  loi  du  ^3  brumaire  an  u,  art.  4  \Pasmomie, 
tom.  v,-pag.  545;  Bon,  Législatum  des  paroisses,  n.3l,p;ig.  42. 
Pour  la  Belgique,  la  loi  du  5  prairial  an  vi,  art  2,  Pasinomie,  ioni.  vui, 
pag.  "292;  Bon,  ibid  ,  n.  61,  pag,  56. 

(3)  Art.  12  et  ^b.  Cf.  Bon,  Législation  des  paroisses,  n.  7ti,  p.  61  ; 
Champeaux,  Le  droit  civil  ecctésiaslique.  tom.  n,  pag.  13  et  14. 
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année,  et  les  ratifications  furent  échangées  à  Paris  le  23  fruc- 
tidor an  IX  (10  septembre  1801).  Par  cette  convention,  le  gou- 
vernement français  s'engageait  à  remettre  à  la  disposition  des 
évêques  toutes  les  églises  métropolitaines,  cathédrales,  parois- 
siales et  autres  non  aliénées,  nécessaires  au  culte,  et  à  prendre 
des  mesures  pour  que  les  catholiques  français  pussent,  s'ils  le 
voulaient,  faire  des  fondations  en  faveur  des  églises.  La 
loi  organique  du  Concordat,  du  18  germinal  an  X  (8  avril 
1802),  compléta  ces  dispositions  ,  en  décrétant  qu'il  serait 
établi  des  fabriques,  pour  veiller  à  Tentretien  et  à  la  conser- 
vation des  temples,  et  à  l'administration  des  aumônes  (1). 

XXXVII.  Toutefois  cette  loi  ne  posait  qu'un  principe,  n'éta- 
blissait qu'une  règle  qui  avait  besoin  d'être  organisée,  Porlalis 
avait  d'abord  cru  qu'il  pourrait  arriver  à  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 76  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  par  un  règlement  uni- 
forme et  général  ;  mais  l'impossibilité  lui  en  fut  bientôt  dé- 
montrée (2).  Le  9  floréal  an  XI  (29  avril  1803),  il  présenta  à 
l'Empereur  un  rapport  dans  lequel  il  exposa  qu'il  était  im- 
possible de  faire  un  règlement  général  pour  toutes  les  fabri- 
ques de  l'empire;  que  dans  cette  matière  les  archevêques  et 
évêques  sont  les  vrais  agents  du  gouvernement,  qu'ils  ne  peu- 
vent pas  ne  pas  l'être,  attendu  que  les  autres  fonctionnaires 
publics  qui  peuvent  appartenir  et  qui  appartiennent  réelle- 
ment, en  nombre  plus  ou  moins  grand,  à  des  cultes  divers,  ne 
sauraient  être  appelés  indéfiniment  à  cette  partie  de  l'admi- 
nistration publique.  Portalis  en  concluait  qu'il  était  bon  d'au- 
toriser les  évêques  à  rédiger  des  projets  de  règlements  qui 
seraient  présentés  à  la  sanction  de  sa  Majesté.  Le  même  jour 
l'Empereur  approuva  la  proposition  de  son  ministre  (3).  In- 

■(\)  Ar».  76.  Bon,  ibld.,  pag.  65  ;  Champeaux,  ibid..  pag.  52. 

(2)  Leflif  de  Poitaliiau  utinisirede  l'inlcrieur  en  claie  du  20/ricC' 
iidor  '.n  xi  (7  se[ileiiibre  18o3). 

(3i  Discours,  rapports  el  travaux  inédits  sur  le  Concordat  </el801, 
•  ig.  3'JU. 
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vitès  à  faire  des  règlements  pour  leurs  diocèses  respectifs,  les 
évoques  rédigèrent  des  projets  qui  furent  successivement  aj^ 
prouvés. 

XXXVIII,  C'est  ainsi  que  les  fabriques  reçurent  de  nouveau 
une  existence  légale.  Mais  leurs  attributions  étaient  restreintes 
à  deux  choses  :  l'entretien  et  la  conservation  des  temples,  l'ad- 
ministration des  aumônes.  D'où  Prompsault  conclut  qu'elles 
ne  pouvaient  intervenir  dans  ce  qui  concerne  le  culte  ou  les 
frais  du  culte,  ni  dans  Tadministration  des  biens,  a  Le  temple, 
«  dit-il,  est  l'édifice  religieux  consacré  à  l'exercice  du  culte. 
«  On  ne  peut  pas  le  prendre  pour  le  culte  lui-même,  et  encore 
«  moins  pour  les  biens  et  revenus  ecclésiastiques  qui  servent 
«  à  couvrir  les  frais  du  culte.  Les  aumônes  sont  des  dons  grâ- 
ce tuits  et  charitables  faits  aux  personnes  pour  servir  à  leur 
a  alimentation.  On  ne  peut  guère  étendre  la  signification  de 
a  ce  mot  aux  fondations.  Cependant  il  avait  été  stipulé  que  le 
«  gouvernement  prendrait  des  mesures  pour  que  les  catlio- 
«  liques  français  pussent,  s'ils  le  voulaient,  faire  des  fondations 
a  en  laveur  des  églises  (art.  45)=  A  qui  donc  devait  revenir 
a  l'administration  de  ces  fondations  ?  C'est  ce  que  l'on  n'avait 
«  pas  voulu  ou  pas  osé  dire.  L'article  organique  73  dit  bien 
a  que  les  fondations  ne  pourront  consister  qu'en  rentes  consti- 
a  tuées  sur  l'État,  ce  qui  exclut  toute  idée  de  possession  en 
«  biens-fonds.  Mais  les  rentes  sur  l'État,  même  celles  prove- 
«  nant  des  fondations,  ne  sont  pas  des  aumônes.  Les  fabriques 
a  que  les  articles  organiques  ordonnaient  d'établir  ne  devaient 
«  donc  pas  avoir  de  biens  à  administrer  (1).  »  Prompsault 
prend  les  choses  trop  au  pied  de  la  lettre.  La  pensée  du  légis- 
lateur nous  est  manifestée  par  le  rédacteur  même  des  articles 
organiques,  par  Portails.  «  Les  véritables  fabiiques,  dit-il,  les 


{\)  Diciionnaire  raisonné  de  droit  et  de  jurisprudence  civile  eccté'- 
siaslique,  v  Fabriques,  4°  tom.  n,col.  393, 
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«  fabriques  proprement  dites,  celles  qui  ont  existé  dans  tous 
«  les  temps  et  qui  datent  d'aussi  loin  que  les  églises  mêmes, 
a  sont  celles  qui  sont  près  les  églises  ,  dont  la  loi  du  18  ger- 
a  minai  au  X  a  ordonné  l'établissement,  et  qui  ont  été  orga- 
«  nisées  dans  le  même  moment  où  les  paroisses  Tout  été.  Dans 
«  ces  fabriques  les  curés  ont  voix  délibérative.  Les  évêques  y 
«  surveillent  l'exécution  de  leurs  propres  règlements.  L'admi- 
«  nistration  de  ces  sortes  d'établissement,  qui  embrassent  tout 
€  ce  qui  concerne  l'entretien  et  la  conservation  des  choses 
0  consacrées  |au  culte,  a  des  rapports  intimes  avec  le  service 
«  divin  et  la  police  intérieure  des  temples  (4).  »  Il  est  donc 
bien  évident  que  dans  la  pensée  du  législateur,  les  attributions 
des  fabriques  étaient  bien  plus  étendues  que  ne  le  prétend 
Prompsault. 

XXXIX.  Nous  venons  de  le  voir,  lorsque  les  évêques  furent 
invités  à  établir  des  fabriques, les  églises  ne  pouvaient,  d'après 
la  loi,  posséder  des  biens  fonds.  Peu  après  parut  l'arrêté  du  7 
thermidor  au  XI  (26  juillet  J803),  dû  aux  réclamations  des 
dilféreutes  paroisses  de  la  Belgique,  où  l'Empereur  voyageai^ 
alors  (2).  L'article  4  rendait  à  leur  destination  les  biens  des 
fabriques,  non  aliénéS;,  ainsi  que  les  rentes  dont  elles  jouis- 
saient, et  dont  le  transfert  n'avait  pas  été  fait.  L'article  2 
réunissait  les  biens  des  fabriques  des  églises  supprimées  à  ceux 
des  églises  conservées  dans  l'arrondissement  desquelles  ils  se 
trouvaient.  Les  articles  suivants  déterminaient  le  mode  d'admi- 
nistration de  ces  biens.  L'article  3  portait  qu'ils  ^seraient 
administrés  dans  la  forme  particulière  aux  biens  communaux, 
par  trois  marguilliers  nommés  par  le  préfet  sur  une  liste  dou- 
ble présentée  par  le  maire  et  le  curé  ou  desservant.  L'article  4 

(1)  Diicours,  rapports  el  travaux  inédits,  etc.,  pag.  413. 

{'2)  Paainomie^  !"■•  série,  lom.  xu,  pag.  205;  Bon,  Lcgisiition  des 
Paroissea,  n.  90,  pag.  ^0I;  Cbampeaux,  Le  Droit  Ctvil  ecclcsiaslique, 
lum.  II,  pag.  !292. 
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donnait  voix  consultative  dans  cette  commission  au  curé  ou 
desservant  .  Enfin,  d'après  l'article  ,5,  les  marguillieis  nom- 
maient parmi  eux  un  trésorier;  et  les  comptes  étaient  rendus 
en  la  même  forme  que  ceux  des  dépenses  communales. 

XL.  Cet  arrêté  ne  révoquait  pas  la  décision  du  9  floréal 
(XXXVII);  car,  en  envoyant  l'arrêté  du  7  thermidor  aux  évo- 
ques, Portalis  leur  rappelait  qu'ils  devaient  adresser  au  gouver- 
nement un  projet  de  règlement  pour  les  fabriques  chargées  de 
veiller  à  la  conservation  des  églises,  à  l'administration  des  au- 
mônes et  aux  perceptions  qui  sont  d'usage  dans  les  églises  (1). 
Du  reste,  l'arrêté  du  7  thermidor  ne  devait  pas  être  mis  à 
exécution  dans  toutes  les  paroisses ,  mais  dans  celles-là  seule- 
ment où  il  existait  des  biens  non  encore  aliénés  ou  des  rentes 
non  encore  transférées,  qui  avaient  appartenu  aux  fabriques 
des  églises.  Partout  ailleurs  les  administrateurs  créés  par  cet 
arrêté  auraient  été  sans  fonctions,  puisque  toute  leur  admi- 
nistration n'aurait  pu  porter  que  sur  des  biens  qui  n'existaient 
pas.  Aussi  Portails  assure-t-il  que  dans  les  nombreux  départe- 
ments, où  il  ne  reste  aucune  trace  des  anciennes  propriétés 
dos  fabriques,  la  plupart  des  préfets  n'ont  donné  aucune  suite 
à  l'arrêté  du  7  thermidor  an  XI,  qu'ils  ont  à  juste  titre  regardé 
comme  étranger  à  ces  départements  (2).  Du  reste  l'exécution 
de  cet  arrêté  amena  dans  beaucoup  d'églises  l'existence  de 
deux  fabriques  distinctes,  ayant  chacune  ses  attributions  : 
les  fabriques  intérieures  et  les  fabriques  extérieures. 

XLI.  Les  fabriques  intérieures,  auxquelles  seules  convenait 
le  nom  de  fabriques,  étaient  celles  qui  existaient  en  vertu  de 
la  loi  du  18  germinal  an  X  et  qui  avaient  pour  mission  d'ad- 
ministrer le  produit  des  quêtes,  des  oblations  et  des  aumônes 
autorisées.  Les  fabriques  extérieures^  qui  ne  portaient  qu'im- 


(1)  Circulaire  du  HO  fructidor  an  XI  (28  aoùl  ^803), 

(2)  Discours,  rapports  eu  travaux  inédits,  ele,,  pag.  392. 
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proprement  le  nom  de  fabriques ,  créées  par  l'arrêté  du 
7  thermidor  an  XI,  n'étaient  que  des  commissions  formées 
à  roccasion  des  biens  l'estitués  aux  fabriques  et  uniquement 
préposées  à  l'administration  de  ces  biens.  La  fabrique  inté- 
rieure n'avait  pas  le  droit  de  s'immiscer  dans  cette  adminis- 
tration, de  même  que  la  fabrique  extérieure  était  sans  qua- 
lité pour  les  actes  qui  rentraient  dans  la  compétence  des  fabri- 
ques proprement  dites. 

XLU.  H  y  eut  des  préfets  qui  ne  le  comprirent  pas.  «  J'ap- 
ct  prends,  écrivait  Portalis  au  ministre  de  l'intérieur,  que  plu- 
c(  sieurs  préfets,  à  la  réception  de  l'envoi  que  vous  leur  avez 
«  fait  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  7  thermidor,  ont  pensé 
a  que  les  marguilliers  établis  par  l'article  3  de  cet  arrêté,  de- 
((  valent  tenir  lieu  des  administrations  de  fabriques  prescrites 
«  par  l'article  76  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  et  que,  con- 
«  séquomment,  les  règlements  proposés  par  les  évêques,  en 
«  exécution  de  cet  article  et  de  la  décision  du  gouvernement 
«  du  9  floréal,  et  qui  ont  été  approuvés,  se  trouvaient  abrogés 
«  et  ne  devaient  point  avoir  d'exécution  (1).  »  Malgré  l'accord 
de  Portalis  et  de  son  collègue  de  l'intérieur,  la  division  éclata 
entre  les  fabriques  extérieures  et  les  fabriques  intérieures.  Le 
ministre  de  l'intérieur  voulant  mettre  un  terme  aux  discussions 
qui  s'élevaient  journellement  entre  les  deux  fabriques,  présenta 
le  16  juillet  4806  un  projet  de  décret  dont  Portalis  arrêta  la 
discussion. 

XLIII.  Dans  un  rapport  présenté  à  l'Empereur  dans  le  mois 
de  juillet  1806,  il  discuta  les  motifs  que  l'on  faisait  valoir  en 
faveur  du  nouveau  projet.  «  L'on  trouve  extraordinaire,  dit-il, 
«  que  les  Evêques  aient  fait  des  rêglenn^nls  pour  un  î objet 
«  aussi  temporel  que  l'adininistration  des  fabriques;  on  avance 
«  que  ces  sortes  de  règlements  ont  constamment  été  l'ouvrage 

(1)  LtUrp  'lu  20  frintidor  an  XI  (7  seplembre  IS03). 
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f  de  rautorité  civile  ;  on  cite  en  preuve  les  divers  règlements 
«  qui  ont  été  recueillis  par  nos  canonistes  (1).  »  A  cette  con- 
sidération, Portalis  fait  trois  réponses.  D'abord  «  les  biens  des 
a  fabriques  ont  pour  objet  l'utilité  de  la  religion  et  l'utilité  de 
«  l'Eglise,  qui  a  le  dépôt  des  choses  religieuses  et  spirituelles. 
«  La  destination  des  biens  des  fabriques  a  constamment  dé- 
«  terminé  Finfluence,  plus  ou  moins  grande ,  des  évêques  et 
a  autres  personnes  ecclésiastiques  dans  tout  ce  qui  concerne 
«  l'administration  de  ces  biens.  Il  est  conforme  à  la  raison  et 
«  au  bon  sens  que  ceux  qui  sont  le  plus  intéressés  à  la  pros- 
a  périté  d'une  administration  en  soient  chargés  par  préférence 
«  à  tous  autres,  surtout  lorsque,  par  état  et  par  devoir,  ils 
t  sont  plus  à  portée  que  tous  autres  d'acquérir  les  connais- 
«  sances  relatives  à  cette  administration  et  de  contracter  Tha- 
«  bitude  de  s'en  occuper.  (2).  »  En   outre,  observe  Portalis, 
en  faisant  leurs  règlements,  les  Evêques  n'ont  agi  que  comme 
les  délégués  de  l'autorité  civile  :  «  De  ce  que  l'administration 
«  des  fabriques  est  temporelle  ,  il  suit  que  les  évêques  et  les 
«  prêtres  ne  tiennent  point  de  Dieu  même,  mais  seulement 
«  de  la  confiance  des  hommes,  les  droits  qu'ils  exercent  dans 

i  cette  administration Les  règlements  des  évêques  n'of- 

«  fren  1et  ne  peuvent  offrir  aucun  "caractère  d'entreprise  ;  ce 
«  n'est  pas  en  force  d'un  droit  propre  et  inné  que  les  évêques 
c<  ont  promulgué  les  règlements  ;  les  évêques  n'ont  agi  qu'en 
a  vertu  de  l'autorisation  expresse  de  Votre  Majesté  ;  ils  n'ont 
«  présenté  leurs  règlements  ({ue  comme  des  simples  projets 
«  qui  ne  pourraient  recevoir  d'exécution  qu'autant  que  Votre 
«  Majesté  les  sanctionnerait  ;  ils  n'étaient  donc,  eu  ce  point, 
«  que  les  vice-gérants  de  la  puissance  civile  ;  il  n'a  donc  été 

(1)  Discours^  mpforts  et  travaux  inédits,  elc,  pag.  393.  Cette  as- 
sertion est  sulfisanimenl  démentie  par  l'histoire  que  nous  avons  donnée 
des  hibriques. 

(li)  /i/d.,pag.  393. 
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«  porté  aucune  atteinte  aux  principes  de  notre  droit  pu- 
er blic  (1).  »  Enfin^  Portalis  ajoute  «  que  la  religion  catliolique 
«  n'est  plus  dominante  en  France  que  la  liberté  des  cultes  est 
«  une  loi  de  l'État.  Or,  dans  un  tel  ordre  de  choses,  il  est 
«  raisonnable  et  juste  que  les  affaires  qui  intéressent  chaque 
«  culte  soient  plus  concentrées  dans  la  société  religieuse  à 
«  laquelle  elles  appartiennent  (2).  » 

XLIV.  On  objecte,  continue  Portalis ,  la  diversité  des  règle- 
ments épiscopaux,  et  l'on  voudrait  établir  un  règlement  uni- 
forme. Mais  cette  difî'érence  doit  exister,  répond  Portalis  ;  elle 
est  dans  la  nature  des  choses  :  a  Les  paroisses  ne  se  ressem- 
a  blent  pas  non  plus ,  la  population  n'est  la  même  nulle 
«  part On  se  tromperait  si  on  voulait  constituer  les  fa- 
ce briques  des  petites  paroisses  sur  le  même  plan  que  l'on  suit 
a  pour  les  paroisses  plus  importantes.  Jamais  il  n'a  existé  de 
«  règlement  général  et  uniforme  pour  toutes  les  fabriques  de 

a  l'empire L'uniformité  ne  doit  être  établie  que  dans  les 

a  choses  qui  la  comportent:  il  peut  y  avoir  identité  de  règle- 
ce  ment  quand  il  y  a  identité  de  circonstances  ;  mais  vouloir 
«  rétablir  l'uniformité  pour  des  choses  qui  ne  se  ressemblent 
«  pas,  ce  serait  vouloir  des  lois  inexécutables.  Quand  on  a  fait 
«  en  pareil  cas,  des  règlements  généraux  et  uniformes ,  on  a 
«  mis  les  agents  chargés  de  les  exécuter  dans  la  malheureuse 
«  nécessité  d'y  contrevenir.  En  administration,  il  s'agit  moins 
«  de  faire  des  règlements  qui  soient  bons  en  soi  que  d'en 
«  faire  de  convenables  ;  les  idées  impraticables  d'uniformité 
«  ne  peuvent  donc  que  servir  de  prétexte  à  changer  tout  ce 
«  qui  existe  (3) .  » 

XLV.  Enfin  Portalis  réfute  le  motif  tiré  des  difficultés  et 
controverses  que  fait  naître  l'existence  des  deux  fabriques 

(I)  Ibkf.,  pag.  59^. 
ii)  Ihid.,  pag.  395. 
(3)  Ibid.,  p;ig.  396  el  397. 
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dans  la  même  église,  ainsi  que  des  questions  de  compétence 
qu'elle  soulève  entre  le  ministre  de  l'intérieur  et  celui  des 
cultes.  11  nie  qu'il  ait  jamais  pu  «  exister  des  doutes  raisouna- 
«  blés  et  des  titres  fondés  de  compétence  entre  messieurs  le 
«  ministre  de  l'intérieur,  qui  est  chargé  des  communes,  et  le 
«  ministre  des  cultes  ,  dont  la  surveillance  doit  s'étendre  sur 
a  tout  ce  qui  intéresse  le  spirituel  et  le  temporel  des  églises, 
«  puisqu'il  est  dans  cette  partie  l'agent  et  le  ministre  de  la 
«  puissance  impériale  (1).  »  Portalis  convient  cependant  «qu'il 
«  serait  avantageux  que  dans  chaque  paroisse  les  mêmes 
«  hommes  fussent  chargés  de  tous  les  biens  et  de  tous  les 
«  intérêts  paroissiaux.  11  ne  doit  point  y  avoir  de  diversité 
«  de  régime  lorsqu'il  y  a  eu  unité  de  but  et  de  destina- 
,«  tien  (2).  » 

XLVI.  «  Nous  concluons^  dit  Portalis  en  terminant  son  rap' 
«  port,  d'après  la  discussion  que  nous  venons  de  faire,  qu'un 
«  nouveau  règlement  ne  saurait  être  utile ,  et  qu'il  bouloper- 
«  serait  tout,  au  grand  détriment  de  la  religion  et  sans  aucun 
«  profit  pour  la  société  civile.  Les  seules  précautions  qui  res- 
«  teraient  à  prendre  seraient  de  concéder  aux  fabriques  éta- 
0  blies  près  les  paroisses  les  attributions  qui  avaient  été  dou- 
er nées  aux  marguilliers  établis  en  exécution  de  l'arrêté  du  7 
«  thermidor,  et  d'enjoindre  aux  préfets  de  tenir  la  main  à  ce 
«  que  les  marguillieis  et  fabriciens  rendent  exactement 
c  leurs  comptes  (3) .  » 

XLVII.  Le  rapport  de  Portahs  eut  pour  effet  l'ajournement 
d'un  règlement  général.  On  songea  dès-lors  à  réunir  les  deux 
fabriques  eu  une  seule.  Mais  la  difficulté,  comme  le  remarque 
Prompsault,  était  de  transférer  aux  fabriques  proprement 
dites  les  attributions  des  marguilliers  créés  par  suite  de  l'ar- 

{\)  Ibid.,  pag.  400. 
(2)  Ibid.,  i-ag.  398. 
3)  Ibid.,  pag.  -ilO. 
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rèté  du  7  thermidor,  que  plusieurs  préfets  tenaient  à  conser- 
ver sous  leur  main.  On  dut  s'apercevoir  qu'il  n'y  avait  qu'une 
seule  manière  de  s'y  prendre  pour  l'opérer  sans  produire 
trop  de  mécontentement  ':  c'était  de  faire  la  réorganisation 
générale  que  Portails  voulait  éviter.  On  s'en  occupa.  Le  dé- 
cret réglementaire  qui  l'opérait  fut  donné  le  30  décembre 
1809  (1). 

XLVIII.  Nous  n'ajoutons  qu'une  réflexion  pour  terminer 
notre  récit  historique  :  c'est  que,  depuis  la  Révolution  fran- 
çaise, les  véritables  principes  constitutifs  des  fabriques  sont 
méconnus.  Le  décret  du  9  floréal  an  xi  semblait  y  revenir",  eu 
chargeant  les  évèques  de  faire  les  règlements  des  fabriques. 
Mais^  nous  venons  de  l'entendre  (n.  xliii),  les  Evèques  n'agis- 
saient là  que  comme  délégués  du  gouvernement;  on  ne  leur 
laissait  aucun  pouvoir  propre  et  inné.  Eu  réalité  donc,  pas 
plus  alors  que  sous  l'empire  du  décret  de  1809,  on  ne  recon- 
nassait  le  droit  de  l'Eglise  d'administrer  elle-même  ses 
propres  biens  (2). 


ESSAI  SUR  LA  THÉOLOGIE  MORALE. 

CUAPITRE   SEPTIÈME. 

A  Messieurs  les  rédacteurs  de  la  Revue  théologique. 

Messieurs, 
J'ai  lu  avec  attention  le  travail  que  vous  avez  publié  dans 
votre  estimable  recueil,  et  qui  a  pour  titre  :  Essai  sur  la  tliéo- 
lofjie  morale  ;  j'ai  surtout  remarqué  le  chapitre  sixième,  qui  a 
paru  daus  le  numéro  du  mois  de  novembre  1857,  et  qui  traite 
des  règles  à  suivre  dans  la  solution  des  cas  douteux.   Depuis 

(I)  Trompsaull,  Diclionnaire  raisonné  de  droil  et  de  jurisprudence 
civile  ecclts  (litique,  lo!*,  cit.  col.  401. 
(2j  Û.  chai'.  I,  n.  ^7,  /«•  cahier,  piig.  393. 
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longtemps  cette  question  fondamentale  me  préoccupe  ;  je  me 
suis  toujours  efforcé  de  l'examiner  en  dehors  de  tout  esprit  de 
parti,  d'ordre,  de  diocèse  ou  d'école,  et  de  trouver  ainsi  une 
formule  acceptable  pour  le  bon  sens  universel.  Je  l'avouerai, 
successivement  je  me  suis  enrôle  sous  la  bannière  du  probabi- 
lisme  pur,  et  sous  celle  du  possessionisme.  Mais  les  vices  de 
ces  systèmes  sautent  aux  yeux  :  le  premier  conduit  inévitable- 
ment à  des  conséquences  absurdes  ou  condamnées,  et  le  se- 
cond, outre  cet  inconvénient,  a  encore  celui  d'être  incomplet 
et  peu  pratique  ;  force  m'a  donc  été  de  m'en  éloigner.  Bref, 
après  avoir  frappé  à  toutes  les  portes,  il  m'est  resté  une  con- 
viction profonde  :  c'est  que  la  prétention  de  trouver  un  prin- 
cipe unique,  applicable  à  la  solution  de  tous  les  cas  douteux, 
est  la  plus  grande  chimère  que  Ton  puisse  nourrir,  en  fait  de 
théologie  morale.  Et  cependant,  n'est-il  pas  vrai  que  l'esprit 
de  corps,  les  querelles  d'école  et  de  couvent  ont  lancé  dans  cette 
voie  le  plus  grand  nombre  des  auteurs  ?  C'est  cette  grave  illu- 
sion qui  a  été  la  cause  de  leurs  interminables  disputes,  comme 
aussi  des  conséquences  absurdes  et  condamnables  auxquelles 
plusieurs  ont  été  conduits  dans  les  camps  opposés,  et  qui  ont 
nécessité  l'intervention  de  l'autorité  pontificale. 

Or,  cette  conviction,  j'ai  cru  la  reconnaître  à  la  lecture  du 
beau  travail  publié  dans  votre  Revue.  Bien  que  l'auteur  s'atta- 
che surtout  à  réfuter  les  différents  systèmes,  sans  formuler  le 
sien  d'une  manière  bien  explicite  et  détaillée,  il  m'a  paru  que 
j'y  rencontrais  une  parenté  d'idées,  qui  m'a  causé  la  satisfao^- 
tion  qu'éprouve  tout  homme  de  bonne  foi  en  pareille  occur- 
rence; et  je  me  suis  bien  promis  dès-lors  de  vous  demander, 
au  premier  moment  de  loisir,  l'hospitalité  de  votre  Revue 
pour  soumettre  à  votre  jugement  et  à  celui  an  vos  lecteurs 
quelques  réflexions  qui  pourront  servir  de  complément  au  tra- 
vail que  vous  avez  publié.  La  matière,  du  reste,  est  assez  im- 
portante par  elle-même  pour  qu'on  y  revienne  plusieurs  fois. 


—  536  — 

Et  à  ce  propos,  il  importe  de  détruire  tout  d'abord  un  préjugé 
que  j'ai  rencontré  plus  d'une  fois.  Ce  qui  fait  rimporiance 
de  la  question  que  nous  traitons,  c'est  la  multiplicité  des  cas 
douteux  dans  la  morale  ;  un  très  grand  nombre  de  questions 
de  morale  sont  discutées  et  controversées.  Or,  c'est  précisément 
cette  raison  qui  dégoûte  certains  ecclésiastiques,  et  qui  les  dé- 
tourne de  l'étude  de  la  théologie  morale.  Je  rends  pleine  jus- 
tice au  zèle  et  à  l'instruction  du  clergé,  mais  il  n'est  pas  rare 
de  rencontrer  des  esprits,  d'ailleurs  judicieux,  qui  rejettent 
tous  ces  doutes  sur  la  multiplicité  des  systèmes  moraux,  et  sur 
les  disputes  des  théologiens;  et  dès  qu'une  question  est  contro- 
versée, ils  en  prennent  occasion  pour  se  renfermer  dans  une 
sorte  d'iudifïerence  et  de  scepticisme  qui  n'est  ni  raisonnable, 
ni  bien  profitable  pour  la  direction  des  consciences.  Car  tout 
en  reconnaissant  que  certains  théologiens  ont  réussi  à  em- 
brouiller des  questions  qui  enelles-mèmes  étaient  assez  claires, 
il  faut  dire  cependant  qu'il  est  dans  la  nature  même  de  la  théo- 
logie morale  de  renfermcrun  grand  nombre  de  cas  douteux.  La 
théologie  morale  est  en  effet  une  science  pratique,  qui  s'occupe 
des  droits  et  des  devoirs  des  hommes.  Ces  droits  et  ces  devoirs 
dérivent  d'une  double  source  :  la  loi  naturelle,  et  la  loi  posi- 
tive, qu'elle  soit  divine,  ecclésiastique  ou  civile.  Quant  au  droit 
naturel.  Dieu  a  pris  soin  d'en  déposer  les  premiers  principes 
dans  la  conscience  de  tout  homme  venant  en  ce  monde,  prin- 
cipes fixes,  certains,  immuables,  et  qui  s'imposent  à  la  cons- 
cience humaine  avec  une  énergie  et  une  clarté  si  irrésistibles, 
qu'il  serait  impossible  à  tout  homme  jouissant  du  plein  exer- 
cice de  sa  raison,  de  les  méconnaître  et  de  les  ignorer.  Mais  si 
les  principes  premiers  sont  si  clairs  et  si  certains,  il  n'en  est 
malheureusement  pas  de  même  de  leurs  déductions.  A  mesure 
qu'on  s'éloigne  des  premiers  principes,  et  qu'oji  descend  sur 
le  terrain  île  la  pratique,  l'obscurité  augmente,  et  le  doute  nait 
à  chaqiie  pas;  il  en  est  de  même  dans  les  questions  de  droit 
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positif.  Cette  situation,  qui  parait  étrange  au  premier  abord, 
n'a  cependant  rien  qui  doive  nous  étonner,  bien  que  dans  les 
sciences  formelles  et  abstraites,  nous  voyions  l'esprit  bumain 
en  possession  d'une  îçrande  puissance  de  déduction  et  d'appli- 
cation. Car  toute  la  cause  en  est  dans  la  nature  spéciale  de  la 
science  morale.  La  morale  n'est  pas  une  science  formelle  et 
abstraite,  où  il  ne  s'agit  que  d'épuiser  rigoureusement  les 
conséquences  d'un  principe  unique,  mais  c'est  une  science  pra- 
tique qui  traite  des  droits  et  des  devoirs,  pour  toutes  les  cir- 
constances de  la  vie.  Or  les  droits  comme  les  obligations  des 
hommes  étant  soumis  à  l'empire  de  cette  foule  de  circon- 
stances qui  les  modifient,  suivant  la  situation  dans  laquelle 
l'agent  moral  se  trouve  placé,  loin  de  nous  étonner  de  trouver 
dans  la  théologie  morale  tant  de  cas  douteux,  nous  devrions 
plutôt  nous  étonner  qu'il  pût  en  être  autrement. 

Il  faut  donc  en  prendre  son  parti.  Indépendamment  des  dis- 
putes des  théologiens,  il  y  a  et  il  y  aura  toujours  des  cas  dou- 
teux en  morale,  et  en  très  grand  nombre.  Mais  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  se  renfermer  dans  un  scepticisme  énervant. 
A  moins  donc  de  ne  jurer  jamais  que  sur  la  parole  du  raaitre, 
et  de  renoncer  complètement  à  tout  exercice  de  la  faculté  de 
juger,  alors  cependant  qu'on  est  juge  des  consciences,  il  est 
de  la  dernière  importance  pour  tout  confesseur,  d'examiner 
avec  toute  la  maturité  possible  la  question  capitale  du  système 
moral,  et  de  posséder  dans  sou  esprit  des  règles  sûres  pour  la 
solution  des  différents  cas  douteux  qui  se  présentent.  Et  ces 
règles,  on  ne  doit  pas  les  prendre  toutes  faites  dans  le  travail 
d'autrui,  sans  aucun  examen  ultérieur;  non,  ce  serait  s'enfer- 
mer de  sa  propre  volonté  dans  un  cercle  étroit  et  fatal,  ce  se- 
rait renoncer  à  la  plus  belle  prérogative  d'un  être  raisonnable. 
Certes,  nous  ne  désirons  pas  que  chacun  s'érige  en  réformateur 
de  la  théologie  morale  ;  seulement  nous  voulons  qu'on  exa- 
mine ù  fond  les  différents  systèmes,  et  qu'on  cherche  la  vérité, 
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non  en  innovant,  mais  en  empruntant  à  ces  systèmes  tout  ce 
qu'ils  ont  de  bon,  c'est-à-dire,  les  principes  'dont  l'application 
peut  trouver  grâce  devant  le  sens  moral  et  l'autorité. 

Mais  si  l'on  ne  veut  pas  faire  fausse  route,  nous  le  répétons, 
qu'on  ne  prétende  pas  faire  sortir  toute  la  morale,  arniée  de 
pied  en  cap,  des  flancs  d'un  principe  unique,  applicable  à  tous 
les  cas.  Nous  espérons  montrer  plus  loin  toute  la  valeur  de 
cette  recommandation.  Qu'on  veuille  bien  pour  le  moment  pe- 
ser la  réflexion  suivante  que  nous  avons  déjà  insinuée,  et  sur 
laquelle  nous  insisterons  encore.  La  théologie  morale  n'est  pas 
ime  science  abstraite,  mais  une  science  morale,  comme  son 
nom  l'indique,  une  science  pratique.  Où  donc  devons-nous 
chercher  les  fondements  de  la  solution  des  cas  douteux  ?  Dans 
un  axiome  unique,  applicable  à  tous  les  cas  ?  Notre  point  de 
départ  sera-t-il  une  espèce  de  cogito,  ergo  mm?  Nullement;  ce 
serait  courir  une  aventuie  impossible,  et  s'égarer  infaillible- 
ment. Il  faut  donc,  que,  prenant  pour  guides  constants  le  sens 
moral  et  l'autorité,  nous  tenions  compte  de  la  matière  dont  il 
s'agit  dans  les  différents  cas  douteux,  et  des  circonstances  di- 
verses dans  lesquelles  on  se  trouve  placé.  Les  décisions  de 
l'Eglise,  les  textes  formels  du  droit  canonique  sont  d'accord 
avec  le  bon  sens  le  plus  vulgaire,  pour  nous  convaincre  que  les 
principes  de  solution  pour  les  cas  douteux,  ne  peuvent  pas  être 
toujours  les  mêmes,  soit  qu'il  s'agisse  d'actes,  de  contrats,  de 
justice,  de  vœux,  ou  de  lois,  de  sacrements,  etc.  etc.  Et  ne  sa- 
vons-nous pas  qu'une  action  défendue  dans  des  circonstances 
ordinaires  peut  devenir  innocente  et  même  obligatoire  en 
d'autres  circonstauces  ? 

Ainsi  donc,  tout  système  qui  se  présentera  à  nous  comme  ne 
tenant  aucun  compte  de  ces  difl'érences  de  matières,  de  circons- 
tances, et  qui  prétendra  trouver  dans  un  axiome  unique  les 
éléments  nécessaires  pour  la  solution  de  tous  les  cas  douteux, 
nousle  rejeteronsàfirJoH,  par  là  même  qu'il  méconnaît  la  véri- 
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table  nature  de  la  science  morale.  Or,  encore  une  fois,  n'est-il 
pas  vrai  qu'un  très-grand  nombre  de  moralistes  se  sont  lancés 
à  la  poursuite  de  cette  règle  universelle  et  qu'ils  ont  prétendu 
la  tenir  ?  Que  trouve-t-on,  en  définitive,  lorsqu'on  analyse  les 
arguments  dont  se  sont  servis  tous  les  théologiens  s^'stémati- 
ques  pour  appuyer  leur  doctrine  et  combattre  leurs  adversaires, 
sinon  un  principe  unique  qui  sert  de  base  à  tout  le  sys- 
tème ? 

Il  doit  résulter  de  là,  et  chacun  le  sent  assez,  que  tous  ces 
systèmes  exclusifs  sont  faux,  en  tant  que  systèmes.  On  y  ren- 
contre sans  aucun  doute  des  principes  très-vrais,  des  aperçus 
très-ingénieux,  des  propositions  lumineuses,  des  applications 
très-sensées;  mai?  la  base  manque,  l'édifice  est  bâti  sur  le 
sable.  Aussi,  tout  admirables  qu'ils  sont  dans  la  réfutation  de 
leurs  adversaires,  ces  théologiens  sont-ils  d'une  extrême  fai- 
blesse, quand  il  s'agit  d'établir  leur  propre  système  ;  c'est  ce 
qui  frappe  tout  le  monde. 

Au  contraire,  ouvrez  les  anciens  auteurs  scolastiques,  vous 
n'y  trouverez  pas  sans  doute  cette  casuistique  détaillée  qu'on 
rencontre  dans  les  ouvrages  écrits  postérieurement,  mais  pour 
les  principes  et  leur  saine  application,  vous  y  trouverez  infini- 
ment plus  de  sagesse  et  de  sens  pratique.  Ils  ne  connaissent 
pas  cette  science  pointue  qui  traite  la  morale  comme  la  logi- 
que formelle,  el  qui  consiste  à  étendre  tous  les  cas  de  cons- 
cience sur  le  lit  de  Procuste  du  probabilisme  ou  du  rigorisme. 
Ils  tiennent  un  compte  sérieux  de  toutes  les  différences  que 
nous  avons  signalées  plus  haut,  et  qui  jouent  un  si  grand  rôle 
dans  la  théologie  morale  ;  ils  appliquent  tantôt  un  principe, 
tantôt  un  autre,  selon  la  matière,  selon  les  circonstances,  etc. 
C'est  sans  doute  pour  cela  que  chaque  auteur  a  voulu  y  trou- 
ver la  confirmation  de  son  système.  Ainsi  les  tutioristes, 
voyant  que  dans  certains  cas,  ces  anciens  auteurs  fout  une  ap- 
pli--^îon  sage  et  sensée  de  la  règle  m  duùiis  tutio''  oars  est  eii- 
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genda ,  ont  voulu  les  revendiquer  pour  leurs  ancêtres.  De 
même,  les  partisans  exclusifs  du  principe  de  la  possession  en 
ont  voulu  faire  tous  possessionistes,  parce  que  dans  certains  cas. 
ils  se  servent  deTadage  m  dulAis  melior  est  conditio  possidenfis. 
Enfin,  les  probabilistes  ont  voulu  à  leur  tour  se  placer  sons 
leur  patronage,  par  la  raison  que  dans  ce7iains  cas,  ils  ensei- 
gnent carrément  (ju'on  peut  suivre  une  opinion  simplement 
probable  en  faveur  de  la  liberté.  —  Mais  qui  ne  voit  que  ces 
maladroites  apologies  retombent  de  tout  leur  poids  sur  les  sys- 
tèmes qu'elles  prétendaient  étayer? 

Les  probabilistes  se  sont  particulièrement  distingués  dans 
ce  genre  d'apologies.  C'est  ainsi  que  Caramuel,  dans  son  Apo- 
logie du  probabilisme,  fait  assez  plaisamment  remonter  le  sys- 
tème jusqu'au  berceau  du  genre  humain,  parce  que  toujours 
on  a  fait  un  certain  usage  de  la  probabilité,  dans  la  solution 
des  cas  de  conscience.  D'autres  probabilistes,  plus  modérés 
dans  leurs  prétentions,  auraient  bien  voulu  du  moins  placer 
leur  système  sous  b:  manteau  de  saint  Autoniu;  mais  il  ne 
faut  pas  beaucoup  connaître  les  ouvrages  tliéologiques  du 
saint  Archevêque  de  Florence,  pour  saisir  l'énorme  différence 
qui  sépare  sa  doctrine  de  celle  de  ses  prétendus  disciples. 

Nous  croyons  donc  fermement  qu'avant  la  fin  du  XVl^  siè- 
cle, personne  n'avait  songé  à  généraliser  aucun  île  ces  prin- 
cipes ou  de  ces  adages,  pour  en  faire  l'application  à  tous  les 
cas  douteux.  Le  probabiUsme  fut  formulé  pour  la  première 
fois  en  l'année  4579,  par  Barthélémy  de  Médina,  professeur  à 
l'Université  de  Salamanque.  Aussitôt  l'œuvre  du  savant  et 
hardi  jésuite  obtint  d'un  côté  une  adhésion  complète,  mais 
elle  excita,  de  l'autre,  une  réaction  violente  dans  un  sens  op- 
posé. Fendant  le  siècle  suivant,  les  controverses  contre  les  jan- 
sénistes, et  même  les  querelles  des  catholiques  entre  eux,  tou- 
chant l'i  fficacité  de  la  grâce,  échaufî'èrent  encore  la  dispute 
des  probabilistes  et  des  tutioristes.  Car  on  ne  peut  nier  qu'il 
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n'existe  une  étroite  parenté  entre  les  opinions  plus  ou  moins 
rigoureuses  sur  la  gàrce,  et  les  principes  dont  on  se  servira 
pour  la  solution  des  cas  de  morale,  surtout  lorsque  l'on  donne 
dans  les  extrêmes.  La  logique  ne  permettrait  pas  d'écraser  la 
liberté  humaine  d'une  main,  et  de  l'exalter  outre  mesure,  de 
l'autre.  On  arriva  donc,  non-seulement  à  formuler  les  deux 
systèmes  dans  toute  leur  crudité,  mais  on  en  poussa  jusqu'au 
bout  les  plus  désastreuses  conséquences. 

Nous  savons  que  la  malignité  a  singulièrement  exagéré  la 
portée  des  excès  des  casuistes;  mais  cependant,  qu'on  veuijle 
réfléchir  aux  funestes  conséquences  qu'aurait  entraînées  pour 
la  morale  chrétienne  l'usage  effréné  du  probabilisme,  si  celui 
qui  est  le  gardien  de  la  foi  et  des  mœurs  n'en  eût  arrêté  les 
écarts.  On  connaît  la  doctrine  des  anciens  probabilistes  sur  la 
jirobahilité  extrinsèque  (l);eh  bien,  nous  demandons  à  tout 
homme  de  bonne  foi  si  cette  doctrine  doublée  du  fameux 
axiome  qui  pi'obabiliter  agit,  prudenter  agit,  ne  recelait  pas 
dans  ses  flancs  l'anéantissement  d'un  grand  nombre  d'obliga- 
tions morales?  Y  a-t-il  beaucoup  d'obligations  dont  l'existence 
ou  la  portée  n'ait  été  niée  par  l'un  ou  l'autre  auteur,  qui  ap- 
portait à  son  opinion  non-seulement  l'autorité  de  son  nom, 
mais  qui  l'échafaudait  sur  des  raisons  qui  semblaient  lui  attri- 
buer une  certaine  probabilité,  même  intrinsèque? 

Cependant,  quelques  funestes  qu'aient  été  les  conséquences 
de  cet  abus,  nous  n'hésitons  pas  à  affirmer  que  les  fruits  du  ri- 
gorisme ont  été  plus  amers  encore,  surtout  en  France  et  en 
Belgique;  les  traces  en  sont  encore  visibles  dans  certaines 
contrées  de  ces  deux  pays,  et  le  résultat  le  plus  clair  en  a  été 
le  désespoir,  le  dégoût,  le  découragement,  l'éloignement  de  la 

(J)  Alexandre  VII  a  condamné  la  proposition  suivante,  2i).  «  Si 

•  liber  sit  alicujus  junioris  el  moderni,  débet  opinio  censeri  proba- 
«  bilis,  dum  non  constat   rejeclara  esse  à  Sede  Aposlolica  tanquam 

•  improbabilem.  » 
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religion,  et  finalement  l'affaiblissement  et  la  perte  de  la  Foi. 
Il  est  donc  vrai  de  dire  que,  dans  la  théologie  morale  aussi,  les 
extrêmes  se  touchent.  Toutefois,  depuis  que  la  main  ferme  et 
prudente  du  Pontife  suprême  est  venue  arrêter  les  excès  de 
ces  deux  systèmes,  les  auteurs  qui  les  ont  encore  soutenus,  y 
ont  généralement  apporté  de  sages  restrictions,  au  grand  dé- 
triment de  la  logique,  il  est  vrai,  mais  aussi  aux  grands  ap- 
plaudissements du  bon  sens.  Aujourd'hui  ces  deux  systèmes 
n'existent  plus  guère  que  de  nom  ;  les  esprits  qui,  par  tempé- 
rament, ou  par  esprit  de  corps,  sont  enclins  à  une  plus  ou 
moins  grande  sévérité,  ont  depuis  longtemps  remplacé  le  ri- 
gorisme par  le  probabiliorisme.  Dans  le  camp  opposé,  des 
tentatives  plus  ou  moins  heureuses  ont  été  faites  pour  créer 
un  système  qui  ne  fût  pas  trop  sévère,  et  qui  permît  d'éviter 
les  excès  des  probabilistes,  sans  heurter  la  logique.  Vers  la  fin 
du  siècle  dernier,  peu  de  temps  après  que  saint  Alphonse  de 
Liguori  eut  formulé  son  équiprobabihsme,  deux  célèbres  théo- 
logiens de  la  Pénitencerie,  Bolgeui  et  Muzzarelh,  frappés  des 
vices  du  probalnlisme,  conçurent  l'un  et  l'autre  le  dessein  de 
fonder  un  nouveau  système,  en  dehors  de  tout  ce  qui  avait  été 
fait  jusque-là  ;  et  nous  aurions  probablement  vu  se  renouveler 
les  mêmes  essais,  si  l'approbation  donnée  en  ces  derniers 
temps  à  la  théologie  de  saint  Alphonse  de  Liguori  n'e  ùt  en 
quelque  sorte  arrêté  l'essor  des  esprits,  en  consacrant  pour 
ainsi  dire,  la  vérité  de  son  équiprobabilisme;  nous  croyons 
même  que  la  sagesse  pratique  de  ce  système  sera  de  plus  en 
plus  démontrée,  à  mesure  que  l'unanimité  se  fera  sur  les  vi- 
ces logiques  qu'il  porte  au  flanc,  tel  qu'il  a  été  formulé  par 
saint  Alphonse,  et  qu'on  s'attachera  à  les  faire  disparaître. 

Quant  aux  systèmes  de  Muzzarelh  et  de  Bolgeni ,  je  sous- 
cris des  deux  mains  à  tout  ce  qui  en  a  été  dit  dans  cette  Ro- 
me,  (nura.  cit.  pp.  596  seqq.).  La  règle  de  Muzzarelh  est 
très-incomplète,  vu  qu'elle  ne  peut  s'appliquer  qu'à  un  nom- 
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brfi  de  cas  relativement  restreint;  de  plus,  elle  est  loin  d'être 
fondée,  comme  il  le  croit,  sur  les  paroles  de  Benoît  XLV.  — 
Le  principe  de  la  possession  joue  un  très-grand  rôle  dans  la 
théologie,  nous  sommes  loin  de  le  nier,  mais  lorsqu'on  veut 
l'appliquer  à  tous  les  cas  de  morale,  comme  le  prétend  Bol- 
geni,  on  arrive  à  l'absurde.  Je  l'avoue,  lorsque  je  lus  la  dis- 
sertation del  possesso,  traduite  dans  les  Mélanges  théologiques, 
de  prime  abord  je  fus  séduit  par  la  multiplicité  des  cas  où 
s'applique  la  règle  de  la  possession,  et  par  la  manière  ingé- 
nieuse dont  l'auteur  formule  sou  système.  Et  en  eflfet,  l'appa- 
rente simplicité  de  ce  système  offre  d'abord  un  charme  sédui- 
sant pour  l'intelligence.  Mais  tout  l'esprit  du  monde  ne  peut 
empêcher  le  cours  de  l'iuflexible  logique,  et  il  faut  reconnaî- 
tre que  la  règle  de  la  possession,  généralisée  dans  le  sens  de 
Bolgeni,  conduit  réellement  aux  propositions  condamnées  des 
rigoristes  et  des  probabilistes,  et  que  de  plus,  cette  théorie 
est  incomplète  et  peu  pratique,  hors  les  cas  où  la  possession 
s'applique  dans  le  sens  reconnu  par  tout  le  monde.  Tout  cela 
a  été  parfaitement  démontré  dans  le  travail  publié  précédem- 
ment par  la  Revue. 

Il  reste  donc  en  présence  deux  systèmes,  le  probabiliorisme 
et  l'équiprobabilisme  de  saint  Alphonse  de  Lignori.  Et  dans 
le  fait,  c'est  entre  ces  deux  systèmes  que  se  partagent  l'im- 
mense majorité  des  esprits  de  nos  jours,  et  s'il  y  a  encore  une 
lutte  sérieuse,  ce  ne  peut  être  qu'entre  le  probabiliorisme  et 
l'équiprobabilisme.  Il  est  vrai  que  l'approbation  donnée  à  la 
théologie  de  saint  Alphonse,  et  la  popularité  toujours  crois- 
sante des  ouvrages  du  saint  auteur,  ont  fait  perdre  bien  du 
terrain  à  son  adversaire,  mais  enfin  le  probabiliorisme  règne 
encore  en  maître  dans  plusieurs  écoles  de  théologie,  en  France 
et  en  Belgique.  [1  est  donc  nécessaire  d'examiner  successive- 
ment ces  deux  systèmes,  et  nous  tâcherons  de  le  faire  avec 
toute  l'impartialité  et  la  modération  qui  ont  présidé  à  l'exa- 
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men  des  antres  systèmes  dans  le  travail  déjà  cité.  Nons  moti- 
verons et  nous  justifierons  nos  préférences  pour  les  deux  gran" 
des  règles  de  saint  Alphonse,  mais  par  une  autre  voie  que 
celle  qu'a  suivie  le  saint  auteur;  car  s'il  n'avait  pas  été  heu- 
reusement inconséquent  avec  les  preuves  sur  lesquelles  il  veut 
étayer  ses  deux  grandes  règles,  il  aurait  abouti,  non  à  ces  rè- 
gles si  sages,  mais  au  probabilisme  pur,  comme  nous  le  mon- 
trerons dans  la  suite. 

Avant  tout,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'équivoque  possible,  nous 
allons  déterminer  ce  que  nous  entendons  par  opinion  j)rohable  : 
une  opinion  est  probable,  lorsqu'elle  n'a  pas  contre  elle  un 
motif  convaincant,  emportant  la  certitude,  et  qu'elle  a  pour 
elle  un  motif  grave,  fondé  sur  la  raison  ou  l'autorité.  Dans 
tout  le  cours  de  cette  dissertation,  lorsque  nous  parlons  d'une 
opinion  probable,  nous  entendons  parler  d'une  probabilité  re- 
lative, c'est-à-dire  que  nous  la  considérons  relativement  à  une 
autre  opinion  opposée,  plus  ou  moins  probable.  Cela  dit,  nous 
passons  à  l'examen  des  deux  systèmes. 

Nous  commençons  par  le  probabiliorisme.  Les  excès  des 
probabilistes  et  des  rigoristes  ayant  été  réprimés,  on  dut  s'atta- 
cher à  apporter  de  part  et  d'autre  les  restrictions  que  com- 
mandaient le  bon  sens  et  le  respect  pour  l'autorité  de  l'Eglise. 
On  conçoit  donc  que  le  probabiliorisme,  avec  son  vernis  de 
sagesse  et  de  prudence,  avec  ses  allures  respectueuses  cl  mo- 
dérées, dut  charmer  au  premier  abord  et  entraîner  l'adhésion 
des  esprit  modérés.  Mais  pour  céder  à  cet  entraînement,  il 
faut  avouer  qu'on  doit  s'en  tenir  à  l'écorce  du  système.  Car, 
pour  peu  qu'on  pénètre  au  fond  des  choses,  il  semble  que  cet 
entraînement  ne  peut  être  que  momentané;  les  bases  logiques 
de  ce  système  sont  si  fragiles,  qu'on  se  voit  bientôt  obligé  de 
l'abandonner,  pour  se  rejeter  dans  le  tutiorisme  ou  l'équipro- 
babilismc.  Mais  en  fait  de  théologie  morale,  les  auteurs  catho- 
liques et  vraiment  doués  du  sens  moral,  aimeront  toujours 
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mienx  se  permettre  un  petit  péché  contre  la  logiqne  que  d'al- 
ler à  rencontre  des  inspirations  du  bon  sens  et  des  décisions 
de  l'Eglise.  Après  la  condamnation  des  propositions  rigou- 
reuses et  relâchées,  il  était  clair  que  la  sagesse  devait  se  trou- 
ver, ici  comme  ailleurs,  dans  un  certain  milieu,  entre  la  trop 
grande  sévérité  et  le  trop  grand  relâchement  ;  l'Eglise  indi- 
quait clairement  qu'il  ne  fallait  faire  ni  un  usage  illimité,  ni 
un  mépris  absolu  de  la  probabilité.  Le  probabiliorisme  put 
donc  paraître  un  refuge  nécessaire  à  certains  esprits,  qui 
l'accueillirent  à  cause  de  sa  bonne  apparence^  sans  trop  en 
examiner  les  bases.  C'est  sans  doute  pour  cela^  que  bien  qu'un 
certain  nombre  d'auteurs  en  fassent  usage  et  l'appliquent 
dans  les  cas  particuliers,  il  y  en  a  cependant  si  peu  qui  le  for- 
mulent ex  professa.  Aussi  est-il  presqu'impossible  de  trouver 
un  auteur  véritablement  et  piirement  probabilioriste.  Le  P. 
Antoine,  et  Ricci,  dans  son  Reiffenstiiel  emendatus,  sont  tutio- 
ristes,  ou  ils  sont  incomplets  ;  Taberna  admet  un  probabiUsme 
mitigé.  De  tous  les  anciens  auteurs,  Billuart  est  peut-être  le 
seul  qui  mérite  à  juste  titre  le  nom  de  probabilioriste  ;  nous 
verrons  tout-à-l'heure  combien  son  système  est  caduc. 

Parmi  les  auteurs  qui  ont  écrit  dans  ces  derniers  temps,  il  y 
en  a  fort  peu  qui  se  montrent  probabilioristes.  M.  l'abbé  Car- 
rière, dans  ses  deux  savants  ouvrages  théologiques_,  semble 
pencher  pour  ce  système.  Eu  Belgique,  nous  croyons  que 
l'équiprobabilisme  de  saint  Alphonse  de  Liguori  est  enseigné, 
non-seulement  à  l'Université  catholique  de  Louvain,  mais  dans 
presque  tous  les  séminaires  da  pays.  Toutefois,  les  éditeurs  de 
la  nouvelle  édition  de  la  Théologie  de  Malines  semblent  vouloir 
rajeunir  le  vieil  auteur  classique  Dens,  et  l'habillent  en  pro- 
babilioriste. 

Le  probabiliorisme  véritable  se  réduit  à  deux  assertions,  La 
première  qu'on  ne  peut  suivre  une  opinion  également  probable 
contraire  à  la  loi  ;  la  seconde,  qu'on  peut  la  suivre,  lorsqu'elle 
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est  beaucoup  plus  probable  que  l'autre  opposée  à  la  liberté,  et 
qu'on  doit  faire  tout  ce  qui  est  possible  pour  arriver  à  cette 
probabilité  plus  grande. 

Pour  nous,  nous  trouvons  une  réfutation  complète  et  pé- 
remptoire  du  probabiliorisme  dans  le  Iraisonuement  su  i  vant. 
La  probabilité  seule  n'est  pas  une  règle  morale  ;  il  faut  pour 
la  rectitude  morale  d'une  action  quelconque  qu'elle  procède 
d'une  conscience  moralement  certaine  :  Omnc  quod  non  est  ex 
fide  peccatum  est.  Si  une  plus  grande  probabilité  seule  ne  suflBt 
pas  pour  se  former  la  conscience,  il  faudra  donc  nécessaire- 
ment avoir  recours  ù  un  principe  réflexe,  extrinsèque  à  la  pro- 
babilité, comme  parlent  les  théologiens.  Ce  principe  réflexe, 
quel  sera-t-il  ?  sera-ce  l'axiome  des  probabilistes  ou  celui  des 
tutioristes?  Ni  l'un  ni  l'autre,  dira  })eut-ètre  un  probabilioriste, 
mais  nous  sommes  convaincus  qu'on  doit  s'arrêter  à  cette  sage 
limite  par  les  indications  du  bon  sens,  par  l'autorité  des  théo- 
logiens, et  par  les  décisions  de  l'Eglise.  A  la  bonne  heure, 
qu'on  me  prouve  donc  que  ni  l'autorité  ni  les  inspirations  du 
sens  moral  ne  permettent  d'aller  jusqu'à  la  limite  fixée  par 
saint  Alphonse  de  Liguori,  et  je  rends  les  armes,  je  me  fais 
probabilioriste  ;  mais  je  crains  bien  que  cette  preuve  ne  se 
fasse  désirer  trop  longtemps.  En  attendant,  s'il  plait  à  Dieu, 
nous  prouverons  bientôt  que  la  règle  de  saint  'Alphonse  est  la 
limite  véritable  tracée  par  l'autorité  et  indiquée  par  le  bon 
sens.  Remarquons  du  reste  que  généralement  les  probabilio- 
ristes,  pour  soutenir  leur  système,  s'appuient  bien  réellement 
sur  l'axiome  tutioriste  m  dubiis,  pars  tutior  est  sequenda  ;  si  cet 
aiiiome  prouvait  (quelque  chose  pour  eux,  il  les  conduirait  di- 
rectement au  tutiorisme,  comme  le  principe  de  la  loi  douteuse 
aurait  fait  dériver  saint  Alphonse  jusqu'au  probabilisme  pur, 
si  p;»r  malheur  il  avait  été  conséquent. 

Bolgeni  a  attaqué  avec  succès  les  anciens  probahilioristes, 
qui  plaçaient  leur  règle  de  morale  dans  le  seul  plus  probable. 
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Il  est  impossible,  dit-il  avec  raison  (1),  sinon  dans  un  nombre 
de  cas  très-restreint  d'arriver  au  plus  probable  :  or,  il  est  ab- 
surde de  proposer  comme  règle  générale  ce  qu'il  est  ordinai- 
rement impossible  de  rencontrer.  De  part  et  d'autre,  les  théo- 
logiens appellent  plus  probable  l'opinion  qu'ils  défendent,  ils 
citent  chacun  avec  complaisance  les  auteurs  qui  ont  abondé 
dans  leur  sens  :  où  trouver  donc  le  plus  probable  ?  Les  auto- 
rités sont  opposées  aux  autorités,  les  raisons  aux  raisons, 
et  au  milieu  de  ce  conflit  d'opinions,  la  vérité  ne  saurait  se 
faire  jour.  La  probabiliorisme  serait  donc  inadmissible  comme 
système  en  théologie  morale,  par  cela  seul  qu'il  ne  peut 
s'appHquer  qu'à  un  petit  nombre  de  cas,  puisque  la  découverte 
de  ce  qui  est  réellement  plus  probable  est  chose  très  rare  en 
théologie.  Il  ne  serait  donc  qu'un  système  d'exceptions. 

A  cet  argument  les  probabilioristes  répondent  qu'on  doit 
suivre  non  ce  qui  est  réellement  plus  probable,  mais  ce  qui  pa- 
rait le  plus  probable.  Mais  si  le  probabiliorisme  ne  s'appuie 
que  sur  un  jugement  purement  subjectif,  on  est  tout  aussi  ex- 
posé à  se  tromper,  tout  aussi  éloigné  de  la  vérité  qu'en  sui- 
vant le  probabilisme  pur.  Comment  se  former  la  conscience, 
lorsqu'on  sait,  non  pas  ce  qui  est  réellement  plus  près  de  la 
vérité,  mais  ce  qui  ne  l'est  qu'en  apparence?  Où  est  la  pru- 
dence, si  l'on  se  guide  d'après  une  opinion,  à  son  propre  avis, 
plus  probable,  mais  moins  probable  de  l'avis  debeauconp  d'au- 
teurs ?  Si  la  plus  grande  probabilité  subjective,  dirons  nous 
avec  les  Mélanges  théologiques,  n'est  pas  supposée  répondre  à 
une  plus  grande  probabilité  réelle,  c'est-à-dire  à  des  raisons 
plus  convaincantes,  et  à  des  autorités  plus  graves,  le  probabi- 
liorisme doit  se  fondre  dans  le  rigorisme,  sinon  il  prête 
à  aulant  d'abus  que  le  probabilisme  ;  le  nom  seul  est 
changé. 

[\\  V.  Mél.  théol.  A*  série,  p.  380- 
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On  est  donc  bien  forcé  d'avouer  que  le  probabiliorisme  des 
anciens  qui  requiert  toujours  le  plus  probable,  est  un  système 
qui,  pour  cette  raison  seule  n'est  pas  admissible  en  bonne 
théologie  :  on  peut  s'en  occuper  pour  exercer  les  spéculations 
de  l'esprit,  mais  il  n'est  point  praticable  dans  la  réalité  de  la 
vie. 

Billuart,  reconnaissant  bien  le  peu  de  fondement  que  ses 
devanciers  avaient  donné  à  leur  système,  résolut  de  l'établir 
sur  des  bases  nouvelles,  et  ilfa:;l  le  dire,  si  le  pr-babilio- 
risme  avait  pu  être  solidement  établi,  personne  n'était  plus 
merveilleusement  doué  que  lui  pour  mener  l'œuvre  à  bonne 
fin.  Possédant  un  tact  rare  pour  les  choses  morales,  doué  d'une 
vigueur  de  raisonnement  peu  commune,  il  joiguait  à  de  fortes 
études  dogmatiques  une  grande  connaissance  de  la  législation 
ecclésiastique.  Toutefois,  il  n'a  pas  été  plus  heureux  que  les 
autres,  comme  nous  allons  le  montrer  à  l'instant.  Ses  prin- 
cipes, poussés  dans  leurs  dernières  conséquences,  sont  désas- 
treux, et  on  le  concevra  aisément,  quand  on  saura  qu'ils  ne 
Sont  autres  que  ceux  des  tulioristes. —  «  Il  est  illicite,  dit-il,  de 
suivre  une  opinion  également  probable  favorable  à  la  liberté.  » 
Comment  le  prouve-t-il?  Voici  les  trois  arguments  qu'il  em- 
ploie :  V  Neutra  propositio  est  probubilis.  Billuart,  avec  tout 
sou  talent,  a  beau  entasser  les  raisonnements  et  les  sophismea, 
il  ne  pourra  convaincre  personne.  Son  assertion  est  repoussée 
par  la  presqu" unanimité  des  théologiens,  elle  est  opposée  à 
l'expérieuce  et  au  sens  moral.  Si  l'auteur  soutenait  que  lors- 
qu'un sentiment  est  réellement  probable,  l'opinion  contraire 
perd  toute  probabihté,  on  concevrait  du  moins  ce  qu'il  veut 
dire,  sans  admettre  ce  qu'il  dit;  mais  avancer  que  quand  deux 
opinions  opposées  sont  réellement  probables,  prises  individuel- 
lement, il  n'y  en  a  plus  une  seule  qui  conserve  sa  probabilité, 
par  cela  seul  qu'on  les  met  en  présence,  c'est  presque  une  con- 
tradiction dans  les  termes.  Et  comment  donc  Billuart  furme-l- 
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il  son  plus  probable,  si  l'également  probable  n'existe  que  par  la 
négation  du  premier?  On  comprend  difficilement  comiiient  un 
esprit  si  droit  ait  pu  avancer  une  assertion  si  singulière.  2"  Le 
second  argument  de  Billuart  est  celui-ci  :  In  dabiis,  tutior  pars 
est  eligenda.  D'après  cet  axiome,  comme  nous  l'avon^ 
montré  plus  haut,  le  probabiliorisme  est  tout-à-fait  faux.  L)e 
toute  nécessité,  si  Ton  part  de  ce  principe,  il  faut  être  tutio  - 
riste. 

Nous  en  dirons  autant  de  la  troisième  raison:  Non polest  sibi 
formate  conscientiam  moraliter  certam  ;  car  le  plus  probable  res- 
tant dans  les  limites  de  la  probabilité,  on  ne  pourra  se  former 
la  conscience  qu'à  l'aide  des  principes  des  probabilistes  ;  et  ré- 
pudier ces  principes,  c'est  se  jeter  dans  les  bras  du  rigorisme. 
Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  il  y  aurait  un  moyen 
d'échapper  à  cette  alternative,  ce  serait,  d'apporter  un  faisceau 
de  preuves  qui  établissent  que  le  probalùliorisme  est  réelle- 
ment le  sage  milieu  où  le  l)on  sens  et  .'autorité  conseillent  de 
s'arrêter.  Mais  nous  craignons  que  celte  tentative,  si  elle  se 
fait,  ne  profite  qu'à  l'équiproLabilisme,  et  ne  vienne  prouver 
que  de  ce  côté  là  encore,  le  probabiliorisme  ne  soutient  pas 
l'examen. 

On  voit  donc  de  quelle  faiblesse  étonnante  est  cette  première 
thèse  de  Billuart.  La  seconde  est  plus  facile  à  établir,  puis- 
qu'elle n"a  d'adversaires  que  ks  rigoristes  ou  tutioristes.  Tou- 
tefois, remarquons  qu'ici  Billuart  a  employé  une  autre  espèce 
d'arguments,  les  preuves  morales,  et  qu'il  ne  part  plus  de  ces 
axiomes  absolus  et  abstraits,  qui  prouvent  toujours  trop  lors- 
qu'on veut  qu'ils  prouvent  quelque  chose.  Aussi  le  faisceau  de 
ses  preuves  est-il  difficile  à  briser.  Il  invoque  l'autorité  de  la 
presqu'unanimité  des  théologiens,  les  inconvénients  qui  résul- 
teraient du  système  opposé  condamné  par  l'Eglise.  Ces  deux 
raisons,  tout-à-fait  morales,  sont  beaucoup  plus  cjucluantes 
que  les  deux  autres,  sur  lesquelles  néanmoins  l'auteur  appuie 
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beaucoup,  c'est-à-dire  la  définition  de  l'Eglise  touchant  l'opi- 
nion très-probable,  et  ensuite  la  prudence  de  celui  qui  suit  le 
plus  probable.  Eu  effet,  la  définition  de  l'Eglise  s'arrête  au 
très-probable,  et  prohobilior  n'est  pas  l'équivalent  de  probnbi- 
lissima  ;  quant  à  l'autre  assertion,  il  faut  distinguer  entre  ce 
qui  est  plus  probable  objectivement,  et  ce  qui  ne  le  serait  que 
subjectivement  ;  la  plus  grande  probabilité  objective  est  très- 
difficile  à  déterminer,  rara  est  avis  ista,  comme  le  'prouve  Bol- 
geni  ;  que  si  on  ne  la  considère  que  subjectivement,  c'est  ou- 
vrir la  porte  à  un  probabilisme  déguisé. 

En  résumé,  le  probabiliorisme,  qui  paraît  très-vrai,  quant 
à  l'assertion  admise  par  presque  tous  les  théologiens,  qu'on  peut 
suwr'e  une  opinion  pins  probable  en  faveur  de  la  liberté,  est  très- 
facile  à  renverser  sur  l'autre  point,  qui  consiste  à  affirmer  qu'on 
ne  peut  suivre  cette  opinion  quand  elle  n  a  qu'une  probabilité  égale 
à  celle  de  l'opinion  favorable  à  la  loi  ;  il  ne  peut  apporter  aucun 
argument,  qui  ne  soit  aussitôt  retourné  contre  lui  avec  un 
plein  succès. 

Aussi,  il  y  a  quelques  auteurs  probabilioristes  qui  semblent 
avoir  saisi  cette  difficulté,  et  qui  pour  cela  ne  défendent  que 
mollement  cette  dernière  partie  de  la  polémique.  Après  avoir 
montré  qu'on  peut  suivre  l'opinion  plus  probable  en  faveur  de 
la  liberté,  ils  sont  tout  entiers  à  soutenir  qu'on  ne  peut  suivre 
cette  opinion  favorable  à  la  liberté,  dans  le  cas  où  elle  est  mdns 
probable  qne  l'opinion  opposée,  et  en  cela,  nous  voulons  bien 
passer  condamnation,  et  nous  leur  donnons  les  mains  de 
grand  cœur.  Nous  avons  vu  celte  thèse  défendue  avec  une  vi- 
gueur d'argumentation  vraiment  triomphante  par  Mercorus, 
dans  un  ouvrage  où  ce  sage  auteur  probabilioriste  examine  la 
question  ex professo  [i),  ouvrage  que  nous  avons  lu  avec  une 
grande  satisfaction. 

(4)  Basis  (otius  moralis  theologiœ,  hoc  est,  praxis  opinionum  limi- 
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Enfin,  d'autres  probabilionstes  ont  trouvé  moyen  de  se  tirer 
de  ce  mauvais  pas  d'une  manière  plus  expéditive  encore.  Pour 
résoudre  plus  facilement  le  problème,  ils  en  suppriment  les 
données,  et  voici  comment  :  Ils  posent  la  question,  comme  s'il 
n'y  avait  d'autre  alternative  que  le  probabiliorisme  ou  le  pro- 
babilisme  pur.  Cela  fait,  ils  se  donnent  le  facile  plaisir  de  ré- 
futer le  probabilisme,  et  puis  tout  est  dit  (1).  Mais  cela  ne 
prouve  nullement  que  le  probabiliorisme  soit  vrai;  dans  un 
prochain  numéro  de  votre  Revue,  si  vous  le  permettez,  nous 
prouverons  qu'il  y  a  un  milieu,  et  en  examinant  le  système  de 
saint  Alphonse,  nous  verrons  qu'en  appuyant  son  système  sur 
le  principe  de  la  loi  douteuse,  et  eu  insistant  souvent  trop  sur 
la  règle  de  la  possession,  il  a  lui  même  prêté  le  flanc  à  ce  genre 
d'argumentation,  bien  qu'en  réalité  elle  soit  tout-à-fait  impuis- 
sante contre  son  système  lui-même. 


DROIT  CANONIQUE  MODERNE. 

A   QUi    APPARTIENT   LA    COLLATION    DES   CURES    RÉUNIES   AUX   CHA- 
PITRES  DES   ÉGLISES   CATHÉDRALES   OU   MÉTROPOLITAINES? 

I.  Nous  ne  connaissons  jusqu'ici  qu'un  seul  auteur  qui 
ait  examiné  cette  question  :  M.  l'abbé  Bouix.  C'est  une  justice 
à  lui  rendre  qu'il  a  aperçu  et  signalé  la  plupart  des  difficultés 
qu'a  fait  naître  la  nouvelle  organisation,  quoique  ses  solutions 
ne  soient  pas  toujours  à  l'abri  de  la  critique.  N'eût-il  fait  que 
signaler  ces  questions,  il  eût  déjà  rendu  un  grand  service  aux 
amateurs  de  la  science  canonique.  Il  a  fait  plus  ;  il  a  abordé  de 

tala,  per  F.  Julium  Mercorum...  .  Adversus  nimis  emoUieiUes,  aut 
plusœquo  exaspérantes  jugum  Christi.  —  Bruxell.  -1663. 

(I)  V.  Disse)  lalio  brevis  et  sitccincta  de  reflexis  probabilismi  prin- 
cipiis,  auclure  Tliiels....  prof,  in  sem.  archiep.  Mechl. 
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front  toutes  les  difficultés  qu'il  a  rencontrées,  et  a  donné  à  un 
grand  nombre  d'entre  elles  une  solution  qui  repose  sur  les  vé- 
ritables principes.  A-t-il  été  aussi  heureux  pour  la  question  que 
nous  examinons?  Le  lecteur  pourra  en  juger  d'après  les  obser- 
vations dont  nous  ferons  suivre  sa  réponse. 

II.  D'abord  M.  Bouix  avait  prouvé  que  la  nomination  des 
vicaires  porpéUiels  dans  les  cures  unies  aux  cathédrales  appar- 
tient au  chapitre  ;  l'élu  doit  toutefois  être  approuvé  par  l'évê- 
que  (1).  Une  bulle  de  S.  Pie  V  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce 
point:  «  Volumus  insuper  et  ita  mandamus,  y  lisons-nouSy 
«  quod  dicti  vicarii  perpetui  non  ad  liberam  ordinariorum 
•  electionem,  sed  ad  nominationem  illorum  iu  quorum  eccle- 
a  siis  unitis  ponuntur,  cum  ipsorum  ordinariorum  seu  eorum 
«  vicariorum  prœvio  examine  et  approbatione,  depùten- 
a  tur  (2).  » 

Après  avoir  établi  cette  thèse,  M.  Bouix  se  demande  ce  que 
Ton  doit  penser  des  cathédrales  actuelles  de  la  France  et  des 
autres  pays  régis  par  le  Concordat  de  1801. 

III.  Voici  sa  réponse:  1.  Il  est  certain  que  dans  la  plupart 
des  cathédrales,  la  cure  fut  unie  aux  chapitres,  soit  par  les 
premiers  évêqnes  subdélégués  par  le  cardinal  Caprara  pour 
réorganiser  les  diocèses,  soit  par  leurs  successeurs,  o  Uni  sci- 
«  licet  ecauonicis  cura  iu  perpetuum  committi  solet  (3).  » 

2.  Cette  union  une  fois  faite,  il  est  certain  que  de  droit 
commun  la  nomination  du  curé,  ou  vicaire  perpétuel,  appar- 
tenait au  chapitre,  et  que  l'évêque  n'avait  que  le  droit  d'appro- 
bation . 

3.  D'un  autre  côté,  il  n'est  pas  moins  certain  que,  depuis 
le  concordat  jusqu'aujourd'hui,  les  évoques  ont  toujours  fait 

(1)  Traclalusde  Capilulis,  pari,  n,  cap.  v,  g  n,  pag.  '^49  sq. 

(2)  C.onst.  ./(/  cxequendum,  %  4,  Bullar.  liom.  loui.  Il,  pag.  242, 
éd.  Lu-J.  -1712. 

(3)  Jbid.  S  m,  pag.  256. 
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ces  nominations.  Si  cela  a  eu  lieu  en  vertu  d'un  induit  du 
Saint-Siège,  cela  ne  souffre  pas  de  difficulté,  vu  que  le  Souve- 
rain Pontife  peut  déroger  au  droit  commun. 

4.  Mais  nous  examinons  la  question,  abstraction  faite  d'une 
semblable  concession,  La  question  ainsi  posée,  nous  pensons 
pouvoir  tirer  les  conclusions  suivantes. 

i°  Dans  le  principe,  le  chapitre  eût  pu  nommer  et  présen- 
ter l'élu  à  Tévêque  pour  recevoir  l'approbation,  et  s'oppo- 
ser par  les  moyens  de  droit  à  ce  que  la  nomination  faite  par 
l'évèque  reçoive  son  exécution. 

2°  Une  coutume  favorable  aux  évêques  s'est  introduite  sans 
aucune  réclamation  de  la  part  des  chapitres. 

3°  Cette  coutume  est  en  matière  prescriptible,';car  elle  n'est 
pas  déraisonnable  de  sa  nature,  ni  réprouvée  comme  telle, 
dans  aucun  texte  du  droit.  D'où  l'on  doit  absolument  admettre, 
semble-t-il,  que  les  évêques  ont  pu  prescrire  contre  ce  droit 
des  chapitres.  Toute  la  question  se  réduit  donc  à  ces  termes: 
la  coutume  introduite  en  faveur  des  évêques  a-t-elle  les  condi- 
tions requises  par  le  droit  pour  pouvoir  prescrire  ? 

4°  Dans  quelques  diocèses,  ceux  qui  ont  été  érigés  en  1822, 
la  coutume  manque  d'une  condition  nécessaire  ;  elle  n'a  pas 
duré  le  temps  voulu,  puisque  les  40  ans  ne  sont  pas  encore 
écoulés.  Il  en  est  de  même  dans  les  diocèses  où  la  cure  ne  fut 
unie  aux  chapitres  que  longtemps  après  le  concordat,  de  sorte 
que  la  possession  des  évêques  ne  date  pas  encore  de  quarante 
ans.  Dans  ces  diocèses,  il  est  certain  que  les  évêques  n'ont  pu 
prescrire,  par  défaut  du  temps  ;  par  conséquent  les  chapitres 
pourraient  encore  nommer  le  curé  de  la  cathédrale,  et  s'oppo- 
ser à  ce  que  l'évêque  procède  ultérieurement  à  cette  nomi- 
nation. 

5'  Dans  les  autres  diocèses,  où  l'évêque  est,  depuis  plus  de 
quarante  ans,  en  possession  de  faire  cette  nomination,  on  pour- 
rait peut-être  soutenir  qu'une  condition  fait    défaut  à  la  près 
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cription  :  les  chanoines  n'avaient  pas  la  liberté  d'user  de  leur 
droit.  Pour  prescrire  contre  le  droit  d'un  tiers,  il  faut  que 
ce  tiers  connaisse  son  droit,  et  souffre  volontairement  d'en 
être  dépouillé.  S'il  ne  peut  réclamer,  son  silence  et  sa  pa- 
tience, eussent-ils  même  duré  au-delà  de  quarante  ans,  ne 
suffisent  pas  pour  donner  naissance  à  la  prescription.  Or,  la 
liberté  des  chapitres  a  pu  être  enchaînée  par  une  double  en- 
trave :  d'abord  l'ignorance  de  leur  droit;  puis  la  crainte  qu'une 
réclamation  n'attirât  sur  eux  de  graves  dommages.  L'hypothèse 
de  l'ignorance  n'a  rien  de  blessant  pour  les  chapitres  :  c'est 
une  chose  connue  de  tout  le  monde  que,  depuis  un  demi  siècle, 
l'étude  du  droit  canon  a  été  négligée  en  France  ;  et  moi-même, 
ajoute  modestement  l'auteur,  je  fus  soumis  à  la  même  igno- 
rance ,  même  après  ma  promotion  au  sacerdoce,  jusqu'à  ce 
qu'une  occasion  favorable  vînt  tourner  mon  attention  vers 
cette  étude.  «  Nec  paucos,  dit  encore  M.  Bouix,  novimus  praes- 
«  tantissimœ  doctrinae  viros  in  Gallia,  qui  multas  hujusmodi 
«  juris  canonici  dispositiones  ne  suspicantur  quidem  atque  id 
«  libenter  fatentur  (1).  »  Les  chanoines,  voyant  que  les  évê- 
ques  faisaient  cette  nomination,  ont  pu  croire  que  le  droit  le 
voulait  ainsi  et  que  le  chapitre  n'avait  point  à  y  intervenir.  Or, 
où  une  semblable  ignorance  existe,  il  est  évident  qu'il  n'y  a  au- 
cune liberté  de  réclamer  et  de  faire  valoir  ses  droits.  De  même 
encore  tout  le  monde  sait  qu'il  n'était  pas  facile  aux  chanoines 
qui  auraient  eu  connaissance  de  leur  droit,  de  le  soutenir  ju- 
ridiquement contre  la  possession  épiscopale  ;  car,  d'après  les 

(*i)  Nous  ne  nions  pas  la  science  éminenle  de  ces  personnages  ;  mais 
ils  devraient  aussi  se  souvenir  qu'il  ne  leur  esl  pas  permis  d'ignorer 
le  droit  canonique  :  «  Nulli  sacerdolum,  dit  le  pape  saint  Célestin, 

•  suos  licel  canones  ignorare  nec  quidquam  facere,  quod  Patrumpos- 

•  sil  regulis  obviare.  Quaeenim  a  nobis  res  digaa  servabitur  si  decre- 
n  talium  norma  conslilulorura,  pro  aliquorum  libilo,  liceniia   popu- 

•  lis  permi>sa,  frangaïur?  u  Couslanlius, (E/j/5<o/œ  romanorum  Ponti 
ficum,  Tom.  J,  roi,  1032. 
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préjugés  dominants,  ou  ne  supposait  pas  qu'il  pût  être  permis 
à  un  ecclésiastique  de  se  pourvoir  près  du  Saint-Siège  contre 
son  évêque  pour  quelque  cause  que  ce  fût.  D'où  un  chanoine 
qui  eût  réclamé,  près  du  Saint-Siège,  la  nomination  du  curé 
de  la  cathédrale,  eût  nui  considérablement  à  sa  réputation  :  id 
non  sine  inusta  sibi  invidia  et  illato  notabili  damno  fecisset.  Nous 
ne  parlons  pas  du  temps  présent,  mais  pour  ce  qui  regarde 
le  passé,  nous  pensons  que  beaucoup  d'évèques  français  se  ran- 
geront de  notre  avis.  De  ce  chef,  donc,  il  y  avait  encore  défaut 
de  liberté  suffisante  dans  les  chanoines  pour  réclamer  contre 
la  possession  des  évêques. 

6°  Si  enfin  les  chapitres  ne  peuvent  faire  valoir  en  leur  fa- 
veur les  exceptions  d'ignorance  et  de  crainte,  et  si  d'un  autre 
côté  la  possession  des  évêques  a  duré  quarante  ans,  nous  pen- 
sons que  les  évêques  ont  légitimement  prescrit  contre  le  droit 
des  chapitres  et  que  les  chanoines  réclameraient  en  vain.  A 
moins  que  quelqu'un  ne  prétende  qu'outre  la  possession  qua- 
dragénaire l'évêque  a  besoin  d'un  titre  coloré.  C'est  ce  que  re- 
quiert Lotter  ;  mais  son  opinion  ne  nous  paraît  pas  certaine,  et 
dans  le  doute  on  doit  se  prononcer  pour  la  possession  des 
évêques  (1). 

IV.  Telle  est  la  solution  donnée  par  M.  Bouiî.  Elle  nous 
suggère  quelques  réflexions  que  nous  prenons  la  liberté  de  lui 
soumettre.  1»  Nous  ferons  d'abord  remarquer  que  les  cures  ne 
furent  point  unies  aux  chapitres  au  moment  de  la  réorgani- 
sation des  diocèses.  Cette  union  n'eut  lieu  que  plus  tard  :  le 
premier  exemple  en  fut  donné  par  l'archevêque  de  Paris  le  27 
janvier  i807  (2).  Presque  tous  les  autres  évêques  de  France 
l'imitèrent,  et  Prompsault  assure  qu'il  n'y  a  en  ce  moment  que 


(^)  Loc.  cil.  pag.  277,  sq. 

(2)  Son  ordonnance  se  trouve  dans  les  œuvres  de  Porlalis  :  Discours, 
rapports  et  travaux  inédits  sur  le  concordat  de  ^801,  pag.  386. 
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les  diocèses  d'Ajaccio,  Carcassonue,  Ghàlons,  Clermont,  Coii- 
tauces.  Digne,  Grenoble,  Metz,  Montpellier,  Perpignan,  Poi- 
tiers, Saint-Flour,  Seez,  Soissons,  Valence  et  Vannes,  dans 
lesquels  cette  réunion  n'ait  pas  été  faite  (1). 

V.  2°  Cette  remarque  est  très-importante.  Si  l'union  avait 
eu  lieu  au  moment  même  oîi  les  évoques  organisaient  leurs 
diocèses,  c'est-à-dire  s'ils  avaient  alors  institué  le  chapitre  curé 
de  la  paroisse  sur  laquelle  était  la  cathédrale,  on  ne  pourrait 
douter  de  la  validité  de  cette  mesure,  par  suite  des  pouvoirs 
que  les  évèques  avaient  reçus  du  cardinal-légal,  on  n'eût  pu 
soulever  le  moindre  doute  contre  la  légitimité  d'une  semblable 
union.  D'où  eût  résulté  la  légitimité  de  la  conséquence  déduite 
par  M.  Bouix,  que  la  nomination  du  curé  ou  vicaire  per- 
pétuel, de  droit  commun,  appurti:nait  aux  chapitres  (m.  2). 

VI.  3'  Cette  conséquence  est-elle  encore  légitime,  si  l'union 
n'a  pas  été  valide  ?  Il  nous  semble  que  non,  et  qu'un  acte  nul 
ne  peut  dépouiller  les  évèques  du  droit  que  leur  assurait  le 
concordat:  «  Non  prœstat  impcdimentum,  dit  une  règle  de 
«  droit,  quod  de  jure  non  sortitur  effectum  (2).  »  C'est-à-dire 
qu'un  acte  nul  ne  produit  aucun  effet,  et  par  conséquent  ne 
peut  être  un  obstacle  à  l'exercice  d'un  droit.  «  Per'verba  : 
tt  quod  de  jure  non  sortitur  effectum:  régula  idem  vult  dicere, 
a  ac,  quod  de  jure  nulliter,  et  invalide  factum  est,  consequenter 
«  omni  juris  caret  effectu.  !\on  pi^œstat  impedimentum  :  id  est, 
«  prorsus  nullam  habet  consequentiam,  nec  in  minimo  impe- 
«  dit,  quin  alius  actus  valide  fîeri  queat,  sed  considerari  de- 
ce  bet,  ac  si  factum  uunquam  fuisset.  Hinc...  verus  regulœ 
«  sensus  hic  est  :  Quidquid  de  Jure  nullum,  seu  invalidum  est,  con- 
«  sequenter  omni  caret  Juris  effectu,  prorsus  nullum  causât  im- 
a  pedimentum,  scu  nullatcnus  impedit,  quin  alius  actus  valide  et 

(1)  IHcliunnaire  raisonné  de  droit  et  de  jurisprudence  civile  ecclé- 
siastiques, V",  Cures,  5o,lora.  J,  col. 1233, 

(2)  Régula  52  juris  in-6. 
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«  licite  fîeri  queat.  »  C'est  l'explication  que  Reififenstuel 
do. me  de  celte  règle  (1).  Une  autre  règle  du  droit  vient  encore 
à  notro  appui  :  «  Quœ  contra  jus  fiunt,  debeut  utique  pro  in- 
c(  feclis  haberi  (2).  »  Si  l'union  des  cures  aux  chapitres  a  été 
faite  contre  le  droit,  si  l'on  doit  la  regarder  comme  n'ayant  pas 
été  faite,  il  est  bien  sûr  qu'elle  n'a  pu  priver  les  évèques  de 
leur  droit.  Nous  pensons  que  M.  Bouix  ne  niera  pas  cette  con- 
séquence, qui  nous  paraît  évidente.  Voyons  donc  si  les  évè- 
ques ont  pu  légitimement  faire  cette  union. 

VII.  4»  La  Revue  a  déjà  traité  une  question  analogue,  en  exa- 
minant le  système  des  Analecta  sur  l'amovibilité  des  desser- 
vants. Il  y  a  été  prouvé  que  les  évêques  n'avaient  pas  le  pou- 
voir d'unir  des  paroisses  à  leurs  évêchés  (3).  Ont-ils  plus  d'au- 
torité quand  il  s'agit  d'unir  une  paroisse  à  un  chapitre  ?  S'ils 
font  une  semblable  union,  cette  union  est-elle  valide?  Nous  ne 
le  pensons  pas.  Le  droit  ancien  permettait  à  l'évèque  d'unir 
une  église  à  une  autre  église,  ou  à  une  dignité,  ou  à  une  pré- 
bende, mais  il  déclarait  nulle  et  de  nulle  valeur  toute  union 
qui  serait  faite  à  la  mense  épiscopale  ou  à  celle  du  chapitre, 
et  ce  nonobstant  toute  coutume  contraire:  a  Si  una  ecclesia 
«  alleri  ecclesiae,  seu  dignitati  alicui  vel  prsebendce  per  episco- 
«  pura,  suo  consentiente  capitulo  uniatur,  aut  religioso  loco 
«  donetur,  ex  eo  quod  rector  ipsius  ad  hoc  vocatus,  vel  si  va- 
«  cabat,  defensorei  super  hoc  datus  non  exstiterit,  nequaquam 
«  id  poterit  impugnari.  Quod  si  Episcopus,  sui  etiam  capituli 
0  accedente  consensu,  mensee  suae,  vel  ipsi  Capitulo  aliquam 
a  daxerit  ecclesiam  uniondam,  hoc  irritum  esse  decernimus 
«  et  inane  ;  contraria  quavis  consuetudiue  non  obstaute  {4).  » 
Ce  texte  prouve  à  l'évidence  que,   d'après  le  droit  ancien,  les 

I)  Traclalus  de  reyulls  juris,  cap.  H,  rcg.  lii,  n.  2  et  3. 
(2)  Régula  64  juris  in  6. 
(■5)  Revue  théologique,  -l""!-"  série,  jiag.  3-il  sq. 
( 'ilClciaenl.  2,  De  rébus  ccclestœ  non  alienandis. 
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évêques  ne  pouvaient  unir  les  paroisses  aux  chapitres.  Le  droit 
moderne  n'a  pas  étendu  leurs  pouvoirs  en  ce  qui  concerne 
l'union  des  églises  paroissiales.  En  effet,  le  concile  de  Trente 
défend  de  les  unir  aux  monastères,  aux  abbayes^  aux  dignités, 
ou  aux  prébendes  des  églises  cathédrales  et  collégiales  :  a  In 
«  unionibus  vero  quibuslibet,  seu  ex  supra  dictis,  seu  aliis 
«  causis  faciendis,  ecclesise  parochiales  monasteriis  quibus- 
«  cumque,  autabbatiis,  seu  dignitatibus,  sive  prœbendis  cccle- 
M  siae  cathedralis,  vel  collegiatœ,  sive  aliis  beneficiis  simplici- 
«  bus  aut  hospitalibus,  railitiisve  non  uniantur  (1).  » 

VIIF.  Objecter  a- t-on  qu'il  s'agit  là  d'une  union  à  l'une  ou 
l'autre  prébende  ou  dignité,  et  que  le  concile  ne  défend  pas 
expressément  l'union  au  chapitre  lui-même  ?  Cette  objection 
n'est  pas  sérieuse.  Le  droit  ancien,  qui  accordait  aux  évêques 
des  pouvoirs  plus  étendus  que  le  concile  de  Trente  quant  à 
l'union  des  églises  paroissiales,  réprouvait  déjà  cette  union; 
nous  venons  de  le  voir.  Ensuite  le  droit  permet  plus  facilement 
l'union  des  églises  aux  prébendes  qu'au  chapitre  lui-même;  le 
texte  de  Clément  V  nous  en  fournit  encore  la  preuve.  En  défen- 
dant le  plus  facile,  le  concile  de  Trente  ne  rejette-t-il  pas,  par 
le  lait  nièinc,  ce  que  le  droit  n'accorde  qu'avec  plus  de  diffi- 
culté ?  On  ne  peut,  du  reste,  en  douter  lorsqu'on  voit  la 
S.  Congrégation  du  concile  déclarer  que  les  évêques  ne  peu- 
vent unir  des  bénéfices  simples  au  chapitre  ou  à  la  mense  ca- 
pitulaire,  quoique  le  concile  leur  accorde  le  droit  d'unir  de 
semblables  bénéfices  à  chaque  prébende  en  particulier  (2). 
Voici  le  texte  de  la  déclaration  tel' qu'il  est  rapporté  par  Ri- 

(1)  Sess,  XXIV,  rap.  13,  de  Reformatione. 

(2)  ce  In  c'ccleàiis  calheilralibus,  el  collegialis  insignibus,  ubi  IVe- 
«  (jut'iiies,  aileoiiue  tenues  sunl  prœbendoî  simul  ciim  <li.>>lribulionibiis 
«  quoliilianis,  ul  siistiucndo  docenli  ciiuonKorum  giaciui  pro  loci  el 
•  per^(•^arllnl  qnalilalc  non  siifliciani;  liceal  Episi  oi)is(.uiu  consLiisu 
«  capiuili,  >tl  alifjuol  simplicia  bcnefiria,  non  Uinicn  n-gulari--».  iis 
u  uinre,  Vfl...  »  Scss.  XXIV.  tap.  153,  de  Heformatione. 
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gautius  :  «  Die  29  novembris  1601,  proposito  dubio,  an  Epi» 
«  scopus  ex  decreto  concilii  cap.  do,  sess.  24,  possit  unira  bene* 
a  ficia  simplicia  nedum  praebendis  canonicorum  cathedralis 
«  ecclesiae,  sed  etiam  ipsi  capitulo,  seu  capitulari  mensae,  ubi 
a  fréquentes,  adeoque  tenues  sunt  prœbendœ  ut  sustinendo 
«  deceuti  canonicorum  graduinon  sufficiant?  Gongregatio  habita 
c(  in  aedibus  vaticanis,  ex  communi  senteulia  decrevit,  nequa- 
«  quam  episcopum  posse  hujusmodi  bénéficia  unire  capitulo, 
«  seu  capitulari  mensae,  idque  si  fecerit,  nullam  esse  uuionem. 
«  Quam  Congregationis  sententiam  die  19  decembris  1601 
c(  Sanctissimus  D.  N.  ad  se  relatam  approbavit  (1).  »  Si  l'évê- 
que  ne  peut  même  unir  des  bénéfices  simples  au  chapitre, 
comment  voudrait-on  qu'il  ,pût  lui  incorporer  des  églises  pa- 
roissiales ? 

IX.  Enfin  cette  absence  de  pouvoir  dans  les  évêques  résulte 
encore  d'un  autre  texte,  où  le  concile  de  Trente  définit  le  pou- 
voir des  évêques  touchant  l'union  des  églises  paroissiales.  Hors 
les  cas  exprimés  par  le  concile,  dit  avec  raison  Pitonius,  on  ne 
peut  admettre  les  unions  faites  par  les  Ordinaires  :  «  Non  possunt 
«  admitti  uniones  per  Ordinarios  factse,  nisi  in  casibus  a  con,T 
«  cilio  expressis  et  definitis  (2).  »  Or  le  concile  de  Trente  per- 
met seulement  d'unir  les  églises  paroissiales  entre  elles  ou  à 
d'autres  bénéfices  qui  ont  charge  d'âmes,  ou  d'unir  à  ces 
églises  des  bénéfices  qui  n'ont  pas  charge  d'âmes  :  «  Ut  eccle- 
«  siarum  status,  ubi  sacra  Deo  officia  ministrantur,  ex  digui- 
«  tate  conservetur;possint  Episcopi,  etiam  tanquam  Apostoli- 
«  cse  Sedis  delegati,  juxta  formamjuris,  sinetamenpree'udicio 
«  obtinentium,  facere  uniones  perpétuas  quarumcumque  eccîe- 

(1)  Commentaria  en  régulas,  Conatilufiones  et  ordinaliones  Cancella- 
riœ  Aposlolicœ,  Rcg.  XIII,  n.  l-i9.  D'après  Fagnanus,  c'est  le  -19  no- 
vembre 1612  que  la  S.  Congr(''galion  donna  celle  décision.  In  cap. 
Exposuisti^  n.  21,  de  Prœbendiset  dignitatibus. 

(2)  Disceptaliones  ecclesiasticce,  Diseepl.  XCIX,  n.  33. 
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«  siarum  parochialium  et  baptisinalium  et  aliorum  beneficio- 
«  rum  curatorum,  vel  non  curatonim  cum  curatis^  propterea- 
«  rum  paupertatem,  et  in  cœteris  casibus  a  jure  permissis, 
«  etiamsi  dictae  ecclesise  vel  bénéficia  essent  generaliter  vel 
«  sp»icialiter  reservata,  aut  qualitercumque  affecta  (1).  »  Ces 
paroles  sont  claires  et  s'opposent  d'une  manière  trop  formelle  à 
l'union  faite  par  les  évêques  français,  pour  pouvoir  la  considé- 
rer comme  légitime. 

On  comprend,  en  présence  de  ces  textes  du  concile  de  Trente , 
pourquoi  Rome  se  montre  si  difficile  à  permettre  l'uuion  des 
églises  paroissiales  aux  chapitres,  et  elle  la  refusa  le  3  mai  159-i, 
le  19  janvier  et  5  décembre  1647,  le  13  novembre  1677  et  le 
15  mai  1682  (2).  En  1711,  le  chapitre  d'Astorga,  s'apercevant 
qu'à  cause  de  l'insuffisance  des  distributions  quotidiennes,  les 
chanoines  n'assistaient  pas  à  toutes  les  heures,  s'adresse  au 
Souverain  Pontife  pour  obtenir  l'union  d'une  église  paroissiale 
à  la  mense  capitulaire.  L'évèque  donna  un  avis  favorable,  as- 
surant qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen  de  subvenir  à  la  pau- 
vreté de  la  mense  du  chapitre.  La  S.  Congrégation,  saisie  de 
la  cause,  eut  à  résoudre  le  doute  :  An  et  quomodo  oratorum  pre- 
cibus  sit  annuendum  in  casu  etc.  Et  le  16  mai  delà  même  année 
elle  répondit  :  Négative  (3).  En  1724,  le  chapitre  de  l'église  ca- 
thédrale d'Orense,  s'appuyant  sur  la  pauvreté  de  la  fabrique, 
pauvreté  telle  qu'il  lui  était  impossible  de  faire  les  frais  néces- 
saires au  culte,  demanda  à  Innocent  XIII  d'unir  au  chapitre  les 
deux  églises  paroissiales  qui  existaient  dans  la  cathédrale. 
L'évê(iue  appuya  la  demande  du  chapitre,  et  la  S.  Congréga- 
tion fut  appelée  à  résoudre  le  doute  suivant  :  An  sit  locus  unio- 


(I)  Sess.  XXI,  cai'.  5,  De  refonnalione. 

[•>)  Cfr.  Ueclusius,   Tractatui  de  re  parochiali.   part.   I.    lilul.    X, 
11,  Ai. 
(3j  Cf.  Riguniius,  Loc.cil.,  u.  -11)9. 


—  561  — 

ni  parochialium  de  quibus  agitur,  fabricœ  cathedralis  ecclesïœ 
Aiirien.  in  casu  etc.  Sa  réponse,  en  date  du  16  décembre  1724, 
fut:  Négative  (1). 

XI.  5"  Les  observations  présentées  jusqu'à  présent  nous 
semblent  justifier  suffisamment  le  doute  que  nous  avons  sou- 
levé sur  la  justesse  de  la  réponse  de  M.  Bouix.  Nous  irons  plus 
avant.  Nous  supposerons  même  légitime  l'union  faite  par  les 
évèques;  nous  supposerons  par  conséquent  que,  d'après  le 
droit  commun,  la  nomination  du  curé  ou  vicaire  perpétuel  eût 
dû  appartenir  au  chapitre.  En  est-il  de  même  sous  l'empire  du 
concordat?  Non,  le  concordat  attribue  aux  évèques  un  pouvoir 
absolu  sur  toutes  les  nominations  aux  cures  :  il  n'y  a  pas  d'ex- 
ceptions. Episcopi  ad  parœcius  nominabunt.  Une  seule  limite 
est  apposée  .'":.  leur  pouvoir  :  c'est  en  faveur  du  gouvernement. 
Leur  choix  ne  peuttomberque  sur  des  personnes  agréées  par  le 
gouvernement  (2). 

XIL  M.  Bouix  est  d'avis  que  cet  article  du  concordat  n'est 
applicable  qu'aux  paroisses  qui  peuvent  devenir  vacantes  dans 
le  sens  propre  d  î  ce  mot  :  «  Quod  de  omnibus  parochiis,  pro^ 
«  prie  vacant  i  bu  s....  iutelligendum  est  (3).  »  Or  telles  ne  sont 
pas  les  églises  dont  nous  nous  occupons.  Le  chapitre  en  est  le 
curé  principal,  le  curé  habituel;  la  paroisse  ne  devient  donc 
pas  vacante  par  la  mort  du  vicaire-curé.  «  In  cathedralibus, 
0  ubi  cura  fuit  capituloadnexa,  perobitum  vicariicuratiparo- 
«  chia  proprie  non  vacat  ;  si  quidem  principalis  rector,  seu 
«  parochus  in  habitu,  est  ipsummet  capitulum.  Unde  pressens 
«  concordati  articulus  non  censendus  est  ad  nominationem  vi- 
ce carii  curati  cathedralis  extendi  ;  sed  haec  nomiuatio  spectat 

i^)  Thésaurus  resolulionnm  S.  Congregationis  concitii,  Tom.  111, 
pag.  -177. 

("2)  Ar..  'lO  du  concordat. 

(^)  TractaCus  de  paroelio,  pàr[.  I,  ssecf.  I,  subsecl.  II,  cap^  I,  g  V,' 
pag.  324. 
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«  ad  capitulum,  aJ  normam  juris  communis,  quam  alibi  ex- 
a  posuimus  (1).» 

Cet  argument  pourrait  avoir  quelque  valeur,  si  le  concordat 
s'était  exprimé  de  cette  manière,  ou  de  toute  autre  manière 
é<piivalente.  Les  évêques  pourvoiront  à  la  vacance  des  cures. 
Mais  dans  le  concordat,  il  n'est  fait  aucune  mention  de  vacance, 
et  il  y  est  dit  :  Les  évêques  nommeront  aux  cuises.  Le  droit  de  no- 
mination des  évêques  comprend  donc  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu 
de  nommer  un  curé,  que  la  cure  soit  proprement  vacante  ou 
non.  La  proposition  étant  générale  s'étend  à  tous  les  cas.  La 
restriction  de  M.  Bouix  est  purement  arbitraire,  et  n'a  aucun 
fondement  ni  dans  le  concordat,  ni  dans  les  actes  qui  s'y 
rattachent. 

XllI.  Ne  pourrait-on  pas  prétendre  qu'en  unissant  les  églises 
paroissiales  aux  chapitres,  les  évêques  ont  renoncé  au  droit 
qu'ils  tenaient  du  concordat  de  nommer  à  ces  cures  ?  Ou  pour- 
rait peut-être  le  soutenir,  si  les  évêques  s'étaient  contentés  de 
dire  :  nous  unissons  la  cure  au  chapitre,  sans  s'expliquer  sur 
la  nomination  du  curé.  Mais  ils  ont  agi  autrement,  ils  se  sont 
spécialement  et  expressément  réservé  la  nomination  du  rec- 
teur de  la  paroisse.  Voici  les  termes  de  l'ordonnance  de  Mgr 
l'archevêque  de  Paris,  laquelle  servit  de  modèle  aux  autres 
évêques  :  a  Le  chapitre  en  corps  sera  chargé  de  la  célébration 
«  des  offices  divins:  l'instruction  du  peuple  et  l'administration 
•  des  sacrements  seront  spécialement  confiés  à  un  archiprêtre 
a  «  notre  nomination,  lequel  sera  pris  paimi  les  chanoines  et 
f  révocable  à  notre  volonté  (2).  Ledit  archiprêtre  ne  sera  res- 


(4;ibi(i.,  nola(1).  C'esl  une  chose  assez  surprenanle  que  M.  Douix 
n'a'l  pas  prt'ivu,  dans  son  Irailé  de  Capilulis,  où  il  a  Irailéej;  profetso 
la  'jueslioii.  l'objeciion  que  cet  arlicle  du  concordai  soulevait  contre 
sn   liè.ve.  Elle  esl  bien  plus  sérieuse  que  celle  qu'il  se    plail  ;ï  rufuler. 

(2)  M.  P;Ouix  affirme,  ainsi.que  nous  l'avons  vu  ci-dessus  (111),  que 
le  coniraire  a  lieu,  c'esl-à-dire  que  la  cure  esl  conférée  in  perpeluum» 
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a  pensable  qu'à  nous  de  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  et  dans  le 
«  cas  de  révocation,  il  continuera  d'être  chanoine  (1).  » 

XIV.  Ne  semble-t-il  pas,  en  présence  de  ces  observations, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  les  distinctions  de  M.  Bouix? 
Que  les  évèques  puissent  ou  non,  faire  valoir  en  leur  faveur 
une  possession  quadragénaire,  le  concordat  n'assure-t-il  pas 
suffisamment  leur  droit?  Pour  les  en  dépouiller,  nous  vou- 
drions autre  chose  que  la  simple  assertion  d'un  auteur.  Si  M. 
Bouix  nous  donnait  une  preuve  convaincante  que  le  concordat 
ne  s'applique  point  aux  cures  unies  aux  chapitres,  à  la  bonne 
heure.  Mais  l'absence  de  cette  preuve  ne  nous  permet  pas, 
jusqu'à  présent,  d'adopter  la  manière  de  voir  de  cet  auteur. 

Nous  aurions  encore  pu  faire  quelques  remarques  sur  les 
conditions  qu'il  exige  pour  la  prescription.  Nous  aurons  occa- 
sion d'y  revenir  dans  notre  prochain  cahier,  en  examinant  une 
question  qui  a  quelqu'analogie  avec  celle-ci. 


EXAMEN   DES   DOCTRINES   DE   M.    LE   DOCTEUR   NILLES, 
EXPOSÉES  DANS  LES 

QU^STIONES  SELEGTiË  IN  JUS  LITURGICUIM. 

Suite  (1) 
§IV. 
Elude  de  quelques  propositions. 
19.  Dans  les  trois  paragraphes  qui  précèdent  nous  nous 
sommes  attaché  ù  montrer  que  l'auteur  n'établissait  nullement 

Nous  douions  que  cela  ail  lieu  quelque  pari.  Les  règleraenls  que  nous 
connaissons  établissenl  tous  la  révocabilité  ad  nuium  du  desservant. 
«  I/àtchiprêtrc  sera  pris  parmi  les  clianoines  el  révocable  à  noire  vo- 
1  lonié,  »  [iorie  l'ordonnance  de  l'cvêque  de  Naïuur,  de  18lu.  L'or- 
donnance épiscopale.  de  Sainl-Dié  en  dale  du  10  avril  -1832  suppose 
aussi  évidemment  que  l'arcliiprèire  esl  révocable  ad  nuium, 

(1)  An.  3.  Loc.  cit.  pag.  387. 

(2)  Voir  Revue  ihéologique,  3«  année,  pag.  G06  el  ss. 
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ce  qu'il  avait  en  vue,  et  noire  démonstration  est,  croyons 
nous,  victorieuse.  Avant  d'en  venir  aux  preuves  directes  de 
notre  opinion,  nous  avons  cru  bon  de  relever  quelques  observa- 
tions jetées  ça  et  là  dans  les  deux  parties  de  la  dissertation  (1). 

L'auteur,  suivant  les  idées  de  son  système,  pose  des  criteria 
servant  à  distinguer  les  décrets  généraux  et  obligatoires,  des 
décrets  particuliers  et  simplement  directifs.  Parmi  ces  criteria 
les  uns  peuvent  passer,  les  autres  doivent  être  rejetés.  Nous 
gardons  le  silence  sur  les  deux  premiers,  dans  lesquels  cepen- 
dant il  ne  manquerait  pas  à  reprendre.  Le  3e  nous  semble 
fautif.  Selon  le  docteur  Nilles,  un  décret,  dès  qu'il  n'est  pas 
coinpréhensif,  mais  extensif,  est  un  décret  non  général,  mais 
particulier.  «  Si  ergo  per  arbitrium,  dit-il  (2),  singularem 
«  ejusmodi  causam  décidant,  qua?  in  lege  non  solum  non 
«  continetur,  sed  ad  illam  vix  aut  ne  vix  quidem  referri  re- 
((  mole  potest,  amandandum  erit  ex  universalium  numéro  laturn 
«  in  /tac  causa  decretum ,  cuni  non  sit  compre/iensivum  ,  sed  leyis 
«  extensimnn.  » 

11  est  vrai,  que  d'après  renseignement  de  l'école,  un  tel 
décret,  s'il  n'est  pas  promulgué,  n'est  pas  obligatoire  ;  mais 
nous  ne  comprenons  pas  comment  on  peut  conclure  de  là 
qu'il  ne  soit  pas  général,  et  qu'il  soit  m-cessaiiemont  parti- 
culier. Mais,  dira  quelqu'un,  pour  le  docteur  Nilles,  particulier 
et  nun  obligatoire  sont  des  termes  .synonymes.  Nous  répon- 
<luns  que  cette  synonymie  n'a  été  prouvée  nulle  paît,  et  qu'elle 
n'existe  pas  ici.  En  effet,  l'auteur  admet  sans  doute, et  c'est  la 
base  de  son  système,  que  ces  décrets  quoique  exlcnsifs,  obli- 
gent les  églises  auxquelles  ils  sont  adressés.  Or  si  ia  Congréga- 
tion a  le  pouvoir,  pour  un  ou  plusieurs  diocèses,  d'étendre  la 
loi,  d'iijouter  à  la  loi,  en  créant  l'obligation  d'observer  l'ex- 
tension décrétée,  pourquoi  ne  le  pourra-t-elle  pas  pour  tous  les 

(I)  Celle  2«  partie  a  été  publiée,  3«  série,  pag.  5^0.—  (2)  N.  55. 
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diocèses  ?  Aussi  elle  l*a  fait  quelquefois.  Nous  n'en  citerons 
qu'un  exemple.  Le  décret  du  22  janvier  1667,  placé  avec  d'au- 
tres au  commencement  du  Missel  [Urbis  et  Or  bis  i7d4.),  n'est 
pas  simplement  interprétatif  du  décret  général  qui  le  précède 
dans  le  Missel,  quand  il  déclare  que  les  Bttesses  clmntées  des 
anniversaires  fondés  ne  sont  pas  comprises  dans  ce  décret; 
mais  il  va  réellement  au-delà  ,  et  il  est  bien  certainement  ex- 
tensif  soit  de  ce  décret,  soit  de  la  rubrique  elle-même,  lorsqu'il 
déclare  que  ces  messes  peuvent  être  célébrées  aux  doubles- 
majeurs  :  une  telle  disposition  ne  ressort  en  effet  aucunement 
du  décret  général  précédent,  ni  de  la  rubrique  du  Missel, 
part.  I,  tit.  5. 

Quant  aux  décrets  invoqués  par  l'auteur  à  l'appui  de  sou 
assertion,  ils  n'ont  pas  de  force  probante  ici ,  ils  ne  touchent 
pas  le  droit  commun,  et  ne  sont  que  des  interprétations  d'in- 
duits. 

20.  Son  dernier  critérium  nous  semble  le  plus  répréhensible 
de  tous.  Il  exige  en  'effet  que  les  décrets  de  la  Congrégation 
des  Rites  soient  approuvés  par  le  Souverain  Pontife  pour  être 
obligatoires.  Mais  de  quelle  approbation  veut-il  parler  ?  Est-ce 
de  l'approbation  expresse  ?  Il  paraît  bien  que  c'est  de  celle-là 
qu'il  devrait  entendre  parler.  Mais  nous  demanderons ,  un 
décret  peut-il  être  général  sans  cette  approbation  (i)  ?  Et  sur 
la  foi  de  la  Congrégation  des  Rites,  nous  répondons  affirmati- 
vement. Ainsi  elle  intitule  decretum  genet^ale  celui  du  13  mars 
1804,  qui  n'est  pas  approuvé  par  le  Pape.  Le  11  septembre 
4847,  dans  la  cause  plusieurs  diocèses,  elle  ajoute  la  clause  : 
iervari  ubique  mandavit.  Le  docteur  Nilles  lui-même  reconnaît 

(I)  C'est  la  question  du  docteur  Ni!le.s,|quand  il  assigne  les  crileria 
des  décrets  obligatoires  ;  a  ses  yeux,  obligatoires  ei  généraux  sont 
svnonymes.  «  Ecquas  assigriabimiis  proprias  dotes,  quasdabimus  dis» 
H  Unguentes  proprietates,  quibus  si  destiluta  décréta  sinl,  illa  ex  uni" 
«  ver salium  numéro  Qi  gradu  dejicimus?  » 
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comme  généraux  des  décrets  qui  n'ont  pas  cette  approbation  ; 
tels  sont  ceux  qu'il  cite  à  la  page  423  de  la  Revue,  et  qui  ont 
été  rendus  sur  la  consultation  d'églises  particulières.  Or,  ou 
bien  l'approbation  expresse  duJPape  n'est  pas  nécessaire  pour 
qu'un  décret  soit  g^|6ral^  ou  bien  la  Sacrée  Congrégation  ou- 
trepasse ses  droits  et  trompe  le  monde  catholiqiîe,  d^is  les 
décrets  que  nous  venons  de  citer,  et  autres  semblables,  quand 
elle  les  intitule  Decretum  générale ,  ou  quand  elle  y  met  la 
clause  ubique  servari  mandavit,  ou  autre  équivalente.  Du  reste 
l'auteur  insinue  assez  clairement  que  l'approbation  [expresse 
n'est  pas  ici  en  cause.  Il  dit  que  la  Congrégation  a  repoussé 
l'audace  et  l'ignorance  de  ceux  qui  prétendaient  résister  à  tous 
décrets,  nisi  ea  rite  fuerint  expresseque  a  Pontifice  anteapr^obata; 
et  il  ajoute  quod  alienum  sane  a  prœsenti  controversia  est. 

21 .  Il  parlerait  donc  de  l'approbation  indirecte  ou  ^tacite. 
Mais  il  est  évident  que  tous  les  décrets  ont  au  moins  cette  ap- 
probation. La  Congrégation  des  Rites  n'a  d'autorité  que  celle 
qu'elle  tient  du  Souverain  Pontife,  et  elle  se  rcnJ  son  organe 
dans  les  décisions  qu'elle  porte.  Il  n'y  aurait  qu'un  cas  où  l'on 
pourrait  nier  que  cette  approbation  existe,  c'est  quand  le  Sou- 
verain Pontife  s'exprime  en  sens  contraire,  et  laisse  suivre 
passim  un  usage  opposé  à  la  décision.  C'est  précisément  ce  qui 
est  arrivé  pour  le  décret  de  1741  dont  on  se  réclame.  Benoît 
XIV,  alors  Pape,  avait  dans  son  livre  de .  Sacnficio  mtssœ, 
tenu  l'opinion  de  Merati,  contraire  à  la  pratique  enseignée  par 
la  Congrégation,  dans  le  décret  m  Aquen.  De  là  Te^amo ,  et 
après  lui  Barthélémy  a  Ciantio  tinrent  pour  apocryphe  le  dé- 
cret de  1741.  «  Jam  vero,  dit  Tetamo  (1),  mihi  incredibile 
«  videtur,  aut  Sacram  Congregationem  quidquam  advorsus 
a  constantem  summi  Pontificis  opinionem,  ipso  inconsulto, 
«  decernere  potuisse  ;  aut  Summum   Pontificem  décréta  S. 

(1)  Nolan<l.  ad  2  novembr.  n.  72,  png.  64,  col.  2. 
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«  Congregationis  sub  ipso  habitée  ignorasse  :  vel  etiam  pro- 
a  bâta  se  et  aconfirmata  contempsisse .»  Pour  dissiper  ses  dou- 
tes, il  écrivit  à  Rome, à  un  maître  des  cérémonies  apostoliques, 
Joseph  Diui,  qui  dans  sa  réponse,  dit  entr'autres  choses  (1)  : 
0  D'après  cela,  nous  ferons  le  raisonnement  suivant.  Benoît 
XIV  était  un  Pontife  très  savant  et  très  éclairé, particulièrement 
dans  la  science  des  Saints  Rites.  Or,  en  traitant  de  cette  con- 
troverse, il  s'exprime  comme  nous  avons  dit,  et  montre  que 
la  difficulté  n'existe  pas  là  oii  on  en  trouve  ;  ou  peut  donc 
douter  avec  fondement  qu'on  nous  apporte  une  décision  stable 
et  authentique.  Ce  qui  confirme  notre  manière  de  voir,  c'est 
que  les  partisans  de  Topinion  contraire  ne  peuvent  alléguer 
que  les  œuvres  de  Benoît  XIV  sont  antérieures  à  ce  décret. 
Car  s'il  est  vrai  que  la  première  édition  italienne  ait  paru 
auparavant,  il  est  certain  aussi  que  la  traduction  latine  aug- 
mentée fut  publiée  à  Padoue  en  1745,  c'est-à-dire  quatre  ans 
après  ce  décret,  et  qu'elle  fut  réimprimée  avec  de  nouvelles 
additions^à  Rome  en  1750;  et  qu'au  milieu  des  corrections  et 
additions  qui  y  furent  faites  par  son  ordre,  le  passage  dont 
nous  parlons  fut  conservé  intact.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  ne 
connaissait  pas  le  décret  de  11  Al,  car  outre  qu'il  était  très 
versé  dans  les  matières  que  décident  les  Congrégations,  il  de- 
vait nécessairement  le  savoir,  puisque  les  décrets  de  la  Con_ 
grégation  des  Rites  se  publient  avec  l'aveu  {con  l'intelligenza) 
du  Pape.  » 

On  voit  à  l'évidence  que  le  sentiment  de  Tetamo,  Dini,  a 
Clantio  et  autres  est  tout  à  fait  opposé  à  l'opinion  du  docteur 
Nilles.  Pour  eux  eu  effet  un  décret  est  tellement  supposé  ren- 
fermer toujours  l'approbation  implicite  du  Souverain  Pontife,, 
qu'ils  tenaient  pour  apocryphe  celui  de  1741,  à  cause  qu'il 
était  contraire  à  la  doctrine  du  Pape.  Voici  quel  était  leur 

{\)  Nous  traduisons  le  texte  italien.  Télam,  ibid.  pag.  66. 
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raisonnement  :  Tout  décret  est  approuvé  implicitement  par  le 
Souverain  Pontife^  et  par  conséquent  ne  peut  pas  être  con- 
traire à  son  opinion  expresse;  or,  celui  de  1741  est  contraire 
an  sentiment  de  Benoît  XIV,  le  Pontife  régnant,  donc  ce  décret 
e?t  supposé  et  apocryphe.  C'est  bien  là  sans  doute  le  contre- 
pied  de  la  doctrine  des  quœstiones  selectœ. 

22.  Le  docteur  Nilles  semble  prétendre  que  le  décret  de  1846 
est  étranger  à  la  question  (1)  :  pour  nous  nous  croyons  qu^l 
la  touche  au  vif.  Les  décrets  de  la  Con2;régation,  sans  qu'il 
soit  fait  de  rapport  au  Pape,  ont  la  même  force  que  s'ils  éma- 
naient de  lui,  dit  la  Congrégation.  Or,  que  signifie  avoir  la 
même  autorité  que  s'ils  émanaient  immédiatement  du  Souverain 
Pontife,  sinon  que  par  là-mOme  que  la  Congrégation  les  rend, 
ils  ont  l'approbation  tacite  du  Pape  ?  On  ne  trouvera  jamais 
d'autre  interprétation  à  donner  à  cette  phrase.  Que  si  l'on  vou- 
lait restreindre  cette  déclaration  aux  décrets  généraux,  nous 
ferions  voir  qu'il  y  aurait  là  une  interprétation  abusive ,  puis- 
qu'on lit  en  toutes  lettres  responsiones  qnœcnmque  propositis  dti- 
hiis;  ce  qui  montre  bien  qu'il  s'y  agit  de  toute  espèce  de  décrets. 

23.  Nous  devons  un  mot  de  réponse  aux  arguments  invoqués 
par  l'auteur  à  l'appui  de  sa  thèse.  !•  Le  Pape  approuve  quel- 
quefois expressément  des  décrets  qui  paraissent  être,  ou  même 
sont  des  dispositions  locales.  —  Nous  ne  comprenons  pas  ce 
qu'il  est  possible  de  conclure  de  ce  fait  pour  notre  question. 
2°  Le  décret  de  1741  n'a  pas  été  regardé  comme  obligatoire,  par- 
cequ'il  était  destitué  d'approbation. — Ce  n'est  pas  exact.  Nous 
avons  prouvé  plus  haut  que  certains  auteurs  le  traitaient  d'a- 
pocryph<^,  paicequ'il  était  impossible  à  leurs  yeux,  dans  les 
conditions  de  la  chose ,  que  ce  décret  eût  même  l'approbation 

(I)  «  I)p<Tela  a  S.  C.  enianala,  cl  responsiones  qiiœcnmqiie  ab  ipsa 
proposiiis  dubiis  seriplo  formilerediiae  eamdem  auctoritatem  habent 
HO  si  immédiate  ab  ipso  Ponlifire  emanarenl.  quamvis  nulle  fada  fiie- 
rii  de  iisdera  rclalio  Sanrlitali  Suoe.  » 
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tacite.  Du  reste  ces  auteurs  étaient  bien  éloignés  du  nouveau 
système,  car  s'ils  eussent  cru  que  les  décrets  particuliers 
(juant  à  la  forme  et  à  l'inscription,  concernent  seulement  les 
églises  dont  ils  portent  le  titre,  même  quand  il  s'agit  de  ma- 
tières universelles,  pourquoi  Tetamo  qui  écrivait  en  Sicile  ,  et 
A  Clantio  à  Turin,  se  seraient-ils  mis  en  peine  d'un  décret 
rendu  pour  le  diocèse  d'Aix?  Au  surplus,  le  docteur  Nilles  lui- 
même  revient  sur  ces  principes,  dans  la  seconde  partie  (i),  et 
donne  comme  ayant  une  autorité  décisive  même  en  Allemagne, 
la  réponse  adressée  à  Tarchevêque  de  Cambray  ,  au  sujet  des 
messes  célébrées  avec  diacre  sans  sousdiacre;  «  Dirempta  con- 
<  troversia  ita  est,  ut  resumi  de  illa  eis  (auctoribus)  impune 
«  nequeat  ;  in  rem  judicatam  enim  transiit.  » 

24.  Nous  serons  bref  dans  nos  observations  sur  la  seconde 
partie.  Passons  les  n.  20  et  21  B,  qui  néanmoins  prêtent  le 
flanc  à  la  critique,  et  arrivons  au  n.  26  B.  L'auteur  se  mon- 
tre excessivement  sévère  pour  les  intonations  du  Gloria,  du 
Credo,  de  Vite  missa  est  et  du  Benedicumus  Domino  diffé- 
rentes de  celles  du  Missel.  Cette  sévérité  ne  nous  paraît  pas  à 
sa  place;  d'après  l'opinion  commune,  les  cbants  qui  sont  dans 
les  livres  liturgiques  même  authentiques,  n'ont  pas  la  même 
valeur  obligatoire  que  le  texte.  En  voici  quelques  preuves. 
1°  Le  Direetorium  Chori,  édition  de  Rome,  1604,  donne  pour 
le  Benedicamus  àes  dimanches  d'Avent  et  de  Carême,  un  chaut 
tout  autre  que  celui  marqué  dans  les  missels  édités  à  Rome, 
notamment  celui  édité  eu  i84»i  par  l'imprimerie  de  la  Propa- 


(1)  3»  série,  pag.54l.  B.  L'auteur  veut  tnoQlrer  dans  celle  seconde 
partie  que  les  règles  liturgiques  sont  beaucoup  mieux  entendues  et 
pratiquées  à  Rome,  que  liaas  ce  qu'il  appelle  les  pays  cisalpins.  Cela 
est  vrai,  entendu  de  l'Allemagne,  et  même  de  la  Belgique.  Mais  en 
France,  généralement  parlant,  on  est  très-exact  pour  les  cérémonies, 
et  il  est  tels  diocèses  qui  peuvent  rivaliser  avec  les  diocèses  italiens 
pour  l'observance  des  cérémonies  lilurgiques. 
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gande.  2°  Alfieri  (1)  marque  aussi  pour  les  dimanches  men- 
tionnés le  Benedicamm  assigné  par  le  Directorium  Chori.  Il 
indique  à  la  suite  ,  il  est  vrai ,  le  chant  du  Missel ,  comme  de- 
vant être  communément  employé,  mais  la  manière  dont  il 
s'exprime  fait  bien  voir  qu'il  ne  regarde  pas  comme  obliga- 
toire l'emploi  du  chant  du  Missel.  3°  Pour  les  fériés,  le  Bene" 
(Mcamus,  donné  par  le  Directorium  Ckori  et  par  Alfieri,  diffère 
de  celui  du  Missel;  il  a  deux  notes  de  plus  à  la  fin.  4«  Bien 
loin  que  la  doctrine  du  docteur  Nilles  soit  constante  à  Rome,  on 
trouve  tout  le  contraire  enseigné  par  le  cérémonial  des  Fran- 
ciscains Conventuels,  Bomae  1759,  œuvre  d'un  homme  habile 
en  liturgie.  On  y  lit  (2)  :  «  Hymnus  Gloria  in  excelsis,  necnon 
«  Symbolum  Apostolorum  eadem  profecto  modulatione  vocis 
«  a  sacerdote  praecini  deberent ,  qua  chorus  illa  prosequitur  ; 
«  verum  usus  ubique  fere  invaluit ,  ut  sic  intonentur.  »  En- 
suite il  donne  les  trois  intonations  du  Gloria  notées  dans  le 
missel,  et  l'unique  intonation  du  Credo  que  l'on  y  trouve. 
Conséquemment,  d'après  cet  auteur,  il  serait  mieux  d'em- 
ployer d'autres  intonations  que  celles  du  Missel,  quand  le 
chant  du  chœur  le  réclame.  On  nous  objecte  la  bulle  de  Pie  V 
qui  ordonne  que  dans  la  messe,  soit  lue,  soit  chantée,  on  se 
conforme  aux  rite,  mode  et  règles  du  Missel.  Mais  d'un  autre 
côté,  le  Cérémonial  des  évéques  nous  renvoie ,  pour  le  chant, 
aux  livres  spéciaux ,  et  principalement  au  Directorium  Chori, 
Or,  comme  le  ebant  de  celui-ci  n'est  pas  tout-à-fait  identique 
à  celui  du  Missel,  il  faut  conclure  que  la  rubrique  du  Missel, 
quant  au  chant,  n'est  pas  obligatoire  dans  une  mesure  aussi 
stricte  que  le  soutient  l'auteur. 

25.  Page  593,  colon.  A.  L'auteur  parmi  les  règles  à  suivre 
dans  la  bénédiction  du  Saint-Sacrement,  en  établit  une  qui 

(1)  Saggio  storico-feorico-praclico  del  canto  gregoriano  romane, 
RomœlSSG,  pag.  i04. 
{2)  Pan.  5,  cap.  23. 


—  571  — 

nous  parait  fautive.  C'est  celle  par  laquelle  il  veut  que  le  celé" 
brant,  ayant  donné  la  bénédiction,  encense  le  Saint-Sacre- 
ment, avant  de  le  remettre  au  tabernacle.  A  coup  sûr,  si  telle 
est  la  pratique  d'une  ou  deux  églises  de  Rome,  elle  n'est  con- 
forme ni  aux  livres  liturgiques ,  ni  à  la  doctrine  des  auteurs 
qui  les  ont  commentés.  Le  véritable  usage  de  Rome  nous  est 
manifesté  par  Baldeschi,  dont  l'ouvrage,  comme  le  dit  le  doc- 
teur Nilles,  y  est  entre  les  mains  de  tout  le  clergé.  Il  est  évi- 
dent d'après  ses  paroles  (1)  que  cet  encensement  n'a  pas  lieu. 
L'instruction  clémentine  (î)  fait  de  même  serrer  immédiate- 
ment le  Saint-Sacrement  par  un  diacre  ou  un  prêtre,  sans  cet 
encensement  ;  et  l'on  voit  la  même  chose  dans  le  commentaire 
de  Gardelliui  sur  ce  §  au  u.  13.  Les  autres  liturgistes  italiens 
n'admettent  pas  non  plus  l'encensement,  et  il  suffira  de  citer 
Merati  (3),  Cavalier!  (4)  et  Tetamo  (5).  Enfin  la  S.  Congréga- 
tion elle-même  ne  l'admet  pas.  Voici  la  déclaration  qu'elle  a 
donnée  en  réponse  à  une  consultation  du  diocèse  de  Saint- 
Brieuc  (6).  «  Statim  post  impertitam  benedictionem,  deposito 
«f  vélo  humerali ,  parochus  sacramentum  in  ciborio  repo- 
«  nat.  » 

26.  Page  550.  A.  L'auteur,  d'un  trait  de  plume ,  décide  une 
controverse  importante,  et  en  rejetant  la  pratique  d'un  grand 
nombre  de  prêti'es,  condamne  du  même  coup  la  plupart  des 
rubricistes  les  plus  accrédités.  Mgr.  de  Conny  expose  fidèle- 
ment la  dilficulté,  mais  n'ose  prendre  sur  lui  de  la  résou- 
dre (7).  <x  La  rubrique,  dit-il,  prescrit  au  prêtre  qui  a  préparé 

(1)  Tom.  II,  part.  2,  cap.  7,  arl.  1,  n.  20. 

(2)  g  31,  ou  n.  21.  Cfr.  Enchirid.  S.  Rit.  pag.  457. 

(3)  Tom.  I,  part.  4,  lit.  12,  n.  31. 

(4)  Tom.  IV,  cap.  9. 

(5)  Appendix  ad  diarium,  cap.  I!I,  n.  49. 

ÎJ?(6)  Cérémonial  de  St-Bî'ieiic,  pag.  142.  Celle  décision  et  du  19  fé- 
vrier 1833.  Dans  le  cas  proposé,  le  curé  n'est  assisté  ni  d'un  prêtre, 
ni  d'un  diacre.  —  (7)  Cérémonial  romain,-Z^  édit.  pag,  H8. 
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le  calice  et  le  missel  et  va  descendre  au  bas  de  l'autel  pour 
commencer  la  messe,  de  faire  auparavant  une  inclination. 
Elle  lui  prescrit  aussi  de  saluer,  s'il  passe  parle  milieu  de 
l^utel  en  allant  d'un  coin  à  une  autre  ;  mais  elle  n'ordonne 
rien  de  pareil,  lorsqu'il  s'agit  seulement  d'aller  du  milieu  de 
l'autel  au  coin  ou  réciproquement.  Plusieurs  rubricistes  ,  à  la 
suite  de  Bauldry,  croient  qu'il  faut  ici  suppléer  à  son  silence, 
et  de  ce  qu'elle  règle  pour  les  deux  cas  ci-dessus,  concluent, 
par  voie  d'inliction,  à  la  uécessit'  générale  d'une  incliaation 
chaque  fois  que  le  prêtre  quitte  le  milieu  ou  qu'il  y  arrive,  à 
moins  qu'il  n'ait  à  faire  aussitôt  quelque  mouvement  empor- 
tant l'inclination  avec  soi,  par  exemple  le  baisement  de  Tau- 
tel  (l).Mais  d'autres  auteurs  avec  Quarti  estiment  que  Tinduc- 
tion  ne  serait  pas  légitime,  parceque  les  cas  ne  sont  pas  équi- 
valents ,  et  que  l'inclination  n'étant  prescrite  nulle  part  au 
prêtre  allant  du  milieu  au  coin  de  l'autel ,  ou  venant  du  coin 
au  milieu,  il  n'y  a  pas  lieu  a  la  faire.  La  Sacrée  Congrégation, 
consultée  sur  cette  controverse  a  renvoyé  à  la  rubrique  :  ser~ 
ventur  rubricœ...  Nous  croyons,  ajoute  en  note  le  même  au- 
teur, que  la  Sacrée  Congrégation  a  voulu  ici  repousser  les 
règles  arbitraires,  et  ne  recoimailre  que  celles  fondées  explici- 
tement ou  implicitement  sur  la  rubrique. 

27.  U  est  impossible  que  la  pratique  actuelle  favorise  le  sen- 
timent de  Quarti,  du  moins  Baldeschi,  qui  est  l'auteur  le  plus 

(1)  Voii'i  les  auteurs  que  nous  avons  trouvés  du  senliment  do  Baul- 
dry. Cavalicri,  Merali,  l'édileur  de  Gavanlus.  F.ohner,  Tonellius,  Mon- 
cius,  Angélus,  Buongiovanni,  A  Porli],  Pisarl,  Janssens.  Pavone,  Ag- 
gerer,  Vinilor,  le.f.  Albert  capucin,  Dumoulin,  et  les  cérd'moniaux  des 
Capucins,  Bénédictins,  el  autres.  Nous  n'en  avons  vu  que  trois  cités  en 
sens  contraire  par  A  Porlu.Nousy  ajouterons  le  P.  I.aboranti  qui  com- 
bat ouvertement  l'opinion  commune.  Toutefois  il  sera  bon  d'observer 
que  plusieurs  rubricistes,  cités  en  faveur  de  l'opinion  commune,  ne 
donnent  pas  les  inclinations  comme  résultant  de  la  rubrique,  mais 
con:cie  une  pratique  pieuse. 
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suivi,  ne  marque  aucune  inclination  hors  de  celles  expressé- 
ment prescrites  par  la  rubrique.  Mais  est-il  permis  de  conclure 
que  la  pratique  contraire  est  insoutenable,  qu'elle  ne  repose  sur 
rien  de  solide,  quand  on  la  voit  enseignée  par  la  plupart  des 
rubricistes  ,  quand  surtout  elle  a  été  longtemps  la  pratique  de 
Rome  ?  A  l'usage  actuel  de  la  Ville  éternelle,  nous  opposerons 
l'usage  en  vigueur  au  temps  de  Merati,  et  nous  demanderons 
des  deux  lequel  il  faut  préférer  ?  Nos  devanciers  avaient-ils 
moins  de  tact,  de  sens,  de  connaissance  des  règles  que  nous? 
Nous  concevons  qu'on  puisse  tirer  un  argument  de  la  pratique 
romaine,  mais  nous  exigerons  une  condition  dont  ne  parle  pas 
le  docteur  Nilles,  que  cette  pratique  soit  constante  et  uni- 
forme. Dès  qu'elle  varie  à  différentes  époques,  sans  motif 
apparent,  et  parceque  tel  auteur  a  perdu  de  sa  vogue  pour 
être  remplacé  par  un  plus  récent,  nous  ne  lui  accorderons 
pas  plus  de  valeur  qu'à  l'auteur  dont  elle  représente  les  doc- 
trines. 

Dans  la  question  qui  nous  occupe,  malgré  la  sentence  portée 
par  le  docteur  Nilles,  nous  croirons  pouvoir  suivre  encore  l'o- 
pinion commune  qui  nous  parait  plus  pieuse  que  l'autre,  et 
nous  ne  verrons  nullement  notre  condamnation  dans  la  prati- 
que de  Rome ,  puisque  si  celle  de  nos  jours  favorise  son  opi- 
nion, celle  des  temps  antérieurs  est  tout-à-fait  conforme  à  la 
nôtre. 


CONSULTATION  I. 

Messieurs  les  rédacteurs  de  la  Revue  Théologique. 

Veuillez  pardonner  à  un  de  vos  abonnés  la  liberté  qu'il  ose  prendre 
de  vous  demander  voire  avis,  sur  les  deux  difGcultés  suivantes  : 

4°  Un  prêtre  qui  réside  dans  une  paroisse  dont  la  fête  patronale  est 
la  Nativité  de  saint  Jean-Bapliste,  ne  peut  pas  évidemment  réciter 
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l'oraison  Deus  gui  prxsenlem  diem,  lorsqu'il  doit  faire  mémoire  de 
sou  patron  aux  suffrages,  mais  quelle  oraison  devra-l-il  réciter  ? 

2»  Il  peut  arriver,  et  cela  nous  est  arrivé  l'aulre  jour,  que  l'on  soil 
obligé  de  faire  mémoire  rirginis  tanium,  un  jour  où  l'on  célèbre  la 
fête  d'une  sainte  qui  est  aussi  virgo  tanium...  Si  la  messe  de  cette 
dernière  sainte  n'a  pas  des  oraisons  propres,  quelles  oraisons  faudra- 
l-il  réciter  à  la  secrète  et  à  la  post-communion,  vu  que  les  deux 
messes  pro  virgine  tanium,  insérées  dans  le  Missel,  ont  des  secrètes 
et  des  post-communions  identiques? 

1"  L'oraison  qui  nous  paraît  le  mieux  convenir  est  celle  de 
la  vigile  de  saint  Jean,  Prxsta  quœsumus.  Nous  la  préférons  à 
celle  de  la  Décollation  qui  rappelle  trop  expressément  le  mar- 
tyre. 

2°  Selon  la  doctrine  de  la  Congrégation,  on  prendra  les  orai- 
sons de  la  messe  précédente  Me  expectaverunt^  en  supprimant 
le  mot  martyris. 

CONSULTATION  IL 

Messieurs, 

Par  rapport  aux  systèmes  de  M.  Bouix  sur  les  succursales,  je  lis 
dans  voire  savant  recueil  Revue  {théologique  4*  série,  1o'  cahier,  fé- 
vrier 18o9,  pag.  ^00  n"  LXXII.  «  Vient  maintenant  la  tache,  la  plus 
difficile  :  leur  réfutation,  ce  sera  la  matière  du  prochain  article.  » 

Puisque  vous  allez  donc  entreprendre  de  réfuter  au  moins  quelques 
points  de  ces  syslt^mes,  je  pense,  Messieurs,  qu'il  ne  vous  sera  pas  dé- 
sagréable que  je  prenne  la  liberté  d'appeler  votre  attention  sur  le  dé- 
cret d'érection  des  paroisses  et  succursales  du  diocèse  de  Malines:  il 
est  entièrement  différent  de  celui  de  Liège;  et  puisqu'il  est  aussi 
donné  en  vertu  de  pouvoirs  apostoliques,  leur  existence  canonique, 
selon  moi,  est  toul-à-fait  différente  de  celles  du  diocèse  de  Liège,  de 
sorte  qu'autre  est  la  position  respective  des  curés  des  paroisses  et  des 
recteurs  des  succursales  de  ce  dernier  diocèse,  autre  celle  de  Ma- 
lines. 
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En  effet  qu'a  fait  le  premier  évêque  de  Liège  MgrZappfell?Par  son 
décret  du  7  vendémiaire  an  XII,  \°  il  érige  dans  la  ville  de  Liège 
quatre  paroisses,  soit  cures,  el  il  a  soin  d'en  circonscrire  exactemen 
les  limites  :  hors  des  limites  des  susdites  cures  ou  paroisses,  il  érige 
comme  dans  un  terrain  nulliut  des  succursales:  il  suit  la  même 
marche  pour  les  autres  paroisses  el  succursales  de  son  diocèse,  de 
sorte  que  ces  succursales  ne  sont  nullement  érigées  dans  les  limites, 
soitsur  le  territoire  des  paroisses  ;  mais  ont  un  territoire  el  des  limites 
réellement  elcanoniquemenl  séparées,  et  une  existence  (excepté  une 
certaine  surveillance  attribuée  aux  curés  des  paroisses)  indépendante 
des  susdites  paroisses. 

Dans  le  diocèse  de  Malines,  l'érection  des  paroisses  et  églises  suc- 
cursales s'esl  faite  tout  autrement. 

Le  décret  de  l'archevêque  Jean-Armand  de  Roquelaure,  du  6  juin 
4803,  porte:  i  4"  Auclorilate  Apostolica  Nobis,  ut  prœmissum  est, 
t  concessa....  Vigenti  j'el  unam  parœcias  erigimus  in  terrilorio  quod 
«  duarum  Nelharum  Iraclu  circumscribilur  hoc  ordine...,  Triginta 
«  deinde  similes  parœcias  erigimus  in  territorio  quod  Dyliœ  tractu  cir- 
»  cumscribitur  hoc  ordine  :  ....  Quorum  singulas  cumsuis  succursa- 
t  libus  circumscribimus  terrilorio  JusiiHœ  pacis  in  quo  respective 
«  sitœ  sunl.  Cum  enim  harum  sic  erectarum  parœciarum  extensio 
c  tanta  foret  ut  unius  pastoris  curam  ac  vigilantiam  plerumque  ni- 
«  mium  excederel,  lot  m  çMa/ifteiparœcm  erigimus  succursales  eccle- 
«  sias  quoi  necessariee  visEB  sunt  commodo  fideliam.  » 

De  ce  décret  il  s'en  suit  \°  qu'il  n'a  été  érigé  dans  le  diocèse  de  Ma- 
lines,  que  cinquante  et  une  paroisses. 

2»  Que  chaque  paroisse  avec  ses  succursales  est  limitée  au  terri- 
toire de  la  justice  de  paix. 

3°  Que  chaque  paroisse  s'étend  véritablement  sur  tout  le  territoire 
de  la  justice  de  paix,  puisque  l'archevêque  de  Roquelaure  dit  dans 
son  décret  «  quarum  singulas  cum  suis  succursalibus  circumscri- 
bimus terrtorio  jusfitiœ  pacis  in  quo  silee  sunl.  »  Que  tel  soit  le  sens 
de  son  décret,  et  que  son  intention  véritable  ait  été  d'ériger  tout  le 
territoire  d'une  justice  de  paix  en  une  seule  paroisse,  cela  se  confirme 
dairemenl  par  ce  qui  suit  dans  son  décret  «  cum  enim  harura  sic 
«  erectarum  parœciarum  extensio  tanta  foret  ut  unius  pastoris  curam 
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«  ac  vigilanliatn  plerumque  aimium  excederet,  »  paroles  qui  ne  se- 
raient pas  vraies,  si  la  paroisse  ne  s'étendait  pas  sur  tout  le  lerci- 
loire  de  la  jusiice  de  paix.  .Cela  se  confirme  encore  par  la  phrase  siii- 
vanie  du  même  décret  «  lot  in  qualibet  parœcia  erigimus  succur- 
sales •  > 

S'il  érige  les  succursales  dans  la  paroisse,  il  s'en  suit  clairemeol 
que  la  paroisse  comprend  tout  le  territoire  des  succursales  érigées  dans 
son  sein. 

40  Que  chaque  curé  d'une  de  ces  cinquante  et  une  paroisses  est  le 
vériiable  curé  de  tout  le  territoire  soumis  à  sa  paroisse,  et  par  consé- 
quent qu'il  a  une  juridiction  canonique  sur  toutes  les  succursales  qui 
se  trouvent  da7is  sa  paroisse  ;  de  sorte  que  les  mariages  de  toutes  les 
personnes  domiciliées  dans  ces  succursales  peuvent  se  contracter  au 
moins  validemcnt  devant  lui. 

50  Qu'une  telle  succursale  n'est  pas  une  véritable  paroisse  dans 
toute  la  force  du  terme,  puisqu'on  ne  peut  ériger  une  paroisse  dans 
une  paroisse,  la  première  conservant  tout  son  ancien  territoire;  pour 
pouvoir  faire  cette  érection,  d'après  la  discipliae  moderne,  il  faudrait 
en  séparer  canoniquement  le  territoire  de  la  nouvelle. 

60  Que  les  desservants  des  succursales  n'ont  qu'une  juridiction  dé- 
léguée et  concurrente  dans  leur  succursale,  puisque  la  juridiction  or- 
dinaire réside  dans  le  curé  de  la  paroisse. 

Il  est  vrai  que  l'archevêque  de  Roquelaure  dit  dans  le  même  dé- 
cret: «  Hsec  porro  erit  pastorum  alque  rectorum  ecclesiarum  spiri- 

•  tualisconstitutio,  ut  paslor  jurisdictionem  suam  lanlum  exercere 

•  possil  et  valeat  intra  terminos  anliquos  suœ  ecclesiae  parocbiaiis, 
«  aut  novos  a  Nobis  assignandos  :  atque  similiter   rectores  ecclesia- 

•  rum  succursalium  plenam  et  liberam  jurisdicdiclionem  exerceant 
«  indra  eorum  limites,  sive  antiques,  sive  novos  a  Nobis  prœscri- 
«  bendos.  »  Mais,  Salvo  meliori  judiciOy  l'archevêque  pouvait-il  cano- 
niquement limiter  la  juridiction  d'un  curé  au  point  de  rendre  inva- 
lides les  actes  qu'il  poserait  dans  les  limites  de  sa  paroisse? 

Le  premier  archevêque  de  Malincs  n'agissait  qu'en  vertu  d'un  pou- 
voir délégué,  comme  il  ledit  lui-môme  dans  son  décret,  et  en  consé- 
quence de  la  suppression  de  toutes  les  paroisses  faite  par  Pie  VU,  et 
son  plénipotentiaire  le   cardinal  Caprara.  11  devait  doDC  nécessaire- 


—  577  — 

ment  resler  dans  les  limites  de  sa  délégation  j  car  c'est  une  maxime 
da  droit  que  le  délégué  ne  peut  rien  au-delà  de  sa  délégation,  sous 
peine  de  nullité  de  ses  actes  :  or  quelle  était  la  délégation,  soit  le 
pouvoir  délégué  ?  Il  est  fait  mention  de  l'érection  de  nouvelles  pa- 
roisses, dans  les  quatre  documents  suivants,  ^o  Dans  la  Bulle  confir- 
matoire  du  concordat  du  ^8  des  calendes  de  septembre  H  801.  2»  Dans 
la  Bulle  «  Qui  Christi  Domîni  »  du  3  des  calendes  de  décembre 
1801.  3°  Dans  le  décret  général  t  Cum  Sanctlssimus  »  du  car.iinal 
Caprara  donné  à  Paris  le  9  avril  -1802.  4°  Enfin,  et  plus  particulière- 
ment, dans  le  décret  du  même  cardinal  pour  l'érection  de  l'arche- 
vêché f  Mer  cœteras  »  donné  à  Paris  le  -10  avril  ^802.  Or,  tout  !e 
pouvoir  donné  dans  ces  documents  au  premier  futur  archevêque  se 
berne  k  la  simple  érection  canonique  des  paroisses.  SeulemenL  le 
nombre  à  ériger,  leurs  limites,  leur  extension,  ainsi  que  leur  liire  et 
leur  invocation  sont  laissés  au  sage  jugement  de  l'évêque,  mais  au- 
cune faculté  ne  fut  accordée  pour  limiter  la  juridiction  canonique  du 
curé  des  paroisses  qu'il  devait  ériger. 

L'archevêque  de  Roquelaure  ayant  donc  érigé  dans  le  diocèse  de 
Malines  S'I  paroisses,  et  leur  ayant  donné  pour  limites  le  territoire 
d'une  justice  de  paix  et  n'ayant  érigé  les  succursales  que  dans  la  pa- 
roisse «  in  Parœcia,  »  il  s'en  suit  que  la  juridiction  que  les  sainis 
canons  attribuent  au  curé  d'une  paroisse  sur  toute  son  étendue  et  qui 
est  une  jurisdiction  ordinaire  et  non  déléguée,  l'archevêque,  sans  des 
pouvoirs  spéciaux  du  St-Siége,  ne  pouvait  la  limiter  en  faveur  des 
églises  succursales  érigées,  dans  la  paroisse,  et  par  conséquent  que  le 
curé  peut  l'exercer  au  moins  -validemenl  dans  toute  leur  éiendue, 
quoiqu'en  même  temps  les  recteurs  des  succursales  érigées  dans  la 
paroisse  puissent  exercer  dans  les  limites,  qui  leursont  assignées, 
une  juridiction  déléguée  et  concurrente  que  l'archevêque  leur  donne. 

Veuillez,  Messieurs,  vous  servir  de  mes  petites  observations  quand 
vous  le  jugerez  a  propos. 

Bép.  A  s'en  tenir  aux  termes  du  décret  d'érection,  on  de- 
vrait dire  que  chaque  justice  de  paix  ne  forme  qu'une  seule 
paroisse.  C'est  là  l'idée  qui  se  présente  naturellement  à  l'esprit 
à  la  lecture  de  ce  passage  du  décret.  Mais  est-ce  bien  là  ce 
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qu'a  voulu  T arche vê'{ue?  Les  termes  dont  il  s'est  servi,  ont- 
ils  bien  rendu  sa  pensée  ?  Ce  qui  pourrait  en  faire  douter,  c'est 
la  disposition  suivante  qui  fixe  les  limites  de  la  juridiction  des 
curés  et  succursalistes  :  a  Hsec  porro  erit  pastorum  atque  rec- 
«  torum  ecclesiarum  succursîilium  spiritualis  jurisdictionis 
«  coustitutio,  ut  pastor  jurisdictionem  suam  tantum  exercere 
et  possit  et  valeat  intra  terminos  antiquos  suse  ecclesiae  paro- 
«  cliialis,  aut  novos  a  Nobis  assignandos  ;  atque  similiter  rec- 
«  tores  ecclesiarum  succursalium  plenam  et  liberam  jurisdic- 
«  tioiiem  exerceant  intra  eai'uni  limites,  sive  antiquos,  sive 
uovos  a  Nobis  prsescribendos  (1).  û  Nous  disons  que  cette  dis- 
position rend  douteux  le  sens  du  passage  cité  dans  la  consul- 
tation. En  effet,  nous  voyons  ici  que  les  limites  de  la  paroisse 
proprement  dite  ne  sont  pas  les  mêmes  que  les  limites  du  can- 
ton ;  la  paroisse  ne  s'étend  donc  pas  à  tout  le  canton  ;  elle  ne 
le  comprend  pas  tout  entier;  mais  elle  conserve  ses  anciennes 
limites,  ou  du  moins  elle  ne  dépassera  pas  les  limites  que  l'ar- 
chevêque doit  fixer  :  intra  terminos  antiquos  sux  ecclesix  paro- 
chialis,  aut  novos  a  Nobis  assignandos.  Les  limites  de  l'église 
paroissiale  sont  donc  restreintes  :  les  églises  succursales  ne 
sont  pas  dans  la  circonscription  de  l'église  paroissiale,  elles  ne 
sont  pas  infra  limites parochix,  mais  juxta.  Tel  est  le  sens  qui 
nous  parait  devoir  être  attribué  au  décret.  Notre  interprétation 
n'est  pas  arbitraire,  puisque  c'est  le  seul  moyen  de  concilier 
les  deux  dispositions  de  l'ordonnance  épiscopale.  Du  reste, 
comme  il  s'agit  ici  d'une  question  d'interprétation,  nous  con- 
seillons de  recourir  à  l'archevêché  pour  savoir  dans  quel  sens 
il  interprête  le  premier  passage.  S'il  lui  donne  le  sens  qu'y 
attache  notre  honorable  consultant,  nous  admettons  alors  toutes 
les  conséquences  qui  découlent  de  ce  principe. 


(1)  Decrelum  enetionis  et  circumscriptiunis  ecclesiarum  parochia- 
tium  et  succursalium  Jrchidiœcesit  Mechlinientis^  pag,  7. 
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Ainsi,  par  exemple,  si  tout  le  canton  ne  forme  qu'une  pa- 
roisse, le  curé  proprement  dit  peut  exercer  sa  juridiction 
dans  toute  l'étendue  du  canton  (1).  L'évêque  n'a  pas  le  pouvoir 
de  la  restreindre  à  une  partie  du  canton  ;  et  nonobstant  la  dis- 
position du  décret  d'érection,  le  curé  pourrait  faire  valide- 
ment  et  licitement  toutes  les  fonctions  du  ministère  pastoral 
dans  tout  le  canton.  Cette  conséquence  est  rigoureuse, 
et  on  ne  peut  y  échapper  qu'en  admettant  notre  interpréta- 
tion. 

CONSULTATION  IH. 

ERUDITISSIMI   DOMINI, 

In  aliquibus  diœcesibus  mos  est  ut  diebus  quibus  non  licet  cele- 
brare  missam  de  Requiem  eliam  corpore  preesenle,  nibilominus  affe- 
ralur  cadaver  ad  Ecclesiam,  ut  eodem  prsesenle  celebrelur  missa  de 
feslo.  Nescio  an  mullfe  sint  diœceses  in  quibus  reos  ila  se  habeal.  Vi- 
debilur  ne  vobis  opportunum  quid  ea  de  re  senlialis  declarare? 

Cum  magna  observantia  vobis  addictissimus. 

Rép.  «  Hsec  igitur  erit  régula,  dit  Cavalieri  (2),  ut  diebus 
«  omnibus  quibus  missa  de  Requiem  licita  est  pressente  corpore, 
«  licitae  item  sint  exequise  solemnes  in  corpore  eorumdem  die- 
«  rum  ;  diebus  vero  illis,  quibus  dicta  missa  manet  inbibita, 
a  vetitee  quoque  sint  solemnes  exequise  in  eorumdem  dierum 
a  corpore,  non  sub  vesperum.  »  Il  semble  en  eiaiet  que  ce 
serait  aller  contre  l'esprit  de  l'Église  que  d'agir  comme  l'in- 
dique la  consultation.  Que  deviendraient  alors  les  fêtes  et  les 
solennités  ?  D'un  autre  côté,  la  Congrégation  des  Rites  accorde 
de  nombreux  privilèges  pour  la  messe  de  Requiem  ;  çonvldL 
messe  qui  se  célèbre  le  lendemain  de  l'enterrement,  lorsque 
celui-ci  a  dû  se  faire  le  soir.  Or,  l'empêchement  le  plus  fréquent 

(1)  Cf.  Mélanget  théologiques,  Tom.  n,  pag.  566. 
(2)Tom.  m,  cap.  13,  decr.  15,  n.  7.- 
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ne  résulte-t-il  pas  de  la  coïncidence  d'une  fête  solennelle  ? 

Nous  croyons  donc  qu'il  faut  dans  le  cas  présent,  suivre  la 
règle  de  Cavalieri. 


Pour  taoB  le*  aiUdaa  eoateans  daiu  ea  cahier. 

L'un  des  Secrétaires  de  la  Rédaction,  A.  Joubt. 
Imprimatur  : 

Atrebati,  die  8  dec«inl)rli  18lf . 

t  P.  L.,  Fp*  Atrebat.  Bolon.  et  Audom. 


Typ.  RoAbkad-Lkrot,  à  Arras. 


4«  ANNEE. 


6»  Cal)ier.— IBécmbre  1859 


EXAMEN 

DES    DOCTRINES   DE  M.   LE    DOCTEUR    NILLES , 
EXPOSÉES  DANS  LES 

QUyESTIONES  SELEGT.E  IN  JUS   LITURGICUxM. 
Fin  (1). 

§v. 

Preuves  de  notre  doctrine. 

28.  Il  nous  reste  à  démontrer,  pour  en  finir  avec  les  doctri- 
nes dont  nous  faisons  la  critique^  que  les  décrets  de  la  Congré- 
gation des  Rites,  lorsqu'ils  sont  portés  dans  une  matière  uni- 
verselle ,  obligent  non  seulement  les  églises  dont  ils  ont 
Tinscription  et  le  titre,  mais  toutes  les  églises,  et  tous  les 
prêtres  du  monde  entier.  II  est  bien  évident  que  nous  excep- 
tons de  notre  thèse  les  décisions  qui  portant  un  cachet  mani- 
feste de  spécialité.  Ainsi  proposée,  cette  doctrine  a  été  défendue 
par  la  plupart  des  liturgistes,  il  nous  suffira  de  rapporter  le? 
preuves  qu'ils  exposent  pour  faire  naître  la  conviction  dans  tous 
les  esprits. 

Commençons  par  Turrinus  (2).  Il  pose  d'abord  en  principe 
que  les  décrets  de  la  Congrégation  des  Rites  sont  une  règle 

(1)  Voir  le  cahier  précédent,  p.  oG3  el  suivantes. 

(2)  Direcfor.  sacrificantium.  Romee  -1681 .  pari,  t,  secU  I ,  cap.  2. 
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prochaine  des  Rites  à  garder.  Il  le  prouve  parce  que  Sixte  V  a 
donné  à  cette  Congrégation  le  pouvoir  d'interpréter  et  de  ré- 
soudre tous  les  doutes  soulevés  par  rapport  aux  Saints  Rites. 
Ensuite  parce  qu'elle  n'a  pas  moins  de  pouvoir  sur  les  Rites 
que  la  Congrégation  du  Concile  par  rapport  aux  règles  portées 
par  le  Concile  de  Trente,  ou  que  l'Inquisition  concernant  les 
choses  qui  touchent  à  la  Foi. 

Il  se  propose  ensuite  certaines  questions,  et  entr'autres  la 
suivante  :  aQuamnam  obligatiouem  inducant  declarationes 
c  Sacrae  Congregationis?  Respondeoeamdemquaminducitru- 
a  brica,  vel  materia,  cujus  est  decretuoi  vel  interpretatio. 
c  Ratio  est,  tum  quia  sunt  accessoria  illi  rubricse,  et  habent 
c  eamdein  naturam,  tum  quia,  qui  déclarât  nihil  novi  indu- 
ce  cere  dicitur  ;  ergo  habent  eamdem  vim  oLhgandi,  nisi  nova 

>  obligatio  addatur.  Cseterum  S.  Congreg.  décréta  habent  vim 
a  legis  sicut  décréta  S.   Congregationis  Concilii  et  aliarum 

>  Cou2;regationum.  l''  Quia  saepe  sunt  declarationes  statuto- 
«  rum  obligativam  vim  habentiuni ,  quibus  declarationes  in- 
B  sunt  ab  initio  et  accessoriae  sunt.  2°  Quia  œstimandœ  sunt 
»  prout  essent  declarationes  Pontificis.  3"  Quia  si  vim  legum 
a  non  haberent,  scqueretur  quod  essetiuulilis  institutio  Sacras 
«  ipsiusuiet  Congregationis,  ut  ait  Bonaciua  de  Congregatione 
c  GonciUi.  »  D'après  cet  auteur  les  décrets  de  la  Congrégation 
des  Rites  ont  une  force  obUgatoire  en  rapport  avec  la  matière 
qu'ils  regardent,  et  il  arrive  d'ordinaire  qu'ils  obligent  réelle- 
ment en  conscience,  absolument  comme  ceux  de  la  Congréga- 
tion du  Concile. 

Merati  est  moius  exprès,  car  on  avait  déjà  alors  commencé 
à  s'insurger  contre  les  déclarations  de  la  Congrégation,  Toute- 
fois s'il  n'ose  pas  suivre  ouvertemeut  l'avis  de  Turriuus,il  veut 
qu'on  préfère  l'opinion  de  la  Congrégation  à  celle  de  tout 
auteur,  quelqu'il  soit  (i). 

(l)  Comment,  in  Gacanf.,  lom.  ^,  pari.  3,  lil.  II,  no  2. 
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29.  Cavalieriest  formel,  et  ses  paroles  méritent  d'être  rap- 
portées au  long,  car  il  soutient  absolument  la  même  thèse  que 
nous  (1)  :  «  Habent  S.  R.  C.  décréta,  ut  licet  ad  particularium 
personarum  instantias  aut  qusesita  emanata  ea  sint,  ad  nor- 
mam  et  exemplum  pro  iisdem,  et  aliis  similiter  casibus  in  Ec- 
olesia  uni  versai  i  deserviant,  nisi  peculiaris  adsit  ralio,  vel  in- 
specta sit  aut  circumstantia  quse  décréta  penitus  particulari- 
zet,  et  ultra  personas  vel  Ecclesias  pro  quibus  emanarunt,  pro- 
tendi  ea  non  sinat.  Talis  est  se  in  sacris  ritibus  dirigendi  pra- 
xis omnium  ecclesiarum ,  talis  est  sensus  omnium  doctorum  qui 
de  sacris  ritibus  vel  cseremoniis  scripsere  ;  et  si  talis  non  foret 
procedendi  ratio,  vel  nuUa,  vel  nimis  inconstans  ac  variaeorum- 
dem  sacrorum  rituum  ac  cseremoniarum  extaret  norma  ac 
régula,  cum  fere  omuia  eorumdem  directiva  décréta  ad  in- 
stantiam  particularium  personarum  sint  emanata,  et  admodum 
perpauca  sint  décréta  generalia. 

«  Ad  qualitatem  resolutionis  dignoscendam  apprime  quoque 
»  bene  qualitas  propositi  dubii  deservit;  dubium  autem  nonpar- 
»  ticulare  sed  générale  erat,  ac  generalibus  terminis  expressum, 
))  num  scilicet  sancti  qui  in  fine  anni  supersunt  omitti  dé- 
fi béant,  aut  transferri  possint  in  annum  sequentem  ?  »  Propo- 
sito  dubio  universalibus  non  minus  expressa  verbis  responsio 
successit  :  cur  igitur  a  verborum  proprietate  recedentes,particu- 
larem  non  uuiversalem  judicare  volumus  resolutionem?  Parti»- 
cularitas  enimautuniversalitas  responsionis  non  a  persona  du- 
bium proponente  quse  omnino  extrinseca  est  ac  impertinens, 
petendaest,sed  a  verbis  ipsis  dubii  ac  resolutionis,  quiaintrin- 
seca  sunt,  ac  ad  significandum  nata. 

«  Nec  minus  extat  régula  certa  dignoscendi  qualitatem  res- 
ponsionis ratio,  quae  inspecta  fuit  pro  ejusdem  efibrmatione 
necnon  perseverautia  Sacrae  Congregatiouis  in  resolutione,  si 

(^)Tom.  \,  cap.  VI,  decrel.  3,  n.  4  el  suivants. 
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alia  eadem  vel  similia  proposita  fuere  dubia.  Cum  igitiir  hanc 
super  rem  postmodum  bis  consulta,  in  decisis  constanter  per- 
stiterit,  ut  duo  sequentia  décréta  evideuter  ostenduut,  et 
ratio  quse  in  horum  condilione  decretorum  probabiliter  inspec- 
ta fuit,  generalis  sit,  ideo  nec  minimus  dubitandi  relinquitiir 
locus,  quod  praesens  decretum  inhibens  transferri  ad  annum 
sequentem  sanctos,  qui  in  prœcedenti  supersunt ,  licet  ad  in- 
stantiam  particularium  emauatuui  sit,  particulare  nequaquam 
ita  censendum  est,  ut  pro  omnibus  Ecclesiis  et  ordiuibus  non 
posstt,  imo  non  debeat  in  iisdem  et  similibus  casibustanquam 
norma  et  régula  descrvire.  » 

Ou  ne  saurait  entrer  plus  au  vif  de  la  question  que  ne  le  fait 
ici  CsLvalieri,  ni  répondre  plus  nettement.  Remarquons  parti- 
culièrement le  témoignage  qu'il  porte  de  l'unanimité  deslitur- 
gistes  et  de  la  pratique  uniforme  de  toutes  les  Eglises. 

30.  Mentionnons  parmi  les  auteurs  qu'on  peut  consulter  sur 
cette  question,  Carli  [i  ),  Pavone  ("2)  et  Foruici  (3),  et  passons, 
sans  nous  arrêter  davantage,  au  sentiment  de  Gardellini.  Ce 
liturgiste  a  aussi  une  grande  autorité, à  cause  de  sa  science, 
mais  surtout  à  cause  de  la  connaissance  parfaite  qu'il  avait  des 
principes  de  la  Congrégation  des  Rites, 

Or,  en  une  foule  d'endroits,  Gardellini  rappelle  et  applique 
nos  principes.  Dans  son  commentaire  sur  l'Instruction  de  Clé- 
ment XI,  il  donne  comme  certaine  la  règle  qui  défend  de  célé- 
brer à  l'autel  où  est  exposé  le  S.  Sacrement  (4).  «  Siquidem, 
«  dit-il,  duo  supra  laudata  décréta  ut  generalia  habenda  sunt, 
«  quamvis  prodierint  in  casibus  particularibus  ;  non  enim  deci- 
«  dendi  ratio  peteuda  erat  a  peculiaribus  facti  circumstauciis , 
«  verum  a  jure,  principalique  sulgecto.  • 

(i)  BUilioUi.  li/tirg.  V.  decrel.'i,  n.  3.  Brixia?,  -1833. 
(^2)  Ln  Guida  lilurg.  discorso  prclim.  n.  ^4. 
(3)  Institut,  lilurg.  Noi.  prov.  de  Reg.  lilurg. 
(4j  Inulrucl.  Clernenl.  §  XII,  n.  4. 
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Dans  ses  notes  sur  le  deuxième  doute  additionnel  du  décret 
Dubiorum,  31  mars  1817  (l),il  allègue,  sur  une  matière  au  sujet 
de  laquelle  il  n'y  avait  pas  eu  de  décret  formellement  géné- 
ral, des  décrets  particuliers  quant  à  la  forme,  et  rendus  à  la 
demande  de  quelque  église,  et  il  les  allègue  comme  une  auto- 
rité qui  a  déjà  tranché  la  question  pour  toutes  les  églises.  De 
même  sur  la  troisième  question  du  décret  du  27  mars  18^4,  m 
Callen.  (2),  il  ne  voit  pas  comment  on  a  pu  douter  et  consulter 
sur  une  question  que  la  Congrégation  avait  résolue  plusieurs 
fois,  quoique  ces  résolutions  ne  soient  que  des  décrets  par- 
ticuliers quant  à  leur  forme.  Quand  danssanote  sur  la  ques- 
tion IV  du  décret  à  la  même  date,  in  Panormitana  (3),  il  dit  que 
par  ce  décret,  qui  est  particulier,  quant  à  sa  forme,  la  Sacrée 
Congrégation  a  admis,  appuyé  et  défini  la  doctrine  qu'il  avait 
établie  ailleurs,  évidemment  il  ne  veut  pas  dire  que  cette  défi- 
nition concerne  seulement  le  diocèse  de  Palerme  dont  ce  dé- 
cret porte  le  titre  ;  mais  il  l'entend  bien  d'une  décision  uni- 
verselle, comme  il  avait  traité  lui-même  la  question  d'une  ma- 
nière universelle,  dans  la  note  à  laquelle  il  renvoie. 

31.  Ce  qui  vaut  mieux  que  l'autorité  de  tous  les  rubricistes 
pour  étayer  notre  thèse,  c'est  la  Congrégation  des  Rites  elle- 
même  qui  nous  enseigne  que  ses  décrets,  dont  la  matière  est 
universelle,  sont  eux-mêmes  équivalemment  universels,  lors 
même  qu'ils  sont  particuliers  dans  la  forme.  Toutes  les  fois 
que  à  une  consultation,  elle  répond  Serventur  décréta,  lorsque 
les  décrets  dont  elle  parle  sont  particuliers  quant  à  la  forme 
et  donnés  sous  le  titre  d'une  autre  église,  autant  de  fois  elle 
montre  que  ces  décrets  ne  concernent  pas  seulement  les 
églises  dont  ils  portent  le  nom,  mais.aussi  les  autres.  En  efifet 
dire  d'observer  un  décret,  c'est  supposer  qu'il  a  déjà  force  de 

(^)  Tom.  ^M,  pag.  36. 

(2)  Tom.  VII,  pag.  ^ 84. 

(3)  Ibid.  pag.  163. 
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loi  envers  ceux  auxquels  on  parle.  On  ne  dit  pas  d'observer  un 
décret  à  ceux  que  ce  décret  ne  concerne  pas  :  si  le  législateur 
voulait  les  astreindre  à  un  tel  décret,  il  le  porterait  de  nouveau 
pour  eux,  ou  il  en  étendrait  sur  eux  l'obligation.  Il  est  inutile 
de  citer  des  exemples  de  pareilles  réponses  de  la  Congrégation 
des  Rites,  la  collection  de  ses  décrets  en  abonde. 

Voici  encore  d'antres  faits  qui  parlent  clairement  :  l*  le 
décret  général  du  7  septembre  1816,  approuvé  le  iO  (1),  sup. 
pose  bien  universels  équivalemment  et  obligatoires  partout 
les  décrets  particuliers  quant  à  la  forme  qu'il  indique  au  com- 
mencement ;  car  la  Congrégation  s'y  plaint  que  ses  décrets  ne 
sont  pas  observés,  notamment  daus  l'abbaye  de  Farfa,  indé- 
pendante des  diocèses  ou  pays,  dont  ces  décrets  portaient  le 
nom. 

2*»  Il  n'y  a  ni  rubrique,  ni  décret  formellement  général  qui 
probibe  l'encensement  aux  messes  cliantées  sans  ministres  sa- 
crés, mais  seulement  des  décrets  particuliers  quant  à  leur  oc- 
casion, leur  forme  et  leur  inscription  (2).  Or,  la  S.  Congréga- 
tion regarde  ces  décrets  comme  bien  équivalemment  univer- 
sels et  bien  obligatoires  partout.  Car  l'évèque  de  Saint-Brieuc, 
ayant  demandé  à  la  Sacrée  Congrégation  de  laisser  subsister 
dans  son  diocèse  l'usage  de  l'encensement  auquel  on  tenait 
beaucoup,  et  dont  on  était  en  paisible  possession,  la  Sacrée 
Congrégation  refusa  et  répondit  :  Omnino  abstinendum  utpote 
decretis  et  praxi  contrarium.  L'évèque  insiste  quelques  années 
après,  et  la  réponse  est  serventur  décréta.  Quoi  de  plus  con- 
traire que  ces  réponses  aux  opinions  du  docteur  Nilles  ?  Les 
réponses  moins  strictes  données  sur  ce  même  point  à  la  de- 
mande d'autres  églises,  ipontrent  aussi  que  la  Sacrée  Congré- 


(1)  Cfr.  S.  R.  C.  Décréta,  v.  Slola,  pag,  2'.7. 

(2)  On  peut  voir    ces    décrets    rapportés  au   S.  R.   C,  Décréta^ 
de  Missa,  $  7,  n.  10. 
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gation  regarde  bien  comme  équivalemment  universels  ces 
mêmes  décrets.  Ainsi  à  une  supplique  semblable  de  Tévêque 
de  ***  elle  répond  :  «  Sanctitas  sua...  ita  bénigne  annuit,  ut 
«  assertse  consuetudines  serveutur  tantum  in  ecclesiis  in  qui- 
»  bus  illico  eliminari  non  possunt.  » 

3°  Le  décret  du  7  décembre  1743,  in  Mediolanensi  ad  A,  dé- 
clare que  le  décret  du  7  décembre  1680  Ord.  Canon,  Latera- 
nen.  a  été  abrogé  par  les  décrets  suivants  sur  îa  même  matière, 
c'est-à-dire  par  les  décrets  du  20  novembre  4735  Hispalen.y 
du  8  mars  1738  Ord.  Capuc,  et  ordin.  Min.  au  Pérou.  Tous 
ces  décrets  sont  bien  particuliers  quant  à  la  consultation  qui 
en  a  été  l'occasion,  quant  à  la  forme  et  quant  à  Tinscription  ; 
mais  la  Sacrée  Congrégation  les  présente  manifestement 
comme  équivalemment  universels.  Cette  réponse  montre  en 
effet  que  le  décret  donné  à  la  demande  des  chanoines  réguliers 
de  Latran  pour  une  église  de  Rome,  sous  cette  inscription 
Ord.  Canon.  Lateran.  avait  réellement  aussi  force  dans  le  dio- 
cèse de  Séville,  dans  l'ordre  des  Capucins,  et  chez  les  Francis- 
cains du  Pérou,  puisqu'il  est  ici  déclaré  que  ce  décret  de  1680 
a  été  abrogé  par  les  décrets  donnés  à  ces  autres  églises  ;  l'a- 
brogation d'un  décret  dans  un  lieu  présupposant  que  le  décret 
a  véritablement  force  dans  ce  lieu.  De  plus  cette  même  ré- 
ponse montre  que  les  décrets  Hispalen.  et  suivants,  concernent 
bien  et  obligent  aussi  les  chanoines  réguliers  de  cette  église  de 
Rome,  puisqu'il  est  déclaré  que  ces  décrets  ont  abrogé  une  dé- 
cision donnée  à  ces  chanoines. 

32.  Après  cela  tout  doute  doit  s'évanouir.  On  n'a  jamais 
contesté  à  la  Congrégation  des  Rites  le  pouvoir  de  porter  des 
décrets  obligatoires,  et  le  seul  point  discuté  entre  nous  et  le 
docteur  Nilles  est  de  savoir  si,  dans  ses  décrets  particuliers,  la 
Congrégati(m  veut  obliger  toutes  les  églises.  Or,  nous  venons  de 
montrer  par  des  faits  irréfutables  que  telle  est  bien  l'intention 
de  la  Congrégation,  et  conséquemment  il  faut  conclure  que  les 
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décrets  quoique  particuliers  dans  leur  forme,  sont  équivalem- 
ment  généraux. 

33.  Reste  actuellement  une  dernière  question.  Nous  venons 
de  voir  que  les  décrets ,  quoique  particuliers  dans  leur  forme , 
sont  équivale mment  universels,  d'après  la  volonté  bien  ex- 
primée de  la  Congrégation  des  Rites,  mais  sont-ils  également 
obligatoires  partout,  en  sorte  qu'on  doive  s'y  soumettre  à 
moins  d'une  dispense  spéciale?  Il  est  bien  entendu  que  nous 
exceptons  toujours  les  décrets  qui  portent  des  marques  évi- 
dentes de  particularité. 

La  réponse  affirmative  n'est  pas  douteuse  pour  les  décrets 
qui  sont  munis  d'expressions  préceptives  ou  prohibitives ,  par 
exemple,  S.  C.  seroari  mandavit,  fieri  débet,  non  licet,  non  dé- 
bet. En  outre  le  précepte  ou  la  prohibition  est  souvent  ren- 
fermée sous  la  formule  Affirmative  ou  Négative.  Sipar  exemple, 
on  demande  à  la  Congrégation  Utrum  liceat,  etc.  La  réponse 
Négative  contient  formellement  une  défense.  C'est  pourquoi  la 
Congrégation  elle-même  met  au  rang  des  décrets  obligatoires 
et  tellement  obligatoires  que  le  contraire  est  un  abus,  les  dé- 
crets rapportés  au  premier  fait.  Celui  du  7  septembre  1658, 
in  Alexanen.  dit  simplement  Neutri  Itcere,  en  parlant  de  ceux 
dont  il  était  mention  dans  la  consultation.  Le  deuxième  m 
Dalmatiarum,  A  août  1G63,  porte  Non  debeiit  uti  stola.  La  même 
observation  s'applique  aux  décrets  que  Gardellini  met  au  rang 
des  lois  générales  et  certaines. 

3-4.  Quant  aux  décrets  qui  n'ont  pas  d'expressions  ou  de 
clauses,  soit  prohibitives,  soit  préceptives  dans  le  sens  ci-des- 
sus indiqué,  il  y  a  lieu  à  distinguer  :  ou  bien  ces  décrets  sont 
simplement  confirmatifs  d'una  rubrique  préceptive,  ou  d'un 
décret  précédent  obligatoire  ;  alors  ils  sont  préceptifs,  ou  plu- 
tôt ils  ne  font  que  maintenir  et  confirmer  le  précepte  de  la  ru- 
brique Qu  du  décret;  ou  bien  ces  décrets  ne  sont  pas  purement 
confirmatifs,  mais  ils  sont  aussi  interprétatifs  d'une  rubrique 
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ou  d'un  décret  obligatoire  ;  ils  sont  alors  l'interprétation  au- 
thentique d'une  loi.  Or,  selon  l'enseignement  commun  des 
canonistos,  l'interprétation  d'une  loi  pontificale  ne  doit  pas  être 
promtilguée  pour  obliger  ;  il  suffit  qu'on  la  connaisse  d'une 
manière  certaine  (1). 

35.  Enfin ,  si  quelques  décisions  de  la  Sacrée  Congrégation 
sont  interprétatives  de  rubriques  purement  directives  (2),  alors 
ces  décisions  ne  sont  elles-mêmes  que  directives,  à  moins  que 
la  Sacrée  Congrégation  n'indique  qu'elle  donne  force  précep- 
tive  à  son  décret.  De  même,  si  la  décision  a  pour  objet  l'inter- 
prétation de  quelque  rubrique  dont  le  caractère  préceptif  est 
sérieusement  contesté  entre  les  docteurs;  le  caractère  précep- 
tif de  la  décision,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  portée  pour  tran- 
cher la  controverse  ou  qu'elle  se  manifeste  autrement  comme 
obligatoire,  est  évidemment  lui-même  sujet  à  la  controverse. 
Nous  pouvons  avouer  toutefois  que  le  nombre  des  décrets  delà 
Congrégation  ne  portant  que  le  caractère  directif  est  nécessai- 
rement, restreint  et  que  sauf  ceux  qui  renferment  la  tolérance 
ou  la  confirmation  d'une  coutume,  il  serait  difficile  d'en  ren- 
contrer dans  la  collection  de  Gardellini. 

En  résumé  donc ,  et  faisant  quelques  rares  exceptions  ,  on 
soutiendrait  avec  autant  de  facilité  que  de  vérité  la  thèse ,  que 
tous  les  décrets  de  la  Congrégation  des  Rites  sur  une  matière 
universelle  sont  obligatoires,  et  que  chacun  est  tenu  de  s'y 
soumettre,  lorsqu'il  en  a  connaissance. 

36.  On  objectera  peut-être,  si  tous  les  décrets,  dont  la  ma- 
tière est  universelle,  sont  équivalemment  généraux,  lors  même 

•   \\)  Cfr.  Cowi  de  Liturgie  pratique,  Inirod.,  pag.  1 1. 

(2)  Ces  rubriques  ,  purement  direclives  ,  sont  celles  qu'il  est  permis 
de  suivre  ou  de  ne  pas  suivre,  soil  par  le  texte  même  de  la  rubrique, 
soil  par  la  déclaration  de  la  Congrégation  des  Rites  qui  autorise  la 
coutume  contraire  ,  soil  parce  que  de  graves  auteurs  soutiennent  avec 
fondement  que  tel  point  n'est  pas  ordonné  par  la  rubrique. 
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qu'ils  sont  particuliers  quant  à  la  forme,  pourquoi  la  Sacrée 
Congrégation  ne  donne-t-elle  pas  toujours  ainsi  ses  décrets , 
pourquoi  porte-t-elle  des  décrets  formellement  généraux?  La 
Sacrée  Congrégation  elle-même,  dans  le  préambule  de  divers 
décrets  géuéraux,iudique  la  réponse  à  cette  question,  ainsi  que 
nous  allons  le  voir. 

Quand  une  église  particulière,  ou  un  ordre  religieux,  con- 
sulte la  Sacrée  Congrégation  sur  le  sens  d'une  rubrique,  d'an 
décret,  sur  la  légitimité  de  telle  ou  telle  coutume,  naturelle- 
ment la  Congrégation,  en  donnant  la  réponse  à  cette  église,  à 
cet  ordre  religieux,  ne  porte  pas  ordinairement  un  décret  gé- 
néral à  l'occasion  de  cette  consultation,  parce  que  ordinaire- 
ment, quoique  la  matière  soit  universelle,  la  coutume  sur  la- 
quelle on  a  consulté  n'existe  pas  partout,  mais  plutôt  est 
quelque  chose  de  local.  Cependant  comme  la  même  difficulté , 
le  même  doute,  la  même  coutume  peuvent  se  rencontrer  dans 
d'autres  églises,  la  Sacrée  Congrégation  entend  bien  que  dans 
les  cas  semblables,  on  se  règle  sur  sa  décision  (1)  :  c'est  pour- 
quoi elle  fait  publier  le  décret  dans  la  collection  authentique, 
pour  servir  partout  au  besoin.  Quand  donc  publiera-t-elle  un 
décret  général  ? 

1°  C'est  quand  une  coutume  abusive  tend  à  s'étendre,  alors 
ce  n'est  plus  seulement  à  une  église  particulière  que  la  Sacrée 
Congrégation  donne  une  réponse  :  elle  porte  et  publie  immé- 
diatement pour  toutes  les  églises,  quoiqu'elle  ne  le  notifie  pas 
à  toutes,  ce  qui  n'est  pas  nécessaire,  un  décret  général.  Té- 
moin celui  du  15  mai  1819  (â). 


(1)  V.  ci-'Jessus,  D.  31. 

(2)  .  Quamvis  S.  R.  C  sub  die  15  mariii  1661,  reprobaverit  morem 
»  qui  forie  alicubi  oblinueral  ronficiendi  amictus,  albas,  lobaleas 
»  aliaris...  ex  lela  qiiadam  romposila  ex  lino  et  gossipio  sublilissimo  : 

I)  nihilominus  novissimis  letnporibus  adeo  invaluit  abusus  ul Ad 

•  hanc  corruptelam...  radicilus  evellendam  sludia  converleruni  EE. 
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2°  Quand  un  doute  ou  une  difficulté  est  commune  à  plusieurs 
églises,  la  Congrégation  publie  d'ordinaire  un  décret  général, 
quelquefois  à  Toccasion  de  la  consultation  d'une  église  parti- 
culière. La  difficulté  étant  commune  à  plusieurs  pays,  et  pou- 
vant souvent  se  reproduire,  la  solution  est  immédiatement 
publiée  pour  toutes  les  églises  :  tel  est  le  motif  du  décret  gé- 
néral, en  date  du  13  mars  1804  (1). 

3°  Quand  la  Congrégation  voit  que  les  décrets  particuliers 
qu'elle  a  rendus  n'empêchent  pas  certaines  coutumes  de  con- 
tinuer dans  plusieurs  églises,  quand  elle  voit  qu'on  agit  comme 
aies  décrets  donnés  en  réponse  à  la  consultation  d'autres 
églises  n'existaient  pas,  quoiqu'ils  eussent  pour  objet  une  ma- 
tière universelle,  alors  elle  porte  encore  un  décret  général. 
C'est  ce  qui  est  arrivé  pour  ceux  du  7  septembre  1816,  et  31 
mai  1817(2). 

»  el  RR.  Cardinales  sacris  luendis  rilibus  praeposili...  Et  ila  decreve- 
»  runl  ac  ubique  locorum,  si  SS.  D.  N.  placuerit,  servari  mandarunt. 
»  Die  \o  maii  \S]9.Dec)etum  générale.  »  Ce  décret  fut  approuvé  par 
le  Souverain-Ponlife,  le  18  du  même  mois. 

(1)  On  avait  demandé,  de  Madrid ,  si  la  fêle  de  saint  Thomas,  em- 
pêchée par  un  dimanche,  pouvait  se  remettre  en  un  jour  où  il  y  a 
une  fêle  double,  quand  il  ne  reste  plus  de  jour  libre  jusqu'à  la  fln  de 
Tannée.  La  Congrégation  répondit  Affirmative  et  detur  Decretum 
générale.  Or,  elle  dit,  dans  le  préambule  de  ce  décret  :  «  Cum  non- 
B  nullis  in  Ecclesiis  aliquando  accidal  ut  quaedam  fesla  2ee  classis. 
»  ....S   R.  C.  declaravil,  etc.  » 

(2)  Nous  avons  parlé  plus  haut  du  premier,  voici  en  quels  termes 
s'exprime  le  se'^otid  :  «  Pluribus  deerelis  S,  R.  G.  ac  presertim  in 
Vrbinaten.  diei  29  januarii  1702,  caulum  est...  Alias  quoqiie,  ac  spe- 
cialim  in  una  Dubiorum,  10  sept.  16.j0,  Capuann,  15  julii  ^65^,  et 
Panormilana,  12  martii,  1678,  eadem  S.  C.  decrevit...  Ast  cum  ad- 
versus  hœc  aliaque  id  genus  S.  C.  décréta,  abusus  haud  médiocres 
trrepsisse  dignosoantiir,  quemadmodum  palet  ex  quseslioQibus  et  du» 
biis,  quae  ssepenumero  enodanda  proponuntnr  :  idcirco  EE.  PP.  id 
impensissime  connilenles  ut  quae  de  sacris  rilibus  et  cseremoniis  pro- 
videniissime  saocila  sunt,  sarla  tecta  servenlur;  el  si  quœ  perperam, 
alque  ab  eorum  disposi:ione  plane  absona  invaluerinl,  auferanlur.... 
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37.  Quelle  est  donc  la  difiérence  entre  les  décrets  formel- 
lement généraux  et  ceux  que  nous  appelons  et  avons  démon- 
trés équivalemment  généraux?  La  voici.  Les  décrets  formelle- 
ment généraux  sont  publiés  immédiatement  pour  tontes  les 
églises  tenues  au  rite  romain, et  cela  à  cause  d'un  motif  général 
ou  commun  à  plusieurs  églises,  comme  il  vient  d'être  dit.  Les 
décrets  équivalpmment  généraux  ne  sont  donnés  immédiate- 
ment qu'aux  églises  qui  ont  consulté,  parce  que  c'est  là  que  le 
besoin  s'en  est  montré;  ce  qui  n'empêche  pas  que  ces  mêmes 
décrets  n'aient  leur  valeur,  pour  les  autres  églises,  dans  les  cas 
semblables,  quand  ils  seront  suffisamment  et  autbentiquement 
connus  (1).  Les  décrets  formellement  généraux  sont  plus  so- 
lennels que  les  décrets  qui  ne  sont  qu' équivalemment  géné- 
raux; ortlinaii'ement  même  ils  sont  spécialement  approuvés 
par  le  Souverain  Pontife,  afin  de  soumettre  plus  facilement  les 
récalcitrants  qui,  on  le  voit  tous  les  jours,  invoquent  toutes 
espèces  d'arguments  pour  défendre  leurs  mauvaises  coutumes. 
Cette  approbation  n'ajoute  donc  rien  à  la  force  obligatoire  des 
décrets,  mais  seulement  leur  donne  plus  de  solennité. 

Nous  terminons  cet  examen  critique  que  nous  eussions  pu 
allonger  indéfiniment.  On  voit  de  prime  abord  que  le  docteur 
Nilles  a  voulu  sauvegarder  certaines  coutumes  contraires  aux 
rubriques  ou  aux  décrets.  Riais  on  ne  peut  pas  le  faire  aux  dé- 
pens de  la  vérité  et  de  l'autorité  des  décrets  de  la  Sacrée  Con- 
grégation. S'il  s'agit  d'usages  vraiment  louables  ou  vénérables 
par  leur  antiquité,  ou  bien  si  des  raisons  puissantes,  des  né- 
cessités locales  empêchent  d'abolir  quelque  coutume  qui  n'a 
pas  ce  caractère  si  respectable  et  qui  est  en  même  temps  op- 
posée aux  rubriques  ou  aux  décrets,  la  prudence  et  le  droit 
veulent  qu'on  recoure  au  Saint-Siège,  dont  la  sagesse  jugera 

in  responsis  ad  I  cl  2,   de  re  ul raque  générale  decrelum,  fado  verbo 
cum  SS.  feremtum  aiqiie  edendura  esse  censuerunl.  « 
-  (-1)  Cfr.  Cavalieri,  Loc.  cit.  n.  ^0,  fine. 
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«'il  y  a  lieu  à  induit,  ou  si  la  coutume  doit  être  traitée  comme 
un  abus.  C'est  la  conduite  tracée  par  Benoît  XIV,  en  sem- 
blables circonstances  ;  c'est  la  marche  indiquée  par  la  Congré- 
gation elle-même  dans  le  décret  du  11  septembre  1847,  in  An- 
gelopolitana,  décret  dont  s'est  tant  réclamé  le  docteur  Nilles. 
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Notre  Revue,  d'après  le  but  que  nous  nous  sommes  proposé 
en  la  fondant,  est  essentiellement  pratique.  Q  importe  cepen- 
dant au  clergé  d'avoir  une  connaissance  suffisante  de  la  théo- 
logie positive  ou  dogmatique.  Non  seulement  la  noblesse  de 
son  objet  le  requiert,  mais  en  un  grand  nombre  de  circons- 
tances, comme  dans  les  catéchismes,  les  instructions,  les  po- 
lémiques, cette  science  prend  réellement  le  premier  rang  et  a 
le  pas  sur  toutes  les  autres.  Nous  croyons  donc  faire  chose 
utile  en  appelant  l'attention  des  lecteurs  sur  la  théologie  dog- 
matique de  Mgr  Kenrick  qui  vient  de  paraître  chez  M.  Dessain 
à  Malines.  N'oublions  pas  toutefois,  pour  porter  un  jugement 
fondé  sur  cette  œuvre,  qu'elle  est  spécialement  destinée  au 
clergé  d'Amérique,  où  les  prêtres  sont  constamment  sur  la 
brèche  pour  faire  face  au  protestantisme  qui  les  eneeint  de 
toutes  parts,  et  où  les  occupations  du  ministère  sont  tellement 
multipliées  et  fatigantes  qu'elles  laissent  fort  peu  de  temps  à 
l'étude.  Le  premier  volume,  qui  n'est  pas  le  moins  important, 
embrasse  la  dogmatique  générale  et  une  grande  partie  du 
droit  public  ecclésiastique.  Il  renferme  trois  traités;  de  la  ré- 
vélation divine,  de  l'Eglise,  et  de  la  parole  de  Dieu.  Au  second 
volume,  l'auteur  entre  dans  l'explication  des  dogmes  particu- 
liers. Le  volume  contient  sept  traités:  de  la  Création,  de  N. 
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S.  J.-C,  de  la  très  sainte  Trinité,  du  Christ  rédempteur,  de  la 
grâce  divine,  du  culte  religieux  et  de  la  vie  future.  Enûn,  le 
troisième  volume  est  consacré  aux  Sacrements,  avec  les  ques- 
tions relatives  au  sacritice  de  la  Messe,  aux  indulgences  :  on 
y  compte  neuf  traités;  en  tout  dix-neuf.  Le  premier  volume 
contient  en  outre  quatre  appendices  historiques  d'une  utiUté 
incontestable  :  1°  un  aperçu  sur  les  ouvrages  des  Pères  et 
autres  écrivains  ecclésiastiques  ;  2°  la  suite  chronologique  des 
Souverains  Pontifes  ;  3"  une  notice  sur  les  conciles  œcuméni- 
ques; A"  enfin  un  exposé  des  principales  hérésies,  particuliè- 
rement de  celles  des  temps  modernes. 

Après  la  matière  de  l'ouvrage,  vient  la  méthode  suivie  par 
l'auteur.  Il  a  préféré  la  méthode  polémique,  et  a  imité  tout  à 
fait  la  manière  de  Tournely.  Très  sobre  d'explications  propres 
à  faciliter  l'intelligence  du  dogme,  il  émet,  après  quelques  li- 
gnes, une  proposition  qu'il  prouve  à  l'aide  des  arguments  tirés 
de  l'Ecriture  sainte,  des  SS.  Pères,  et  de  la  raison;  après  cela 
viennent  des  objections  en  assez  grand  nombre.  Nous  recon- 
naissons volontiers  que  cette  méthode  peut  présenter  de  grands 
avantages  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  et  dans  les  contrées  li- 
mitrophes, où,  comme  nous  l'avons  dit,  il  faut  toujours  avoir 
la  réponse  prête  aux  objections  des  ennemis  de  la  foi.  Il  nous 
paraît  toutefois  que  la  méthode  d'exposition,  par  laquelle  on 
explique  tant  le  dogme  révélé  que  les  erreurs  contraires,  avec 
leurs  conséquences  respectives,  amènerait  une  connaissance 
plus  exacte,  plus  raisonnée  et  plus  facile  des  vérités  particuliè- 
res. 

Quoiqu'il  en  soit  de  celte  remarque  que  nous  ne  faisons  ici 
qu'en  passant,  nous  dirons  avec  toute  sincérité  que  Mgr  Ken- 
rick  a  parfaitement  rempli  son  cadre.  Ses  preuves  sont  nour- 
ries, solides,  et  renforcées  parles  citations  textuelles  des  Pères, 
dont  les  écrits  sont  si  propres  à  renverser  les  difficultés  que 
soulèvent  les  protestants. 
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Maintenant  examinons  quelques  traités  qui  doivent  particu- 
lièrement fixer  notre  attention,  et  d'abord  les  traités  de  la  Ré- 
vélation et  de  l'Eglise.  L'auteur  a  sagement  compris  que  ce 
traité  était  fondamental  en  dogmatique,  et  que  l'autorité  en- 
seignante une  fois  démontrée,  tout  le  reste  l'est  de  même.  Il  y 
a  donc  apporté  tous  ses  soins,  et  mis  à  proBt  les  trésors  ren- 
fermés dans  les  écrits  des  apologistes  modernes.  Toutes  les 
difficultés  soulevées  par  les  incrédules  les  plus  célèbres  y 
trouvent  leur  solution.  On  peut  avancer  sans  crainte  qu'il  a 
mis  sa  théologie  au  niveau  de  la  science  actuelle. 

Toutefois^  cela  ne  suflBt  pas.  Le  point  capital  réside  dans  la 
marche  que  l'on  suit  pour  arriver  à  la  démonstration  de  l'E- 
glise. Le  philosophe,  le  logicien  vous  demandera  d'abord  quel 
est  votre  point  de  départ,  quelles  sont  vos  preuves,  quelle  est 
votre  conclusion.  Mgr  Kenrich  rend  justice  aux  efforts  qu'on  a 
faits^  surtout  de  nos  jours,  pour  établir  la  démonstration  de 
l'Eglise  sur  des  bases  plus  solides  ;  cependant  il  ne  croit  pas 
devoir  rien  changer  à  la  méthode  adoptée  par  les  anciens,  et 
il  se  sert  des  textes  de  l'Ecriture  sainte  et  des  Pères  pour  éta- 
blir l'autorité  de  l'Eglise.  D'abord  il  prouve  la  possibilité  et 
Texistence  de  la  révélation,  laquelle  s'appuie  sur  les  miracles, 
les  prophéties,  et  les  livres  de  Moïse.  Après  avoir  montré  l'au- 
thenticité et  la  véracité,  tant  du  Pentateuque  que  des  autres 
livres  de  l'Ancien  Testament,  l'auteur  montre  l'accomplisse- 
ment des  prophéties  et  du  premier  Testament  dans  le  Messie, 
dont  il  fait  voir  la  grandeur  et  la  mission.  Vient  ensuite  l'Eglise 
avec  toutes  ses  notes,  la  visibilité,  la  perpétuité,  l'unité,  la 
sainteté,  l'apostolicité  et  l'infaillibilité.  Ce  n'est  qu'après  la 
démonstration  de  tous  ces  points  qu'il  examine  les  Ecritures 
et  la  tradition,  et  qu'il  démontre  que  l'intervention  de  l'Eglise 
est  nécessaire  pour  établir  la  canonicité  des  Livres  saints  et  le 
sens  qu'il  faut  attacher  à  leur  texte. 

Mais,  dira-t-on,  est-il  permis  en  observant,  les  règles  du  rai- 
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fiounement,  de  recourir  aux  textes  de  l'Ecriture  sainte  pour 
démontrer  l'existence  et  les   qualités  de  l'Eglise,  lorsqu'on 
avoue  que  c'est  à  celle-ci  qu'il  incombe  de  déterminer  le  sens 
des  Ecritures  ?  Comment  un  catholique  auquel  la  foi  enseigne 
de  ne  recevoir  d'autre  interprétation  authentique  que  celle  de 
l'Eglise,  pourra-t-il  sans  absurdité  invoquer  les  textes  de  l'E- 
criture contre  un  protestant  qui  ne  veut  pas  de  l'Eglise?  A 
quoi  bon  descendre  sur  le  terrain  de  l'interprétation  privée  qui 
est  répudiée  par  les  catholiques  ?  Comment  est-il  possible  d'ad- 
mettre en  fait  et  d'employer  ce  qu'on  rejette  comme  mauvais 
et  condamnable  en  principe  ?  Mgr  Kenrich  répond  à  cette  ob- 
jection, dans  les  termes  suivants  (1):   «  Quserit  Stillingfleet 
a  utrum  iufallibilem  Ecclesiae  auctoritatem  absque  Scriptura- 
«  rum  testimoniis  fide  divina  amplecti  valearaus  ;  cui  utique 
<  respondemus  ita  nobis  firmiter  esse  persuasum  :  nam  quœ 
a  menti  exhibentur  Ecclesite  iudicia  certitudinem  pariuut,  cui 
•  nuUa  subest  errandi  formido,qu8eque,divina  gratia  aspirante, 
a  fidei  divinae  virtutem  habet.  »  L'auteur  est  donc  intimement 
convaincu  qu'on  peut  démontrer  la  vérité  de  l'Eglise,  sans  re- 
courir au  témoignage  de  l'Ecriture  et  des  Pères.  Pourquoi  donc 
a-t-il  préféré  la  seconde  méthode  à  la  première  ?  «  Caitcrum  et 
a  Scripturis  uti  licet,  quin  principium  quod  iu  quœstione  po- 
a  nitur   petere   videamur,   sicut  legatus   reipublicae  litteras 
a  mandataque  quibus   haec  declaratur  aucloritas  exhibens, 
a  eam  probat.  Ecclcsia  igitur  legationem  quoB  pro  Christo  fun- 
«  gitur  prsedicat,  et  codice  exhibito  probat,  quo  scilicet  sine 
a  ulla  ambiguitate  declaratur.Quum  de  historica  Scripturarum 
c  veritate,  apud  liostes  Ecclesiao  plerumque  admissa,  dubi- 
0  tandi  nullus  sit  locus  ,  jus  meritoque  iis  utitur.   Quamvis 
«  igitur  censeamus  Ecclesiai  aucioniailcm  absque  Scripturarum 
«  ope  démons trari  facile  certoque posse...]^\crisque  tamen  Scrip- 

(^)  Tom.  1,  Traci.  2  pag.  H 02,  Circut.  viiioi. 
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a  tura  est  inter  subsidia  ad  explicandam  vel  concipiendana 
a  divinam  illam  fidem.  »  Il  nous  parait  que  cette  raison  n'est 
pas  des  mieux  choisies  pour  expliquer  la  préférence  de  l'au- 
teur. Puisque  de  son  propre  aveu,  il  est  facile  de  démontrer 
avec  certitude  l'autorité  de  l'Eglise,  sans  le  secours  des  Ecritu- 
tures,  le  plus  simple  était  de  donner  cette  démonstration  Rien 
n'empêchait  alors  de  montrer  par  des  textes  bien  choisis  l'ac- 
cord admirable  qui  existe  entre  les  Livres  saints  et  les  ensei- 
gnements de  la  raison.  Tout  alors  était  à  sa  place,  et  l'accusa- 
tion de  cercle  vicieux  ou  de  pétition  de  principe ,  qui  joue  un 
si  grand  rôle,  dans  cette  polémique,  tombait  du  même  coup. 

Nous  dirons  peu  de  chose  des  autres  traités.  Dans  une  telle 
matière,  l'ordre  logique  des  traités  ne  doit  pas  être  rigoureu- 
sement exigé  ;  cependant  il  ne  dépare  jamais.  Nous  avouerons 
ne  pas  comprendre  pourquoi  la  sainte  Trinité  est  placée  entre 
J.-C.  Dieu-homme  et  J.-C.  Rédempteur  des  hommes.  La  grâce 
découle  des  mérites  du  Sauveur  et  suit  naturellement  le  traité 
de  la  Rédemption,  mais  pourquoi  le  traité  du  Culte  vient-il 
après  celui  de  la  Grâce  ?  Observons  cependant  que  ce  traité  est 
fort  intéressant,  et  qu'il  renferme  des  développements  solides 
sur  le  culte  de  la  sainte  Vierge  Marie,  qui  a  pris  tout  d'accrois- 
sement de  nos  jours.  Le  traité  de  la  vie  future  n'est  pas  fort 
long,  et  nous  en  critiquerions  la  brièveté,  si  nous  ne  savions 
que  l'auteur  a  surtout  eu  en  vue  la  portée  polémique  qui  con- 
vient à  l'Amérique.  C'est  pourquoi  les  Sacrements  sont  très 
développés.  Le  vénérable  auteur  a  mis  judicieusement  à  profit 
les  trésors  recueillis  par  Martène,  Vicecomes,  Morin,  sur  cette 
partie  si  importante  du  dogme  et  de  la  discipline  ecclésiastique. 
Le  sacrement  d'Eucharistie  est  particuhèremeut  traité  au 
point  de  vue  anglican,  avec  la  réponse  aux  objections  les  plus 
fortes  et  les  plus  récentes. 

A  part  ces  petits  défauts  que  nous  venons  de  signaler,  nous 
croyons  pouvoir  recommander  l'étude  de  cette  excellente  théo- 
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logie,  à  tout  le  clergé,  et  particulièrement  à  ceux  qui  sont  en 
contact  avec  les  protestants.  Ils  auront  à  leur  disposition  un 
arsenal  ouvert  et  complet  pour  battre  leurs  adversaires.  Ils 
trouveront  en  outre  une  foule  de  preuves  de  la  tradition,  qui 
seront  propres  à  les  confirmer  de  plus  en  plus  dans  la  foi. 

Un  autre  ouvrage  que  nous  recommandons  beaucoup  à  nos 
confrères  vient  aussi  de  sortir  des  presses  de  M.Denain  à  Liège. 
Nous  voulons  parler  du  commentaire  de  saint  Tliomas  sur  les 
Epitres  de  saint  Paul  (1).  Il  est  inutile  d'insister  sur  le  mérite 
intrinsèque  de  cet  ouvrage  qui  est  digne  en  tous  points  de  la 
sublime  intelligence  de  son  auteur.  Disons  seulement  que  M. 
Dessain  eu  a  fait  une  très  belle  édition.  Elle  est  en  trois  volu- 
mes à  deux  colonnes  d'un  caractère  très-beau  et  très-net.  Le 
dernier  volume  se  termine  par  une  table  alphabétique  des 
matières  contenues  dans  tout  l'ouvrage. 

Notre  reconnaissance  est  toujours  acquise  par  avance  aux 
éditeurs  bien  inspirés  qui  mettent  à  la  portée  de  toutes  les  for- 
tunes des  trésors  comme  celui  dont  nous  parlons. 


ESSAI  SUR  LA  THEOLOGIE  MORALE. 

CHAPITRE   HUITIÈME    (2). 

Nous  allons  maintenant  passer  à  l'examen  rapide  du  sys- 
tème de  saint  Alphonse.  Mais  nous  tenons  tout  d'abord  à  faire 
une  observation  :  c'est  que  pour  rien  an  monde  nous  ne  vou- 
drions être  rangés  parmi  les  détracteurs  du  saint  Évêque.  Non 
seulement  nous  applaudissons  avec  le  Saint-Siège  à  la  sagesse 
de  sa  doctrine,  mais,  comme  nous  le  montrerons  plus  loin, 

(^)  D.  Thomœ  Àquinatlt  in  omnes  D.  Pauli  apostoll  cpistolat  com- 
mentaria,  3  tom.  in-8M.eodii  ^857. 
(î)  Voir  4*  série,  page  434. 
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nous  croyons  que  son  système  moral  est  vrai,  solidement 
fondé  qu'il  est  sur  la  raison  et  l'autorité.  Ainsi  donc,  en  faisant 
la  critique  des  bases  logiques  sur  lesquelles  il  a  cru  devoir 
appuyer  son  système,  loin  de  diminuer  l'autorité  de  celui-ci, 
nous  ne  ferons  au  contraire  que  l'établir  plus  solidement,  eu 
faisant  disparaître  précisément  les  points  par  lesquels  il  prête 
le  flanc  aux  attaques  de  ses  adversaires. 

En  réalité,  avant  saint  Alphonse,  nous  croyons  que  le  prot- 
babilisme  modéré  était  suivi,  surtout  dans  la  pratique,  par  les 
plus  sages  d'entre  les  probabilistes  ;  mais ,  comme  per- 
sonne avant  lui  ne  l'avait  formulé  de  la  même  manière,  il  est 
réellement  regardé  comme  le  créateur  de  ce  système. 
Mais  cependant  comme  beaucoup  d'autres,  il  n'en  vint  pas 
de  prime  abord  à  cette  doctrine  du  juste  milieu.  Lui-même 
nous  dit  avec  sincérité  (1)  que  pendant  ses  premières  études, 
et  même  au  début  de  sa  carrière  apostolique ,  il  resta  attaché 
à  des  opinions  beaucoup  plus  rigides.  Mais  une  étude  plus  ap- 
profondie, et  surtout  Texpérience  d'un  apostolat  aussi  fécond 
que  laborieux,  le  dégoûtèrent  de  ces  opinions  quasi-jansé- 
nistes qu'on  enseignait  dans  les  écoles  de  son  temps.  11  s'a- 
dressa donc  aux  probabilistes  et  chercha  la  vérité  dans  leurs 
écrits.  Doué  de  la  plus  exquise  délicatesse  de  conscience,  les 
nombreux  excès  de  ceux-ci  devaient  l'effrayer  tout  autant  que 
la  sévérité  des  rigoristes  ;  aussi  après  beaucoup  de  tâtonne- 
ments et  d'hésitations,  il  se  rejeta  dans  une  espèce  de  voie 
moj'enne  ,  dans  un  système  qui  n'est  ni  le  probabilisme,  ni  le 
probabiliorisme ,  ou  plutôt  qui  tient  à  la  fois  de  ces  deux  sys- 
tèmes. Sans  lâcher  le  principe  de  la  loi  douteuse,  il  en  restrei- 
gnit l'application  au  cas  de  la  probabilité  éga'e  ou  presqu'égale. 
En  agissant  ainsi,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  il  heurtait 


(^)  System,  morale,  sub  finem. 
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à  la  vérité,  la  logique  et  le  raisonnement,  mais  instruit  aux 
leçons  de  l'expérience,  il  suivait  fidèlement  les  indications  du 
sens  moral  qui  le  guidait  si  heureusement.  Nous  sommes  donc 
peu  disposés  à  nous  plaindre  de  ce  petit  péché  de  logique , 
puisqu'il  nous  a  porté  bonheur  en  ramenant  la  pratique  dans  le 
chemin  de  la  vérité  et  du  sens  moral  :  Félix  culpal  Un  tort 
contre  la  logique  est  fort  peu  de  chose  :  des  principes  sévères 
ou  relâchés  peuvent  nuire  beaucoup.  C'est,  du  reste,  ce  que 
comprenait  parfaitement  le  Saint;  il  n'a  voulu  que  léguera 
ses  enfants  les  fruits  si  mûrs  de  son  expérience;  Eu  efifet, 
vingt-deux  années  se  passèrent  dans  l'exercice  de  l'apostolat , 
avant  que  le  serviteur  de  Dieu  songeât  à  publier  une  tliéologie; 
ce  n'est  que  sur  les  instances  réitérées  de  ses  missionnaires  , 
qu'il  rédigea  sa  Théologie  morale  :  «  ouvrage,  dit  le  cardinal 
»  Gousset  (1),  copié  sur  le  cœur  humain,  plutôt  que  dans  les 
»  livres  ;  composé,  pour  ainsi  dire,  dans  le  confessional,  plu- 
»  tôt  que  dans  le  cabinet.  Là,  se  trouve  rapporté,  avec  une 
»  simplicité  admirable,  tout  ce  qu'une  longue  pratique  jointe 
B  à  une  étude  approfondie  des  Pères  et  des  Théologiens,  avait 
»  appris  à  un  prêtre,  dont  la  délicatesse  de  conscience  était  ex- 
»  trème,  et  qui,  pour  sauver  une  seule  âme,  aurait  tout  sa- 
»  crifié,  même  sa  vie.  » 

Certains  que  nous  sommes  maintenant  de  ne  diminuer  en 
rien  l'autorité  de  la  doctrine  de  saint  Alphonse,  nous  n'en  se- 
rons que  plus  libres  pour  examiner  les  principes  sur  lesquels 
il  a  vouhi  l'établir.  Habitués  avec  les  divers  degrés  de  proba- 
bilité qu'on  trouve  dans  les  théologiens  plus  anciens,  les  au- 
teurs récents  n'ont  pas  toujours  bien  compris  et  expliqué  le 
système  de  saint  Alphonse.  Le  saint  prélat  ne  reconnaît  à  pro- 
prement parler  que  deux  degrés  de  probabilité  :  le  probable  , 
ayant  une  certaine  extension  et  latitude,  opposé  à  Végalement 

(1)  Justification^  ch.  L 
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probable  ou  à  peu  près ,  et  le  plus  probable,  c'est-à-dire  ce  qui 
est  certainement  ou  beaucoup  plus  probable,  opposé  à  ce  qui 
n'est  que  légèrement  probable  ou  d'une  probabilité  incertaine. 

La  pratique  diffère  du  tout  au  tout  dans  l'un  et  l'autre  de 
ces  degrés.  Avec  le  premier  il  est  permis  d'agir  contrairement 
à  l'opinion  qui  tient  pour  la  loi,  et  cela,  en  vertu  du  principe  de 
la  loi  douteuse:  Lex  dubia  non  obligat.  Mais  la  probabilité  plus 
grande,en  faveur  de  la  loi,  empêcbe  de  suivre  l'opinion  contraire, 
parce  qu'alors  le  Saint  ne  regarde  plus  la  loi  comme  proprement 
douteuse.  Saint  Alphonse  n'admet  donc  pas  de  degrés  intermé- 
diaires de  probabilité  ;  aussi  répudiait-il  avec  force  la  qualité 
de  probabiliste  :  lo  mi  dichiaro  che  non  sono  probabilista  ;  ne 
seguo  il  prohabilismo,  anzi  lo  riprovo.  C'est  donc  une  voie  nou- 
velle, plus  sage,  dans  laquelle  le  Saint  prétend  être  entré,  et 
il  ne  veut  pas  qu'on  le  compare  à  ses  devanciers  (1). 

L'auteur  de  l'Essai  sur  la  Théologie  morale,  publié  dans  la 
Bévue,  en  examinant  le  système  de  la  possession  demande  à 
Bolgeni  un  compte  rigoureux  de  cette  inflexibilité  doctrinale , 
avec  laquelle  il  fait  comme  saint  Alphonse,  table  rase  de  tous 
les  degrés  intermédiaires  de  probabilité,  reconnus  ou  supposés 
par  les  théologiens  de  tous  les  lieux,  de  toutes  les  opinions. 
il  est  donc  à  croire  que  s'il  tenait  ici  la  plume,  il  intenterait  le 
même  procès  à  notre  Saint,  parce  que  lui  aussi  semble  compter 
pour  rien  cette  unanimité  ancienne  et  récente  à  indiquer  un 
plus  grand  nombre  de  degrés  de  probabilité.  Mais  franche- 
ment ,  il  nous  est  impossible  de  considérer  ce  grief  comme 
sérieux.  D'abord  quelle  importance  cela  aurait-il  dans  la  pra- 
tique, puisque  nous  voyous  qu'il  est  excessivement  difficile  de 
s'entendre   sur  ces  degrés  intermédiaires  de  probabilité  ?  Et 


(^)  C'esl  en  ces  termes  que  fut  présenté  le  système  (Je  saint  Alphonse 
dans  le  procès  de  sa  canonisalion.  —  "V.  Rlflessioni  suUa  sanlilà,  e 
doltrina  di  S.  Alfomo,  — Torino,  1839. 
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puis,  n'est-ce  pas  déjà  quelque  chose,  de  faire  disparaître  d'une 
machine  un  rouage  inutile?  Or,  supposons  que  la  règle  de  la 
possession  soit  universelle  et  applicable  à  tous  les  cas  de  mo- 
rale ,  de  quoi  serviront  tous  les  degrés  intermédiaires  de  pro- 
babilité'? N'est-il  pas  vrai  que  quand  il  s'agit  d'un  droit  certain, 
le  principe  s'applique  toujours  de  la  même  manière  quel  que 
soit  le  degré  de  probabilité  de  l'opinion  contraire?  Eh  bien,  on 
peut  faire  un  raisonnement  analogue  quant  au  système  de 
saint  Alphonse;  à  son  point  de  vue,  il  pouvait  comme  Bolgeni, 
négliger  comme  un  détail  inutile,  les  degrés  intermédiaires  de 
probabilité.  Nous  devons  même  dire  que  c'est  cela  qui  donne 
au  système  du  saint  Évoque  une  si  merveilleuse  simplicité;  et 
ce  n'est  pas  son  moindre  mérite  que  de  fonctionner  si  facile- 
ment. Voyez  quel  est  le  plus  grave  reproche  qu'on  articule 
contre  le  probobiliorismel  N'est-ce  pas  qu'en  exigeant  toujours 
une  plus  grande  probabilité,  il  jette  tout  le  monde  dans  d'i- 
nextricables difficultés,  et  oblige  chacun  de  s'établir  juge  des 
controverses  de  l'école?  Saint  Alphonse,  au  contraire,  nous  met 
à  l'abri  de  ces  inconvénients  ;  il  ne  reconnaît  que  deux  sortes 
d'obligations,  les  obligations  certaines,  et  celles  qui  sont  émi- 
nemment probables  ;  or,  il  faut  avouer  que  cela  simplifie  con- 
sidérablement le  travail  du  confesseur.  Il  suffit  de  connaitre 
exactement  quelles  sont  les  obligations  que  les  théologiens  et 
les  canon istes  orthodoxes  s'accordent  généralement  à  nous 
donner  comme  certaines,  ou  comme  étant  certainement  et  no- 
tablement plus  probables;  quant  aux  autres, on  les  regardera 
comme  étant  suQisamment  douteuses  pour  ne  pas  devoir  les 
imposer. 

Nous  passons  donc  facilement  condamnation  sur  ce  point, 
et  môme  nous  remercions  sincèrement  le  saint  docteur  d'a- 
voir ainsi  ouvert  la  voie  à  une  plus  grande  facilité,  et  à  une 
grande  uniformité  dans  la  d incision  des  cas  de  conscience;  ce 
qui  n'est  pas  peu  de  chose.  Mais  le  tort  réel  de  saint  Alphonse, 
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c'est  d'avoir  compromis  son  système,  en  voulant  l'asseoir  sur 
la  maxime  probabiliste  ,  Lex  dubia  non  est  lex,  Lex  dubia  non 
obligat.  Cette  maxime ,  considérée  comme  axiome  ,  comme 
principe  fondamental,  devait  nécessairement  le  pousser  au 
probabilisme  pur,  si,  par  malheur,  il  avait  été  conséquent.  Et 
en  effet,  il  ne  nous  sera  pas  difficile  de  montrer  qu'il  n'est  pas 
conséquent  avec  son  principe,  quand  il  déclare  qu'on  ne  peut 
suivre  une  opinion  moins  probable  contraire  à  la  loi.  En  effet, 
si  le  point  de  départ  est  Taxiôme  :  Lex  dubia  non  obligat,  ou 
en  d'autres  termes,  non  est  imponenda  obligatio  nisi  de  ea  coU' 
stet,  nous  serons  toujours  en  droit  de  conclure  qu'aussi  long- 
temps qu'il  y  a  une  probabilité  contre  la  loi,  l'obligation  de 
garder  la  loi  ne  peut  être  imposée.  Cette  conséquence  est 
claire  comme  le  jour,  et  pour  montrer  combien  elle  est  dé- 
duite rigoureusement  de  l'axiome  de  la  loi  douteuse,  nous  rap- 
porterons des  passages  de  saint  Alphonse,  qui  déterminent  et 
précisent  la  portée  du  principe  : 

«  Si  quserere  pergas,  dit-il  (1),  cur  lex  dubia  non  obligat,  re- 
«  spondebimus  hoc  succinto  argumento.  Lex  non  sufficienter 
0  promulgata  non  obligat  :  lex  dubia  non  est  sufficienter  pro- 
«  mulgata  :  ergo  lex  dubia  non  obligat.  Qui  arguinentum 
a  hoc  inficiari  vellet,  probare  deberet,  vel  quod  lex  etiam  non 
a  promulgata  obligat ,  vel  quod  lex  dubia  est  vere  promul- 
«  gâta,  contra  id  quod  expresse  docet  S.  Thomas  et  alii  corn- 
et muniter,  sed  nunquam  harum  propositionum  ullam  proba- 
«  bit  in  seternum.  » 

Or,  veut-on  savoir  ce  que  c'est  qu'une  loi  promulguée  sufiB- 
samment?  le  voici  : 

0  Dicimus  igitur  (2),  neminem  ad  aliquam  legem  servandum 
«  feneri,  nisi  Ula  ut  certa  alicui  manifestetur...  Hinc  omnes  ad 
«  asserendum  conveniunt,  quod  lex,   ut  obliget,  débet  esse 

(1)  Morale  system.  n.  67. 

(2)  Ibid.  n.  63. 
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«  certa  ac  manifesta,  debetque  uti  certa  man^/es<ar^,sive  innotes- 
a  cere  homini  cui  promulgatur.  » 

Maintenant  nous  le  demandons  à  tout  liomme  libre  de  pré- 
jugés, quelle  conclusion  est  plus  évidente  que  la  nôtre?  La  loi 
pour  obliger  doit  être  certaine,  (-laire,  manifeste;  elle  doit  être 
manifestée  comme  certaine  à  l'homme  :  donc,  s'il  reste  une 
probabilité  véritable  contre  la  loi ,  celle-ci  perd  sa  force  obli- 
gatoire, puisqu'il  est  très-vrai  que  ut  certa  non  innocescit.  Il 
faut  admettre  cette  conclusion,  ou  bouleverser  toutes  les  no- 
tions, et  changer  la  valeur  des  termes  et  des  idées. 

Pourtant  saint  Alphonse  est  très-loin  de  nous.  Son  principe 
l'a  conduit  à  nue  conséquence  tout  opposée,  et  cela  grâce  à 
une  heureuse  équivoque.  Transcrivons  ici  ses  paroles,  elles 
méritent  d'être  pesées  (1)  : 

«  Dixi  sub  initie,  quod  ubi  opinio  pro  lege  videtur  certe 
«  pro!)abiIior,  eam  sequi  tenemur  ;  secus  vero  si  sit  ejusdem 
«  }>onderis  quod  habet  opinio  pro  libertate.  Auctor  autem 
«  Ephemeridum  Gallicarum  mihi  objicit....  sed  respondeo, 
»  quod  cum  opinio  tutior  sit  certe  probabilior,eo  c^sw^quamms 
«  lexomaino  certa  non  iîV,attamen  propter  illam  majorera  pro- 
«  babilitatem,  opinio  pro  lege  videtur  moraliterverior,  et  con- 
«  sequenter  apparet  morahter  et  suffîcienter  promulgata;  et 
«  ideo  nequit  dici  tune  omuino  dubia  dubio  stricto  :  remanet 
»  tautum  eo  casu  quoddam  dubium  latum,  quod  ab  opinione 
0  tutiore  discedere  non  permittit.  Cum  autem....  » 

Nous  souliguons  à  dessein  les  mots  quamvis  lex  omnino  certa 
non  sit:  Tout  ù  l'heure  ou  nous  disait ,  quod  lex  ut  obliget,  dé- 
bet esse  certa  ac  manifesta, et  uti  certa  manz/es^ari,  et  mamtenant 
on  prétend  quelaloi,  quoique  non  certaine,  oblige.  N'est-ce  pas 
là  une  contradiction  bien  manifeste?  Ajoutons  encore  une  con- 
sidération. Ou  bien  l'opinion  plus  probable  en  faveur  de  la 

(I)  Ibld.  n.  67.  Fine. 
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loi  reste  dans  les  limites  de  la  probabilité,  et  n^équivaut  pas  à 
la  certitude  morale  ;  et  dans  cette  hypotlièse,  pour  échapper 
à  l'empire  du  principe  fondamental  Lex  dubia  non  est  lex^  il  ne 
sera  pas  vrai  de  dire  que  la  loi  est  suffisamment  promulguée,  et 
que  le  doute  qui  y  est  opposé  ne  doit  pas  être  pris  en  considé- 
ration. Ou  bien  l'opinion  beaucoup  plus  probable  dont  parle 
saint  Alphonse,  dans  son  système,  suffit  pour  donner  la  certi- 
tude, et  on  doit  enrichir  le  dictionnaire  de  deux  nouveaux  sy- 
nonymes à  savoir,  opinio  certa  et  opinio  probabilior,  alors  ce- 
pendant que  tous  les  théologiens  se  ref -isent  même  à  a<3  mettre 
cette  parité  entre  l'opinion  certaine  et  l'opinion  très-probable. 
Eh  bien  alors,  dans  cette  seconde  hypothèse,  il  est  évident  que 
le  sysLème  de  saint  Alphonse  est  souverainement  incomplet. On 
n'aurait  de  règle  que  pour  deux  cas:  la  certitude  et  une  égale 
probabilité.  Il  n'y  en  aurait  pas  pour  le  cas  si  important  et  qui  a 
soulevé  la  plupart  des  controverses  entre  les  casuistes,  d'une 
probabilité  plus  grande  pour  la  loi,  en  regard  d'une  probabilité 
moindre,  favorable  à  la  liberté. Mais  non  ;  cette  dernière  hypo- 
thèse n'est  pas  admissible  pour  quiconque  est  familiarisé  avec 
les  œuvres  du  Saint.  Il  a  bien  certainement  voulu  prévoir  non 
seulement  les  cas  de  la  certitude  et  d'une  égale  probabilité, 
mais  aussi  et  surtout  le  cas  d'une  plus  grande  probabilité  fa- 
vorable à  la  loi.  Or,  dans  ce  dernier  cas,  il  était  couvaincu  de 
toute  l'énergie  de  sa  conscience  morale  que  force  doit  rester  à 
la  loi,  et  cette  conviction,  nous  la  partageons  pleinement. 
Mais  malheureusement  le  saint  auteur,  pour  passer  son  équi- 
probabilisme  avait  posé  comme  axiome  fondamental,  Lex  dubia 
non  obligat.  Il  était  donc  dans  une  impasse  ;  pour  en  sortir,  il 
devait  changer  la  valeur  des  termes,  il  devait  dire  que  lorsque 
l'opinion  plus  probable  est  favorable  à  la  loi,  il  n'y  a  plus  de 
doute  véritable;  c'est  ce  qu'il  a  fait.  Il  reste  donc  à  avouer 
qu'il  a  sacrifié  la  logique  à  ses  convictions.  Le  système  tombe 
par  conséquent  comme  système  ;  la  doctrine  sous  le  rapport 
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mora!  est  grande,  élevée ,  pure ,  raisonnable  ;  mais  le  système 
n'a  pas  la  même  valeur  logique.  Nous  le  répétons,  le  probabi- 
lisme  mitigé  est,  nous  le  croyons,  la  règle  véritable  en  théo- 
logie morale,  mais  il  ne  peut  être  soutenu  avec  les  arguments 
de  saint  Alphonse. 

Pour  mieux  faire  ressortir  la  contradiction  qui  existe  dans 
la  solution  mentionnée,  nous  allons  en  appliquer  le  principe  à 
des  questions  similaires ,  et  nous  verrons  qu'il  en  sortira  des 
conséquences  insoutenables.  Retournons  en  effet  l'hypothèse  , 
et  admettons  que  le  sentiment  contraire  à  la  loi  est  certaine- 
ment plus  probable  que  Vautre  ;  si  la  probabilité  plus  grande 
exclut  réellement  tout  doute  sérieux,  voici  ce  qu'on  devra  dire 
dans  cette  hypothèse  :.  Opinio  contra  legem  videtur  moraliter 
verior,  et  consequenter  lex  apparet  moraliter  et  sufficienter  non 
promulgata  (  ou  non  existens ,  ce  qui  est  identique  );  et  de  là  il 
suivra  que,  d'obligation,  l'opinion  plus  sûre  et  moins  probable 
ne  devra  jamais  être  suivie.  Néanmoins,  saint  Alphonse  lui- 
même  rejette  rigoureusement  ces  conséquences.  En  parlant  du 
sceau  de  la  confession ,  voici  ce  qu'il  dit  (1  )  :  «  Viva  enseigne 
«  avec  raison  que  personne  ne  peut  se  servir  de  la  science  ac- 
«  quise  dans  le  confessional,  nisi  certum  sit  moraliter  aut  saU 
a  tem  certe  probabilissimum  qu'il  n'en  résultera  aucun  dom- 
a  mage  pour  le  pénitent...  Car,  comme  il  a  déjà  été  dit  ail- 
«  leurs,  il  est  défendu  de  suivre  une  opinion  probable  au  pré- 
«  judice  du  droit  certain  que  possède  un  autre....  Je  crois 
a  donc  devoir  soutenir,  ajoute-t-il,  qu'il  n'est  pas  permis  de 
•  suivre  une  opinion  quand  il  n'est  pas  moralement  certain 
«  qu'eu  la  suivant,  on  ne  nuira  pas  au  prochain,  o 

Et  en  parlant  du  devoir  conjugal,  il  dit  encore  (2)  :  a  Sem- 
a  per  igitur  ac  mulier  non  est  certa  de  vila  primi  viri,  teuetur 


(l)  Lib.  VI,  n.  633. 
2î  Ibid.  n.  903. 
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a  reddere  secundo  petenti  :  et  hoc  etiam  si  adsit  opinioproba- 
«  bilis  pro  invnliditate  seciindi  matrimonii,  et  nulla  pro  valore  ; 
fi  quia  secundus  vir  non  potuit  exspoliari  suo  jure  certo,  nisi 
«  habeatur  certitudo  de  vita  primi  viri.  »  Par  où  l'on  voit  à 
l'évidence  que,  d'après  saint  Alphonse  lui-même,  l'opinion 
plus  probable  n'est  pas  moralement  certaine  ,et  qu'on  ne  peut 
pas  la  suivre,  quand  en  la  suivant  on  s'exposerait  à  nuire  au 
prochain.  Et  pourquoi, sinon  parce  qu'on  a  un  doute  fondé  de 
la  vérité  de  cette  opinion  plus  probable  ? 

D'ailleurs,  saint  Alphonse  lui-même,  lorsqu'il  était  attaqué 
par  ses  adversaires  probabiUoristes,  Patuzzi,  Dosithée,  et  les 
autres,  sur  l'usage  des  principes  réflexes,  ne  leur  répondit -il 
pas  très-légitimement  qu'eux-mêmes  devaient  nécessairement 
en  faire  usage  pour  pouvoir  suivre  l'opinion  plus  probable  en 
faveur  de  la  liberté?  Et  pourquoi?  Parce  que  l'opinion  plus 
probable  ne  peut  jamais  à  elle  seule  atteindre  la  valeur  de  la 
certitude  morale.  Au  surplus,  le  saint  auteur  s'est  chargé  de 
le  faire  comprendre,  et  il  soutient  avec  une  grande  force  que 
l'opinion  très-probable  elle-même  n'est  pas  sans  crainte  raison- 
nable (4).  «Opinio  probabilissima omnem  formidinem  non 

«  excludit  ne  sit  falsa Proprie  loquendo  opinio  probabilis- 

c(  simse  adversa  non  est  ea  quse  tenuiter,  sed  ea  quae  dubitan- 
«  tur  probabilis  est  :  et  haec,  sicut  probabilissima  non  caret 
«  omni  prudenti  formidine  quod  sit  falsa,  ita  opinio  probabi- 
«  lissimae  opposita  non  caret  omni  prudenti  motivo  quod  sit 
a  vera.  »  A  plus  forte  raison,  l'opinion  qui  n'est  que  plus  pro- 
bable laisse-t-elle  subsister  un  doute  prudent  de  sa  fausseté,  et 
l'opinion  contraire  non  caret  omni  prudenti  motivo  quod  sit  vera. 

Il  reste  donc  acquis,  de  l'aveu  de  saint  Alphonse  lui-même, 
que  l'opinion  plus  probable  n'ôte  pas  le  doute,  n'apporte  pas 
là  certitude,  et  laisse  tout  son  empire  à  l'axiome  lex  dubia  non 
obligat,  qu'il  place  lui-même  à  la  base  de  tout  son  système. 

(1)  System.  Mor.  n.  82. 
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Chacun  reconnaîtra  dans  saint  Alphonse,  un  esprit  décidé  à 
reculer  devant  les  conséquences  du  probabilisme  proprement 
dit,  et  à  s'éloigner  du  probabiliorisme.  Doué  du  sens  moral  le 
plus  ex'iuis,  en  même  temps  que  d'une  expérience  consommée 
dans  Tart  difficile  de  diriger  les  âmes,  il  était  profondément 
convaincu  que  c'était  bien  là  la  vraie  voie,  il  le  sentait,  il  le 
palpait  pour  ainsi  dire;  mais,  voulant  avant  tout  léguer  une 
casuistique  détaillée,  il  s'est  beaucoup  plus  préoccupé  de  dé- 
duire les  conséquences  de  sa  doctrine,  que  d'en  établir  les  vé- 
ritables bases.  Ou  plutôt,  disons  qu'il  a  fortement  subi  l'influ- 
ence des  théologiens,  ses  devanciers  ;  comme  eux,  il  a  voulu 
placer  à  la  tète  de  son  système  un  principe  qui  pût  contenir 
les  éli'meuts  nécessaires  pour  la  solution  de  tous  les  cas  dou- 
teux ;  il  a  pris  le  principe  des  probabilistes  ;  mais  il  était  fer- 
mement décidé  à  rester  fidèle  à  ses  convictions  modérées.  En 
prenant  pour  point  de  départ  l'axiome  de  la  loi  douteuse,  il 
devait  donc  se  contredire  en  bonne  logique. 

Ainsi,  le  système  moral  de  saint  Alphonse  que  nous  croyons 
vrai  moralement,  est  faux  et  contradictoire  au  point  de  vue  de 
la  logi(jnp.  Le  P.  Gury  l'a  si  bien  compris,  que,  ne  pouvant  s'y 
attacher,  il  a  donné,  sous  le  patronage  de  saint  Alphonse,  le 
probabilisme  des  anciens  auteurs,  Lacroix, Sasseratb,  Layman, 
Sylvius,  etc.,  il  n'a  pas  voulu  déserter  le  système  suivi  géné- 
ralemont  par  les  théologiens  de  son  ordre,  mais  en  même  temps 
il  a  voulu  itrotiter  de  l'autorité  du  nom  et  de  la  doctrine  de 
saint  Alphonse  de  Liguori.  Aussi,  après  avoir  enseigné  le  pro- 
babilisme pur  dans  le  traité  de  la  conscience,  il  a  soin  d'abriter 
toutes  ses  décisions  particulières  sous  le  manteau  du  Saint. 
Nous  ne  savons  si  la  logique  se  trouve  plus  d'un  côté  que  de 
l'autre.  Voilà  donc  le  principal  grief  que  nous  ayons  sous  le 
rapport  logique,  contre  le  système  de  saint  Alphonse. 
Mais,  parallèlement  à  l'axiome  lex  dubia  non  oOliyat,  il  en 
admet  encore  un  autre  :  c'est  la  règle  de  la  possession,  melior 


—  609  — 
est  conditio  possidentis.  Il  nous  reste  à  examiner  brièvement  de 
quelle  manière  cette  règle  est  entendue  par  le  saint  auteur,  et 
quel  usage  il  eu  fait.  Nous  savons  bien  que  tous  les  théologiens 
invoquent  cette  règle,quand  il  s'agit  d'un  droit  certain  ;  aussi^ 
cela  n'est  pas  en  question.  Nous  savons  aussi  que  les  probabi- 
listes  appliquent  la  possession  à  la  conscience  douteuse  ,  qu'ils 
ont  soin  de  distinguer  de  la  conscience  probable  ;  mais,  pour 
eux,  il  ne  s'agit  que  de  la  possession  de  la  liberté,  et  consé- 
quemment,  ce  n'est  qu'une  variante  de  l'axiome  de  la  loi  dou- 
teuse. Saint  Alphonse  au  contraire,  entend  la  règle  de  la  pos- 
session d'une  manière  tout-à-fait  générale,  et  il  l'applique  non 
seulement  à  la  conscience  douteuse,  mais  aussi  à  la  conscience 
probable  ;   il  s'agit  pour  lui,  non -seulement  de  la    posses- 
sion de  la  liberté ,  mais  aussi  de  la  possession  de  la  loi  ; 
et  même  lorsqu'il  nlntervient  pas  de  droit  certain  et  réel  ; 
c'est  la  possession  à  la  façon  de  Bolgeni.  Or,  nous  nous  trom- 
pons fort  si  le  principe  de  la  loi  douteuse,  entendu  dans  le 
sens  de  saint  Alphonse  ,  et  la  règle  de  la  possession  dans  le 
sens  de  Bolgeni,  peuvent  ainsi  marcher  de  front  et  fonctionner 
parallèlement  sans  se  heurter.  Voyons  si  là  aussi  il  n'y  aurait 
pas  un  élément  de  contradiction.  Saint  Alphonse  nous  dit  que 
l'opinion  plus  probable  en  faveur  de  la  loi  doit  toujours  être 
suivie.  TrèS'bien;  mais  si  la  liberté  est  en  possession,  sera-t-elle 
dépouillée  de   ce    droit  présentement   certain   par  une  plus 
grande  probabilité  favorable  à  la  loi  !  Non,  n'est-ce  pas,  si 
melior  sit  conditio  possidentis?  Il  nous  semble  qu'il  y  a  déjà  ici 
un  petit  choc  entre  les  deux  principes.  Saint  Alphonse  nous  dit 
ensuite  que  si  les  deux  opinions  opposées  sont  également  pro- 
bables, on  n'est  pas  tenu  d'observer  la  loi.  Mais  cependant,  si 
la  loi  possède?  Melior  est  conditio  possidentis  ;  la  loi  devra  l'em- 
porter. Qu'on  veuille  bien  se  rappeler  que  le  principe  de  la 
possession  et  celui  de  la  loi  douteuse  sont  posés  d'une  manière 
générale,  et  qu'on  nous  dise  comment  ils  pourront  se  concilier. 
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A  moins  qu'on  ne  prétende  que  d'après  saint  Alphonse  l'opi- 
nion pour  laquelle  se  tient  la  possession  sera  toujours  regardée 
comme  plus  probable. 

Alors,  c'est  le  système  de  Bolgeni  purement  et  simplement, 
et  le  cas  d'égale  probabilité  ne  pourra  plus  se  supposer  que  là 
où  il  y  aura  doute  sur  la  possession  elle-même.  Mais  la  posses- 
sion est  quelque  chose  de  tout-à-fait  extérieur  à  la  probabilité, 
elle  n'en  change  nullement  la  nature  ni  les  conditions;  elle  ne 
regarde  même  pas  quel  est  le  degré  de  probabilité  de  l'opinion 
qui  lui  est  opposée,  et  s'applique  toujours  de  la  môme  manière 
quelle  que  soit  la  probabihté.  L'on  voit  donc  que  dans  bien  des 
cas,  l'axiome  probabiliste  devra  se  trouver  en  conflit  avec  le 
principe  possessionniste  ;  lequel  des  deux  doit  l'emporter? 
C'est  ce  qu'on  ne  nous  dit  pas. 

Examen  fait  des  arguments  à  l'aide  desquels  St-Alphonse  a 
voulu  étayer  son  système,  nous  devons  donc  conclure  que  cet 
esprit  émiuent,  dont  le  sens  moral  a  été  si  heureusement 
inspiré  dans  le  choix  de  sa  doctrine,  n'a  pas  eu  le  même 
bonheur  dans  le  choix  de  ses  preuves.  Et  nous  croyons  que 
c'est  là  surtout  ce  qui  a  compromis  son  système  aux  yeux  des 
théologiens  de  son  temps.  En  efifet,  ces  probabilioristes,  qui 
altaiiuèrent  le  saint  auteur  de  son  vivant,  avec  tant  de  véhé- 
mence et  d'acharnement,  en  voulaient  beaucoup  plus  à  ses 
preuves  qu'à  sa  doctrine;  la  plupart  du  temps,  ils  se  contentent 
de  battre  en  brèche  l'un  après  l'autre  le  principe  de  la  loi  dou- 
teuse et  celui  de  la  possession,  en  en  faisant  ressortir  toutes  le» 
fausses  conséquences.  Toutefois,  comme  nous  l'avons  déjà  ob- 
servé, en  agissant  ainsi,  ils  ne  faisaient  en  réalité  aucun  tort 
à  la  doctrine  de  St-Alphonse;  mais,  par  leurs  charges  à  fond 
contre  les  preuves,  ils  réussissaient  à  discréditer  le  système  aux 
yeux  de  bien  des  gens,  devant  lesquels  on  faisait  mouvoir  le 
spectre  de  la  morale  relâchée.  De  nos  jours,  bien  que  ces 
préventions  soient  en  grande  partie  dissipées,  n'est-il  pas  vrai 
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cependant  qu'elles  passent  encore  à  l'état  de  chose  jugée  pour 
bien  des  esprits  ?  Tant  il  est  vrai  qu'un  mauvais  argument 
compromet  plus  une  bonne  cause  que  l'attaque  la  plus  sé- 
rieuse. 

Il  nous  reste  maintenant  à  indiquer  notre  manière  de  voir, 
touchant  cette  difficile  question  de  la  solution  des  cas  douteux. 
On  a  déjà  pu  préjuger  de  quelle  manière  nons  envisageons  la 
chose;  mais,  il  ne  suffit  pas  de  laisser  percer  ses  préférences, 
il  faut  les  manifester,  il  faut  surtout  les  justifier.  Tirons  d'abord 
une  conséquence  qui  ressort  clairement  de  tout  ce  que  nous 
avons  dit  jusqu'à  présent  :  c'est  qu'un  système  de  théologie 
morale  peut  être  faux  de  deux  manières,  ou  bien  parce  qu'il 
conduit  à  l'erreur,  ou  bien  parce  qu'il  n'est  pas  logique.  En 
efiet,  examinez  bien  les  différents  systèmes,  et  vous  verrez  que 
les  uns  sont  bâtis  sur  des  axiomes,  sur  des  principes  qui  ont  la 
prétention  d'être  absolus  et  universels,  mais  qui  ont  conduit 
tout  naturellement  leurs  auteurs  à  des  conséquences  absurdes 
et  à  des  propositions  condamnées.  C'est  le  sort  du  probabilisme 
pur  et  du  rigorisme.  Ces  systèmes  sont  logiques,  conséquents, 
mais  ilssout  faux,  puisque  naturellement  ils  mènent  àl'absurde 
et  à  l'erreur.  On  pourrait  en  dire  autant  du  système  de  la  pos- 
session deBolgeni,si  comme  les  deux  autres  il  avait  été  conduit 
à  ses  dernières  conséquences.  Les  autres  systèmes  sont  bien 
aussi  bâtis  sur  des  axiomes  ;  mais  le  bon  sens  de  leurs  auteurs 
s'arrêtant  obstinément  devant  des  conséquences  absurdes  ou 
condamnables,   ils   ont  trouvé   quelque   biais,   pour  pouvoir 
s'arrêter  en  temps  utile;  si  nous  pouvons  ainsi  parler,  ils 
ont  appliqué  la  sourdine  sur  leurs  principes,  lorsque  la  raison 
ou  l'autorité  les  y  forçait.  Tel  est  le  probabiliorisme  et  le  système 
de  Saint  Alphonse  de  Liguori,dont  l'im  renferme  dans  ses  lianes 
le  rigorisme  pur,  et  l'autre,  le  probabilisme  pur. 

Que  suit-il  de  là?  C'est  qu'un  système  de  théologie  morale, 
pour  être  vrai,  bon  et  complet,  devra  d'abord  reposer  sur  des 
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principes  vrais  et  certains;  mais  cela  ne  sufl&tpas,  et  il  importe 
surtout  de  ne  pas  exagérer  la  portée  de  ces  principes,  et  de  ne 
pas  en  étendre  l'application  à  des  matières  incompéteutes  ;  car 
si  on  ne  restreint  pas  leur  extension  dans  la  limite  de  leur  do- 
maine naturel,  il  arrivera  ce  qui  est  toujours  arrivé  en  pareil 
cas  ;  on  sera  forcé  de  faire  avec  ces  mêmes  principes  des  com- 
positions où  le  bon  sens  trouvera  son  compte,  mais  où  la  logi- 
que sera  blessée. 

Que  faire  donc,  et  comment  porter  la  lumière  dans  ce  laby- 
rinthe? Comment  ramener  dans  de  justes  bornes  ce  qui  tend  à 
en  sortir,  et  réduire  aux  règles  d'une  saine  logique  ce  qui  ren- 
ferme des  contradictions  flagrantes?  C'est  ce  que  nous  allons 
essayer  de  faire  en  très-peu  de  mots;  car  nous  avons  bien  en- 
trevu déjà,  par  tout  ce  qui  a  été  dit,  que  la  vérité  doit  se 
trouver  quelque  part  dans  le  probabilisme  mitigé  ou  le  proba- 
biliorisme  adouci;  mais,  daus  cette  supposition,  il  faudra  leur 
trouver  d'autres  bases,  puisque  celles  qu'on  leur  a  données  sont 
des  plus  chancelantes,  et  qu'elles  ne  peuvent  résister  aux  objec- 
tions qu'on  élève  contre  elles. 

Mais  pour  ne  pas  perdre  le  fil  conducteur  qui  doit  nous  diri- 
ger dans  cette  recherche,  rappelons-nous  la  réflexion  que  nous 
faisions  dès  le  début  de  ce  travail,  et  qui  est  devenue  plus  claire 
par  l'analyse  à  laquelle  nous  nous  sommes  Uvrés  :  ce  qui  a 
toujours  égaré  les  théologiens,  c'est  la  prétention  de  bâtir  tout 
leur  système  moral  sur  un  principe  unique,  théorique,  abstrait; 
comme  si  la  morale  était  une  science  formelle  et  abstraite,  et 
non  une  science  éminemment  pratique.  Le  principe  une  fois 
choisi  et  admis,  on  poussait  la  pointe  de  son  esprit  à  l'appli- 
quer à  tout  propos,  au  lieu  de  suivre  dans  clia(jue  cas  particu- 
lier la  dictée  pratique  de  la  conscieuce  et  du  sens  moral.  Ou 
comprend  donc  que  tous  ces  systèmes  pèchent  par  leur  point 
de  départ,  et  ce  point  de  départ  est  pour  tous  un  axiome  et  un 
principe  abstrait. 
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Si  nous  suivions  la  même  marche,  si  nous  parlions  aussi 
d'un  principe  abstrait,  nous  arriverions  sans  aucun  doute  aux 
mêmes  résultats,  notre  système  pour  en  être  plus  neuf,  n'en 
serait  pas  moins  dangereux  ou  illogique. 

Or,  c'est  ce  que  nous  ne  ferons  certainement  pas;  nous  ne 
cherchons  pas  l'ingénieux,  mais  l'utile;  nous  ne  visons  pas  à 
faire  du  neuf,  mais  à  dire  vrai  et  juste.  Ainsi,  loin  de  prendre 
pour  point  deJépart  un  axiome  abstrait,  en  matière  de  morale, 
dans  une  science  toute  pratique,  nous  irons  puiser  nos  prin- 
cipes de  résolution  à  des  sources  vraiment  pratiques  et 
morales.  Ces  sources,  quelles  sont-elles?  nous  allons  le  dire. 

La  première,  la  plus  profonde,  la  plus  féconde,  c'est  l'obser- 
vation exacte  et  complète  de  notre  nature  morale,  de  la  nature 
humaine,  non  pas  mutilée  et  tronquée,  mais  tel'e  qu'elle  est 
avec  toutes  ses  facultés,  ses  tendances,  ses  lois,  ses  besoins.  Un 
système  moral ,  destiné  à  diriger  les  actions  morales  des 
hommes,  péchera  tonjours  par  quelqu'endroit,  s'il  ne  répond 
pas  h  la  nature  humaine;  au  contraire,  il  ne  pourra  être  que 
vrai  lorsqu'il  sera  en  harmonie  avec  elle.  La  première  condi- 
tion, la  condition  nécessaire,  essentielle ,  se  trouvant  dans  la 
fidélité  avec  laquelle  il  répond  aux  fac!  Ités,  aux  tendances, 
aux  besoins,  aux  lois  de  la  nature  humaine,  nous  aurons  à  re- 
chercher quelles  sont  ces  facultés,  ces  tendances,  ces  besoins 
et  ces  lois.  * 

En  second  lieu,  les  SS.  «Pères,  et  les  théologiens,  pris  dans 
leur  grande  majorité,  n'ont  pas  pu  s'égarer  sur  la  ligne  de  con- 
duite, sur  la  règle  de  morale  qui  doit  conduire  l'homme  à  sa 
fin.  Leur  enseignement  sera  donc  une  confirmation  imposante 
et  nécessaire  de  notre  doctrine.  Enfin,  la  pratique  de  l'Eglise, 
dépositaire  de  la  vérité  morale,  aussi  bien  que  de  la  vérité 
dogmatique ,  devra  servir  de  couronnement  à  [notre  édifice 
théologique,  et  donner,  s'il  en  était  besoin  pour  quelques  esprits 
prévenus,  un  degré  de  certitude  de  plus  à  nos  principes. 
Revue  ihéolog.,  6*  gaïï.  39-40 
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Voilà,  croyons-nous,  le  point  de  vue  sous  lequel  il  faut  exa- 
miner la  question,  si  l'on  veut  arriver  à  une  solution  ration- 
neUe,  inattaquable.  Et  il  est  bien  éviilont  pour  tout  le  monde 
qu'un  système  fondé  sur  la  nature  de  l'homme  et  l'autorité, 
comme  nou.^  l'expliquons,  sera  nécessairement  vrai  et  certain. 
Il  pourra  renfermer  des  obscurités,  il  pourra  prêter  le  flanc  â 
des  objections,  et  peut-être  donner  lieu  à  des  difficultés  prati- 
ques, nous  n'en  disconvenons  pas;  mais  il  re.-lera  vrai  mal- 
gré tout,  et  ce  sera  chose  aisée  de  monlriT  que  toutes  les 
objections  se  réduisent  eu  définitive  à  peu  de  chose. 

De  ces  trois  points  que  nous  venons  d'indiquer  comme  étant 
lès  fortes  assises  sur  lcsqi:elles  doit  reposer  tout  système  moral, 
le  premier  seul  demande  préalablement  quelques  éclaircisse- 
menis.  Nous  disions  donc  qu'il  faut  consulter  avant  tout  les 
tendances,  Ihs  besoins  de  la  nature  morale  de  l'homme.  Or, 
une  chose  qu'il  faut  nécessairement  r»  connaître,  c'est  que 
l'homme  est  ainsi  fait  qu'il  ne  s'acci.muiode  ni  de  trop  de  li- 
berté, ni  d'une  sévérité  excessive.  Soyez  trtip  facile,  trop  indul- 
gent, il  dépassera  au  pas  de  course  les  faibles  limites  que  vous 
lui  aurez  tracées;  les  rênes  une  fois  lâchées,  on  ne  sait  plus  le 
retenir.  D'autre  paît,  imposez-lui  un  joug  pesant,  multipliez 
outre  mesure  ses  obligations,  il  tombera  dans  le  décourage- 
ment, et  ai.  lieu  de  reuiplir  la  lourde  lâche  dont  on  l'avait 
chargé,  il  abandonnera  tout.  Trop  de  facilité  nuit,  trop  de  sé- 
vérité perd.  La  conséquence  ù  tirer^e  là,  c'est  que,  pour  être 
vrai,  un  système  de  théologie  morale,  qui  a  pour  but  de  con- 
duire rhc.mme  à  sa  fin,  par  l'observance  des  lois,  ne  doit  être 
ni  sévère,  ni  relâché;  il  faut  qu'il  n'impose  pas  trop  d'obliga- 
tions, et  qu'd  ne  les  supi-rime  pas  trop  facilement.  Hors  de  là, 
votre  système  est  faux  comme  op|  osé  à  la  nature  humaine. 
Q:ose  étonnante,  que  des  théologiens  aient  méconnu  l'homme 
à  co  point  ! 

iNoii5  disions  encore  que,  pour  invoquer  la  nature  humaine. 


il  faut  la  prendre,  non  tronquée  et  mutilée,  mais  telle  qu'elle 
est,  avec  toutes  ses  facultés  et  ses  lois.  Or,  il  est  une  faculté 
q^ii  certainement  a  été  reléguée  dans  l'ombre  par  beaucoup  de 
tkéologiens  ;  cette  faculté  c'est  le  sens  moral,  le  bcm  sens.  Il 
existe,  eu  effet,  dans  l'homme,  et  pour  peu  qu'on  soit  philoso- 
phe,, on  ne  peut  le  uier,  il  existe  un  sens  moral,  qui  est  dans 
l'ordre  moral  ce  que  le  seus  physique  est  daus  l'ordre  physique. 
Ce  sens  précieux  est  regardé  comme  un  critérium  de  certitude 
par  tous  les  vrais  philosophes.  Mais,  ici,  comme  dans  beaucoup 
d'autres  choses,  on  a  outré  un  bon  principe,  et  ou  est  glissé 
dans  l'eneur. 

On  sait  cfue  la  philosophie  écossaise,  exagérant  outre  mesure 
le  rôle  du  sentiment  en  philosophie,  eu  a  voulu  faire  la  base 
de  toute  certitule.  C'est  ce  qu'on  a  fait  en  particulier  pour  le 
sens  moral.  M.  Laromiguière  s'est  chargé  de  populariser  en 
France  les  théories  morales  de  Smith,  Hutchesou.  Pour  lui, 
comme  pour  ses  modèles,  les  idées  morales  ont  leur  origine 
dans  le  sentiment  moral  (1),  ainsi  nous  éprouvons  de  la  sympa- 
thie, pour  une  action  quelconque  avaht  que  de  la  p05er,  et  une 
satisfaction  morale  après  l'avoir  posée,  c  est  pour  cela  que  nous 
regardons  cetle  action  comme  bonne;  au  contraire,  nous  éprou- 
vons de  la  répugnance,  de  l'antipathie  pour  un  acte  avant  de 
l'exécuter,  et  du  remords  après  l'avoir  exécuté,  c'est  pour  cela 
que  nous  regardons  cet  acte  comme  mauvais.  On  le  voit,  dans 
ce  système,  l'idée  morale  est  le  résultat  et  non  la  cause  du  sen- 
timent  moral  j  eUe  ne  le  précède  pas,  elle  le  suit.  Mais  ce  n'est 
]'as  ainsi  que  nous  en'endons  le  sens  moral,  et  nous  avons  voulu 
le  dire  d'une  manière  expresse,  de  peur  que  certains  esprits 
prévenus  ne  prissent  occasion  de  ce  que  nous  ilisous  du  bon 
sens,  pour  nous  accuser  de  vouloir  renouveler  la  morale  du 

[\)  Sij&tème  des  facultés  de  l'âme,  par  F.  Laromiguière,  seet,  III, 
§2,  p.  79,  6(Jii.  de  Bruxelles. 
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sentiment.  Non,  pour  nous,  le  sens  moral  n'est  que  cette  dis- 
position naturelle  et  intime  de  Tâme,  qui  porto,  comme  spon- 
tanément l'homme  qui  suit  les  lois  de  la  nature,  à  aimer  et  à 
admettre  ce  qui  lui  paraît  bon,  honuète  et  divin.  Ce  sentiment 
n'est  nullement  la  cause  de  l'idée  morale,  il  n'en  est  que  l'écho. 
Une  action  n'est  pas  bonne  ni  mauvaise  parce  qu'elle  excite  en 
nous  la  sympathie  ou  l'antipathie,  la  satisfaction  morale  ou  le 
remords;  mais  au  contraire,  c'est  parce  qu'elle  nous  parait 
bonne  ou  mauvaise,  qu'elle  excite  ces  dififorents  sentiments. 
Le  sens  moral  n'est  pas  un  instinct  aveugle;  il  est  précédé, 
éclairé,  dominé  par  l'idée  morale;  en  un  mot,  c'est  une  faculté 
de  l'homme  raisonnaljle.  Sans  doute,  celte  vue  de  l'esprit  qui 
se  répercute  dans  la  conscience  sous  forme  de  sentiment,  n'est 
pas  toujours  une  idée  claire,  raisonnée  et  réfléchie  sur  la  mo- 
ralité de  l'action;  ce  n'est  même  souvent  qu'une  idée  confuse, 
c'est  une  vue  directe  et  intuftive,  mais  elle  se  manifeste  par- 
fois en  nous  avec  une  telle  force,  qu'elle  nous  fait  rejeter  avec 
une  répasuance  insiirmontaiilé  les  choses  qui  nous  paraissent 
les  mieux  établies  par  les  subtilités  du  raisonnement.  Cepen- 
dant si  vous  vous  trouvez  dans  cette  situation  morale,  regardez 
y  de  plus  près,  et  vous  verrez  que  tout  cet  échaffaudage  de 
raisonnements  ab.-traits  qui  avaient  fait  tant  d'impression  sur 
votre  esprit,  n'est  souvent  qu'un  enchaînement  de  subtilités, 
qui  s'évanouiront  devant  les  preuves  morales  qui  ne  tarderont 
pas  à  se  grouper  dans  votrp  esprit,  pour  confirmer  les  premières 
indications  du  sens  moral.  Saint  Thomas  d'Aquin  a,  pour  ca- 
ractériser cette  faculté,  un  mot  extrêmement  heureux,  comme 
il  en  a  tant  :  Il  l'appelle  dictamen  rationis  practicœ,  la  dictée  de 
la  raison  pratique.  Quelle  justesse  et  quelle  profondeur!  ce  mot 
contient  toute  la  description  que  nous  venons  d'essayer.  Sous 
l'égide  de  ce  nom  respectable,  nous  pouvons  maintenant  insister 
sur  l'importance  que  l'on  doit  attribuer  au  sens  moral  dans  la 
théologie,  sans  qu'on  nous  accuse  de  vouloir  faire  de  la  morale 
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ce  que  Sclileiermaclier  et  les  pictistes  allemands  ont  fait  du 
sentiment  religieux;  sans  qu'on  dise  que  nous  voulons  livrer  la 
morale  à  toutes  les  fluctuations  du  sentiment  individuel.  Si  tous 
les  théologiens,  au  lieu  de  s'obstiner  dans  leurs  éternelles  et 
stériles  disputes,  avaient  dirigé  leurs  investigations  vers  un  but 
plus  pratique,  dans  une  science  toute  pratique,  on  n'aurait  pas 
à  regretter  de  devoir  dire  que  la  théologie  morale  n'est  pas  à  la 
hauteur  des  progrès  accomplis  dans  les  autres  branches  du  sa- 
voir ecclésiastique.  Qu'importe  si  ce  sens  moral  ne  peut  pas  par 
lui-même  nous  donner  une  science  stricte?  Qui  peut,  du  reste, 
y  arriver  dans  ces  matières?  Toujours  est-il  que  vouloir  raison- 
ner en  dehors  de  lui,  dans  les  choses  qui  y  touchent  de  plus 
près,  c'est  s'égarer  et  marcher  à  l'erreur.  A  qui  de  nous  n'est- 
il  pas  arrivé  de  dire  :  je  ne  puis  réfuter  vos  raisonnements  pour 
le  moment,  mais  je  sens  en  moi  une  répugnance  invincible  à 
les  admettre.  Un  peu  de  patience,  et  vous  ne  tarderez  pas  à 
savoir  pourquoi.  C'est  le  sens  moral  qui  souvent  vous  fait  mieux 
toucher  la  vérité  de  l'ordre  moral,  que  le  raisonnement  et  les 
syllogismes,  ce  sens  moral  quia  arrêté  les  théologiens,  et  Saint 
Alphonse  entr'au très,  devant  les  conséquences  logiques  de  leur 
système.  Nous  nous  adresserons  donc  sans  crainte  au  sens 
moral  de  l'homme,  nous  consulterons  ses  notions  naturelles 
du  bon,  du  juste,  de  l'honnête,  et  nous  les  prendrons  pour 
guides  dans  la  recherche  de  notre  système  théoîogique. 

Cela  posé,  quelles  sont  les  règles  que  nous  conseillent ,  pour 
la  solution  des  cas  douteux, la  raison  et  l'autorité,  dans  le  sens 
que  nous  venons  d'expliquer? 

Voici  d'abord  le  principe  incontestable  et  incontesté,  que 
tous  les  théologiens  sont  obligés  de  poser  en  tète  de  leur  sys- 
tème moral  (1).  Pour  agir  licitement,  il  faut  avoir  la  certitude 

(1  )  Nous  savons  que  cerlains  probabilisles  ont  regardé  la  probabilité 
seule  comme  élanl  par  elle-Ujêiiie  sulfisanle  pour  former  la  conicifnce, 
el  cela,  en  vertu  de  l'axiome  :  Qui  probabilUer  agit,  prudenter  agit. 
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morale  de  la  rectitude  de  l'action  qu'on  va  poser,  conformément 
à  ce  que  dit  l'Apôtre  au  sujet  de  la  conscience  :  Omne  quod  non 
est  ex  fide,  peccutum  est  {Viom.  XIV,  23).  Sans  doute,  cette  cer- 
titude pratique  peut  exister  nonobstant  le  doute  spéculatif; 
mais  c'est  à  la  condition  qu'on  se  formera  la  conscience  au 
moyen  d'un  principe  indirect  ou  réflexe^  indépendant  lui- 
même  du  doute,  et  qui  vous,  convainc  que,  malgré  le  doute 
spéculatif,  vous  pouvez,  dans  le  cas  où  vous  vous  trouvez, 
agir  licitement  en  suivant  une  opinion  qui,  paf  elle-même, 
n'est  que  probable. 

Or,  quel  sera  le  principe  réflexe,  qui  doit  nous  apporter  la 
certitude  pratique  au  milieu  du  doute  spéculatif?  Nous  l'avons 
déjà  dit  et  répété  à  satiété,  nous  ne  ferons  pas  la  folie  de  pren- 
dre un  seul  principe  réflexe,  comme  étant  applicable  à  tous  les 
cas  douteux,  et  sufiîsant  pour  se  former  la  conscience,  quelle 
que  soit  la  matière  dont  il  s'agit;  les  théologiens  en  apportent 
plusieurs.  Mais  il  importe  de  se  faire  une  juste  idée  de  la  na- 
ture et  de  la  portée  de  ces  principes.  Doit-on  les  regarder 
comme  des  axiomes  rigoureux,  absolus,  universels?  Pas  le 
moins  du  monde  ;  on  peut  les  comparer  aux  proverbes,  qu'on 
a  appelés  la  sagesse  des  nations  ;  ce  sont  les  proverbes  de  1"  Eglise  ; 
ce  sont  dps  maximes  de  la  sagesse  ecclésiastique,  des  principes 
de  droit,  des  règles  d'interprétation,  qu'on  doit  appliquer  dans 
les  limites  de  leur  domaine  naturel,  mais  qui  ne  sont  que  des 
hors-d'œuvre,  en  dehors  des  matières  où  ils  sont  nalurullement 
applicables. 

Maintenant  que  nous  croyons  avoir  suffisamment  éclairci  ce 
point  important,  pour  arriver  au  cœur  même  de  la  question, 
nous  devons  faire  deux  hypothèses  :  il  y  a  des  cas  où  l'on  peut 

Mais  de  pareilles  rêveries  ne  sonl  plus  de  saison  aujourd'hui  ;  elles 
sont  (lu  Te<\Q.  r*pudi('es  par  les  prinoes  du  probabiiisrne.  V.  Médina, 
i,  2,  q.  17,a.  5;  Suarez,  de  Jet.  hum.  secl.  ^2  ;  Lessius,  deJust.et 
jure  c.  ^. 
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faire  une  application  incontestable  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  prin- 
cipes réflexes;  c'est  la  première  hypothèse.  Ici,  il  n'y  a  pas  de 
difficulté;  car,  nonobstant  le  doute  spéculatif,  on  obtiendra 
immcdiatement  au  moyen  de  ce  principe  réflexe,  une  certitude 
pratique  qui  ne  sera  sérieusement  contestée  par  personne.  — 
Mais  il  y  aussi  des  cas  douteux  auxquels  on  ne  peut  appliquer 
ancun  do  ceâ  principes  réflexes,  ou,  du  moins,  on  ne  pourra 
en  faire,  qu'une  application  incertaine  et  sérieusement  contes- 
tée. C'est  la  seconde  hypothèse,  et  c'est  ici  surtout  que  git  la 
difficulté.  Nous  traiterons  cependant  successivement  ces  deux 
hypothèses. 


I 


Noiîs  n'avons  à  faire  ici  qu'un  examen  succinct  des  principes 
réflexes  principaux,  employés  par  les  auteurs,  et  à  bien  déter- 
miner la  matière  dans  laquelle  chacun  d'eux  doit  être  cir- 
conscrit. —  En  première  ligue  se  présente  le  principe  dont  les 
tutiorisles  ont  tant  abusé  :  In  dubiis  tut ior  pars  est  seqûenda.  lï 
suffira  de  rappeler  les  cas  où  on  peut  en  faire  incontestablement 
l'application.  Ainsi,  tout  le  monde  convient  qu'on  ne  peut  pas 
s'en  tenir  à  une  opinion  probable  en  s'écartant  de  la  plus  sûre, 
pour  ce  qui  regarde  la  vaHilité  d'un  sacrement  :  la  probabilité 
quelque  réelle  qu'elle  soit,  ne  saurait  suppléer  au  défaut  de 
validité.  On  couuait  la  proposition  contraire  condamnée  par 
Innocent  XI. 

De  même,  un  juge,  un  notaire,  un  médecin,  ne  doivent  pas 
se  contenter  d'une  siniiple  probabilité  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  :  ils  sont  tenus  par  état,  en  vertu  des  engagements 
qu'ils  ont  contractés,  de  choisir  entre  deux  moyens  celui  qui 
parait  le  plus  sûr,  c'est-à-dire,  le  plus  conforme  aux  intérêts 
dont  ils  se  sont  chargés.  Le  Saiul-Siége  a  condamné  la  proposi- 
tion par  laquelle  on  avait  osé  soutenir  qu'un  juge  peut  juger 
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suivant  l'opiaion  la  moins  probable  :  «  Probabiliter  existimo 
«  judicem  passe  judicare  juxta  opinionem  etiam  minus  pr^oba- 
«  bilem  [i]  ». 

On  doit  encore  prendre  le  parti  le  plus  sûr,  lorsqu'on  se 
trouve  dans  le  cas  de  faire  un  acte  périlleux  pour  le  prochain  ; 
c'est  ce  que  les  théologiens  appellent  la  probabilité  de  fait  : 
tel  serait,  par  exemple,  le  cas  d'un  chasseur  dans  une  forêt, 
qui  a  lieu  de  craindre  qu'en  déchargeant  son  arme  sur  une 
pièce  de  gibier,  il  nedonnesur  quelque  personne,  quand  même 
il  y  aurait  plus  de  probabiUlé  d'un  côté  que  de  l'autre.  De 
même  encore,  quand  il  s'agit  d'une  fin  que  Ton  est  absolument 
tenu  d'atteindre,  comme  la  vie  éternelle  ;  par  exemple,  en 
matière  de  foi. 

Enfin,  il  faut  reconnaître  que  la  règle.  In  dubiis  pars  tutior 
est  eligenda,  doit  être  appliquée  dans  tous  les  cas  où  elle  est 
appliquée  par  le  droit,  et  que  dans  un  doute  pratique,  c'est-à- 
dire,  dans  le  doute,  si  l'on  peut  sans  pécher,  faire  tel  ou 
tel  acte  dont  la  bonté  matérielle  est  douteuse,  l'on  doit  encore 
s'y  conformer,  et  s'abstenir  de  cet  acte ,  conformément  à  ce 
que  dit  l'Apôtre.  Mais  toutes  ces  choses  sont  trop  claires  et 
trop  connues  pour  que  nous  insistions  davantage.  Autant  cette 
règle  est  certaine  en  théologie,  après  les  décrets  d'Alexandre  VII 
et  d'Innocent  XI,  autant  elle  est  conforme  au  sens  moral,  de 
l'aveu  de  tous. 

Il  existe  un  autre  principe,  qui  a  été  bien  exagéré  aussi 
par  quelques  auteurs,  c'est  la  règle  importante  de  la  posses- 
sion :  In  dubiis  melior  est  conditio  possidentis.  Quand  ce  prin- 
cipe recevra-t-il  une  application  certaine?  Lorsqu'il  s'agira 
d'un  droit  certain.  Ainsi,  lorsqu'on  est  eu  possession  d'une 
chose  ou  d'un  droit  acquis  légitimement  ou  de  bonne  foi,  il 
faut  une  certitude  morale  pour  en  être  dépouillé  :  tant  qu'il 

(^)  Decrel.  Innoc.  XI,  propos.  2. 
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reste  quelque  fondemeut  au  droit  de  possession,  il  peut  invo- 
quer sa  possession  avec  succès.  Ce  point  ne  sera,  croyons-nous, 
contesté  par  personne,  car  la  règle  émise  ici  est  celle  qui  di- 
rige tous  les  tribunaux  civils  et  ecclésiastiques.  C'est  d'aprce 
elle  que  l'essai  triennal  est  accordé  à  de  malheureux  époux, 
dont  l'impuissance,  quoique  très-probable,  n'est  pas  constatée. 
C'est  encore  suivant  la  même  règle  qu'il  est  permis  à  l'époux 
qui  a  des  doutes  sur  la  validité  de  son  mariage,  de  rendre  le 
devoir  à  son  conjoint  qui  est  de  bonne  foi.  Enfin,  c'est  elle  qui 
rassure  la  conscience  d'un  inférieur,  lorsque,  sur  l'ordre  de 
son  supérieur  légitime,  il  est  obligé  de  poser  un  acte,  de  la 
moralité  duquel  il  doute,  du  moins  spéculativement. 

Nous  pourrions  multiplier  les  exemples,  mais  cela  serait  inu- 
tile; chacun  peut  voir  très-facilement  dans  les  cas  similaires, 
si  réellement  il  y  a  en  cause  un  droit  certain;  hors  de  là,  l'ap- 
plication est  au  moins  incertaine,  et  le  cas  rentre  dans  la 
seconde  hypothèse,  dont  il  sera  question  plus  loin. 

La  même  chose  peut  se  dire  des  principes  voisins  de  celui- 
là,  et  qu'il  suffit  d'énoncer;  tels  sont,  par  exemple,  les  adages 
suivants  :  Standum  est  pro  valore  actus,  factum  non  pt-cesu- 
mitur,  sed  probatur.  Nemo  prœsumùur  malus  ,  donec  contrarium 
probetur.  '—'Semper  prxsumendiim  est  factum,  quod  de  jure 
faciendum  erat,  etc.,  etc.  Tous  ces  adages,  en  usage  chez  les 
auteurs,  ne  sont  pour  ainsi  dire  que  des  variantes  du  principe 
de  la  possession,  et  po'-r  tout  dire  en  un  mot,  il  y  aura  tou- 
jours lieu  d'eu  employer  l'un  ou  l'autre  avec  certitude,  lorsque, 
de  l'aveu  de  tous,  la  présomption  sera  le  fondement  d'un  droit 
reconnu  comme  certain,  et  non  pas  seulement  la  base  d'une 
conjecture  plus  ou  moins  plausible,  car  alors,  le  cas  rentrerait 
encore  dans  la  seconde  hypothèse,  ou  bien  il  serait  résolu  par 
le  principe  que  nous  examinerons  à  la  suite  de  celui-ci. 

Il  est  parfaitement  inutile  d'entrer  dans  aucun  détail,  pour 
montrer  que  la  règle  de  la  possession  ainsi  entendue,  en  même 
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temps  qu'elle  tombe  sous  Ip  bon  sens  le  plus  vulgaire,  s'appuie 
aussi  sur  la  plus  imposante  ^utpjrité.  Car  le  droit  canon  est 
rempli  de  ses  applications,  l'Église  l'applique  dans  ses  déci- 
sions et  dans  ses  tribunaux,  et  toutes  les  législations  commç 
tous  les  tribunaux,  cbez  les  peuples  civilisés,  connaissent  et 
appliquent  ce  principe. 

Enfin,  il  est  un  troisième  principe,  dont  nous  voulons  dire  un 
mot,  bien  qu'un  giand  nombre  d'auteurs  le  passent  complète- 
ment sous  silence,  toujours  pour  la  même  raison ,  toujours  à 
cause  de  cette  incurable  manie  qu'ils  ont  de  vouloir  simplifier 
leur  système  outre  mesure,  en  courbant,  bon  gré,  mal  gié,  soij^ 
la  même  règle,  des  cas  qui  refusent  de  s'y  plier;  toujours  le  bon 
sens  détrôné  par  cette  fallacieuse  reçliercUe  d'une  unité  chi- 
mérique. Voici  comment  nous  formulons  le  principe  dont  il 
s'agit  :  In  dubiis,  div'dendum  est  prorata  duàii.  Bolgeui  prétend 
que  la  règle  de  la  possession  suffit  pour  résoudre  tous  les  cas 
douteux  delà  morale  chrétioime  ;  saint  Alphonse,  sans  être 
trop  tranchant,  du  moins  dans  la  forme,  déclare  qu'il  admet 
cette  règle  non  seulement  en  matière  (^e  justice,  mais  aussi  en  ma^ 
tiè-edelois.  Le  Père  G ur y,  lui,  bien  que  suivant  toujours  saint 
Alphonse  dans  ses  décisions  particulières,  r;e  veut  pas  entei;- 
cjre  parler  de  possession  en  matière  diî  lois;  mais,  en  matière 
4e  j.us^ice,  il  veut  biep  l'admettre  d'une  manière  générale. 

Ph  bien,  nous  irons  ei^core  plus  loin  que  le  Père  Qury  dans 
nos  restrictions  :  car  le  principe  de  la  possession  est  loin  de 
pouvoir  s'adapter  à  tous  les  cas  en  matière  de  justice  ;  il  est 
4!^S  cas  de  j|ustice  où  il  ne  s'agit  même  pas  de  possession  ;  il 
ep  est  d'^itres  où  la  poss,essior)  elle-même  est  douteuse  Com- 
paent  alors  sortir  du  doute  par  le  principe  de  la  possession? 
I^upposons  qu'un  bi(;n,  qu'un  objet  soit  possédé  de  foi  dp|i- 
teuse  dès  l'origine  pc\r  mi  individu,  et  qu'u^  î^utrc  revenr^iqup 
la  chose  ftvec  des  droits  ^u  ipoins  égaux  t^  ceux  de  son  oom- 
pétiteui;',  saijis  qu'on  prisse  sortir  du  dp^le  ;  que  (erçiç-vPHSÎ 
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Comme  il  ne  s'agit  pas  ici  de  choses  indivisibles,  n'est-il  pas 
conforme  au  bon  sens  d'appliquer  notre  principe  du  py^orata^ 
et  de  faire  une  transaction  proportionnelle  an  doute  ?  Dans  des 
cas  semblables,  cette  transaction  serait  imposée  ou  conseillée 
par  tous  les  tribunaux  du  monde.  Or,  il  nous  semble  que  le 
tribunal  de  la  conscience  devrait  porter  la  même  sentence, 
même  dans  bien  des  cas,  où  le  possessioniste  et  le  probabiliste 
donnent  chacun  de  leur  côté,  une  décision  tranchante  et  radi- 
cale. Prenons  un  exemple  :  Quelqu'un  a  certainement  contracté 
une  dette  ;  mais,  sans  qu'il  y  ait  ni  de  sa  faute,  ni  de  celle  du 
créancier,  il  doute  s'il  a  payé  cette  dette  ou  non,  et  il  est  im- 
possible au  créancier  lui-même  de  faire  cesser  le  doute. 

Que  faire?  Irez-vous,  comme  le  probabiliste,  décider  tout  de 
suite,  qu'en  vertu  du  principe  de  la  loi  douteuse,  le  débiteur 
n'éist  tenu  à  ïien,  et  frustrer  ainsi  le  créancier  sàûs  qù^il  y  ait 
dé  sa  faute  ?  Ou  bien,  en  vertu  d'une  prétendue  application  du 
priiidipe  de  la  possession,  décidez-vous,  comme  saint  Alphonse, 
qu^il  doit  tout  paver,  exposant  ainsi  un  honnête  homme  à 
payet"  detix  fois  la  même  dette,  sans  qu'il  y  ait  eu  aucune 
négligence  de  sa  part?  Le  bon  sens  proteste  contï-e  là  riguèui" 
de  cette  alternative,  et  conseillt^  entre  le  créancier  et  le  débi- 
teur une  transaction  proportionnelle  au  doute  Nous  disions 
que  saint  Alphonse  ne  faisait  là  qu'une  prétendue  application 
du  principe  de  la  possession  ;  car,  pour  le  dire  en  passant, 
nous  ne  savous  quel  droit  certain  peut  résulter  pour  le  créan- 
cier de  l'antériorité  de  la  dette  contractée,  par  rapport  au 
paiement.  Ce  sont  de  ces  solutions  que  l'esprit  accepte  d'abord, 
parce  qu'elles  semblent  bien  s'étayer  sur  un  principe,  mais 
la  réflexion  en  fait  bientôt  disparaître  le  prestige  ;  le  bon  sens, 
lions  ne  nous  lasserons  pas  de  le  répéter,  le  bons  sens  reprend 
le  dessus  sur  cette  inflexibilité  logique  hors  de  propos.  C'est 
lui  surtout  qui  sera  juge  des  cas  où  ce  troisième  principe  devra 
êftre  apphqué.  Cai*,  ^U'ën  ne  s'y  trompé  pas,  tous  les  cas  de 
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justice  où  le  principe  de  la  possession  ne  peut  s'appliquer 
d'une  manière  certaine,  ne  tombent  pas  nécessairement  par  là 
même  sous  l'application  de  la  loi  du  prorata  II  y  a  des  cas  où 
il  ne  s'agit  pas  de  droit  ou  de  choses  litigieuses,  mais  bien  de 
pures  obligations  ;  et  lorsque  le  doute  portera  sur  le  principe 
et  la  racine  même  de  l'obligation,  il  est  clair  que  le  cas  retom- 
bera dans  la  seconde  hypothèse,  où  il  s'agit  des  cas  radicale- 
ment et  proprement  douteux,  et  à  laquelle  nous  avons  hâte 
d'arriver. 


II. 


Jusqu'ici,  dans  la  première  hypothèse  que^nous  avons  exa- 
minée, il  ne  s'agissait  que  des  cas  douteux  auxquels  on  peut 
apphquer  d'une  manière  certaine  un  principe  réflexe  et  certain 
qui  apporte  immédiatement  la  certitude  pratique  d'un  côté  ou 
de  l'autre,  sans  que  l'on  ait  à  se  préoccuper,  du  moins  pour 
les  deux  premiers  principes,  des  divers  degrés  de  probabilité. 
Nous  croyons  avoir  dit  quelque  chose  d'utile  en  déterminant 
les  limites  naturelles  du  domaine  de  chacun  de  ces  principes. 
Mais  là  n'est  pas  la  difficulté  ;  elle  réside  surtout  dans  la  se- 
conde hypothèse  qui  va  maintenant  nous  occuper  :  il  s'agit  ici 
de  ces  cas  nombreux,  où  l'on  ne  peut  appliquer  aucun  de  ces 
principes  réflexes,  ou  du  moins,  où  Tonne  peut  en  faire  qu'une 
application  incertaine  et  contestée.  On  voit  que  nous  nous 
trouvons  sur  le  trrrain  mouvant  où  luttent  les  uns  contre  les 
autres,  les  probabilioristes,  les  possessionistes ,  les  probabi- 
listes,  apportant  tous  des  solutions  opposées,  selon  la  rigueur 
de  leurs  principes. 

Dans  celte  seconde  hypothèse  ,  c'est-à-dire ,  lorsque  l'on 
doute  si  tel  acte  est  permis  ou  défendu,  si  telle  loi  existe,  oblige 
ou  non,  a  telle  ou  telle  extension;  allons-nous  donner  une  règle 
radicale  qui  d'un  trait  de  plume  et  pour  tous  les  cas,  liera  la 
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«onscieuce,  ou  la  dispensera  de  Tobservation  de  la  loi?  Non, 
encore  une  fois^  le  sens  moral  nous  dit  Tabsurdité  d'une  règle 
uniforme  pour  décider  tous  les  cas,  et  quelquefois  nous  ins- 
pire une  répugnance  insurmontable  à  l'éganl  de  certaines  dé- 
cisions raisonnées  des  tliéologiens.  Dans  cette  bypotlièse  donc, 
nous  disons  que  quelquefois  l'on  sera  tenu  d'observer  la  loi, 
d'autres  fois  on  en  sera  dispensé.  Cela  dépendra  des  raisons 
plus  ou  moins  fortes  que  l'on  aura  pour  ou  contre  la  loi^et  des 
circonstances  dans  lesquelles  on  sera  placé. 

C'est  ici  le  lieu  de  prouver  que,  dans  notre  seconde  hypo- 
thèse, le  probabilisme  mitigé  est  le  seul  véritable  système  de 
marche  à  suivre  en  pratique.  Voici  quel  sera  l'ordre  de  nos 
preuves  :  —  Il  répond  le  mieux  aux  exigences  de  notre  nature, 
n'étant  ni  trop  large,  ni  trop  sévère.  —  Il  est  conforme  à  la 
décision  du  sens  moral.  —  Il  a  été  dans  une  foule  de  cas, 
adopte  parles  Saints  Pères  ;  il  a  été  suivi  par  l'immense  majo- 
rité des  théologiens,  siuou  en  théorie,  du  moins  en  résultat. — 
Il  a  été  le  système  de  plusieurs  Saints,  dont  les  écrits  sont  la 
lumière  de  l'école.  —  Enfin,  il  nous  paraît  avoir  été  appliqué 
par  Benoit  XlV,  recevant  ainsi  en  quelque  sorte  la  sanction  de 
l'autorité  ecclésiastique. 

Voilà  certes  un  faisceau  de  preuves  morales  qu'il  serait 
insensé  et  impossible  de  vouloir  détruire,  et  si  les  théologiens, 
au  lieu  d'argumenter  à  coups  de  syllogismes  et  d'axiomes, 
avaient  recherché  et  employé  les  preuves  morales,  seules  rece- 
vables  dans  une  matière  purement  morale,  non  s  ne  verrions 
pas  se  perpétuer  et  s'éterniser  la  lutte.  Muzzarelli  l'avait  senti; 
mais  il  a  eu  le  grand  tort  de  s'arrêter  à  une  seule  de  ces  preu- 
ves, et  de  la  développer  indépendamment  des  autres,  ce  qui  a 
rendu  nécessairement  son  système  incomplet. 

Posons  d'abord  les  deux  règles  du  probabilisme  mitigé  ^ 
comme  les  a  posées  saint  Alphonse  ;  nous  verrons  après  s'il  n'y 
a  pas  lieu  d'étabUr  des  exceptions. 
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jre  regîe  :  Quand  j'aurai  probabilité  égale  ou  à  peu  près,  «de 
fait  ou  de  droit,  pour  et  contre  Texistenoe,  rextensiou,  l'appli- 
cation d'une  loi,  d'un  précepte,  je  ne  serai  pas  tenu  de  m*y 
«oumettre.  11  ne  serait  pas,  en  effet,  équitable  de  lier  la  cou- 
seieme  de  l'homme  daiis  ces  circonstances. 

Ile  règle:  Lorsque  j'aurai  une  probabilité  en  faveur  de  fci  loi 
seulemtnt,  ou  une  probabilité  beaucoup  plus  grande,  ou  de 
fortes  preuves  fortifiées  par  la  présoraption,je  serai  tenu  d'ob- 
server la  loi.  Les  cas  où  cela  ?';  rencontre  ne  sont  pas  assez 
nombreux  pour  qu'on  puisse  dire  insupportable  le  Joug  qui 
est  imposé  par  lui,  et  d'un  autre  côté  la  prudeaee  réclame  de 
nous  une  telle  conduite. 

Parmi  nos  preuves,  les  unes  demandent  (juelque  développe- 
ment, les  autres  ne  réclament  que  deux  mots.  Ainsi,  pour  l'au- 
torité des  Pères  et  la  pratique  des  premiers  siècles,  nous  ren- 
verrons à  BoliJjini,  qui  a  très-bien  traité  ce  point,  dans  la  dis- 
dissertation  déjà  citée  del  possesso,  traduit  dans  les  Mélanges 
théologiques. 

—  Quant  à  l'autorité  des  théologiens,  nous  nous  bornerous 
à  dire  qu'on  pourrait  avec  Térille,  Moyn,  Deschamps  et  La- 
croix (1),  eu  citer  plus  (le  trois  cents  qui  ne  sont  pas  probabi- 
liorislcs,  et  qui,  les  uns  plus,  les  autres  moins,  ont  enseigné 
le  piobabilisme.  Toutefois,  remarquons  tjue,  de  l'aveu  des 
probabiiisles,  les  ancieus  scolastiques  communément,  Soto, 
Corduba,  etc.,  en^eiguaieut  qu'on  doit  suivre  le  plus  proba- 
ble (2). 

—  Que  notre  système  ne  soit  ni  trop  large,  ni  trop  sévère, 
c'est  une  chose  qu'il  suffit  d'énoncer  pour  la  prouver. 

-^  Qu'il  soit  conforme  aux  indications  du  sens  moral,  on  en 
reste  convaincu  par  une  seule  observation  dont  nous  avons 


(f)  Lit»,  de  Cause,  n.  269. 
(2)lbi.l.  n.  3  9. 
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déjà  pu  vérifier  la  justesse  :  c'est  que  les  plus  sages  auteurs 
ont  été  forcés  de  suivre  ce  système  dans  la  pratique,  même  mal- 
gré Leurs  principes  ;  et  ils  y  ont  été  forcés  par  la  voix  irapé- 
périeuse  du  sens  moral,  jointe  à  celle  de  l'autorité  qui  n'en 
est  que  la  plus  haute  expression.  Nous  en  avons  fait  une  expé- 
rience décisive  et  frappante  en  parlant  de  saint  Al[>lionsp.  Du 
reste,  il  suffit  presque  de  lire  les  deux  règles  ci-dessus  énon- 
cées pour  sentir  coLubien  elles  sont  conformes  à  notre  Jiature, 
à  notre  sens  moral. 

—  Le  système  que  nous  adoptons  ici  est  celui  de  plusieurs 
Saints  qui  ont  été  la  lumière  de  l'Église.  11  nous  suffira  de  citer 
saint  Alphonse  et  saint  Antonin.  Quant  à  saint  Alphonse,  on 
n'en  doute  pas.  Pour  saint  Antonin,  nous  avions  rccui'illi  un 
assez  bon  nombre  tle  passages  décisifs,  mais  pour  abréger, 
nous  les  supprimerons  et  nous  nous  contenterons  de  renvoyer 
à  Bresserus,  de  Conscient. ,  Terillus,  de  Reg.  mor. —  Gousset^ 
Justification  de  la  doctrine  du  B.  Alphonse  de  Liguori,  qui  en 
citent  quelques  passages.  Quant  aux  passages  contraires  ap- 
portés par  Patuizi,  et  Dosithée,  dans  leurs  dissertations  ita- 
liennes cou  Ire  saint  Alphonse,  le  saint  auteur  lui-même  a 
parfaitement  démontré  l'inanité  de  cette  prétendue  opposition, 

—  Enfin,  nous  avons  dit  que  Benoît  XIV  est  tout-à-fdt  fa- 
voralile  à  nos  principes.  Dans  sa  constitution  Apostolica  (1),  ce 
^rand  Pontife  veut  que  les  confesseurs  dans  les  controverses, 
prennent  le  parti  qui  est  le  plus  appuyé  par  la  raison  et  l'au- 
torité, et  qu'ils  décident  suivant  ce  sentiment.  Voici  ses  pa- 
roles :  «  Dans  les  choses  douteuses,  dit-il,  m  re  dubia,  le  con- 
«  fesseur  ne  doit  pas  se  fier  à  la  premièie  in  pression,  mais 
a  avant  de  répondre,  consulter  beaucoup  d'auteurs,  quam 
«  plurimos,  et  parmi  eux  les  plus  considérés,  quorum  doctrina 
a  solidior,  et  alors  il  prendra  le  parti  qu'il  verra  le  mieux  ap- 

H)  Cond.  Jpos'olicii,  §  XXI.  —  Voir  Bul!.  Ben.  XIV,  tom.  VII, 
p.  336. 
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«  puyé  sur  la  raison  et  l'autorité.»  — Nous  disons  le  mieux  ap- 
puyé... Car,  on  l'a  déjà  fait  lemarquer,  le  texte  italien  de  la 
consUtutioa  à  laquelle  appartiennent  ces  paroles,  porte  un 
comparatif  omis  dans  la  version  latine,  citée  par  Muzzarelli  : 
E  poi  prenderà  quel  partito,  che  vedrà  piu  assistito  délia  ra- 
gione  et  dell'autorità. La.  traduction  latine  ne  loud  pas  l'adverbe 
più ,  plus,  magis:...  sententiam,  quant  ratio  suadet  ac  firmat 
auctoritas.  Or,  le  savant  Pontife  nous  apprend  que  le  texte  ita- 
lien a  été  ouniposé  par  lui-nièm".  D'après  Benoit  XIV,  il  y  a 
donc  obligation  de  suivre  l'opinion  certainement  plus  probable 
qui  soutient  et  défend  la  loi  contre  la  liberté.  Il  n'a  pas  ensei- 
gné autre  chose,  dit-il  lui-même,  dans  sa  constitution  sur  l'U- 
sure (1). 

C'est  aussi  ce  que  nous  pouvons  confirmer  par  plusieurs 
passages  de  son  traité  de  Synodo.  Au  liv.  Vil,  ch.  2,  n.  6,  il 
adopte  l'opinion  plus  sûre,  qu'on  doit  douner  la  communion, 
s'il  se  présente,  fût-ce  même  en  particulier,  un  pécheur  dont 
ou  coimait  le  malheureux  état  par  la  confession,  et  cela  à  cause 
des  fortes  rai.-ons  qui  appuyent  ce  sentiment.  De  même,  il 
soutient,  liv.  II,  ch.  7,  n.  4,  que  c'est  un  péché  mortel  d'opé- 
rer la  castration  des  enfants  dans  le  dessein  de  leur  conserver 
la  voix.  Saint  Alphonse  néanmoins  regardait  la  chose  comme 
douteuse.  Il  répondit  encore  à  l'évêque  d'Alger,  malgré  l'op- 
position de  plusieurs  docteurs,  que  les  curés  sont  obligés  d'ad- 
ministrer par  eux  ou  par  d'autres  les  sacrements  aux  pestiférés, 
et  que  rien  ne  peut  les  excuser  de  cette  grave  obligation, 
lib.  XIII,  cap.  19,  n.  10. 

Voici  cependant  ce  que  saint  Alphonse  dicait  sur  cette  ques- 
tion: «  Régulai iter  igitur  non  tenetur  pastor  cum  periculo 
0  vitaî  dare  noc  sacrameutum  (Extr.- Unit.),  nisi  infirmas  a 
«  longo  tempore  sit  confessus,  et  verisimiliter  censeatur  esse 

(1)  Fixpervenil,  §  VII,  tom.  Ill,  pag.  273. 
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a  in  mortali.  Ita  communiter  Suar...  et  alii  passim  (lib.  VI, 
«  t.  V,  n.  7-29).  »  Rapportons  à  côté  le  texte  de  Benoit  XIV, 
les  lecteurs  saisiront  mieux  combien  la  doctrine  de  ce  grand 
Pontife  nous  est  favorable.  «  Quai  hactenns  attulimus,  cum  al- 
«  legatorum  gravium  doctorum  auctoritate  (Suar.  et  Sylvius), 
c(  quodque  magis  est,  sanioris  theologiae  principiis,  quœ  apud 
«  eosdem  perlegi  possunt,  iunitiintur,  salis  solidum  funda- 
ff  mentum  suppeditarunt,  ut  postulato...  .  proposilo  rescribe- 
«  retur:  sacerdotes  animarum  curae  prœpositos  obligatione  te- 
«  neri  ministrandr  per  se  vel  per  alios  idoneos  sacerdotes, 
«  Christi  fidelibus  peste  correptis,  non  obstante  contrabendse 

«  pestis  periculo ,   non  solum sed   et  duo  reliqua  Sacri 

«  Viatici  et  Extremae-Unctionis.  » 

Ce  passage  est  si  formel  qu'on  jugera  sans  doute  inutile  que 
nous  en  citions  d'antres  équivalents.  Il  nous  reste  à  montrer 
que  Benoît  XIV  favorise  aussi  l'ëquiprobabilisme. 

11  examine,  lib.  VII,  cap.  xi,  une  question  très-débattue 
entre  les  théologiens,  savoir,  si  un  malad(3  peut  ou  doit  com- 
munier en  Viatique,  le  jour  où  il  a  communié  le  matin,  étant 
bien  portant.  Après  avoir  rapporté  les  trois  sentiments,  il 
ajoute  :  In  tanta  opinionum  varietate,  doctorumque  discrepantia, 
integrum  erit  parocho  eam  sententiam  amplecti  quœ  sibi  magis 
arriserit  :  et  pourquoi  cela,  sinon  parce  que  les  trois  opinions 
sont  également  fondées  et  probables  ?  Le  même  Pontife  se 
prononce-t-il  davantage  sur  l'obligation  qu'ont  les  enfants  de 
communiera  Tâge  de  sept  ans?  Non,  et  c'est  bien  certaine- 
ment pour  le  même  motif,  la  chose  étant  discutée  avec  de 
graves  raisons  et  d'imposantes  autorités  des  deux  côtés.  Au 
liv.  XIII,  ch.  19,  n.  21,  malgré  l'opposition  de  beaucoup  de 
théologiens,  il  admet  deux  méthodes  extraordinaires  de  don- 
ner la  communion  en  temps  de  peste,  mais  il  n'en  fait  pas  d'o- 
bhgation. 

C'est  autre   chose  quant  à  l'administration  de  l'Extrême- 
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Oaclion,  à  l'aide  d'une  petite  verge  munie  de  coton.  Le  Rituel 
romain  ordonne  bien,  dit-il,  de  faire  les  onctions  avec  le 
pouce,  et  il  y  aurait  péché  à  agir  autrement  en  temps  ordi- 
naire; mais  pendant  la  peste  comme  il  y  a  un  moyen  facile  et 
nullement  irrespectueux  d'administrer  le  Sacrement,  l'tivéque 
peut  ol>liger  ses  curés  à  l'employer,  n.  30  (1).  Ou  peut  donc 
ramener  aux  deux  nôtres,  les  principes  de  morale  suivis  dans 
cette  hypothèse  par  B'^noit  XIV,  tant  dans  ses  constitutions, 
gue  dans  son  ouvrage  de  Synodo,  publié  pendant  son  pon.tifi- 
cat.  il  faut  suivre  l'opinion  plus  sûre,  lorsqu'elle  est  en  même 
temps  beaucoup  plus  probable,  mais  on  est  libre  d'agir  quand 
les  deux  opinions  pour  ou  contre  la  loi  sont  également  ou  à 
peu  près  également  probables.  Ce  sont  les  principes  de  saint 
Alphonse,  et,  dirons-nous,  de  presque  tous  les  grands  théolo- 
giens, et  nous  avons  vu  comment  ils  sont  conformes  au  sens 
moral  et  à  la  nature  de  l'homme. 

Toutefois,  nous  ne  ferons  pas  la  faute  de  nous  appuyer  sur 
Taxiôme  lex  dubia  non  obligat',  nous  savons  où  cela  nous  mè- 
nerait, ^lais,  demandera-t-on  peut-être,  quel  est  donc  h;  prin- 
cipe rétlexe  à  l'aide  duquel  vous  vous  formez  ici  la  conscience 
au  milieu  du  doute  spéculatif?  Eh  bien,  s'il  vous  faut  absolu- 
ment un  principe  réflexe,  ce  sera  la  volonté  légitimement  pré' 
sumée  du  législateur.  Et  y  a-t-il  une  présomption  plus  légitime 
que  celle-1'î,  lorsqu'on  examine  de  bonne  foi  le  faisce^iu  de 
preuves  morales  que  nous  venons  d'indiquer?  Car,  toute  la 
question  est  évidemment  là  :  Dans  le  doute,qu  est-ce  que  le  légis^ 

(1)  S.  Alphonse  rii'^  un  passage  «le  BenoÎL  XIV,  Nolif.  ^3.  dans  le- 
quel, ^-lant  an  h<vê(|iie  de  Bologne,  il  écrit  qu'on  ne  peiii  pas  impo- 
ser d'oljligii  ion  qui  ne  M»il  pns  ccrlaine.  N'ayaul  pu  Irouvor  ce  pas- 
sage dans  les  Inslliulions  île  Benoll  XIV,  il  nous  esl  iin|iosvih!c  de 
savoir  qiiele  porlce  oui  ces  paroles,  cl  l'ap[.li(  aiion  qu'on  en  pcul 
faire.  On  eomprend  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  (^tastii|ue  qu'une  lelK;  dé- 
claration, c'est  le  loniexie  surtout  qui  doit  en  déierrainer  le  sens  et 
la  portée. 
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l«bteur  est  censé  vouloir  que  je  fasse  par  rapport  à  sa  loi  [{)  ? 
Nous  venons  de  voir  quelle  est  Tinlerprétation  é<jnitable  que 
nous  conseillent  à  la  fois  et  la  raison  et  l'autorité  par  rapport 
à  cette  volonté  présumée.  Le  principe  dernier  qui  doit  me  for- 
mer la  conscience  ici,  est  donc  analogue  à  celui  dont  ft  me 
sers  dans  Vepikie,  pour  me  croire  dispensé  d'observer  une  loi 
certaine  h  cause  des  circonstances  particulières  dans  lesquelles 
je  me  trouve.  De  part  et  d'autre,  c'est  une  interprélation  €x 
œquo  et  bono  de  la  volonté  du  législateur,  et  cette  interpréta- 
tion, c'est  la  prudence  qui  nous  l'indique. 

Ceci  nous  amène  naturellement  à  parler  d'une  troisième 
règle  mise  en  avant  par  Tauteur  de  l'Essai  sur  la  théologie  mo- 
mie, pour  la  résolution  des  doutes  pratiques.  Nous  citons  «es 
propres  paroles  (2)  : 

«  Il  se  trouve  toutefois  une  troisième  règle  non  moins  im- 
«  portante  (|ue  les  deux  précédentes,  et  que  nous  ne  trouvons 
a  cepemknt  pas  formulée  par  les  théolv)giens.  C'est  qu'il  serait 
a  permis  de  suivre  une  opinion  moins  probable  et  moins  sûre,  lor^- 
«  qu'on  se  trouve  dans  des  circonstances  particulières  qui  apport 
«  tent  certaines  excuses  à  l'observance  de  la  loi.  Tout  le  monde 
«  admet  Vépikie,  c'est-à-dire  cette  interprétation  de  la  loi  jiixta 
«  œquum  et  bo7ium,  qui  nous  persuade  que  le  législateur  n'a 
«  pas  voulu  comprendre  tel  cas  dans  la  loi,  quoique  le  cas 
a  tombe  sous  les  termes  pris  rigoureusement  de  cette  même 
«  loi.  Pour  porter  ce  jugement,  il  faut  une  certitude  morale 
«  ou  une  probabilité  étiuivaleute.  Mais  il  peut  arriver  que  les 
«  motifs  de  notre  jugement  ne  soient  pas  assez  forts  pour  at- 
«  teindre  à  ce  haut  degré  de  proiiabilité,  et  que  d'un  autre 
«  côté  cependant,  il  reste  des  doutes  sur  le  sens  ou  la  portée 


(t)  Il  s'iigit  ,  dii  Mgr  Gousseï,  dans  sa  Jusiifiration  de  la  dooirine 
de  sainl  A'[jliorise,  de  ne  pas  .se  comyromellre  aux  yeux  du  législateur. 
(2)  Revue  Theotoyique,  an  ^857,  novembre,  p.  609. 
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a  de  la  loi  :  alors  le  doute  qui  existait  touchant  la  loi  vient 
a  corroborer  les  motifs  que  j'avais  de  m'estimer  excusé  de  la 
ot  loi,  et  réciproquement;  et  par  là,  il  se  fait  que  je  me  puis 
a  former  la  conscience,  et  juger  avec  sécurité,  sinon  avec  cer- 
«  titude,  que  je  ne  dois  pas  observer  la  loi.  » 

Nous  sommes  loin  de  nous  inscrire  en  faux  contre  cette 
conclusion;  nous  souscrivons  très- volontiers  à  la  doctrine 
émise  ici  par  le  savant  auteur,  pourvu  qu'il  veuille  bien  ad- 
mettre que,  quelquefois  aussi,  par  exception,  l'on  sera  tenu 
d'observer  la  loi,  bien  que  l'on  ait  contre  elle  une  probabilité 
au  moins  égale  à  celle  qui  en  appuyé  l'existence  ou  l'exten- 
sion, et  ce  sera  aussi  lorsqu'on  se  trouvera  dans  des  circons- 
tances particulières,  qui  seront  telles,  que  l'on  devra  présumer 
que  le  législateur  veut  que,  malgré  le  doute,  on  observe  sa 
loi.  Ainsi,  prenons  un  exemple  au  hasard.  Il  y  a  une  loi  posi- 
tive qui  défend  de  lire  les  mauvais  livres  et  les  mauvais  jour* 
naux,  et  celte  loi,  étant  fondée  m  prœsumptione  periculi,  oblige 
même  ceux  qui,  par  exception,  ne  courraient  pas  ce  péril,  eu 
égard  à  la  loi  naturelle  seule.  Supposons  qu'un  pénitent  qui 
se  .trouve  dans  ce  cas  vienne  s'accuser  de  lire  un  journal  qui 
tombe  probablement  quoique  non  certainement  sous  la  défeuse. 
Dans  des  circonstances  ordinaires,  secluso  scandalo,  vous  ne 
lui  refuseriez  pas  l'absolution,  parce  qu'il  voudrait  continuer 
à  lire  ce  journal.  Mais  si,  par  exemple,  vous  êtes  curé  daus  une 
paroisse  qui  est  heureusement  préservée  de  cette  plaie  des 
mauvais  journaux,  n'aurez-vous  pas  le  droit  et  le  devoir  de 
vous  montrer  plus  sévère  même  à  l'égard  d'un  journal  dou- 
teux? il  n'est  pas  nécessaire  démultiplier  les  exemples;  on 
pourrait  en  dire  tout  autant  des  bals,  concerts,  spectacles,  etc. 
Ainsi,  nous  aduiettons  volontiers  la  doctrine  émise  plus  haut, 
comme  exception;  mais  nous  ne  croyons  pas  devoir  l'ajouter 
comme  troisième  règle  aux  deux  règles  fondamentales  de  saint 
Alphonse.  On  nous  dira  peut-être  que  c'est  une  question  de 
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pure  forme.  Peut-être;  mais  c'est  déjà  quelque  chose  que  le 
système  soit  connu  et  accepté  sons  la  forme  de  ces  deux  règles 
fondamentales;  et  nous  tenons  trop  à  son  triomphe  pour  con- 
sentir à  le  compliquer  sans  nécessité.  Ces  deux  règles  fonda- 
mentales, de  l'aveu  de  l'auteur,  prévoient  tous  les  cas  o-rdi- 
naires,  ce  qui  est  le  propre  de  toute  règle  ;  tandis  que  la  troi- 
sième qu'il  ajoute  ne  fonctionne  que  dans  des  circunstances 
extraordinaires,  ce  qui  est  bien  le  caractère  de  l'exception.  De 
plus,  cette  espèce  à'épikie  ne  peut  avoir  lieu  dans  les  cas  qui 
touchent  à  la  loi  naturelle,  mais  bien  seulement  pour  les  lois 
positives.  Elle  manque  donc  de  ce  caractère  de  généralité 
qu'elle  devrait  avoir  pour  pouvoir  figurer  à  côté  des  deux  au- 
tres règles  générales  (I).  En  voilà  plus  qu'assez  sur  ce  sujet, 
car,  après  cela,  nous  sommes  loin  de  nier  l'importance  de 
cette  doctrine  du  savant  auteur,  pour  la  simplification  de  l'é- 
tude dans  la  résolution  des  cas  douteux. 

Il  est  temps  d«  mettre  fin  à  ce  travail,  qui  nous  a  entraîné 
plus  loin  que  nous  ne  le  pensions.  Nous  croyons  n'avoir  fait 
autre  chose  que  réduire  en  système  ce  qui  fait  le  fond  de  la 
pratique  des  plus  sages  auteurs.  Nous  appelons  sur  cette  ques- 
tion fondamentale  l'attention  des  rédacteurs  et  des  lecteurs 
de  la  Revue  théologique.  Si  nous  nous  étions  trompé  sur  quel- 
que point,  nous  ne  demandons  pas  mieux  qu'on  nous  le  montre; 
car  nous  aimons  avant  tout  la  vérité;  si  l'on  trouvait  dans  notre 
système  quelque  chose  d'incomplet,  nous  espérons  qu'on  vou- 

[\)  Il  nous  paraît  cependant  que  la  troisième  règle  dont  il  est  ici 
question  est  plus  qu'une  règle  d'excepiion,  et  qu'elle  a  même  la  pri- 
mauté sur  les  autres.  Elle  sert  en  effet  à  déierminer  les  raisons  qui 
peuvent  donner  de  la  probabiliié,  et  une  très-grande  probabilué  à  des 
opinions  roniroversées.  Elle  montre  qu'il  ne  suffit  pas  de  premlre  ces 
raisons  dans  les  auteurs,  mais  qu'il  faut  encore  les  puiser  dans  les  cir- 
constances dont  l'agent  se  frouve  entouré  ,  au  moment  de  poser  son 
action.  C'est  là,  croyons-nous,  un  point  de  vue  pratique  qui  est  es- 
senliel,  quoiqu'il  ait  été  passé  sous  silence  par  les  auteurs. — (Réd.) 


—  634  — 
dra  bien  ne  pas  tenir  la  vérité  captive;  nous  sommes  assurés  que, 
comme  toujours,  les  rédacteurs  de  la  Revue  théologique  ouvri- 
r«ot  volontiers  les  pages  de  leur  recueil  à  toutes  les  observa- 
tioïis  utiles. 


COiNSULTATION  I. 

REVEREND!  ADMODUM  ATQUE  ERUDlTrSSiUI   DOMIM, 

Permiliite,  ul  vesirae  sive  approbationi,  sive  coiteciioni  submillam, 
quoti  niiperin  nostris  circulis  ecclesiaslicisdispulaium  fuil  circa  diffi- 
cullaiem  in  sy^lemale  moral!  S.  Alplionsi  de  Ligorio. 

Obje(  lift  lieec  erat.  =  S.  Alphonsus,  cum  aliis  innumeris,  princr- 
pium  :  Melior  est  condilio  posaidenlis,  non  in  una  laiiium  malaria 
jusliiiae,  sed  in  qualibel  alia  obligaiione  moraliadslruil.  Â>qiii,  lib. -1, 
n.  3'j  elsq.,  illud  sic  applical,  ul  posse)-sor  bonse  fiilii,  nisi  forle  cul- 
pabililer  neglexeril  inquirere  et  posiea  dubium  siiper;iri  non  possit 
(n.  37),  rem  tuio  relineal,  non  lune  solum,  quando  raiiones  pro  se  et 
conira  se  sunl  sequales,  sed  eliaiu  se  couira  si  validiores,  iuio  si  coolra 
se  adsil  ratio  probabilis  el  niilla  pro  ipso  (n.  36).  «  Hinr,  ail,  parum 
probabile  viileiur,  quod  Lie  'ddiWl  Roncag lia,  nempe  qiiod,  si  raiiones 
possideoli  favenles  sinl  lanlum  lenuiier  probabiles,  lune  ipsc  leneatuf 
rem  res  iliiere,  sallein  quoad  niajorem  parlem  :  nain  si  ronlra  pos- 
sessorem  raiiones  sunl  laliler  probabilissimsu,  ul  fundeiil  (  onira  ipsutti 
moralein  ceniiudinem,  luni",  ipse  leneiur  lolam  lem  re^liiuere;  si 
aulem  secu^,  ad  uibil  U'nelur(n.  3o)  ».  Jam  si  prœfaium  juris  axioma 
sequalitur  procédai  ia  aliis  quibusvis  obligaiioiubus  moralibus  (ubi 
saliem  iigiiur  de  sola  aciionis  hon^islaie),  cur,  io  lonÛiciu  opiniuiium 
probabiliiim,  prohibel  sequi  minus  probabdera,  quando  opinio  pro 
lege  t'Sl  noiabdiler  el  ctirie  probabilior  (lib.  ^ ,  n.  50)  ?  Cur  eiiaiii  lene- 
mnr  lego,  oasu  quo  iioiitia  adesi  probabilis  lanlum  pro  lege,  nullapfO 
liberiaif  Cl.  c.  n.7l),  quuni  lami-n  hominis  liberla^  anlerius  ad  Itgii 
obligaiionem  posside.al  (ibid.  n  75)?  —  Responnini  fuil,  ex  nienle 
S.  Dori«ri8,  jus  seu  raiiouem  possessiofiis  in  casu  ebjeito,  seu  ni^leria. 
a  jûsliiia  rfislinria,  lune  cl  ideo  non  valcre,  qoaudo  el  quia  pro  ipsa 
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jusiiiia  non  valel.  Enimvero  in  maieria  jusliliae  res  esl  plerumque  evi- 
dens,  quisnîim  sil  possessor;  in  aliis  auiem  conlroversiis  moralibus, 
hoc  ipsiim  inrorlum  esl,  possiileal  ne  iiberlas,  an  lex.  Nonne,  nbi  lex 
esl  dubia,  incerlum  evadil,  ulruui  possicieal  jus  imperandi  ?  Nonne 
simili  imerlum jus  agendi,  an  id  possideai  libertasPJam  auienieiiara 
j)ro  niHleria  jusiiliai  S  Alphonsus  principium  possessionis  non  applicat, 
«  quando,  inquit  lib.  ^  n.  36  in  fine,  possessio  esl  ex  aliqua  parle  in- 
firma, ulpoie  dubia,  vel  incœpia  tum  dubia  fide,  iia  ul  nulla  légitima 
prœsumptio  ex  ea  oriri  videaiiir  pro  po^sessore  ; ...  seius  vero  est, 
si  quis  liabeai  possessioncm  cerlam  ac  legiiimam  bonae  fidei.  »  Jdeo, 
ul  do<*(;l  n.  26,  régula  possessionis  in  dubiis  moralibus,  proprie  resol- 
vilur  in  rcgulam  prsesumplionis.  Dicendum  ergo  :  casu  quo  nolilia 
adesl  probfibiiis  lanliim  pro  iege,  lune  legi  quee  i-un  moralis  ger:iiudo 
assislil,  cl  nulla  relinquiiur  prudens  prce^uinplio  pro  liberlale;  cl  idem 
esl,  quando  opinio  pro  Iege  esl  cerle  probabilior.  Al  quando  raiiones 
sunl  ulriinque  aeque  aui  fere  aeque  probabdes  ,  ila  ul  incerlum  ma- 
Hpal,  uirum  lex  an  liberlas  possideai,  relinquilur  locus  praesumendi 
pro  possessione^llerulrius,  modo  legis,  modo  liberlalis,  uli  S.  Doclor 
J.ate  explical  loco  i  iialo. 

Caplerum  diligeoler  animadverlendum  esl,  regulam  possessionis 
sive  pro  liberlale,  sive  conira  iliani,  id  esl,  pro  Iege,  lanltim  prore- 
dere  in  dubio  slricle  dirlo,  diim  quis  inler  duo  eonlradis-iona  fliicUial, 
îja  ut  inlelleclus  çjus  una  vel  pluribus  ralionibus  modo  hu'-,  modo 
^|ia  vtl  aliis  illuc  impellalur,  quin  i  ossii  in  allerulro  prudealer  con- 
4|ujiesrere,  el  vel  unum  vel  aliud  vensimde  opinari,  neduui  verum  ju- 
dicari.  Qua  quidem  observalione  puio  aliam  diili' uHaiem  cvancscçre, 
qunm  nonnulli  in  sjslemale  S,  Alpbonsi  inveoerunl.  Eienim. ,  quimi 
Ijb.  \,  n.  27,  28  el  aliis,  ubi  de  conscienlia  dubia,  doceal,  in  r/ubio., 
^p  salisfaclum  sil  legi  ve!  vo'o,  diibiianiem  teneri  adbuc  saii-facere, 
lameu  eod.  liltro  n.  97,  ad  quaes'.ionem  ;  «  Quid  in  dubio,  an  legem 
impleveris  ?  »  Respondel  :  «  In  dubio  negalivo  leneris  ;  serns  in  posi- 
Jjivo.  «  Cfr.  lib.  4,  n.  290  Notan'iiim.  lem  lib  5,  n.  -150  el  passim. 
Simililer,  quura  cil.  n.  97,  ad  quee^lionem  .  «  Q'iid  in  dubio,  an  lex 
sil  usu  roc.epta?  »  respondeal  :  a  Tertla  senUnlia  sequenda  afGrmat 
legem  obligare,  »  nihiiomious  lib.  i,  n.  1 12,  qu.  3,  monei  id  non  esse 
4litelli^endum  •  de  casu,  quo  non  versamur  in  dubio,  sed  in  opinione 
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probabili,  quando  v.  g.  valde  probabile  est  ex  DD.  aucioritale,  legem 
noD  fuisse  receplam.  » 

Verum  hic  ex  parle  eorum,  qui  rigidiora  amant,  reclamalum  esl  : 
cur  ergo  S.  Alpli.  lib.  6,  n.  450  rcpelendam  euse  pronunlial  ronfes- 
sionem,  quœ  probabililer  rite  peracla  est  ?  R.  —  lia  resolvil,  quia  sibi 
in  casu  non  videtur  salis  probabililer  rile  peracla  confessio  ;  nara 
prima,  inquil,  opinio  esl  suflicienler  probabilis.  Dissimulandum 
tamen  non  est,  S.  Alph.  hoc  ioco,  et  forie  eliara  pro  nn.  praecedenlibus 
445,  446  et  447,  non  sibi  conslare  cum  iis,  quse  de  eadem  re  docet 
in  Hom.  ap.  ir.  10,  n.  22  et  26.  Quidquid  aulem  de  varia  hac  doc- 
Irlna  sil,  in  magno  quideni  opère  morali  videlur  firmius  inliaerere 
principiis.  Nam  si  libi  certum  sil  in  actu  principali  defuisse  aliquid, 
tua  oi>\i?ioae  probabililer  ad  ejus  valorem  requisilum,  jara  non  potes 
probabililer  exislimare  obligaiioni  a  le  salisfaclura  esse.  Keque  libi 
suffragari  posse  videtur  régula  :  i  In  dubio  slandum  est  pro  valore 
actus,  »  proprie  enim  lu  non  dubilas,  sed  probabililer  opiuaris  actum 
tuum  fuisse  invalidum,  et  hoc  quidem  probabililaie  juris,  ob  senlen- 
liam  soilicel  niultorurh  DD.  —  Aliunde  illa  régula, •nisi  quandoque 
lalius  exieriiiaiur  ob  bonum  commune,  ubi  in  malrimonio,  suppoait 
faclum  principale  esse  cerlura,  el  dubium  versari  lanlum  de  aliquo 
accessorio,quod,siconlrariuin  non  probelur,  de  fuisse  hau  d  supponilur, 

Ca?terum  haec  exlendenda  non  sunl,  l"  quando  moraliier  cerium 
non  est  aii(iuid,ad  valorem  cerlo  seu  probabililer  rtquisilum  deCuisse: 
S.  Alph.  lib.  6,  n.  bOo  ;  nequu  'l»,  dum  quis  aclum  posuil,  exisliuians 
cum  aliis  aliquid  probabililer  vel  probabiiius  non  requiti;  neque  3* 
dum  bona  fide  operans,  sirapliciler  nesiivil  illud  probabililer  ad  valo- 
rem requiri  ;  hic  enim  poslea  jus  habel,  ut  aliorura  opiiiioni  verc  pro- 
babili acquic>cat,  si  dodus  ex  proprio  dictaniine,  si  indocius  propler 
aliorum  auciorilatem.  Sed  haec  prolixiori  indigercnl  explicaiioni,  de 
qua  forsai)  poslea  dicendi  aliquid  occurrel  opporlunitas,  nisi  vos  ipsi 
supplere  dignemini. 

Nunc  veslram,  Erudilissimi  viri,  unimadversionem  humiliter  exqui- 
rens,  subsiribor. 

RU.  VV.  addiclissimus  famulus, 

Malgré  toute  la  déférence  que  nous  avons  pour  rexplication 
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de  notre  respectable  abonné,  il  nous  est  impossible  de  croire 
que  la  doctrine  exposée  par  saint  Alphonse,  aux  endroits  cités 
de  sa  grande  théologie,  soit  préférable  à  l'enseignement  de 
son  homo  a  postal  icus.  Nous  sommes  convaincu  que  la  règle  de 
la  possession  n'est  pas  applicable  aux  doutes  de  droit,  et  que  le 
fût  elle,  l'application  en  serait  conforme  aux  décisions  de  Vhomo 
aposiolicus.  «  Distinguendum  dubiura  facti  a  dubio  jnris  : 
«  dit  notre  saint  auteur  (1).  Si  quis  emisit  votum  et  deinde 
c  dubitat  an  facto  illud  impleverit,  tenetur  equidem  implere  ; 
«  sicut  certus  de  debito  et  dubius  de  solutione,  tenetur  solvere  ; 
«  quia  dubia  solutio  nou  œquivalet  debito  certe  coutracto.  Sed 
«  hic  sermo  est  de  jure  circa  factura,  uam  sicut  constat  votum 
«  fuisse  emissum,  sic  etiam  constat  jam  impletura  fuisse  opus 
«  promissum.  Restât  igitur  dubium  juris,  an  opère  impleto  de 
«  facto  et  extante  probabili  satisfactione  de  jure,  adsit  obli- 
«  gatio  satisfacieudi  voto?  Et  hic  dicimus  quod  fada  probabili 
c(  satisfactione,  obligatio  juris  evasit  dubia,  et  consequenter 
«  dubia  etiam  possessio  illius;  obligatio  autem  dubia,  quae 
«  adhuc  dubie  possidet,  nequit  inducere  onus  prsestandi  rem 
«  certam.  » 

Nous  disons  que  la  règle  de  la  possession  ne  peut  pas  s'ap- 
pliquer aux  doutes  de  droit  ;  prenons  par  exemple  la  question 
du  bon  propos.  Il  est  plus  probable,  au  sentiment  de  saint  Al- 
phonse, que  le  propos  implicite  suffit  pour  faire  une  confession 
valide  ;  quoique  l'opinion  contraire  jouisse  d'un  certain  degré 
de  probabilité.  Eh  bien,  nous  pensons  qu'on  ne  peut  pas  appli- 
quer la  règle  de  la  possession  au  cas  d'une  personne  qui^  s'est 
confessée  sans  le  propos  explicite,  pour  décider  si  elle  est  tenue 
à  se  confesser  de  nouveau.  Voici  nos  preuves,  l»  Les  théolo- 
giens qui  ont  été  les  guides  de  saint  Alphonse,  distinguent 
soigneusement  la  conscience  douteuse  de  la  conscience  pro- 

<^)  Homo  apostol.  Tract.  V,  n.  3^. 
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bable,  et  leur  appliquent  des  règles  entièrement  difiFérentes, 
Pour  eux  la  conscience  douteuse  proprement  dite,  ou  le  doute, 
résulte  d'un  fait  qui  n'est  pas  prouvé,  et  c'est  à  ce  doute  qu'ils 
applKjueut  les  axiomes,  m  dubiis  parÉ  tutior  est  eligenda,  in 
dul/io  melior  est  conditio  possidentis,  etc. 

La  conscieue  eprobable,  au  contraire,  ou  la  probabilité  né 
s'applique  qu'à  des  questions  de  droit,  et  dérive  ou  de  fortes 
raisons,  ou  d'une  autorité  imposante.  Alors  on  se  dirige  d'après 
la  probabilité,  et  les  adages  dont  nous  venons  de  parler,  ne 
sont  plus  appliqués. 

Nous  ne  connaissons  que  Bolgeni,  et  saint  Alphonse,  en  cer- 
tains endroits  qui  paraissent  des  rectifications  faites  après 
coup  (I),  qui  aient  appliqué  la  règle  de  la  possession  aux 
doutes  de  droit. 

2»  Quand  on  parle  de  possession,  il  ne  peut  s'agir  que  du 
fait.  Les  sexagénaires  sont-ils  soumis  au  jeûne? Le  bon  propos 
formel  est-il  requis  dans  la  confession?  La  promulgation  est-oUe 
uéce??aire  pour  les  décrets  des  cougi  égations  ?  Toutes  ces  ques- 
tions et  mille  autres  semblables  sont  évidemment  indépen- 
dantes de  la  possession. 

3»  (Comment  déterminer  la  possession  dans  une  question  de 
droit  ?  impossible.  «  Ad  dignoscendum  autem  pro  qua  parle  in 
»  dubiis  slct  possessio,  videndum  pro  qua  stet  prsesumptio. 
«  Praesumptio  vero  stat  pro  ea  parte  quîe  non  tenetur  ipsa  fac' 
a  tum  p7'obare,  sed  onns  piobandi  illud  transfert  in  alteram  ; 
«  Factum  enimnon  prœsunntuv  nisi probe tur .  Si  vero  factum  est 
«  certum,  puta  si  matrimonium  certe  est  initum,  et  dubitatur  art 
«  rite  inilum  sit,  aliud  principium  servarideb  et'.Indubio  omné 
«  factum  prœsumiturrecte  prctum  sioe  standum  est  pro  valoj'c  ac- 
«  tus  (ii)» .  Ce  sont  k's  propres  paroles  de  saint  Alphonse, or  dans 
une  question  de  droit,quelle  est  la  partie  qui  sera  contrainte  plu- 

(i)  Ud'.'  aJiliiion  de  celle  sorte  a  été  maiiifoslemeDl  faite  à  la  ques- 
liOD  du  bon  propos. 
(2)  -l/icol.  Mural,  lib.  I,  n.  20. 


—  633  — 
t<>t  que  l'autre  dç  fournir  ses  preuves  ?  N'y  a-t-U.  pas  ^  sous,  ce 
rqpport,  entière  parité  entr'elles ,  puisque  la  probabilité  ue 
peut  résulter  que  des  preuves  apportées? 

4''  Ue  plus,  si  Ton  voulait  appliquer  la  règle  de  la  possession 
aux  doutes  de  droit,  on  ne  serait  guère  plus  avancé^  puisque 
la  discussiou  recommencerait  sm  le  point  de  savoir  quelle  est 
la  partie  en  possession,  et  à  laquelle  il  incombe  de  fournir  ses 
preuves  (1). 

5°  Enfin  cette  application  conduirait  à  des  conclusions  qui 
répugnent  au  bon  sens,et  qui  sont  combattues  par  notre  respec- 
table abonné.  Il  a  beau  dire  qu'on  ne  doit  pas  l'appliquer  au 
cas  où  le  doute  de  fait  vient  compliquer  le  doute  de.  droit,  on 
est  logiquement  conduit  au  contraire  par  la  règle  de  la  posses- 
sion. Ainsi,  reprenant  notre  exemple  du  bon  propos,  nous 
disons  que  si  quelqu'un  doute  s'il  a  eu  le  propos  formel,  ou 
seulement  le  propos  implicite,  il  devrait  recommencer  sa  con- 
fession, aussi  bien  que  celui  qui  est  certain  de  n'avoir  pas  eu 
le  propos  explicite  :  la  même  raison  est  en  effet  applicable  aux 
deux  cas.  On  ne  paie  pas  une  dette  certaine  par  une  satisfac- 
tion douteuse.  Or  ici,  il  reste  du  doute.  Il  faudrait  encore  con- 
clure qu'on  ne  peut  pas  suivre  l'opinion  très-probable  favorable 
au  sentiment  le  plus  doux  ;  car  toujours,  puisqu'il  reste  du 
doute,  le  paiement  serait  douteux  en  présence  d'une  obligation 
certaine  C'est  là  cependant,  croyons-nous, ce  que  n'admettent 
ni  saiat  Alpbouse,  ni  notre  respectable  consultant. 

De  tout  cela  il  résulte  que  la  règle  de  la  possession  €st  sans 
application  pour  résoudre  les  doutes  de  droit.  Nous  disons  en 
outre  que  si  elle  s'y  appliquait^  on  devrait  conclure  le  contraire 
de  ce  que  soutient  saint  Alphonse,  aiix  endroits  désignés  de  sa 
théologie.  Ainsi  pour  noire  pénitent,  qui  s'est  confessé  avec  le 
propos  implicite  seulement;  nous  dirons  qu'il  a  posé  l'acte  de- 

(-1)  S.  Alphonse  n'a-l-i!  pas  varié  lui-même  dans  l'applicalion  delà 
règle  ? 
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mandé  certainement  ;  c'est  à  vous  de  prouver  qu'on  requiert 
quelque  chose  de  plus,  et  que  les  dispositions  qu'il  a  apportées 
ne  suffisent  pas  à  la  rémission  des  péchés.  La  loi  est  douteuse, 
robliftation  n'est  pas  constante,  pourquoi  prétendrez  vous  que 
l'homme  y  soit  tenu  d'une  manière  certaine  ? 

Et  nous  ne  voyons  pas  quelle  si  grande  différence  ou  trouve- 
rait entre  cette  loi  de  la  pénitence  et  les  autres  lois,  puisque  si 
celle-là  est  la  condition  indispensable  pour  obtenir  la  rémission 
des  péchés,  celles-ci  sont  la  condition  nécessaire  pour  gagner 
le  ciel. 

Ce  peu  de  mots  suffisent  pour  montrer  que  ce  n'est  pas  sans 
raison  qu'on  préfère  le  texte  do  Vkomo  apostolicus  à  celui  de  la 
grande  théologie  sur  cette  question. 


COiNSULTATION  II. 


Messieurs, 


Permeilez-moi  de  vous  proposer  deux  doutes  dont  je  vous  serais 
obligt^  de  donner  la  solution  dans  le  prochain  numéro  de  la  Revue 
théotogique 

JoDiins  la  constitution  du  Pape  Urbain  VIH,  Universa  per  orbem, 
des  Ides  de  septembre  1682,  que  Noire  Saint  Père  Pie  IX  vient  de 
remettre  on  vigueur  par  sa  lettre  encyclique  du  'A  mai  -1858,  il  est  dit 
que  les  ayant  charge  d'âmes  sont  tenus  de  dire  la  messe  pour  les  û- 
dèles  confiés  à  leurs  soins  :  le  jour  de  la  fête  du  principal  Patron  du 
royaume  ou  de  la  province,  et  aussi  le  jour  de  la  fêle  du  principal 
Patron  de  la  ville  ou  du  bourg. 

D'un  autre  <:ôté,  par  l'Induli  du  9  avril  1802,  le  cardinal  Caprara  a 
statué  que  les  fêles  des  saints  Patrons  de  chaque  diocèse  et  paroisse  se 
céU'breraienl  le  dimanche  prochainement  suivant. 

Doit-on  entendre  par  Patrons  de  chaque  diocèse  et  paroisse^  les 
deux  mêmes  Patrons  de  royaume  ou  de  province  et  de  ville  ou  de 
bourg,  dont  il  est  parlé  dans  la  constitution  d'Urbain  VIIIT 

2*  Dans  l'office  d'un  soinl  Docteur  non  pontife,  doit-on  dire  le  8* 
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répons  Inmedio,  ou  le  répons  du  commun  d'un  Confesseur  non  pon- 
tife, Sini  lumbi  ? 

Je  vous  serai  obligé,  Messieurs,  si  vous  daignez  me  donner  la  solu- 
tion de  ces  deux  doutes. 

i»  La  constitution  d'Urbain  VI[I  contient ,  à  l'endroit  des 
patrons,  une  restriction  importante  ;  ubi  hos  patronos  haberi  et 
venerari  contigerit.  En  sorte  que  là  où  ne  se  célébrait  pas  la 
fête  du  patron  de  la  province  ou  du  royaume,  il  n'y  avait  pas, 
et  il  n'y  a  pas  encore  aujourd'hui  obligation  pour  le  curé  d'ap- 
pliquer la  messe  à  ses  paroissiens. 

Quant  au  décret  de  Gaprara,  il  a  bien  renvoyé  la  solennité  du 
patron  au  dimanche  suivant,  mais  non  Toffice,  et  non  plus 
l'obligation  d'appliquer  la  messe  pour  le  peuple.  Remarquons 
encore  que  selon  une  foule  de  décrets,  il  faut  donner  un  sens 
disjonctif  aux  tcimes  patronorum  cujuslibet  diœcesis  et  parœciœ, 
et  que  l'on  n'est  tenu  à  chômer  le  patron  diocésain,  que  dans 
les  lieux  dépourvus  d'un  patron  particulier.  Finalement  obser- 
vons que  lors  du  Concordat,  il  n'y  avait  pas  lien  à  songer  aux 
patrons  de  province  ou  de  royaume.  Les  départements  avaient 
remplacé  les  anciennes  provinces,  et  avaient  de  tout  autres 
limites.  Le  royaume  de  France  changé  en  république  s'était 
accru  de  la  Belgique,  de  la  Savoie,  etc.,  en  sorte  qu'il  n'y 
avait  pas  de  patron  élu  dans  les  formes,  pour  ce  nouvel  état. 
Caprara  s'est  donc  borné  à  parler  des  deux  patrons  qui  peuvent 
rester,  celui  du  diocèse  pour  les  endroits  qui  n'ont  pas  de 
patron  spécial,  et  le  patron  du  lieu  [lour  les  autres. 

2°  On  doit  certainement  lire  le  répons  In  medio,  comme 
portent  toutes  les  éditions  du  bréviaire  romain. 

CONSULTATION  lll. 
Messieurs, 
Plein  de  confiance  dans  vos  luniièros  j'ai  recours  à  voire  obligeance 
pour  décider  une  queslion  loule  pr.'liqiie  sur  laquelle  la  plupart  des 
curés  de  ce  diocèse  sont  divisés. 
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II  s'agit  de  savoir  si  l'Encyclique  du  Souverain  Poalife  Pie  IX,  eoi 
date  du  3  Mai  ^8^j9,  com^ernanl  l'obligation  d'appliquer  la  messe 
paroissiale  aux  jours  des  fêles  supprimées  depuis  Urbain  VIII,  est 
slriclemenl  obligiioire  h  partir  du  jour  même  de  sa  publication  à 
Rome,  ou  bien  seulement  du,  jour  de  sa  promulgation  dans  le  diocèse 
faite  par  Mgr  l'Archevêque  le  29  Juin  suivant. 

Le  jour  môme  de  la  publication  doit-il  êire  compris  dans  l'obliga- 
tion? En  ouiro,  cette  promulgation  ayanl  été  faite  sans  aucun  com- 
mentaire, la  g<''néraliit'j  des  prêtres  du  diocèse  crurent  pouvoir  s'en- 
tenir  à  l'ancienne  liste  suivie  auparavant ,  et  regardée  comme  légitime 
quoiqu'elle  ne  fût  accompagnée  d'aucun  tiire  d'approbation  par  les 
souverains  Pimiifes,  et  qu'en  réalité  elle  tînt  toute 'ia  force  de  l'aulo- 
ri^nS  de  l'Ordinaire  seulement,  appuyé  sur  une  coutume  ancienne.  Ce 
ne  fut  que  le^T  Janvier  ^839  qu'on  put  être  éclairé  sur  sa  véritable 
valeur,  quaml  h  la  suite  de  la  liste  de  Pie  IX  on  vit  au  bref  du  dio- 
cèse :  Ce/le  liste  doit  élre  subslifuée  à  celle  qui  se  trouve  au  RecMil 
des  S t al ul s  Synodaux.  L'Evèque  n'ayant  rien  dit  d'ofliciel  à  ce  sujet, 
on  est  donc  irès-parlagé  pour  savoir  s'il  y  a  obligation  d'appliquer  au 
peuple  les  messes  omises  depuis  le  3  Mai  ou  depuis  le  29  Jum,  jour  de 
la  promulgation  dans  le  diofl'sc. 

2*  Je  vouiirais  bien  savoir  quelle  est  l'origine  de  la  Me%se  (Vor  ou  de 
cette  Messe  qui  se  célèbre  le  mercredi  des  IV  temps  de  l'Avenl  et  d'où 
lui  vient  son  nom.  C'est  en  vain  que  j'ai  cherebé  dans  tous  mes  au- 
teurs, je  n'ai  rien  trouvé  sur  ce  sujet. 

Ayez,  Messieurs,  l'obligeance  de  me  donner  une  solution  à  ces 
questions  au  prochain  numéro,  s'il  est  possible ,  et  agréez  d'avance 
l'assurance  de  ma  parfaite  reconnaissance. 

Voire  tout  dévoué. 

l^Slrictcinpntparlaul^rEncycliqne  doit  être  mise  en  vigueur 
à  partir  du  jour  de  sa  publication  à  Rome.  Elle  ne  contient 
pas  une  nouvelle  loi ,  elle  ne  renferme  (]ue  l'interprétation 
authentique  d'une  loi  préexistante;  or,  ces  sortes  d'interpré- 
tations ne  sont  pas  soumises  aux  règles  de  la  promulgation. 
Le  Souveniiu-Pontife  consent  bien,  à  la  vérité,  à  jeter  im  voile 
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sur  le  passé,  mais  il  est  bien  clair  que  cette  absolution  ne 
s'étend  pas  aux  fêtes  qui  suivent  le  3  mai  1858.  Couséquem- 
ment,  à  la  rigueur,  les  règles  qui  y  sont  tracées  par  Pie  IX 
devraient  avoir  été  appliquées  à  partir  du  jour  de  la  publica- 
tion de  l'Eucyclique. 

ToutL'fois  nous  croyons  que  telle  n'a  pas  été  Tintention  du 
souviirain  Pontife,et  qu'il  a  voulu  l'aire  dépendre  l'oblifi^ation  de 
la  promulgation  de  son  décret  dans  les  divers  diocèses.  En 
effet:  1°  Sa  Sainteté  espère  que  les  Evêques  se  hâteront  de 
faire  connaître  les  dispositions  de  son  Encyclique  à  tous  les 
curés  de  leurs  diocèses,  a  Nihil  dubilamus  quin....  omnibus  et 
«  singulis    vestrarum   diœcesium,   nulla   interposita   mora... 
a  sedi'.lo    manifestare  velitis  quai  in   hisce  nostris   littcris... 
«r  confirmaraus,  etc.  »  Et  n'est-ce  pas  là  requérir  une  sorte 
de  promulgation  dans  les  diocèses,  et  parla  même  vouloir  que 
l'effet  de  la  loi  en  dépende?  2°  Avec  le  [iremier  sentiment,  il  y 
aura  non  seulement  dififormité  complète  entre  les  prêtres  d'un 
même  diocèse,  mais  il  y  aurait  encore  difformité  dans  la  chose 
mèiue.  Car  on  serait  tenu  d'appliquer  la  messe,  en  certaines 
fêtes,  lorsqu'elles   seraient  pas:?ées.  So  Pluueurs  Evêques  ont 
réclamé  auprès  du  Saiut-Siégf.  pour  obtenir  dispense  eu  faveur 
de  leurs  curés  et  ils  n'ont   promulgué  la   lettre  pontificale 
qu'après  avoir  reçu  la  réponse  négative.  Or,  ni  la  Congrégation 
du  Concilia  dans  les  réponses,  ni  les  Evêques  dans  leurs  circu- 
laires ne  font  remonter  le  commencement  de  robligation  au 
j»«r  de  la  publication  faite  à  Rome  ;  il  eût  été  bien  convenable 
cependant  de  le  faire,  si  Ton  avait  eu  cette  iutention.  -4°  Enfin 
quelques  Evêques  ont  obtenu,  parliculièrement  de  la  Propa- 
gande,la  dispense  de  l'obligation, mais  pour  l'avenir  seulement. 
Il  ne  s'y  trouve  pas  un  mot  qui   fasse  augurer  qu'on  ait  dis- 
pensé en  particulier  pour  les  fêtes  qui  se  trouvent  entre  le  troi- 
sième jour  de  mai  et  la  date  à  laquelle  la  dispense  a  été 
accordée.  Cependant  à  la  rigueur  une  telle  dispense  eût  été 
nécessaire,  si  le  premier  sentiment  était  vrai. 


—  644  — 

Il  nous  parait  donc  qu'on  peut  sans  aucun  scrupule  em- 
brasser le  second  sentiment,  et  ne  se  croire  tenu  à  l'applica- 
tion de  la  messe  aux  fêtes  supprimées  qu'à  dater  du  jour  où 
l'on  a  reçu  la  circulaire  de  l'Ordinaire  diocésain.  L'erreur  pro- 
venant de  la  liste  ancienne  n'est  pas  recevable  ici. 

2°  Autrefois  la  fête  de  rAnuonciation  de  la  Sainte- Vierge  se 
célébrait  pendant  l'Avent, non-seulement  eu  lîspague  (l),mais 
à  ce  qu'il  parait,  dans  toute  TÉglise  d'Occident.  C'est  à  tel 
point  que  la  plupart  des  prières  ont  trait  à  la  Sainte  Vierge  et 
au  message  de  l'ange  Gabriel,  et  selon  Thomassin  (2),  ce  n'est 
qu'au  IX*  siècle  que  Rome  toléra  l'incidence  des  fêtes  au  Ca- 
rême, et  que  l'Annonciation  reprit  sa  place.  L'Église  de  France 
suivit  bientôt  l'exemple  de  l'Église  romaine,  et  l'Espagne  elle- 
même  fut  ramenée  à  l'observance  commune,  quoique  beau- 
coup plus  tard,  eu  l'an  1004  (3). 

(1)  Le  dixième  Conrile  de  Tolède  s'est  occupé  de  cet  ol»iel,  et  a  dé- 
cidé que  l'Annoniinliori  sérail  féiée  huil  jours  avant  Ni  ël  :  a  Si  ergo 
1  Nalivilatis  el  moiiis  Inrarnali  liujus  Verbi  dies  ab-^que  irnmulalione 
»  lia  rerlus  halealur,  ul  absqtie  diversilale  in  toio  orbe  lerrarum  ab 
n  omni  coneordiier  Ecclesia  celebraïur,  cur  non  fesiivilas  gloriosse 
I)  Mairis  ejus  eadern  observantia  ,   une  simul  ubique  die,  similique 
»  babealur  boiiore  ?  Iiivenilur  enim  in  multis  IIis[)aniœ  pariibus  bu- 
n  jus  sancirn  Virginis  leslutn  non  uno  die  peronines  aniiorum  circu- 
it los  agi.  Qua  de  re,  quoniara  die  quo  invenilur  angtilusVirgini  Verbi 
»  concepliim  ei  num-iasse  verbis  et  indidib.se  miraculis,  eadena  fes- 
(  livilas  non  poiesl  indigne  celebrari ,  cum  interdurn  quadragesimae 
»  dies,  vel  pas' baie  fesuim  videlur  incumbere,  in  qiiibiis  nihil   de 
»  sanciorum  soleinnilalibus,  siiul  ex  anii(]uiiale  ri'gulari  cauiumesl, 
))  convenil  et  li  brari...    ideo  speciali  conslilulioiie   saniilur,  ul   anle 
»  oclaviim  diem,  quo  naïus  esi  Dominus,  (leniiricis  (pioiuc  ejus  dies 
»  babeaiur  oelebi-rrimus  el  praeclarus.  Ex  pari  enim  honore  ronslat,ul 
»  siiiil  Naliv-taiem  lilii  sequenliuin  dierum  insequuur  dignilas,  ita 
«  fesliviialeui  mains  loi  dierum  sequaiur  sa^  ra  solemiiilas.  Nam  quod 
))  est  IVsluiii  Miilris,  nisi  iiicarnalio  Verl)i?  Cuiiis  uliqiie  lia  dcbel  esse 
I)  soleume.  siiul  «si  el  ejusdem   nalivilas  Veibi.»  Aiino  ()o6.   Labb. 
ColfUi,  lom  VU,  rolon.  474. 

(2)  De  dierum  Frstor.  celebr.  iib.  II,  cap.  12.  n.  \o. 

(3)  Cfr.  Tbéopbil.  Uajnaud.  lom.  VU,  opuscul.  5,  argum.  pag.  455. 
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•RaoTil,  doyen  de  Tongres,  qui  moiinit  an  xve  siècle,  parîe 
tî'ès-clairement  à  ce  sujet  (1).  «  Sancti  Patres  in  Toletano  Con- 
«  cilio  constituerunt  ut  Annunciatio  S.  Mariœ  de  Quadrage* 
« 'Sima  in  15  calendas  januarii  transferretur,  ubi  annuatim 
«  solemniter  et  convenienter  ante  natale  Domini  posset  cele- 
«  brari:  utpote  quum  omnia  illius  temporis  officia  de  eadem 
tt  resonent  annnnciatione  (2),  ut  iu  ambrosiana  servatur  eccle- 
«  sia,  in  qua  eadem  Annunciatio  solemnissime  agiturin  domi- 

<i  nica  arrte  Nativitatem  Domini Sed  postea  Annunciatione 

•«  in  romana  ecclesia  ad  locum  suum  redeunte,  similiter  alii 
■«  apud  nos  redierunt.  » 

L'Annonciation,  ayant  été  renvoyée  de  l'A  vent,  on  ne  cessa 
pas  pour  cela  d'y  lionorer  la  Sainte  Vierge  d'une  manière  toute 
spéciale,  et  de  célébrer  une  fête  pour  rappeler  le  mystère  de 
l'Incarnation  du  fils  de  Dieu.  En  Espagne,  où  le  18  de  dé- 
cembre avait  été  fixé  pour  TAnnonciation,  on  fit  au  même, 
jour  la  fête  de  l'Expectation,  ou  de  l'attente  des  coucbes  de  la 
Sainte  Vierge.  Ailleurs,  notamment  en  Allemagne^  eu  France 
et  en  Belgique ,  cette  solennité  fut  fixée  au  mercredi  des 
Quatre-Temps,  dont  la  messe  cadre  parfaitement  avec  elle  (3). 
Particulièrement  l'Évangile  était  chanté  avec  uue  grande 
pompe.  «  lu  matutinis,  dit  l'ordinaire  de  Bayeux,  legatur  lectio 
«  cvangelica  iu  majori  pulpito  super  aquilam  processionaliter, 
«  prsecedentibus  ministri^  ad  eara  necessariis  cum  cruce,  can- 
«  delabris  accensis,  Ihunferario  cum  igné  et  hure,  subdiacono 
a  sine  tunica,  sine  diacono.  Legituraquodamsacerdote  destallo, 
«  albacasula  etaliissacrisvestibus,induto,sicutinmissa,amictu 


(1)  De  Canon,  observant,  cap.  16, 

(2;  Beleili,  au  xn«  siècle,  nous  assure  (jne  dans  l'Avenl  on  ne  récile 
pas  le  peiii  office  de  la  Vierge,  à  cause  que  loul  ce  lumps  esi  desliné 
à  la  louer. 

(3)  l^e  Missel  indique  la  station  à  Sainle  Marie-Madeleine  pour  ce 
jour-la. 
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a  capite  cooperte,  ramum  palmae  in  manu  teuente  :  qua  lec- 
«  tione  finita,  reverlitur  sacerdos  ad  altare,  quo  incensato, 
a  sicut  in  raissa,defertiir  textus  ad  deosculandiim  per  cborum 
a  more  consueto,  quo  peracto  revertitur  proccssio  per  sacra- 
<  rium.  »  Ce  rite  était  très-répandu  en  France;  on  le  retrouve 
dans  les  ordinaires  de  Rouen,  Paris,  Seulis,  Noyou,  Meaux, 
etc.,  et  Durand  le  mentionne  dans  son  Rational,  livre  6,  cha- 
pitre 8.  A  Paris,  dans  la  sainte  chapelle,  après  le  chant  de 
l'Évangile  Missus  est,  on  chantait  le  Salve  regina.  A  Besançon, 
une  jeune  fille,  faisant  le  personnage  de  la  Sainte  Vierge, 
répondait  au  diacre  de  l'Évangile,  dans  les  propres  termes  em- 
ployés par  la  Sainte  Vierge,  pour  répondre  à  l'archange  Ga- 
briel. Enfin,  ajoute  Martène ,  auquel  nous  empruntons  ces 
détails  (1)  :  «  In  gratlam  hujus  solemnitatis,  hac  die  cessabant 
a  prostratioiies  in  choro,  saltem  in  plerisque  ecclesiis,  parvu- 
a  lumque  Beatse  Mariseofficiiim,qutjd  ferc  ubique  recitari  cou- 
«  sueverat,  omittebatur.  »  Le  même  auteur  rapporte  un  peu 
plus  bas,  que  selon  un  ancien  ordre  romain  du  vu*  siècle,  on 
chantait  dans  la  semaine  qui  précède  la  fête  de  Noël,  une 
messe  de  le  Conception  de  la  Sainte  Vierge,  c'est-à-dire  de 
l'Annonciation  (2). 

Dans  les  monastères,  le  mercredi  des  Quatre-Temps  était 
célébré  avec  plus  de  solennité,  s'il  se  peut,  que  dans  les  églises 
séculières.  Ecoutons  encore  le  savant  Martène  (3)  :  «  Juter  om- 
«  nés  Adveulus  ferias  celebris  omnino  luit  apud  anliquiores 
c  Benedictinos  feria  IV  quatuor  temporum,  in  qua  legilur 
o  evangelium  de  Annunciatione  dominica.  Hoc  scilicet  die 
a  qua^cumque  adveniens  festivitas  XII  leclionum  in  sequentem 
a  feriam  quintam  rejiciebatur;  hoc  die  omnes  inonachi  quos 
a  monasterii  contineret  anibitus,  ipsi  etiam  infîrmi,  qui  de 

(\)  De  onliqu'.^  Ecclesiœ  rilibus,  lib.  IV,  rap.  -10,  D.30. 

(2)  Jbid.  II.  37. 

,3)  De  antiquis  monachorum  rilibu.s,  lib.  III,  cap.  2,  n.  45. 
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0  lecto  consurgere  poterant,  nocturnis  vigiliis  interesse  tene- 
«  bantnr,  ut  nimirum  audireut  Evangelium,  idque  ut  habent 
«  consuetudines  S.  Germani  in  pratis,  ob  reverentiam  Incar- 
«  nationis  Jesu  Christi.  Evangelium,  ex  integro,  liomilise  vene- 
«  rabilis  Bedœ  presbyteri  prsemittebaut,  et  quidem  ritu  solem- 
«  nissimo  :  qua  de  re  juvat  hic  consuetudines  S.  Dionysii  in 
a  Francia  describere.  Dura  cantanfur  psalmi  primi,  eo.t  hebdo- 
«  madarius  missœ,  et  sacerdotalibm  indutus  vestibus,  et  candida 
0  infula,  ob  honorem  virginis  Mariœ  cum  ministris,  qui  ferant 
0  thuribulum  et  candelabra.  Legutur  evangelium  ex  integro 
«  cunctis  stantibus,  Missus  est  Angelub,  etc  ...  Omnes  infinni, 
«  quipossunt  ire,  esse  debent  usque post  Evangelium. t) 

Il  serait  inutile  de  multiplier  les  citations,  pour  montrer  que 
depuis  un  grand,  nombre  de  siècles,  la  Sainte  Vierge  a  été 
l'objet  d'un  culte  spécial  pendant  l'Avent  (1) ,  et  qu'on  lui  con- 
sacra, eu  beaucoup  de  pays,  un  jour  destiné  à  remplacer  la 
fête  de  l'Incarnation  qui  avait  été  reportée  au  25  mars. 

Voilà  l'origine  de  la  messe  d'or  qu'on  nomme  dans  la  plu- 
part des  villages,  la  messe  de  Missus,  comme  pour  rappeler  le 
but  de  la  solennité,  et  la  pompe  avec  laquelle  se  chantait  l'évan- 
gile Missus  est. 

Pourquoi  lui  donne-t-ou  le  nom  de  messe  d'or,  Missuaureal 
Quelques-uns  s'imaginent  que  cela  vient  de  ce  que  autrefois 
cette  messe  était  écrite  en  caractères  d'or,  et  y  trouvent  ainsi 
une  ressemblance  avec  le  nombre  d'or  des^  gnomonistes;  mais 
cette  conjecture  n'est  appuyée,  croyons-nous,  sur  rien  de 
solide,  et  aucun  auteur  antérieur  à  ce  siècle  n'a  rien  dit  que 
nous  sachions,  pour  la  jus iiCer.  Nous  préférons  de  beaucoup 


(1)  il  résulte  des  décrels  delà  Congrégaliondes  Rites,  que  dans  les 
possessions  espagnoles  ,  la  Pologue,  etc.,  on  <hanle  tous  les  jours  de 
l'Avenl,  ou  du  moins  pendaul  une  oclave,  la  Messe  votive  de  la  Sainte 
Vierge. 
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Ui  sentiment  de  Mérati  (i),  qui  trouva  l'explication  de  ce  terme 
dans  la  grande  magnificence  de  la  messe,  suivant  une  vieille 
chronique  d'Hildesheim  :  «A.urea  missa  ab  omnibus  canonicis 
«  totius  civitatis  et  a  cunctis  prselatis,  et  religiosis  cujus- 
«  cumqiie  ordinis  etiam  mendicantibus,  per  très  ant  quatuor 
«  horas  decantari  solet  de  B.  Marise  virgine,  in  organis.  »  Et 
ailleurs  :  «  Item  missam  singulis  annis  instituit  de  beata 
«  semper  virgine  Maria, quam  ob  suam  magnifioentiam  aMy-eom 
«  vocamus.  » 

Nous  voyons  partout  des  traces  de  la  magnificence  avec 
laquelle  se  célébrait  la  solennité  de  l'Incarnation,  en  Avent; 
nulle  part  nous  ne  trouvons  que  la  messe  Borate  a  été,  de 
préférence  à  d'autres,  écrite  en  lettres  d'or.  De  vieilles  chro- 
niques nous  apprennent  que  la  pompe  avec  laquelle  on  la  célé- 
brait a  fait  donner  à  la  messe  le  nom  de  messe  d'or,  elles  em- 
ploient le  même  terme  dont  nous  nous  servons  aujourd'hui, 
tandis  que  personne  ne  mentionne  les  caractères  d'or  dans 
lesquels  la  messe  aurait  été  écrite. 

C'en  est  assez,  nous  parait-il,  pour  donner  à  l'opinion  de 
Mérati,  la  prob  ibilité  que  nous  refusons  à  l'opinion  contraire, 
usqu'à  ce  qu'on  ait  produit  des  preuves  en  sa  faveur. Des  con- 
jectures peuvent  plaire  parce  qu'elles  sont  ingénieuses,  mais  il 
ne  faut  les  donner  que  pour  ce  qu'elles  sont,  quaud  rien  de 
solide  ne  vieut  les  ôtayer,  et  qu'il  y  a  d'un  autre  côté  des  indi- 
cations beaucoup  plus  fondées. 

Nous  nous  en  tenons  donc  à  l'explication  de  Mérati. 

CONSULTATION  IV. 

Messieurs, 

Voire  doc'e  recueil,  l*  S4rie,  page  2(0,  rapporle  un  décret  qui  per- 
rnel,  en  reriains  eus,  au   ciMi'branl  d'adresser  de  pelils  discours  dila 

(1)  In  Gavanlum,  loin,  l.  Observai,  p^œlim.  n.  xxxy. 
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Fervorini  aux  assistants,  enlre  la  communion  du  prêlre  et  celle  dei 
fidèles.  Permellez-moi  de  vous  demaoder  à  quel  moment  il  convient 
de  prononcer  ces  sortes  d'exhortation,  avant  ou  après  le  Misereaiur  ? 
Esl-il  supportable  d'imiter  l'usage  assez:  répandu  de  parler  en  tenant' 
d'une  main  le  ciboire,  et  de  l'autre  main  l'hosiie  qu'on  distribuera  la 
première  et  sur  laquelle  on  va  dire  ou  on  a  dit  VEcce  Agnus  Deil 
Peut-on  s'exposer  au  danger  prochain  de  projeter  en  parlant  avec 
animation  de  la  salive  dans  le  ciboire,  ou  de  souiller  l'hostie  par  la 
transpiration  des  doigts,  ou  de  gesticuler  avec  là  main  qui  tient  le 
corps  sacré  de  N.-S.  ? 

2»  Cela  est-il  permis  lorsqu'on  dit  quelques  paroles  d'édification 
à  un  malade  qu'on  va  communier?  Peut-on  lui  parler  avec  l'hostie' 
entre  les  mains? 

3»  Est-il  licite  de  faire  avant  la  messe  du  premier  dimanche  de 
carême,  à  l'autel,  une  seconde  distribution  de  Cendres,  en  faveur  des 
peftonnes  et  principalement  des  hommes  qui  n'ont  pu  les  recevoir  le 
mercredi  des  Cendres,  ou  qui  ont  négligé  de  le  faire? 

4°  Lorsqu'on  distribue  les  cendres,  peut-on  suivre  l'usage  plus 
expéditif  de  ne  dire  qu'une  fois  la  formule  :  Mémento  homo  pour  cinq 
ou  six  personnes,  suivant  la  promptitude  de  la  main  comparée  à  celle 
de  la  langue? 

A'BX  \  et  2.  Nous  croyons  ,  avec  l'honorable  consultant, 
qufil  y  aurait  des  inconvénients  à  parler,  lorsqu'on  tient  en- 
main  le  saint  Ciboire  et  la  sainte  hostie.  Les  discours  que  l'oa 
prt)nonce  en  cette  circonstance  ne  peuvent  pas  se  distinguer 
des  autres,  et  il  faudrait,  croyons-nous,  une  permission  spé- 
ciale de  la  Congrégation  des  Rites,  pour  s'autoriser  à  faire 
comme  il  est  dit  dans  la  consultation. 

3.  Nous  n'oserions  dire  que  cela  soit  permis.  La  distribution 
est  fixée  par  l'Eglise  au  mercredi  qui  précède  le  premier  di- 
manche de  Carême,  c'est-à-dire,  au  premier  jour  de  jeûne  et 
de  pénitence.  Passé  ce  jour,  la  cérémonie  perd  sa  signification 
mystérieuse,  elle  n'est  plus  le  renouvellement  de  ce  qui  se 
pratiquait  dans  les  premiers  siècles,  incapitejejunii.  L'intention 
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des  personnes  qui  veulent  alors  recevoir  les  cendres,  est  bonne 

sans  doute  et  louable,  mais  nous  ne  croyons   pas  qu'il  faille 

pour  cela  altérer  l'esprit  et  le  but  des  cérémonies  établies  par 

l'Eglise. 

4.  Non ,  bien  certainement,  comme  il  ne  serait  pas  permis 

d'asperger  d'un  seul  coup,  la  tête  de  plusieurs  fidèles  avec  les 

cendres.  Le  Missel  marque  expressément  que  chacun  les  re(ioit 

à  son  tour  :  singulatim  reçipiunt  cineres  a  sacerdote,  et  ce  qui 

se  dit  de  la  réception  des  cendres  doit  s'appliquer  aussi  à  la 

récitation  des  paroles.  Aux  termes  du  Cérémonial  desEvèques, 

l'Evéque  (1)  doit  dire  sur  chacune  des  personnes  à  laquelle  il 

impose  les  cendres,  la  formule  Mémento  homo,  etc.  Les  anciens 

cérémoniaux  cités  par  Martène,saufuu,  marquent  que  la  forme 

s'applique  à  chacun  des  fidèles  auxquels  on  impose  les  cendres. 

• 
Egalement  tous  les  auteurs  s'accordent  sur  ce  point.  Enfin,  si 

le  nombre  des  fidèles  qui  veulent  prendre  part  à  cet  acte  de 
religieuse  pénitence  est  trop  considérable,  rien  n'empêche  que 
d'autres  prêtres  aident  le  célébrant,  et  distribuent  les  cendres 
en  d'autres  parties  de  l'église.  Les  liturgistes  permettent  en 
effet  de  distribuer  les  cendres  avant  ou  après  les  messes  basses 
à  ceux  qui  n'ont  pas  pu  assister  à  la  messe  solennelle;  il  sera 
donc  permis  a  fortiori  d'agir  comme  nous  indiquons.  A.  coup 
sûr,  cela  vaut  infiniment  mieux  que  de  brusqueries  cérémo- 
nies, et  de  faire  la  distribution  avec  une  précipitation  qui  n'a 
point  d'excuse. 

CONSULTATION  V. 

1.  Eo  1860,  la  fêle  de  l'Annoncialion  de  la  Sainte  Vierge,  en  occur- 
rence avec  le  dimanche  de  laPassion,  sera  renvoyée  au  lundi  26  mars. 
Dans  ce  cas,  l'obligation  d'appliquer  la  Messe  aux  paroissiens  sera-t- 
elle  transférée  avec  l'office,  ou  plutôt  ne  sera-l-elle  pas  remplie  par 

(^)  Lib.  Il,  cap.  ^8,  n.  9  et  suiv. 
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l'applicalion  qui  sera  faite  le  dimanche  25  mars,  vrai  jour  de  la  fêle  de 
rincarnalion  ? 

Un  mol  de  réponse  fera  grand  plaisir  k  Messieurs  les  Curés. 

II.  Dans  le  supplément  k  la  première  édition  du  cours  abrégé  de 
Liturgie  pratique,  p.  511,  n.  2,  la  S.  C.  aulorise  à  lire  le  dernier 
Évangile  du  dimanche  aux  Messes  des  fêles  transférées  nar  le  cardi- 
nal Caprara,  parla  raison  qu'elles  jouent  en  quelque  sorle  le  rôle  d'une 
Messe  du  jour.  Celle  décision  pourraii-elle  être  étendue  aux  autres 
Messes  remplissant  le  même  rôle,  v.  g.  à  celle  de  l'Immaculée- 
Conception,  qui  est  assez  généralement  célébrée  le  dimanche  more 
volivo  en  faveur  des  populations  ? 

l''  Il  est  indubitable  que  l'application  de  la  Messe  au  Di- 
manche de  la  Passion,  suffit.  La  translation  a  bien  lieu  pour 
roffice,  mais  nullement  quant  à  l'obligation  de  célébrer  la 
messe  pour  les  paroissiens. 

2"  Le  motif  que  la  Sacrée  Congrégation  allègue  pour  auto- 
riser la  récitation  de  l'Evangile  du  Dimanche,  est  que  les 
messes  votives  solennelles  des  fêtes  transférées,  per  spéciale  in- 
dultum  concessœ  ordinantur  ad  solemnitatemin  populo  recolend'Àm. 
Or,  cette  raison  évidemment  ne  s'applique  pas  à  la  messe  de 
l'Immaculée,  dont  la  fête  a  été,  non  pas  transférée,  mais  sup- 
primée par  le  cardinal  Caprara.  Resterait  à  voir  jusqu'à  quel 
point  il  serait  permis  de  chanter  la  messe  votive  de  la  sainte 
Vierge  un  dimanche,  sans  induit  spécial.  Comme  ou  ne  nous 
interroge  pas  a  ce  sujet,  nous  n'en  parlerons  pas. 

CONSULTATION  YI. 
Messieurs, 
Les  livres  liturgiques  ne  peuvent ,  aux  termes  du  droit,  être  impri- 
més, sans  porter  une  attestation  de  l'Ordinaire  constatant  qu'ils  con- 
cordent avec  les  exemplaires  imprimés  à  Rome.  Cette  législation  est 
encore  en  vigueur,  comme  il  consie  d'un  décret  général  de  la  Sainte 
Congrégation  des  Rites,  du  26  avriH834,  confirmé  le  H 8  février  4843, 
<[ue  je  trouve  rapporté  dans  le  S.  R.  C.  Décréta^  v.  Libri  Lilurgiei, 


—  652  — 
Seiilemenl  la  Sacrée  Congrégaiion  a  permis  par  ce  même  décrei  de 
H834,  qu'oD  pul  se  servir  des  éditions  imprimées  depuis  iS28  sans 
celle  garantie,  à  condilion  de  les  faire  vérifier  par  l'ordinaire  ;  mais 
elle  a  défendu  d'en  donner  de  nouvelles  en  violaal  une  si  salutaire 
exigence. 

Désireux  d'observer  et  de  faire  observer  celte  loi,  je  fais  veLir  pour 
la  chapelle  que  je  dessers  un  Rituel  nouvellement  imprimé,  destiné  à 
remplacer  le  Rituel  irrégulier  dont  je  me  servais.  Sur  mes  conseil», 
plusieurs  imitent  mon  exemple.  Mais  quelle  n'est  pas  notre  décep- 
tion !  1"  Ce  lîituel  imprimé  a  Paris  porte  un  simple  permis  d'impri- 
mer. «  Riluale  Romanum  Pauli  V  PontiUcis  uiaximi  editum  atquea' 
>  felicis  recordaiionis  Benedicto  XiV  auctum  et  castigalum  imprimi 
»  potest.  »  Ce  dont  assurément  le  Rituel  romain  n'avait  pas  besoin, 
mais  sans  indication  constatant  la  conlormiié  du  texte  avec  les  édi- 
tions romaines  ;  ce  court  permis  que  je  viens  de  rapporter  tout  entier 
est  intitulé  :  Approbatio. 

2»  Ce  Rituel  esl  imprimé  en  1857  ;  l'approbation  est  datée  du  -19 
juillet  iSn.  En  admettant  que  celle  approbation  puisse  êlre  regardée 
comme  un  certificat  implicite  de  conformité,  on  se  demande  comment 
elle  a  pu  servir  pour  une  édition  donnée  dix  ans  plus  lard,  et  pour 
une  autre  de  1852,  que  j'ai  sous  les  yeux. 

3"  Enfin,  si  l'on  veut  consentir  à  ce  que  celte  permission  serve  pour 
plusieurs  éditions  cela  est-il  encore  admissible,  lorsque  l'Évéquc  qui  l'a 
signée  esl  mort  avant  l'impression,  comme  il  esl  arrivé  pour  cette  édi- 
tion de  '1857,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  publiée  dans  les  quatre  pre- 
miers jours  de  l'année. 

Pour  conclure,  messieurs,  je  pense  que  vous  trouverez  comme  moi, 
fort  regrettable  que  d'honorables  éditeurs,  qui  méritent  d'ordinaire  si 
bien  de  l'Eglise,  empêchent,  par  de  semblables  fautes,  dont  ils  ne  sen- 
tent pas  la  portée,  et  qu'il  leur  serait  si  facile  d'éviter,  le  retour  pra- 
tique à  l'ubservalion  des  lois  liturgiques.  La  cause  est  gagnée  en  théo- 
rie, nous  sommes  loin  d'être  aussi  avancés  dans  le  domaine  des  faits. 

On  m'assure  qu'un  abus  semblable  ex'sle  pour  la  réimpression  de* 
bréviaires,  et  qu'on  fait  servir  plusieurs  fois  la  même  atlestalioa  de 
conformité.  Mais  je  n'ai  pas  eu  la  facilité  de  le  vérifier. 

Quoiqu'il  ea  soit,  veuillez  biea>  messieurs,  me  dire  o«  que  ooi» 
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datons  faire   de  ces   Riluels.  Yoire  réponse  pourra   êlre    ulile  à- 
plusieurs. 

Rép.  Le  texte  du  décret  général  de  1834  est  précieux  à  étu- 
dier. Les  consultants  faisaient  valoir  auprès  de  la  Congréga- 
tion que  la  réimpression  était  la  fidèle  reproduction  des  édi- 
tions, romaines  dont  on  avait  suivi  les  exemplaires,  et  que  s'il 
n'était  pas  permie  d'en  user,  ou  allait  jeter  l'inquiétude  dans 
la  conscience  tant  des  éditeurs  catholiques,  que  des  prêtres 
acheteurs  ;  en  conséquence  ils  demandaient  à  la  Congrégation 
d'user  de  tolérance  sur  ce  point.  Or,  que  répond  la  Congré- 
gation? Que  les  constitutions  pontificales  doivent  être  rigou- 
reusement observées  :  Pontificias  constitutiones  in  suo  robore 
permanere,  et  abusum  non  esse  tolerandum.  Ce  n'est  que  sur  de 
nouvelles  instances  des  demandeurs  qu'elle  permit  d'user  des 
anciennes  éditions,  aux  conditions  exprimées  dans  la  lettre  de 
notre  respectable  abonné.  Il  n'y  aurait  donc  qu'une  réponse  à 
donner  aux  trois  questions  exposées,  savoir  qu'une  telle  ap- 
probation ne  suffit  pas,  et  qu'elle  ne  remplace  pas  l'attestation 
de  conformité. 

Mais  s'agit-il  bien  là  du  Rituel  romain?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  Les  constitutions  pontificales  qui  requièrent  l'attestation 
de  conformité  ne  parlent  que  du  Bréviaire  romain,  Urbain  VIII 
seul  en  étendit  l'obligation,  «  ad  ea  omnia  quse  a  Breviario 
«  romano  ortum  habent,  sive  ex  parte,  sive  in  totum;  cujus- 
«  modi  sunt  missalia,  diurna,  officia  parva  Beatse  Virginis,  of- 
«  ficia  majoris  hebdomadae,  et  id  genus  alla  (1).  «  Pour  le  Ri- 
tuel romain  en  particulier,  cette  garantie  n'est  exigée  par  au- 
cune constitution  pontificale.  Or,  comme  le  décret  de  1834  ne 


(1)  Cfr.  Enchiridion  S.  Rit-  pag.  \o.  Trois  ans  plus  lard,  Urbain 
7111  exigea  aussi  ceUe  condiliOD  pour  le  Missel  romain,  dans  la  révi- 
sion qu'il  en  lit,  en  1634.  Ibid,  pag.  53. 
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fait  que  rappeler  à  l'observance  de  ces  constitutions,  il  ne  faut 
pas  lui  donner  plus  d'extension  qu'à  elles-mêmes  (1  ). 

Nous  croyons  donc  que  notre  respectable  consultant ,  peut 
sans  scrupule,  se  servir  de  son  exemplaire  du  Rituel  romain 
qui  porte  l'approbation  de  l'Ordinaire  du  lieu  d'impression. 

(1)  Si  le  décret  enlendail  donner  celte  extension,  il  devrait  ôlre  pro- 
mulgué, pour  obliger;  car  il  serait  une  nouvelle  loi. 


Pnar  toiisl  es  articlt^a  contenus  dans  ce  cahier. 

L'un  dei  Secrétaires  de  la  Rédaction^  A.  Jouby. 
Imprimatur  : 

Atrebati,  die  15  decembris  1859, 

t  P.  L.,  Ep.  Âtrebat.  Bolon.  et  Audom. 
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célébrunl  doit-il  s'incliner  pendant  qu'on  chante  le  Gloria  Palri.  361. 

Autel  portatif.  Quand  perd-il  sa  consécration?  H3. 

Axiomes  Leur  application.  619. 

Baiser.  Manière  de  baiser  le  livre  après  l'Evangile.  466.  —  Manière 
de  donner  le  baiser  de  paix.  355,  357. 

Baldaquin.  Peul-on  porter  l'image  des  saints  sous  le  baldaquin? 
354. 

Baptême.  Matière  éloignée  du  baptême  solennel?  18.  —  Quel  péché 
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commet  celui  qui  ne  l'emploie  pas?^9,  —  Doil-oo  aussi  l'employer 
dans  le  baptême  privé?  21.  —  Quel  moyen  prendre  lorsfjue  l'eau  des 
fonts  devient  insuffisante  ?  25.—  Quid,  s'il  n'y  en  a  plus  ?  26.  —  Quid^ 
si  elle  est  gelée  ou  trop  froide?  26.  —  Que  fera  le  curé  q\ii  n'a  pas 
reçu  les  saintes-huiles  le  Samedi-Saint,  si  l'on  présente  un  enfant  à 
baptiser?  26. 

Matière  prochaine.  A-l-on  autrefois  conféré  le  baptême  par  asper- 
«ion?  30.  —  A  quelle  époque  le  baptême  par  effusion  a-t-il  remplacé 
le  baptême  par  immersion?  32.  —  Comment  se  faisait  l'immersion? 
33.  —  Que  faire  si  au  moment  de  la  naissance,  il  y  a  péril  de  mort 
pour  l'enlanl?  38. 

Forme,  La  forme  conditionnelle  est-elle  ancienne  dans  l'Eglisf!  ? 
38.  —  Est-il  nécessaire  d'exprimer  la  coudiiion?  40.  —  Qu;»nd' y 
a-t-il  lieu  à  renouveler  le  baptême  sous  condition?  41.  —  Quelle' est 
la  conduite  à  tenir  quand  l'enfant  a  été  baptisé  par  la  sage  femme  oth 
un  autre  laïque?  43.  — La  coutume  de  rebaptiser  imli-tinctciuent 
dans  i-e  cas  peut-elle  être  légitime?  48.  —  Kncourl-nn  l'irrr-gularilé' 
en  baptisant  sons  condition,  quand  on  n'a  pas  fait  les  diligent-es  néces- 
saires pour  juger  de  la  validité  du  baptême?  47.  —  Quelle  variafron- 
de  la  forme  invalide  le  baptême  ?  3fl.  * 

Bénédiction  des  cloches.  Peut«elle  se  faire  sans  les  onctions?  193.—- 
Nupliale,  ptui-elle  se  donner  hors  de  la  messe?  îilO. 

Bénéfice.  Les  bénéfices  curîa«a:  sont-ils  nécessairement  perpfétuelsî 
65.  —  Manuels  sont-ils  de  véritables  bénéfiies?  05.  —  Siculier  |ieul 
être  amovible,  si  l'acte  de  fondation  l'éri^e  ainsi,  73.  —  Qui  a  le  droit 
de  mettre  cette  condition?  147.  —  L'Evoque  le  peut-il?  76.  —  A'insi 
érigé  peui-il  être  rendu  perpétuel?  78,  89.  —  A  quelle  fin  l'Evêquer 
inlervienl-il  dans  l'érection  li'un  bénéfice?  148. 

Bénéficier.  Manuel  peut-il  être  révoqué  sans  cause.  82.  —  Excepté 
^•  si  la  réiieiiiplion  lui  cause  un  grave  dommage,  84.  —  Ce  dommage' 
doit  élre  distinct  de  la  perle  du  bénéfice.  85,  -185.  2°  Si  elle  porte 
préjudice  à  un  tiers.  85.  —  3°  Si  les  circonstances  font  présumer 
qu'elle  a  lieu  par  haine.  85.  —  Révoqué  sans  cause-  a-l-il  un  re- 
cours? 82. 

BiEws  EccLÉsiASTiQCES  pompreiinent-ils  tout  ce  qu'un  curé  perwil  à 
l'occasion  de  ses  fondions ?'330.  —  Comment  se  faisait  la  reparution' 
des  revenus  de  l'Eglise?  499.  —  Quand  fut-elle  inlrodUiie?  500. 
y.  Fabriques. 

BiLLUAUT.  Son  probabiliorisrae  réfuté.  548.  V.  Théologie  nvoraiè. 

Binage.  Qui  peut  le  permet  ire  dans  la  môme  église?  225.  —  Lef 
curé -à  la  tête  de  deux  paroisses  doil  appliquer  ses  deux  messes  pour 
pour  le  peuple.  210.  —  Peut-il  biner  aux  jours  de  fêles  supprimées  ?' 
25t).  Le  curé  qui  bine  dans  la  même  paroisse  n'en  doit  appliquer 
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^'unc^  510.  —  Le  prêtre  qui  bine  peul-il  recevoir  un  honoraire  pour 
■sa  seconde  messe?  210.  —  Peui-on,  en  appliquant  la  seconde  messe 
à  une  personne,  l'obliger  à  employer  en  bonnes  œuvres  Thonoraire 
qu'elle  oui  dû  donner  au  célébrant?  210.  —  La  cour  de  Rome  a-l-elle 
toujours  défendu  de  recevoir  un  lionoraire  pour  la  seconde  messe? 
217.  —  La  décision  donnée  pour  Cambrai  oblige-t-elle  les  ajjtres 
diocèses  ?  227, —  Est-elle  déûnilive  pour  le  diocèse  P  227.—  Quels 
prêtres  sont  obligés  de  dire  une  messe  d'aprèscelle  décisioû  ?  228. 

BoLGEMi.  Son  système  moral;  ses  vices.  5-53.  V.  Théologie  morale. 

Bocix.  Son  traité  de  Parocho.  59.  —  Son  premier  système  sur  les 
succursalistes.  62.  —  Examen  de  ce  système.  -145.  —  Son  second 
»ys,tèaie.90. — Conséquences  qui  en  découlent.  9S. —  Examen  du  deu- 
xième système.  ■167.  —  Contradiction  des  deux  systèmes.  99.  —  Ser- 
vice qu'il  a  rendu  à  la  science  canonique,  ooi. 

Budget.  Précautions  à  prendre  par  le  curé.  330. 

Burettes.  Doivent  être  de  verre.  329. 

Caisses  du  clergé.  331. 

Calice.  Doit-on  l'esssuyerà  l'offertoire?  466. 

Canonicats.  Sont-ils  compris  sous  le  nom  de  bénéfices?  418.  V. 
Réserve. 

Catbarin.  Son  opinion  sur  l'intention  du  ministre  du  sacrement. 
M7.  ~  Est-elle  orthodoxe?  Ils.  —  Est-elle  admissible?  —  H9.  — 
Que  faut-il  faire  dans  le  cas  de  baptême  conféré  avec  cette  intention  ? 
J23.  —  Quid  des  messes  célébrées  avec  cette  intention?  124. 

Célébrant.  Par  oii  doit-il  venir  à  î'aulel,  et  retourner,  quand  la 
sacristie  est  derrière  l'aute!  ?  196. 

Cendres   Distribution.  649. 

Chancellerie,  Ce  que  c'est.  394.  —  Combien  de  temps  durent  ses 
règles?  ?,0i.  —  Leur  division.  393.  —  Principales  règles  concernant 
la  réserve  des  bénéfices.  l'-e  393.  —  Ile  401  —  111"  401.  —  IVe  403.  — 
JX^  404.  —  Ces  règles  étaient-elles  autrefois  obligatoires  en  France  ? 
406.  —  En  Belgique?  408.  —  Quid  aujourd'hui  ?  408.  —  La  coutume 
a-î-e!le  prescrit  contre  ces  règles?  409.  V.  Réserves. 

Chandeliers   Doivent-ils  être  nécessairement  inégaux'  194.  333. 

Chapiers.  Défendus  pendant  la  messe,  nonobstant  la  coutume  con- 
traire. 199. 

Chapitre.  Doit-il  être  consulté  pour  les  mandements?  368.  V.  Col- 
lalion. 

Chasuble,  Quand  le  diacre  et  sous-diacre  la  quittent-ils  et  la  re- 
prennent-ils le  Vendredi-Saint?  353. 

Cierges.  Doivent-ils  être  allumés  pendant  l'aspersion  de  l'eau 
bénite?  —  <43.  —  Combien  doit-on  en  allumer  aux  messes  rhantées 
de  Requiem?  184.  —  Aux  messes  basses  dites  avec  quelque  solennité 
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aux  grandes  fêtes  de  l'année  ?  198.  —  Aux  reposoirs?  232.  —  L'Evê- 
que  peul-il  exiger  un  troisième  cierge  pendant  le  canon  de  la  messe? 
35G,  35:». 

Cimetières.  Peuvenl-ils  êlre  plantés  d'arbres,  semés  de  fleurs  ?  334. 

Cires.  Quanil  doit-on  employer  des  cires  jaunes  ?  236. 

Cloches.  Doil-on  les  sonner  pendant  le  Gleria  à  la  Messe  de  minuit 
le  jour  de  Noël?  236.  V.  Bcnédiction. 

CoLLATiov  de  tous  les  bénélices  attribuée  aax  Evoques  par  Caprara, 
commeul  faul-il  i'inlerprêler  ?  97,  172.  —  Des  cures  unies  aux  chapi- 
tres, k  qui  apparlienl-elle  de  droit  commun?  —  552.  —  Depuis  le 
concordat?  552. 

Communion  d'un  évêque  exige'l-elie  des  cérémonies  parliculières? 
362.  —  Peut-on  la  distribuer  à  l'autel  où  l'on  chante  une  messe 
solennelle?  37(». 

Concours-  Les  succursales  y  sont-elles  soumises?  79,  98,  459. 

Concurrence  De  la  dédicace  d'une  église  étrangère  avec  les  fêtes 
de  N.  %.  el  de  la  Sainte  Vierge.  —  107.  Du  précieux  sang  avec  la 
Visitation.  —  109,  De  plusieurs  fêles  de  N.  S.  410.  —  Du  Saint  Sacre- 
ment el  du  Sacré  Cœur.  \\\.  —  Des  fêtes  secondaires  de  N.  S.  avec 
un  double  mineur  ?  111. 

Conférences  romaines.  Questions  liturgiques  4857-1 8."j8,  49,  4858- 
4859.  2^9.  —  Morales  4858-1859,  573.  —  Késolulions  de  cas  moraux. 
144,  303. 

Confession  des  enfants  qui  se  préparent  à  la  première  communion. 
345.  —  l'asL-ale,  peut  se  faire  k  tout  confesteur  approuvé.  251 .  —  Le 
curé  doit  laisser  toute  latitude  à  ses  paroissiens  sur  ce  point.  2.>3. 

CoNFiTEOR.  Comment  doit  le  dire  le  prêtre  qui  va  donner  la  commu' 
nion?  130. 

Confréries.  Anciennes  ont-elles  eu  besoin  d'une  nouvelle  érection 
caiioniiiue  après  le  concordat?  436. 

Congrégations  Romaines.  Leurs  décrets  obtigenl-ils  indépendam- 
ment de  la  publication  de  l'Evéque?  36.5.  —  Les  décrets  de  la  Con- 
grégation des  Rites  doivent-ils  être  approuvés  par  le  Pape  pour  être 
obligatoires  ?  56S.  —  Quand  sont- ils  censés  avoir  l'approbation  tacite 
du  Pape?  566.  —  \in.  décret  exiensif  est-il  par  là  même  particulier. 
564. — Décrels  obligatoires.  588. — Généraux.  590. 

Costume  ecclésiasque.  A  qui  à  le  déieriiiiner?  339. 

Credo.  A  Vlncarnalus  «.sf,  tous  doivent  s'agenouiller,  excepté  les 
thMtioiiu's.  190,  — Peut-on  continuer  la  messe  pendant  qu'on  chante 
le  Credol  370. 

Croix.  D.)ii-il  y  en  avoir  sur  la  chasuble,  l'élolc  et  le  manipule? 
233.  —  Doii-on  fiiire  un  signe  sur  le  cercueil  k  la  lin  de  la  cérémonie 
de  renierremenl?  553. 
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Cures  Cantonales  comprennent-elles  dans  le  diocèse  de  Malines, 
loiU  le  lerriloire  du  canton?  574.  —  Celles  qui  apparlenaienl  autre- 
fois aux  religieux  ont  été  supprimées  par  Caprara.  94.  —  En  esl-ilde 
■même  des  succursatesl  95,  167.  —  Quand  les  cures  furent-elles 
réunies  aux  chapitres?  535.  —  Celle  union  élait-elle  valide?  537. 
V.  Evêquc. 

Curé.  N'esl  pas  inamovible  du  chef  de  l'oCSce  paroissial.  63.  —  Ni 
du  chef  de  son  bénéfice.  —  6t.  V.  Bénéfice.  —  Cause  d'un  change- 
ment d'un  curé  perpétuel.  447. —  Cause  de  révocalioa  d'un  curé  amo- 
vible. 4-47. 

Dédicace.  V.  Concurrence  et  occurrence. 

Desservants.  Sont  amovibles.  60.  —  Différents  systèmes  inventés 
pour  expliquer  l'amovibilité  des  desservants.  61.  —  V.  Succur- 
salistes. 

Deuil.  Les  ecclésiastiques  doivent-ils  le  porter  cour  leurs  parents? 
442. 

Deus  in  ADJUTORiuM.  clc.  Sou  inlouation.  355,  339.  % 

DiES  iR.€:.  Ooii  toujours  se  chanter  aux  messes  solennelles.  18^. 

Dignité.  V.  Réserve. 

Distributions  quotidiennes.  Si  elles  sont  prélevées  sur  le  traite- 
meni,  les  perd-on  pendant  les  vacances?  368. 

Doigts.  Doit-on  les  essuyer  avant  la  consécration? 467. 

Drap  mortuaire.  L'usage  d'un  drap  blanc  pour  les  jeunes  personnes 
est-il  permis?  187. 

Eau  rénite.  Quand  doit-on  la  jeter  aux  enterrements  des  adultes? 
329 

Economes.  Quand  furent-ils  établis?  495. 

Eglise.  Peut  posséder  des  biens.  384.  —  Hérétiques  qui  ont  con- 
testé ce  droit.  373.  —  D'où  l'Eglise  le  tient-elle?  Auteurs  qui  le  font 
venir  du  pouvoir  civil.  375.  —  Elle  le  lient  de  Jésus-Christ.  584.  — 
Il  s'étend  aux  immeubles  aussi  bien  qu'aux  meubles.  .592.  —  Elle  a 
également  le  droit  exclusif  de  les  administrer.  593.  V.  Fabriques. 

Empêchements  de  mariage.  Quand  et  quelle  crainte  invalide  le  ma- 
riage? 320,  4i0.  —  Faul-il  qu'elle  ail  pour  but  d'extorquer  le  con- 
sentement? —  321.  —  Quand  la  cohabilailon  est-elle  censi'e  valider 
un  consentement  nul  de  ce  chef?  326.  —  La  crainte  révtfenlielle 
annulle-t-elle  le  mariage?  3i!7.  —  Quid  si  les  prières  sont  accompa- 
gnées de  menaces  etc.  ?  ^20. 

ENCENSEMtNT  Doit  se  faire  aux  messes  conventuelles  avei'  diacre 
et  sons-diacre  199.  —  Doil-il  >e  faire  à  l'Evangile  quand  la  messe 
esl  tlianlée  par  un  prêtre  seul?  329.  Quanil  il  doit  se  faire  aux  funé- 
Tailles,?  333.  —  Doil-on  encenser  l'iiuiel  aux  répons  de  lierre  ou  none 
aux  jours  de  grande  solennité?  3„4  —  Doit-oa  encenser  le  Saint- 
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Sacrement  avant  de  le  remettre  au  tabernacle?  570.  —  C'«st  à  l*Eyê- 
que  à  mettre  l'encens  et  a  encenser  quand  il  assiste  au  salul.  Hi, 

ENTERttEMENT.  La  Icvéc  du  corps  doit  se  faire  en  surplis  et  non  en 
aube.  ^83.  —  Le  Cantique  Benedictus  doit  être  récité  lors  de  l'inhu- 
mation, el  non  le  jour  où  l'on  chante  la  messe.  ^86. 

Etolb.  Le  recteur  de  l'église  peut-il  la  porter  pour  rerevoir  solen- 
nellemenl  l'Evêque?  200.  —  Doit-on  la  porter  pour  la  confection  des 
sacramenlaux?  314. —  Quand  le  célébrant  doit-il  la  porter  sous  la 
chape  ?  358. 

EvÊQUB.  Son  autorisation  est  nécessaire  pour  que  les  ecclésiastiques 
puissent  exercer  le  négoce.  ^\.  —  Auraienl-ils  pu  rendre  amovibles 
les  cures  cantonales?  77.  —  Peut-il  conférer  à  vie  un  bénéflce  ma- 
nuel? 89.  —  Serait-il  lié  par  la  promesse  de  ne  pas  révoquer  un  des- 
servani?  89.  V.  Bénéûce,  Cures  cantonales,  Cliapilre.  CoUaiion. 

ExoRCiSMES.  Coqjment  doil-on  tenir  les  mains  pendant  les  exor- 
cismes?  367. 

ExuLKT.  Qui  doit  le  chanter  dans  les  peliles  églises?  334. 

Fabbi(}ues  d'églises.  Diverses  acceptions  de  ce  mot.  497.  —  Prin- 
cipes sur  lesquels  repose  leur  exislence.  373.  —  Leur  origine.  498.  — 
Leur  histoire.  500.  —  Quand  les  églises  particulières  comraenoèrenl- 
elles  h  avoir  des  biens  propres  et  à  les  administrer?  503.  —  Quand 
les  laïcs  commencèrent-ils  à  intervenir  dans  l'adminislralion  des 
biens  ecclésiastiques?  504.  —  Quand  les  curés  furen'.-ils  obligés  de 
choisir  des  laïcs  pour  fabriciens?  ."i08  —  Organisation  des  fabriques 
avant  la  Révolution  française?  509.  —  Que  devinrent-elles  pendant  la 
Révolution?  512.  —  La  Belgique  fut-elle  soumise  h.  la  même  législation 
que  la  France?  516.  —  Les  biens  des  fabriques  belges  onl-ils  été  réu- 
nis au  domaine? 5 18.  —  Conséquences  qui  découlent  de  la  nationali- 
sai ion  des  biens  des  fabriques.  525.  =  Rétablissement  des  fabriques. 
527,  —  Reslilulion  de  leurs  biens  non  aliénés.  528.  —  Commission 
nommée  pour  les  administrer.  528.  —  Fabriques  iniérieures  el  exté- 
rieures ;  leurs  aitriUulions.  329.  —  Divisions  inleslines.  Projet  d'un 
règlement  général.  Opposition  de  Portails.  330.  —Décret  du  30  dé - 
cembre  1809.  334. 

Fête  transférée  reprend  sa  place  par  l'élévation  de  son  rite.  3b0.  — 
Quand  il  y  a  concours  de  peuple  pour  sa  célébration,  on  peut  chan- 
ter deux  messes  :  une  du  jour  el  une  votive  de  la  fôie,  excepté  le  pre- 
mier diniauphede  l'Avenl,  etc.  103. 

Fondateur.  Qui  doit  être  tlil  fomlateur  d'un  bénéûce?  i't9.  ~  Les 
LVêqui'h  éiaieni-ils  les  londaieurs  des  succursales?  149.  —  Le  gou- 
veriiemeni  l'éliiii-il  ?  151. 

FtNÉRMLLFS  so'enuelles  soul-elles  défendues  le  jour  où  l'on  ne 
peut  <!ire  la  messe  de  Rfquiem  ?  379. 
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Grégoire  xvi.  Sa  réponse  àl'Evêque  de  Liège  sur  l'amovibililé  des 
desservanis.  -134. 
Henri  Si.  Doil-on  changer  l'oraison  quand  il  esl  transféré.  336. 
Honoraire.  V.  Binage. 

Image  desSS".  V.  Baldaquin.  —  Exposée  solennellement  de  com- 
bien de  coups  peut-elle  être  encensée  ?  3j4. 

Inamovirilité.  N'est  pas  de  l'essence  de  la  parochialité.  63.  —  Les 
curés  cantonaux  en  jouissent.  72.  —  Non  les  succursalistes.  74. 

Inclination.  Quand  ne  doit-on  pas  la  faire  aux  noms  de  Jésus, 
Marie,  Joseph  ?  362.  —  Est-elle  défendue  en  allant  du  milieu  de  l'au- 
tel au  coin,  et  vice  versa  ?  57  i . 

Index.  La  traduction  d'un  ouvrage  étant  à  l'Index,  l'original  y  est-il 
également?  257. 

Inddlgence.  Un  acte  de  contrition  esl-il  nécessaire,  quand  l'induit 
porte  :  Qui  corde  contrito  recitaverit  F  -130.  —  Peut-on  communier  le 
samedi  pour  gagner  l'indulgence  attachée  au  dimanche?  ^ 59.  — 
Comment  faut-il  réciter  les  litanies  pour  gagner  l'indulgence ^140, 
336.  —  Quand  doil-on  faire  les  visites  prescrites  ?  236.  --  Quel  jour 
la  gagne-t-on  quand  la  fêle  est  transférée  ?  365.  —  Les  confrères  du 
Rosaire  gagnent-il.'^  une  indulgenr^e  plénière  le  jour  (ju'on  fait  l'office 
de  l'Oraison  de  N,  S.  au  jardin  des  Olives?  462.  —  Attachée  à  la 
prière  contre  les  tentations.  336.  —  Recueil  ne  peut  être  imprimé, 
sans  la  permission  de  la  Congrégation  des  Indulgences.  442.  — 
V.  Scapu taire. 

Inddlt.  Quand  peut-  on  ne  pas  en  user  el  revenir  au  droit  commun  ? 
335. 

Intonation  du  Gloria,  Credo  etc.  Peut-elle  différer  de  celle  du 
Missel?  569 
Jubilé.  Traité  canonique  el  pratique  par  J.  Loiseaux.  Examen.  449. 
Lampe.  Peut-elle  être  dans  une  place  séparée  de  l'église?  H36 
Litanies.  V.  Indulgence.  '• 

Livre.  V.  Approbation,  Index. 
Loiseaux.  V.  Jubilé. 

Mariage  Le  contrat  peut-il  être  séparé  du  sacrement?  129.  — 
Peut-on  se  servir  du  même  anneau  pour  le  mariage  des  pauvres? 
352.  —  V.  Empêchement. 

Marie  (Si  nom  de).  Neuvième  leçon  quand  la  fête  est  transférée  en 
octobre.  \  i3. 

Marsille  de  Padode.  Son  erreur  sur  les  possessions  de  l'Eglise. 
374.  V.  Eglue. 

Mélanges  tbéologiques.  Leur  opinion  sur  la  simulation  du  ma- 
riage. ^27. 
Mensonge.  Esl-il  défendu  dans  tous  les  cas  ?  465. 
RBVUE   THÉOLv   6*  CAH.  42 
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Messe.  Doil  èlre  appliquée  pour  le  peuple  les  jours  de  fêles  suppri- 
mées? 204.  —  Quelle  csl  l'obligaiion  des  succursalistes  sur  ce 
point?  80,  ^63,  (542.  —  Ilem  des  directeurs  de  religieuses,? -139,  — 
Celle  messe  peut -elle  être  remise  à  un  autre  jour  çl  pour  quels 
motifs?  207.  —  L'obligaiion  ne  se  transfère  p^s  avec  l'office.  (551.— 
A  un  dimanche  ou  jour  de  fêle  si  l'on  bine?  209.  —  Peut-on  la  dire 
hors  de  la  paroisse?  20 >.  —  Qdelle  messe  doil  dire  le  confesseur  des 
religieuses?  13?).  —  Satisfail-on  à  l'obligation  d'une  mesçe  chantée 
par  une  messe  basse  ?  140.  —  D'une  messe  pour  les  moris  par  une 
messe  du  Sainl-Sacrement  ?  340.  —  On  satisfait  à  l'obligation  d'en- 
lepdre  la  messe  ec  y  assistant  dans  la  chapelle  épiscopale,  n^ême 
pendant  les  vacances  du  Siège.  351.  —  Peut-on  l'enlendre  d'une 
place  séparée  de  l'église  par  une  fenêire?  ^35,  —  Mes&e,  basse  ne 
peut  se  dire  avec  diacre  el  sous-diacre.  199.  —  De  mariage,  à  quelle 
heure  peut-elle  se  dire  ?  335.  —  Qu'enlend-on  par  messe  manuelle? 
370.  —  Des  mort»  dans  une  église,  autre  que  celle  de  la  sépulture, 
n'esl  pas  privilégiée.  -179.  —  Est  solennelle,  lorsqu'elle  est  chaniée 
avec  diacre  el  sous-diacre.  180.  —  Quelle  oraison  peut-on  changer 
à  la  messe  quotidienne  des  morts?  183.  —  Votive,  peut-on  la  dire 
d'une  férié  vigile?  ^94.  —  Peut-on  la  chanter  un  dimanche  pour  la 
fêle  de  l'Archiconfrérie?  330.  —  Comment  doit-on  la  dire  dnns  une 
église  étrangère,  si  l'on  se  conforme  à  la  couleur  de  celte  église? 
34G.  —  Table  à  suivre  concernant  la  messe  el  la  couleur  dans  une 
église  étrangère.  493.  — -  Peut-on  exiger  une  indemnité  pour  frais  de 
célébration  ?  446.  —  Peut-on  faire  une  exhortation  après  la  commu- 
nion pendant  la  messe? -190,  619.  —  Legs  de  messes.  Inlerprélalion 
d'un  lestamenl.  445.  V.  Binage.— D'or.  644. 

MiNisTBE  du  sacr«menl.  Quelle  intention  est  nécessaire?  ^J6,  — 
L'opinion  erronée  du  ministre  peut-elle  nuire  à  la  validité  du  sacre- 
ment? -123.  —  L'état  de  grâce  esi-il  nécessaire  pour  la  cqnfejtUJQç.dçs 
Sacrements  et  des  sacramentaux.  304. 

Nippe  d'autel.  Doit-elle  descendre  jusqu'à  terre?  233.  —  L'Ëvê'qoe 
peut-il  le  prescrire  ?  356,  359. 

Négoce.  Défendu  aux  ecclésiastiques.  \.  —  Dissertation  de  Th. 
Raynaud  sur  le  négoce  des  religieux.  \.  —  Les  ecclésiastiques  peu- 
venl-ils  se  livrer  k  l'agriculture,  à  l'industrie  etc.?  6.  —  Le  n^é^çce 
est-il  aussi  défendu  aux  communautés  ecclésiastiques?  10.  —  Pour- 
raient-elles établir  un  moulin,  une  brasserie  ?  etc.  13.  Dans  quels  cas 
et  à  quelles  conditions  peut-il  être  permis  aux  ecclésiastiques?  H.  — 
Quedoil  faire  celui  qui  de  bonne  foi  a  arheté  des  valeurs  industriel- 
les, des  actions  de  charbonnages,  de  chemins  de  fer?  etc.  li.  —  Un 
ecclésiastique  peuuil  prendre  des  assurances  sur  la  vie?  14.  —  Déci- 
sions de  la  sainte  Congrégation  du  Concile- 15. 
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NiLLES.  Examen  de  ses  doclrines.  363.  —  Réfulalion  de  son  3* 
Cfilêrium.  564.— De  son  dernier  crilerium.  565. — De  sa  doctrine.  881. 

NocTDRNE.  Que  comprend  le  nocturne  imposé  par  TEvèque  à  la  fln 
de  l'ordination.  335. 

Nomination  des  curés.  Comment  on  doit  interpréter  l'article  '\0  du 
concordat  qui  l'attribue  aux  Evoques?  95,  ^^^ ,  561. 

Occurrence  delà  dédicace  d'une  église  étrangère  avec  les  fêles  ae 
N.  S.  et  de  la  sainte  Vierge.  107.  —  Du  précieux  Sang  avec  la  Visita- 
tion. 108.  —  De  saint  Vincent  et  de  saint  Udefonse.  330. 

Office  des  morts.  Comment  interpréter  ces  mots  dans  un  testa- 
ment? 189.  —  D'un  Saint.  Pour  qu'on  soit  obligé  de  le  réciter  faut-il 
que  l'Evêque  en  ait  une  connaissance  officielle?  347.  —  Peut-on  réci- 
ter des  offices  spéciaux  sans  induit  ?  348. 

Officb  (St.)  Décision  sur  la  contrebande.  469,  480.  —  Sur  l'usure. 
:ï75,  481 . 

Oraisons.  Quand  doivent-elles  se  dire  sub  unica  conctusione  à  la 
messe?  234.  —  Quand  se  terminent-elles  par  la  conclusion  brève  ? 
23S.  —  Pour  l'Empereur  doit-elle  se  dire  sous  une  conclusion  dis- 
tincte? 329,  362.  —  Du  Saint-Sacrement  au  temps  pascal.  354.  — 
Quand  peut-on  changer  des  mots  à  l'oraison  d'un  Saint?  346.  — 
Quand  faut-il  changer  le  masculin  en  féminin  dans  l'office  des  morts? 
438.  —  Quelle  oraison  prendre  pour  les  suffrages  dans  les  églises  qui 
ont  la  Nativité  de  .saint  Jean-Baptiste  pour  fêle  patronale?  5*74.  — 
Quelle  Oraison  prendre  pour  mémoire  d'une  Vierge,  le  jour  où  l'on 
célèbre  la  fêle  d'une  Vierge  ?  574.  — Combien  d'oraisons  aux  messes 
des  morts  qui  ne  se  chantent  pas  au  jour  vraiment  anniversaire?  370. 

Orgue.  Peut-on  le  loucher  pendant  une  messe  basse?  142,  198.  — 
Supplée-t-il  à  la  réponse  du  choeur  après  le  Paler  Noster'!  339. 

Ornements  de  drap  d'or.  Pour  quelles  couleurs  peuvent-ils  servir? 
1Ô3.  —  Peut-on  s'en  servir  le  dimanche  de  la  Quinquagésîme  ?  462. 

Orphelinat.  L'Evêque  avait-il  le  dr'oitde  révoquer  le  irecteur  et  de 
déposer  la  supérieure?  443. 

Pale.  Peut-elle  être  entourée  d'une  dentelle  ?  232. 

Parcelles.  Peut-on  les  mettre  dans  le  saint  Sang,  en  purifiant  le 
ciboire?  467. 

Parochialité.  Ce  qui  la  constitue.  62.  —  L'inamovibilité  n'est  pas 
de  son  essence.  63.  —  Ni  un  bénéfice.  —  64.  —  Ni  un  bénéfice  per- 
pétuel. 65. 

PAèsiON.  Peut-on  admettre  des  laïcs  à  lachanter  ?  360. 

Patène.  Comment  doit-on  la  prendre  à  la  communion  ?  467.  — 
Doit-on  la  purifier  avant  de  recueillir  les  parcelles?  {67. 

Patron.  Duquel  doit-on  faire  l'office?  103.  —  Peut-on  chanter  la 
ïneste  votive,  lorsqu'il  coïncide  avec  ta  dédicace  de  l'église  ?  106.  — 
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Peut-on  se  coulenler  de  celle  messe  dans  les  églises  qui  ne  sont  pas 
tenues  k  la  messe  conventuelle?  106.  —  S'il  n'y  a  point  de  patron 
dans  la  ville  ou  village,  on  fait  du  patron  du  diocèse.  350,  64^. 

Paul  (St.)  Où  sa  conversion  est  le  litre  de  l'église  cathédrale,  sa 
commémoration  est  de  première  classe  et  a  les  vêpres  entières.  348. — 
Dans  la  calhédral'e,  mais  non  dans  le  reste  du  diocèse.  349. 

Pénitence.  En   quoi    consiste   l'essence   du  Sacrement.   237 .  — 
Est-il  permis  de  suivre  l'opinion  des  Scolisles?  237.  — Sa  consé- 
quence pratique.   239,    —  Réfutation   de   celle   doctrine.  2<4i.  — 
Peuton  l'administrer  dans  les  oratoires  privés?  339. 
POLYCARPE  (Si).  V.  Fête  transférée. 

PossEssiONisME.  Sou  insutfisance  comme  principe  des  cas  douteux. 
543. — La  possession  ne  peut  s'appliquer  aux  doutes  de  droit.  620,  637. 
Prédicateur.  Le  curé  ou  vicaire  peuvent-ils  percevoir  l'allocation 
portée  au  budget  pour  le  prédicaleur  du  carême?  330. 
Préface.  Sur  quel  ton  doit-on  la  chanter  les  dimanches?  334. 
Prescription.  Obstacles  à  la  prescription.  554. 
Preuve  par  témoins  doit-elle  être  admise  sur  Texislence  des  (lao- 
çailles?446. 

Prévention.  Le  Souverain-Pontife  peul-il  encore  user  de  ce  droit? 
412. 

Prières  des  xl  heures.  Doit-on  suivre  l'inslruclion  de  Clément  XI  ? 
46^.  —  Peut-on  introduire  un  corps  mort  à  l'église  pendant  ces 
prières  ?  462. 

Probabilisue.  Son  insuffisance  comme  principe  de  solution  des  cas 
douteux.  541.  V.  Théologie  morale. — Celui  que  nous  adoptons.  625. 
Probabiliorisme.  V.  Théologie  morale. 

Processions.  Qui  doit  en  déterminer  le  parcours?  339.  —  L'ordre 
de  dire  les  prières  prescrites  parle  Rituel  Romain  pour  le  temps  de  la 
guerre  comprend-il  la  procession?  362. 

Profession  de  foi.  Les  succursalistes  y  sont-ils  soumis?  79,  98, 
161.  —  De  quelle  formule  doit-on  se  servir  ?  439. 
Prone.  363. 

Prophéties.  Doii-on  les  chanter  enlièrement  le  Samedi-Saint  ? 
333. 

Raymond  Nonnat.  Quelles  sont  les  leçons  du  premier  nocturne  ? 
102,  350. 

Reconnaissance.  Peut-on,  en  se  mariant,  reconnallre  comme  sien 
un  enfant  qui  ne  l'est  pas?  267. 

Réguliers.  Ont-ils  conservé  leurs  droits  sur  leurs  aficiennes  cures? 
94^  no.  —  Règles  h  suivre  par  les  réguliers  lorsque  le  même  office 
est  accordé,  avec  quelque  différence,  au  diocèse  el  à  leur  ordre  ' 
177.  —  Doivenl-ils  faire  l'octave  des  deux  principaux  patrons  du 
diocèse?  177. 
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Religieuses.  Satisfont-elles  k  l'obligation  du  bréviaire,  si,  pendant 
que  l'autre  chœur  chante,  elles  parcourent  des  yeux  la  traduction 
française?  138.  —  Comment  leur  directeur  doit-il  réciter  l'Antienne 
Trium puerorum  après  la  messe?  235.  —  S'il  peut  se  servir  du  Mis- 
sel de  l'ordre  pour  la  messe,  le  peut-il  aussi  pour  les  bénédictions? 
235.  V.  Me$se. 

Réserves.  Les  cures  sont-elles  aujourd'hui  soumises  aux  réserves 
établies  par  les  règles  de  la  Chancellerie  ?  408.  —  Quid  des  autres 
bénéûces  ?  409.  —  Les  bénéfices  vacants  en  Cour  de  Rome  sont-ils 
encore  réservés?  41i,  —  La  première  dignité  est-elle  réservée? 
4^2.  —  Y  a-t-il  sous  ce  rapport  une  diflérence  entre  la  Belgique  et  la 
France?  4^2.  —  Réserve  spéciale  pour  Bruges?  413.  —  Les  canoni- 
cals  sont-ils  réservés?  —  415.  V.  Chancellerie. 

Résidence.  Les  succursalistes  y  sont-ils  soumis  ?  80,  ^63. 

Rituel.  Les  Evêques  peuvent-ils  en  prescrire  un  autre  que  le 
Rituel  Romain?  464. — Assurance  de  conformité.  633. 

Sacrement.  Quand  y  a-l-il  simulation  ?  ^25.  —  Est  elle  quelquefois 
permise?  -125,  —  Quid  de  la  simulation  du  mariage?  427. 

Sang  précieux.  Quel  jour  se  remet  l'office  dans  le  cas  de  transla- 
lion  ?  109.  V.  Concurrence,  Occurrence. 

ScAPULAiRE.  Décisions  sur  les  condiliens  requises  pour  gagner  les 
indulgences  et  les  autres  privilèges  du  Scapulaire.  484. 

ScoLASTiQOES  admettaient  plusieurs  principes  de  solution  des  cas 
douteux.  539. 

Semaine-sainte.  Les  offices  peuvent-ils  être  chantés  dans  les  ora- 
toires publics?  33'i,  459. 

Silence  de  l'Evêque  peut-il  être  considéré  comme  une  approba- 
tion? 464. 

Stanislas  Kostka.  Quelles  doivent  être  les  leçons  du  premier  noc- 
turne ?  402. 

Statue  de  la  sainte  Vierge.  Son  piédestal  peut-il  être  en  forme  de 
tabernacle?  336. 

Succursale.  Ont-elles  été  érigées  sous  la  condition  de  révocabilité 
adnulum'^  75,  151:  —  Le  pouvait-on?  76,  646.  —  Sont-ce  de  vérita- 
bles bénéfices  manuels  ?  77.  —  Sont-elles  comprises  dans  le  décret  de 
suppression  du  Gard.  Gaprara?  92,  93,  107.  ^.Concours,  Cure. 

Succursalistes  Sont  véritablement  curés.  73.  —  Cependant  amo- 
vibles. 74,  98.  —  Peuvent-ils  être  révoqués  sans  cause?  86, 99,  -1  63.  — 
Peuvent-ils  être  privés  de  leur  paroisse  sans  une  faute  grave  de  leur 
part  ?  88,  166.  —  Injustement  révoqué  que  peut-il  et  doit-il  faire? 
165.  V.  Meste,  Profession  de  foiy  Résidence,  Synode. 

Suffrage.  V.  Oraison,  Titre. 

Surplis.  Est  nécessaire  pour  administrer  l'Extrême-Onction?  344. 
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Stnodb.  Les  succursalistes  doivent-ils  y  assister?  8^,  463. 

Tabernacle.  Doit-on  peindre  sur  la  porte  la  figure  de  N.  S.? 338.  — 
Doit  être  recouvert  d'un  rideau  blanc.  440.  —  Peut-on  mettre  des 
rases  avec  des  fleurs  devant  le  tabernacle.  458. 

Te  Deum.  Peul-il  être  chanté  sans  la  permission  de  l'Evêqde  î  338. 

Théologie  morale.  Essai  sur  la.  534.  —  La  nature  a»éme  de  la 
Ikéologie  morale  donne  naissance  h  beaucoup  de  cas  douteux.  536,  — 
Impossibilité  de  les  résoudre  au  moyen  d'un  seul  principe.  538.  — 
Parlant  fausseté  des  systèmes  basés  sur  un  principe  unique.  539.  — 
Origine  du  probabilisme.  540.  —  Excès  de  certains  probabilisles. 
541,  —  Funestes  conséquences  du  rigorisme.  544.  Divers  essais  entre 
ces  deux  systèmes.  542.  —  Que  faut-il  entendre  par  opinion  proba- 
ble. 544.  —  Probabilioristes.  545.  —  En  quoi  consiste  leur  système. 
545.  —  Sa  réfutation.  546.  Probabilisme  de  saint  Alphonse.  600. — 
Vices  logiques.  603. —  Son  excellence  pratique.  608.  —  Véritable  sys- 
tème de  morale.  648.  —  Dogmatique  de  Mgr  Kenriik.  593. 

Thomas  (Si).  Comnaealaire  sur  les  étiîlres  de  saini  Paul.  598. 

Titre.  Doit-on  en  faire  l'oftice  lorsque  IVglise  paroissiale  esl  dé- 
Iruile,  et,  le  bénéfice  transféré  k  une  autre  église?  104.  — Doit-on 
faire  l'ofûce  des  deux  titres,  si  l'église  en  a  deux  ?  105. —Doit-on  faire 
aux  st^rages  mémoire  du  litre  de  1  église  du  sémiauire  ?  478.  -r-  De 
quel  rite  esl  l'ofûce  du  lilre?  349.  —  Dans  le  cas  de  translation,  y 
a-t-H  solennité  au  jour  où  il  esl  transféré?  351.  V.  iainl  Paul. 

Translation"*.  Peut-on  transférer  une  fête  au  dimanche?  414.  — 
Au  jour  des  morts?  142.  —  Au  30  décembre?  \i^,  V.  S,  Nom  de 
Marie,  SaJig  précieux. 

Vaudob.  Leur  erreur  sur  Ws  possessions  de  l'Eglise.  374.  V.  Église. 

Vêpres.  Quelles  vêpres  doit-on  chanler  le  jour  d'une  solennité  Iraas- 
férée  à  un  dimanche?  365. 

ViDi  AQUAM.  V .  Jtperges  me. 

Visitation.  V.  Concurrence^  Occurrence. 

WiCLEF.  Ses  erreurs  sur  les  possessions  de  l'Eglise.  374,  V.  Eglise, 
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Extrait  du  Catalogue  de  la  libi^airie  de  A.  JOVBIT,  libraire, 
7,  rue  des  Grands- Artgmtins,  à  Papi«. 

0DVRA6ES  NOUVEAUX  : 


LU  FRANCE  m 


É^^es  sur  le  développement  de  la  race  Française  hors  de  l'Europe,  par 

E.  BA3IEAU. 

Les  Français  en  Amérique — Acadiens  et  Canadiens,  \  vol.  in-8o,  ayec  carte 
du  Canada 5  fr. 

TRACTAIBS  DE  ÏÏBA  RELIGIÔl. 

Ad  usum  Seminariorum ,  ai»ctore  A.  V.,  sacrée  Tlieologie  Professore.  — 
\  volume  in-12,  1858 2  fr.  15 


H  PillX  SEMI 


Par  un  directeur  de  Séminaire.  Ouvrage  approuvé  par  S.  E.  le  cardinal 
DE  BoNALD.  1  volume  in-12 2  fr.  50 

Recherches  sur  l'Abolition  de  la  Liturgie  Antique. 

Dans  l'église  de  Lyon,  par  Monseigneur  de  Conny.  1  vol.  in-12.  1  fr.  7f> 


Rédigé  d'après  les  sources  authentiques,  par  Monseigneur  de  Connt,  pro- 
tODotaire  apostolique,  doyen  de  la  cathédrale  de  Moulins.  3e  édition, 
revue  et  augmentée,  i  très-fort  volume  in-8« &fr. 

L'auteur,  ayant  d'abord  publié  cet  ouvrage  en  vue  des  petites  églises 
et  des  ecclésiastiques  employés  au  ministère,  n'avait  cru  devoir  traiter 
des  offices  pontificaux  que  d'une  façon  accidentelle ,  et  il  n'avait  point 
apporté  les  preuves  de  ses  assenions.  Cette  édition-ci,  au  contraire,  s'a- 
dresse aux  ecclésiastiques  curieux  de  recherches  liturgiques.  II  n'en  sera 
aucun  qui  ne  lise  avec  autant  de  plaisir  que  de  profit  les  notes  où  l'au- 
teur pose,  en  les  accompagnant  de  dissertations  intéressantes ,  les  preu- 
ves de  tout  ce  qu'il  avance.  Son  travail  sur  la  messe  pontificale  est  le 
plus  complet  en  renseignements  utiles  et  le  plus  exact  qui  ait  été  donné 
sur  la  matière. 


LE  PHILOSOPHE 


Sa  profession  de  foi  devant  le  magnifique  spectacle  du  monde  naturel  et 
du  monde  surnaturel,  ou  du  Cosmos  divin,  nécessité  d'une  réforme  dans 
le  haut  enseignement  et  dans  l'apologétique  ,  par  M.  PrAûié,  1  volu- 
me in-8o 6  fr 

,  „.. „  k  IIIWIEMEIITS 

De  M.  Fayet,  évoque  d'Orléaus.  Précédés  d'une  notice  historique  sur  ce 
Prélat,  par  M.  l'abbé  Dassance.  2  beaux  volumes  in-8.     .     .    .    10  fr. 


VIE  DE  SMiïï  EDI 


Autrement  dit  saint  Edmond,  archevêque  de  Cantorbéry,parle  R.  P.  Massê^ 
de  la  Société  des  Pères  de  St-Edme  de  Pontigny,  1  beau  vol.  in-8.  .    6-fr. 

Le  même  ouvrage,  ln-12 3  fr.  60 

Se  vend  au  profit  de  la  restauration  de  l'église  de  Pontigny. 


^  668  — 


D' 


D'une  pratique  facile,  publié  avec  l'autorisation  de  la  sacrée  Congrégation 
des  Indulgences,  par  M.  l'abbé  Terasson,  1  vol.  in-18.    ...    80  c. 

Les  Cérésiionies  Av  la  SIesse  Basse 

Exposées  selon  les  rubriques  du  Missel  romain ,  par  M.  Caron,  prêtre 
directeur  au  séminaire  de  St-Sulpice,  à  Paris.  Sixième  édition,  revue, 
corrigée  et  augmentée  :  1«  des  Prières  de  la  Messe  ;  2o  du  Texte  des 
Rubriques;  3o  d'un  grand  nombre  de  décrets  de  la  S.  C.  dos  Rites; 
ko  de  deux  Tableaux  synoptiques ,  l'un  des  Cérémonies  et  l'autre  des 
Rubriques  de  la  Messe,  par  un  Directeur  de  séminaire,  avec  l'approba- 
tion de  S.  E.  le  cardinal  Morlot,  archevêque  de  Paris,!  vol.  in-lî.  1  fr. 


LES  nmu 


Disposés  suivant  le  parallélisme ,  traduits  de  l'hébreu  par  M.  l'abbé  Ber- 
trand, chanoine  de  la  cathédrale  de  Versailles ,  membre  de  la  Société 
asiatique  de  Paris.  1  vol.  in-8 4  fr. 


PONIIFICAIË  RONAKIIH 


démentis  VIII  ac  Urbani  Vlll  jussu  edilum  et  a  Bénédicte  XIV  recogni- 
tura  et  castif7atum  juxta  recentiorem  editionem  Romanam  ac  demum 
in  commodiorem  formam  redaclam.  Paris,  1859.  \  vol.  in-12.  .    8  fr. 

Le  même  ouvrage.  Papier  de  Chine 3  fr.  50 

Nous  c!péron8  qu'on  nous  saura  gré  d'avoir  donné  une  édition  à  bon  marctic  de  ce  livro  im- 
portant, comme  conaplémenl  do  notre  édition  économique  du  Cœremoniale  EpUcoporum. 

Le  Même  ouvrage.  Édition  épiscopale.  Urbini.  1818,  avec  gravure.^.  4  voL 
in-folio.  Net  .     . 100  fr. 

Le  même  ouvrage.  Édition  cardinalice.  Rome,  1848.  4  vol.  grand  in-folio. 
Splendide  édition.  Net 150  fr. 

SOUS  PRESSE  : 

LA  SAINTE  BIBLE 

Selon  la  Valgaie 

Traduite  en  français  avec  des  Notes  par  M.  l'abbé  J.  B.  Gi.ArnE.  3  vol,  in-18.  —  La  deuxième 
partie,  contenant  le  Nouveau  Testament,  1  vol.  in-i8,  paraîtra  prochainement. 
DU   MÊME  AUTEUR  : 


LA  SAINTE  BIBLE 


Avec  le  texte  cd  rc^rard,  accoropai^né  de  Dissertations  et  do  tous  les  Commentair>'8  néoesMiros 
au  clergé  pour  lui  facilitor  l'étude  approfondie  des  saintes  Écritures.  Celle  éitUion  sera, 
80US  plusieurs  rapports,  l'ouvrage  le  plus  complut  qui  aura  été  public  jusqu'à  ce  jour  et  dont 
le  besoin  se  fait  d  autant  plus  .^eniir,  qu'il  ist  lo  seul  qui  nunisse  toutes  les  iliverses  ques- 
tions soulevées  par  lo  rationalisme  et  lo  mylholoi^iam  modernes,  au  point  de  vue  dos 
science?  et  de  la  philosophie  bibliques,  ot  qui,  par  conséquent,  piiiss  '  tenir  lieu  aux  Ecclé  ■ 
siastiqucs  d'un  grand  nombre  J'ouvratris  l'une  acqu'silion  très-difficile. 
Un  prospcctu.4  8|  ccial  f>'ra  connaître  plus  amplement  l'importance  que  M   l'abbé  Glaire  doit 

donner  ï  .son  travail,  et  contiendra  en  outre  les  renseignements  sur  l'exécution  matérielle  do 

cette  publication,  que  nous  voulons  rendre  digne  du  livre. 

GyEUEHOiVIALK  EPISGOPORUM 

Summomm  Pontificum  jussu  editum  et  a  Renedicto  XIV  auctum  et  casiigatum,  cul  accessit 
appendix  decretorum  generalium  S.  Kituuni  Congrogationia.  i  volume  in-i,  avec  toutes  les 
gravures  dans  le  texte. 

Arraâ,  Typ.  Rousseàu-Lerot,  rue  St-Maurice,  36. 
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